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De  Allan  Kennedy,  préposé  à  la  ré- 
paration des  lignes  télégraphi- 
ques,   comté    d'Inverness,    N.-E.    ..       79.? 

De  Wenceslas  Lebel  de  Kamou- 
raska,  ministère  des  Douanes..    ..     79aa 
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Leod,  médecin  du  port,  Port-Hnw- 
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livraison  de  la  houille,  Intercolo- 
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Accusations  reçues  par  le  ministè-e 
des  Postes  re  le  directeur  de  la 
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Accusations  contre  Jas.  A.  Mathe- 
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Meadowville 79,,- 
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Poste    à    Margaree,    S.-O.,    N.-E..     79ss 

Du  directeur  de  la  poste  à  Rath- 
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N.  E 79uu 
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Du  directeur  de  la  poste  de  Saint- 
Anaclet,    comté   de    Rimouski..    ..     79.r.r 

Démission  de  Donald  E.  McLean, 
ex-directeur  de  la  poste,  Invemess, 
N.-E 79yy 
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Enquête  contre  P.  L.  St-Pierre,  di 
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d'Abbotsford 79ddd 

Du  Dr  H.  Dupré,  directeur  de  la 
poste  à  Saint-driébert,  comté  de 
Richelieu 79eee 
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))<•    M.    .1 .    C.    Dauphinais,    directeur 
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De   Jon.    Clouthier,    directeur    de    La 
poste    îi    Saint-Adolphe     de    Duds- 
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Différends    industriels 3G'1 

Directeur   généra]   des     Postes,     Rapport 

du 21 

Directeur  généra]    vétérinaire,   1910..    ..      13'' 
Directeur   général    vétérinaire,    1911..    ..      IV 
Division    des    rentes    viagères   de    L'Etat, 
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tionnairea   de    L'Etat 140 
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Grâj 97a 
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(Douzième  parlement)  la  Chambre  des 
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Election,  rapport  de  la  douzième  élec- 
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Communes,  1911 

Embranchements  de  chemins  de  fer— 
Soumissions     pour     la     construction 
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d'une    ligne    de    chemin    de    fer    de 

Estmere    à    Baddeck,    .N.-E 100 

Soumissions  pour  la  construction 
d'une    ligne    de    chemin    de    fer    de 

Estmere    à    Baddeck,    N.-E 100a 

Soumissions  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  «par 
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Guysboro,    X.-E 1106 

Emprunts,  divers,  faits  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  Tannée  1900 115 

Enquête  au   sujet  de  la  perte  d'un  che- 
val  tué  sur   L'embranchement    de  Dal- 

housie   de   l'Intercolonial 114 

Erection    d'une   salle  d'armes   à    Sarnia, 

Ont.,    Rapports   concernant    V 93 

Estmere  à  Baddeck.  Soumissions  pour  la 
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Etablissements  d'emmagasinage    à    froid 
dans   chaque   ville    du    Canada,    indi- 
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Exposition   de    Paris,    Etat    des  dépenses 

subies  pour  1'.  en  1900 63 

Expropriation    «les    propriétés    de    MM. 

Turg< 't  Gunn,  Québec 117 

Extension  des  frontières  de  la   province 
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Extension   des  frontières  de  La   province 

du    Manittiha.    et    autre-,    questions    re..      110 


Farmer's  Bank,  Commission  nommée 
pour  s'enquérir  des  questions  concer- 
nant   la 
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L'honorable  M.  White,  20  novembre  1911. 

Imprimé   pour   la    distribution    et    les    documents    parlementaires. 

3a.  Budget  des  sommes  requises  pour  Le  service  de  Canada   pour  L'exercice  clos  le  31  mars 
1913.     Présenté  Le  10  janvier  1912,  par   l'honorable  M.   White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3b.   budget  supplémentaire   des   Pommes    reqniees   pour   le  service  du   Canada    pour   l'exercice 
clos  le  31   mars   1912.     l'résenté  le  13   mars   1912,    par   l'honorable   M.    White. 

Imprimé  pour   la   distribution    et   les  documents  parlementaires. 

4.  Budget   supplémentaire   des   BOmmes    requises   pour    Le    service   du   Canada,   pour   l'exercice 

clos  le  31  mars  1913.     l'résenté  le  30  mars,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exe :•- 

cice  clos  le  31  mars  1912.     Présenté  le  26  mars  1912,  par  l'honorable  M.   White. 

Imprimé   pour    la    distribution    et    les   documents    parlementaires. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  Le  date  de  31  décembre  1911. 

Présentée  par  l'honorable  M.   White. 

Imprimer    pour    la    distribution    et    1rs    documents   parlementaires. 

VOLUME  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant   impayés,  des  soldes   non    réclamés  et   des  t  mites  et  lettres 

de  change  impayées  dans  Les  banques  chartrées  du  Cm, ni;.,  pendant  cinq  ans  et  plus, 
avant  le  31  décembre  1911. 

Imprimé   pour    la    distribution    et    les    documents    parlementaires. 
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VOLUME  4. 

8.  Rapport   du   surintendant   des   assurances   pour    l'année    finissant     le    31     décembre   1911. 

Présenté  le  20  novembre  1911,  par  Fhoiiorable  M.   White. 

Imprimé  pour   la   distribution    et   les   documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du   Canada,   pour   Tannée  finissant  le  31   dé- 

cembre 1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  Whitq Imprimé  pour  la  distribution. 

VOLUME  5. 

10.  Rapport    du    ministère    du    Commerce,    pour    l'exercice    clos    le    31    mars    1911.    Partie    It 

Commerce   du  Canada.     Présenté   le  23  février,   par   l'honorable   M.   Foster. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les   documents  parlementaires. 

10rt.  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  II. 
Commerce  du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  ot 
(4)   les  Etats-Unis.    Présenté  le  10  janvier  1912,   par   Fhonorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les  documents  parlementaires . 

101».  Rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada.     Présenté  le  25  mars  1912,   par   l'honorable   M.  Foster. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

10c.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  7  février  1912.  par 
l'honorable   M.   Foster. 

Imprimé  pour   la   distribution   et  les  documents  parlementaires. 

ÎOJ.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  V. 
Statistiques   des   céréales,   etc.    Présenté   par   l'honorable»  M.   Foster. 

Imprimé  pour   la  distribution   et   les   documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  VI. 
Services  de  paquebots  subventionnés.  Présenté  le  1er  avril  1912,  par  l'honorable  M. 
Foster Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  l'honorable 
M.   Foster Imprimé  pour  la  distribution  et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

11.  Rapport  du   ministère  des  Douanes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars.  1911.    Présenté  le  10 

janvier   1912,   par  l'honorable  M.   Roche. 

Imprimé  pour   la   distribution   et  pour   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

12.  Rapport,    relevés   et   statistiques   du    Revenu   de   l'Intérieur   du   Canada,   pour   l'exercice 
clos  le  31   mars  1911.     (Accise,  Partie  I).    Présenté  le  30  novembre  1911,  par  l'honorable 

M.   Nantel Imprimé  pour  la  distribution  et   les  documents  parlementaires, 

13.  Rapport   du    ministère   du    Revenu   de   l'Intérieur.    Partie   II.    'Inspection   des   poids   et 

mesures,   gaz  et  lumière  électrique.    Présenté   le  30   novembre   1911,   par   l'honorable 

M.   Nantel Imprimé  pour  la   distribution  et   les   documents  parlementaires. 
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14.  Rapport,    relevés    et   statistique   du    Revenu    de    l'Intérieur    du   Canada   pour    l'exercice 

clos    le    31    mars    1911.    Partie    111.    Falsification    des    substances    alimentaires,    l'ré- 
senté  le  11  janvier  1912,  par  l'honorable  M    Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et   les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du   ministère  de  l'Agriculture  du  Canada,   pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1911. 

Présenté   le  1er   décembre   1911,   par  l'honorable  M.   Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport   du   Commissaire  de  la   laiterie   et  des   installations   frigorifiques,   pour   l'exe** 
cice  clos  le  .'Jl  mars  1911.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

15/;.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  M.  ■) .  G.  Ruther- 

ford,  M. Y.,  pour  l'exercice  clo^  Le  .51   mars.  1910.     Pré-euté  par  L'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  p<mr  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15c.  Rapport  du  directeur  général   vétérinaire  el   du  commissaire  du   bétail   pour  L'exercice 
dos  Le  31  mars  l'Wl.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  Le  1er  décembre  1911. 

Imprimé  pour  la  disl  i ibution  ei   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

16.  Rapport   du  directeur  ei   des  officiers  des   fermes  expérimentales,  pour  L'exercice  clos  le 

81   mars  1911.     Présenté  le  1er  décembre  l'-'ll,  par  l'honorable   M.   Burrell. 

Imprimé   pour    la    distribution    et    1rs    documents   parlementaires. 

17.  Statistiques  criminelles,  pou»  l'année  expirée  Le  31  décembre  1910.    Présentées  par  l'hono- 

rable M.   Doherty.  .Imprimée*  pour  la  distribution  <t  les  document»  parlementaires. 

VOLUME  11. 
18.(1908).    Relevé   de   la   douzième   élection    générale   pour    La   Chambre   «1rs  Communes   du 

Canada,    191] Imprimé    pour    la    distribution    et    les    documents    parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles   (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Commmunes, 

***■* Imprimé   pour    la    distribution    el    les    documents   pu  rie  meu  lai  ces 

VOLUME  12. 

19.  Rapport    du    ministre  des  Travaux    publics,   pour   L'exercice  clos   Le  M   mais  1911.    Pré- 

senté Le  1er  décembre  1911,  par  l'honorable  M.  Monk.    Volumes  1  et   II. 

Imprimé   pour   la    distribution    ei    les    documents   parlementaires. 

VOLUME  13. 

20.  Rapport   du  ministère  des  Chemins  de  fer  ei  Canaux,   pour  L'exercice  du  1er  avril  1910 

au  31    mars   1911.     Présenté   Le    L2  janvier   1912,   par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1911. 

Imprimée   i>our   la   distribu  lion  et   les   documents  parlementaires. 
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20h.  Statistique  des  chemins  de  fer,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1911.  Présentée  le  1er 
février  1912,  par  Fhonorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaire* . 

VOLUME  14. 

20c.  Le  sixième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour 

Tannée  expirée  le  31  mars  1911.    Présenté  le  29  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

20d.  Statistique  des  téléphones  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1911.  Présentée  Je 
8  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada  pour  Fexercice  clos  le  30  juin  1911.  Présentée- 
le  8  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  Fexercice  clos  le  31  décembre  ' 

1911.     (Marine).    Présenté  le  22  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

21a.  Dixième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  Fexercice  clos  '& 
31  juin  1911.    Aussi  en  annexe  manuel  des  sauvages  du  Canada. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une 
liste  des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre 
1911.    Présentée  par  Fhonorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

22.  Rapport  du  ministère  de  la  Marine   et   des   Pêcheries.     (Pêcheries).    1911.    Présenté   le 

12  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  pour  les  documents  parlementaires. 

23.  Supplément   au  44e  rapport  annuel  du   ministère   de  la   Marine   et  des  Pêcheries  pour 

Fannée  expirée  le  SI  décembre  1910.     (Marine.)     Rapport  des  commissaires  des  Ports 
de  Montréal,  Québec,  etc.    Présenté  par  Fhonorable  M.  Hazen,  le  22  janvier  1912. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux   à  vapeur,  pour 

Fexercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  22  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,   pour   Fexercice  clos  le  31   mars   1911.    Présenté  le  24 

novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  Fexercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le 

12  janvier  1912,  par  Fhonorable  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  18. 

25a.  Rapport   de  l'Astronome   en   chef,    ministère   de   l'Intérieur   pour   l'exercice   clos   le  31 
mars  1910.    Vol.  II  et  III. 

Imprime  pour  la   distribution  et  pour  les  documents  parlementaires. 

256.  Rapport   de   l'Astronome  en   chef,   ministère  de   l'Intérieur,   pour   l'exercice  clos  le   31 
mars  1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

25b.  Rapport    annuel    de    la    di\  ision    du    Service    topographique,    ministère    de    l'Intérieur, 
1909-10.    Présenté  le  31  mars  1911,  par  l'honorable  Frank  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d.  Rapport  du  levé  hydrographique  (jaugeage  de  certains  cours  d'eau)  pour  l'année  civile 
1910.    Ministère  de  l'Intérieur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division  de  géologie  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile 

1911 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  (1909).     Rapport    sommaire    de    la    division    des    mines    du    ministère    des    Mines,    pour 
l'année  civile  1910.     Présenté  le  11  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

27.  Rapport  du  département  des  Aifairee  des  Sauvages,  pour  L'exercice  clos  le  31  mars  1911. 

Présenté  le  11  janvier  1012,  par  L'honorable  M.   Etagère. 

Imprimé  pour  la  distribution  et   les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  do  Nord-Ouest,  1911.     Présenté  le  10  janvier 

1912.  par  l'honorable  M.   Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  ei  les  documents  parlementaires 

VOLUME  21. 

29.  Rapport  do  Sécrétai]  do  Canada,  pour  L'exercice  cloa  Le  31  mars  1911.    Présenté 

le  30  novembre  1011,  par  L*honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour   la   distribution   et   les   documents  parlementaires. 

20a.  Rapport   du    Secrétaire   d'Etal    pour    Lee    AMi  tree   pour    l'exercice   clos   le   31 

mars  1911.     Présenté  le   11   janvier   1912,    par   l'honorable   M.   Roche. 

Imprimé  pour  la   distribution   it   les   documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  do   Canada,   1911.    Présentée  le  30   mars   1912,   par  l'honorable  M. 

Roche Imprimée   pour   lu   distribution   et   les  documents  parlementaires. 

VOLUME  22. 

31.  Rapport  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada  pour  la  période  comprise  entre 

le  1er  septembre  1910  et  le  31  août  1911.     Présenté  le  12  janvier  1912,  par  l'honorable 
M.   Roche Imprimé  pour   la  distribution   et   les  documents  parlementaires 
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VOLUME  22— Suite, 

32.  Rapport    annuel    du   département    de   l'Imprimerie    et    de    la    Papeterie    publiques,    pou" 

l'exercice  clos  le  31  mars  1911.     Présenté  le  C  mars  1912,  par  l'honorable  M.  Roche. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du   Parlement,   pour   l'année   1911.     Présenté   le   !n 

novembre  Ï911,  par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires 

33a.  Rapport  du  comité  mixte  de  la  bibliothèque  du  parlement  pour  l'année  1911.  Pré 
sente  le  18  mars  1912,   par  l'Orateur.    Imprimé  pour   les  documents  parlementaire* 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,   pour  l'exercice  cIds 

le  31  mars  1911.    Présenté  le  10  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Doherty. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport   du   conseil   de   la   milice,   pour   l'exercice   clos   le  31    mars   1911.    Présenté   le   8 

février  1912,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

36.  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  12 

janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Quatrième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de 

différends  industriels,  1907.    Présenté  le  12  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Crothers 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

366.  Rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1911.  Présenté  le  10  janvier  1912,  par  l'honorable  M. 
Crothers Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Rapport   des   Commissaires  du  chemin   de  fer  Transcontinental,    pour   l'exercice  clos    le 

31  mars  1911.    Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

38.  Rapport  du  département  du  service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1911.    Présenté 

le  10  janvier  1912,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  pour   les   documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

39.  Relevé   des   mandats   du    gouverneur   général   émis  depuis   la  dernière   session   du   parle- 

ment   pour    l'exercice    1911-12.    Présenté    le    20    novembre    1911,    par    l'honorable    M. 
White Pas  imprimé. 

40.  Copies  du  décret  du  conseil  du  7  août  1911,  re  Solde  supplémentaire  des  officiers  et  des 

hommes  servant   dans  le  service  naval  du  Canada. 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  10  août  1911,  re  "  Allocation  aux  ministres 
de  religion  des  diversess  chances  pour  ministère  religieux  aux  officiers  et  matelots 
appartenant  aux  forces  navales  du  Canada  ". 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  18  octobre  1911,  re  "  Règlements  pour  le 
recrutement  des  cadets  de  la  marine  pour  le  service  de  la  marine  ". 
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VOLUME  24r-SuUe. 

Copie  d'un  décret  du  conseil,  daté  le  3-3  octobre  1911,  re  "  Règlements  pour  la 
régie  des  cours  martiales  ".  Présentées  le  20  novembre  1911,  par  l'honorable  M. 
Hazen Pas  imprimées. 

40a.  Copie  du  décret  du  conseil,  du  7  août  1911,  re  Allocation  générale  au  lieu  de  logement, 
provisions,  combustible,  éclairage,  etc.,  pour  le  service  de  la  marine  du  Canada. 
Présentée  le  29  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Hazen Pas  imprimée. 

406.  Copie  du  décret  du  conseil  No  P.C.  2843,  daté  le  10  décembre  1911,— Règlements  concer- 
nant le  pavillon  et  les  pennons  particuliers  des  navires  de  la  marine  royale  cana- 
dienne.   Présentée  le  1er  janvier   1912,   par  l'honorable   M.  Hazen..    ..Pas  imprimée. 

40c.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  daté  le  27  janvier  1912,  re  Compensations  accordées  aux 
veuves  des  marins  tués  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs.  Présentée  le  8  février,  par 
l'.'ionorabh   M.  Hazen Pas  imprimée, 

40J.  Réponse  à  adresse  du  29  novembre  1911,— -Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gou- 
vernement de  8a  Majesté  en  Canada  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Angle- 
terre, à  la  suite  de  la  dernière  conférence  impériale,  au  sujet  du  service  naval  du 
Canada,  on  s'y  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Présentée  le  15  février 
1912.- M.  Lrmieux. 

Imprimée  pour  lu  distribution  il  pour  les  documents  parlementaires. 

40c  Copie  de  l'ordre  en  conseil,  C.P.  16/108  en  date  «lu  27  janvier  1912.  liste  de  paie  de- 
musiciens  dans  la  marine  royale  canadienne.    (Sénat) Pas  imprimée. 

40/.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  No  C.P.  180,  daté  le  90  janvier  1912,  re  Transfert  de  cer- 
taines terres  de  réserve  navale  par  le  gouvernement  impérial  au  gouvernement  cana- 
dien, et   la   réserve  de  ces  terres  pour  des  fins  navales  et   1 1 1 1 1 1 1  ;  »  i  i  <  •— .     (Sénat.) 

Poj  imprimée. 

40y.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  C.P.  16  168,  daté  le  27  janvier  1912,  re  Solde  quotidienne  et 
allocations  des  musiciens  <!<•  fanfare  dans  la  marine  royale  canadienne.  Présentée 
le  27  février  1912,  par  l'honorable  M.   Eaxen l'as  imprimée. 

40/i.  Copie  de  l'arrêté  en  conseil  No  P.C.  196,  daté  le  30  janvier  1912,  re  Transfert  de  cer- 
taines terres  «le  réserve  navale  par  le  gouvernement  impérial  au  gouvernement  cana- 
dien, et  la  réserve  de  ces  terres  pour  des  Sns  navales  et  militaires.  Présentée  le 
27  février  1912,  par  l'honorable  M.  Easen Pas  imprimée. 

40/.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  5  février  1912,  pour  copie 
du  mémoire  de  l'amiral  Kingsmill  en  date  du  9  octobre  1911,  et  mentionné  par  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  en  réponse  à  une  question  a  lui  posée  le  '5 
janvier   1912.     Présentée   le   il   mars   1912,  par   l'honorable   M.    Sasen. .Pas   imprimée. 

41.  Sommaire  de  l'administration  des  Ponds  de  pensions  et  de  retraite,  dans  le  service  civil, 

pour  l'année  terminée  le  SJ   décembre  1911,  indiquant   les  nom-,  le  grade,  le  salaire, 
la   durée   de   service,    l'allocation    et    la    cause   de    la    retraite   de   chaque  fonctionnaire 

ini^   a   -.i    pensio i    a   sa    retraite,   et  spécifiant   si    la    vacance  a  été   remplie  par 

avancement,  ou  par   une  nouvelle  nomination,  ainsi  que  le  salaire  du   nouveau  fonc- 
tionnaire.    Présenté    le   20    novembre    1911,    par    l'honorable   M.    White.. Pas   imprimé. 

42.  Relevé   des   dépenses    au    compte   des    "Dépenses    diverses    imprévues",   du    1er    avril    au 

16  novembre  1911,  conformément  à  la  Loi  des  Bubsides  de  1911.     Présenté  le  20  novem- 
bre 1911,   par  l'honorable  M.    White Pas   imprimé. 
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43.  Loi  de  Fassurance  du  service  civil.    Etat  concernant  la—.  Présenté  le  20  novembre  1912 

Pas  imprimé 

44.  Etat   conforme   à   l'article    16   de   la   Loi   des   rentes   viagères,    servies   par   l'Etat,    1908, 

contenant  un  relevé  des  transactions  faites  pendant  l'exercice  expiré  le  31  mars  1911. 
Présenté  le  21  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Foster Pas  imprimé. 

44a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  février  1912,— Rapport  indiquant— 

1.  Le  nombre  de  personnes  qui  ont  été  nommées  à  la  position  de  Lectureurs  sur 
la  question  d'annuités  sous  l'autorité  du  chapitre  5,  7-8  Edouard  VII,  "  Loi  autori- 
sant le  gouvernement  à  constituer  des  rentes  viagères  pour  le  vieil  âge  "  ; 

2.  Le  nom  de  ceux  qui  ont  fait  des  lectures,  le  montant  qui  leur  a  été  payé  pour 
dépenses  de  voyages,  ou  pour  services  rendus; 

3.  Le  nombre  de  commis  et  d'autres  employés  nommés  relativement  à  l'organisa- 
tion et  la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  des  rentes  viagères,  les  salaires  et  gages  payés 
à  chacun  d'eux; 

4.  La  dépense  totale  encourue  pour  l'organisation  de  la  Division  des  rentes  via- 
gères  du   service   public,    jusqu'à   la    fin    de   décembre   1911.     (Sénat.).  .Pas   imprimée. 

44b.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  6  février  1912, — Rapport  indiquant— 

1.  Le  nombre  des  porteurs  d'annuités  et  des  personnes  qui  ont  effectué  des  paie- 
ments en  acompte  de  l'achat  de  leur  annuité  jusqu'au  2  février  1912. 

2.  Le  montant  payé  jusqu'à  même  date. 

3.  Le  nombre  des  contrats  pour  annuité  conclus  dans  chaque  mois,  du  1er  janvier 
1911  au  1er  février  1912. 

4.  Le  nombre  de  lettres  reçues  par  les  fonctionnaires  en  charge  de  la  division  des 
annuités,  durant  la  même  période.     (Le  Sénat) Pas  imprimée. 

45.  Procès-verbaux   de   la   Commission   d'économie   interne   de   la   Chambre   des   Communes, 

pour  l'année  précédente,  conformément  à  la  règle  9.    Présentés  le  24  novembre  1911, 
par  l'honorable  l'Orateur Pas  imprimés. 

46.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  1er  février  et  le  1er  novembre  1909,  inclusive- 

ment.   Présentés  le  24  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Hughes..    ..Pas  imprimés. 

47.  Rapport  de  la  Commission  de  conservation  sur   les   pouvoirs   hydrauliques  en  Canada. 

Présenté  le  28  novembre  1911,  par  l'honoroable  M.  Burrell Pas  imprimé. 

48.  Rapport  annuel  touchant  les  unions  ouvrières,  en  vertu  du  chapitre  125,   S.R.C.,  1906. 

Présenté  le  30  novembre  1911,  par  l'honorable  M.  Roche Pas  imprimé. 

49.  Etat   détaillé   des   obligations   et   effets    enregistrés    dans    le    département   du    Secrétaire 

d'Etat,  depuis  le  dernier  état  du  29  novembre  1910,  soumis  au  parlement  du  Canada 
en  vertu  de  l'article  32,  chapitre  19,  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906.    Présenté  le 

30  novembre  1911.— L'honorable  M.  Boche pas  imprimé. 

50.  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  au 

31  mars  1911.    Présenté  le  30  novembre  1911.— L'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

51.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa,  au  31  mars 

1911.    Présenté  le  30  novembre   1911.- L'honorable  M.    White Pas  imprimé 

18 


2  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1912 


VOLUME  24— Suite. 

51a.  Réponse  concernant  les  travaux  faits  ou  à  faire  par  la  Commission  pour  l'amélioration 
et   l'embellissement  d'Ottawa.    Présentée  le  22   février    1912.— Sir    Wiljrid   Laurier. 
Imprimée  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

516.  Rapport  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa  pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1911.    Présenté  le  18  mars  1912,  par  l'honorable  M.  White Pas  imprimé. 

52.  Etat  des  affaires  de  la  Société  Royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le  30  avril  1911. 

Présenté   le  30   novembre   1911.— L'honorable   M.    White Pas    imprimé. 

53.  Règlements  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux.     (.Pour  la  dis- 

tribution.)    Présentés  le  1er  décembre  1911.— L'honorable  M.  Burrell. 

Imprimés  pour   la   distribution   et   les  documents   parlementaires. 

54.  Décrets   du   conseil    pa-sés,    règlements   et    formules   prescrites   entre   le    1er   octobre    1910 

et  le  30  septembre  1911,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  57  de  la  Loi  de  l'irriga- 
tion, chapitre  01  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1900.  Présentés  le  1er  décembre 
1911.— L'honorable  M.  Foster Pas  imprimés. 

55.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31  juillet  1911,  conformément  aux 

dispositions  de  L'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8  Edouard 
VII.     Présentés    le    1er    décembre   1911.— L'honorable   M.   Foster Pas    imprimés. 

55a.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31 
juillet  1911,  conformément  aux  dispositions  de  L'article  77  de  la  Loi  des  terres  fédé- 
rales, dia pitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté-,  le  1er  décembre  1911.— 
L'honorable  M.  Foster Pas  imprimés. 

55b.  Décrets  do  conseil  publiés  dan-  la  Gazette  du  Canada  et  la  Qatette  de  la  Colombie- 
Britannique,  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  31  juillet  1911,  sous  le  régime  des  dispo- 
sition- du  paragraphe  (d)  de  L'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage, 
L'administration,  la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans 
la  zone  de  40  mille-  de-  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
Présentés  le  1er  décembre  1911. — L'honorable  M.  Foster Pas  imprimés. 

55c.  Réponse  supplémentaire — Copie  des  arrêtés  du  conseil  eu  conformité  de  l'article  77  de  la 
Loi   des  terre-   fédérale-,   chapitre  20  des  Statut-  de   1908.     (Sénat)..    ..Pas   imprimée. 

55d.  Réponse  supplémentaire— Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  entre 
le  1er  août  1911  et  le  15  novembre  1911,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  77 
de  la  Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présenté  le  7 
février  1912 l'as  imprimée. 

56.  Réponse — Décrets  do  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  30  septembre  1911  con- 

formément aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales,  article  9  du 
chapitre  10,   1-2  George  V.     Présentée  le  1er  décembre  1911.— L'honorable  M.  foster. 

Pas  imprimée. 

56a.  Réponse— Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  octobre  1910  et  le  30  septembre  1911, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes-Rocheuses,  article 
ô  du  chapitre  60  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présentée  le  1er  décembre  1911.— 
L'honorable  M.  Foster Pas  imprimée. 
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57.  Réponse  (en  tant  que  le  ministère  de  l'Intérieur  est  concerné)   pour  copies  de  tous  les 

arrêtés  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance  qui  doivent  être  présentés  a 
la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  passée  le  20  février  1882,— -de- 
puis la  date  de  la  dernière  production  de  documents,  en  vertu  de  la  dite  résolution. 

Présentée  le  5  décembre  1911. — L'honorable  M.  Rogers..    ..  Pas  imprimée. 

58.  Exposé  de  la  manière  dont  a  été  employée  la  subvention  pour  aider  au  développement 

des  pêches  maritimes,  année  1910-11,— en  vertu  du  chapitre  46  des  Statuts  Revisés  du 
Canada,  1906,  intitulé  :  "  Loi  concernant  les  pêches  maritimes  et  la  construction  des 
navires  de  pêche  ".    Présenté  le  5  décembre  1911.— L'honorable  M.  Hazen. 

Pas  imprimé. 

59.  Une    communication   du    Très   honorable   baron    Strathcona    et    Mont    Royal,    G.C.M.G., 

etc.,  au  sujet  d'une  diminution  des  taux  de  transmission  des  câblogrammes  de  presse, 
etc.     (Documents    parlementaires).    Présentée    le    7    décembre    1911. — L'honorable    M 
Borden Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

60.  Rapport  du  Commissaire  de  la  police  fédérale,  année  1911.    Présenté  le  10  janvier  1912. — 

L'honorable  M.  Doherty Pas  imprimé. 

61.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  du  27  février  1911, — Copie  de  toutes  les 

lois,  règlements,  rapports  et  procédures  dans  les  cours  des  Etats-Unis  ou  dans  les 
cours  de  Fun  ou  Fautre  des  différents  Etats,  et  de  tous  autres  documents  et  rensei- 
gnements de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant  aux  méthodes  et  opérations  de 
la  concentration  des  vendeurs  de  viandes  et  des  autres  trusts  et  monopoles  dans  les 
Etats-Unis,  et  touchant  les  résultats,  tant  pour  le  producteur  que  pour  le  consom- 
mateur, provenant  de  telles  méthodes  et  exploitations,  y  compris  toutes  les  mesures 
départementales  et  les  rapports  et  autres  mesures  prises  et  les  rapports  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  ou  de  Fun  de  ses  départements  en  ce  qui  se  rapporte  aux  ques- 
tions ei-dessus  mentionnées,  et  en  général  tout  renseignement  qu'il  est  possible  de  se 
procurer  au  sujet  des  agissements  de  ces  concentrations  dans  les  Etats-Unis.  Pré- 
sentée le  10  janvier  1912.— M.  Meighen.  .Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

62.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911,— Copie  de  tous  papiers,  lettres,   télégrammes  et 

autres  documents  concernant  l'acceptation  d'une  soumission  de  la  McDiarmid  Com- 
pany, Limited,  pour  la  construction  de  l'édifice  public  de  Moosejaw,  et  de  la  cessation 
des  travaux  de  construction  de  cet  édifice.    Présentée  le  10  janvier  1912. — M.  Knowles. 

Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911, — Copie  de  tous  les  télégrammes,  rapports  et 
autres  documents  concernant  le  projet  d'érection  d'un  édifice  public  dans  la  ville 
d'Aurora.    Présentée  le  10  janvier  1912.— M.  Armstrong   (York) Pas  imprimée. 

63.  Réponse   a   ordre   du   30   novembre   1911,— Etat   détaillé   des   dépenses   faites   et   payées   à 

l'exposition  de  Paris  en  1900  à  titre  de  paiements  du  comité  colonial  à  compte  d'es- 
pace, etc.,  $87,000  (Voir  Rapport  de  l'Auditeur  général,  1899  (D-15).  Présentée  le  10 
janvier  1912.— M.  Paquet..  ..' pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  ordre  du  6  décembre  1911,— Relevé  faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dé- 

pensée au  cours  des  années  de  1900  à  1911,  inclusivement,  pour  l'impression  de  bro- 
chures, circulaires  et  littérature  en  vue  de  promouvoir  l'immigration  au  Canada; 
aussi,  quelle  somme  a  été  déboursée,  pendant  là  même  période,  dans  les  intérêts  de 
chaque  province,   pour   impression   de  brochures,  circulaires  et   littérature,   spéciale- 
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ment  destinées  à  faire  connaître  les  avantages  de  chacune  de  ces  provinces,  et  en 
vertu  de  quels  arrangements  et  à  quel  taux.  Présentée  le  10  janvier  1912.— M* 
Sutherland Pas  imprimée. 

64a.  Réponse  à  adresse  du  30  novembre  1911,— Copie  de  tous  décrets  du  conseil  et  autres 
papiers  concernant  la  nomination  de  Arthur  Hawkes  en  qualité  de  commissaire  spé- 
cial dans  la  division  d'immigration  du  ministère  de  L'Intérieur.  Présentée  le  10 
janvier  1912. — 3/.  l'Orateur Pas  imprimée. 

646.  Réponse  à  ordre  du  15  janvier  1912,  -Etat  indiquant — 

1.  La  somme  totale  dépensée  par  le  gouvernement  fédéral,  en  chacune  des  dix 
dernières  années,  pour  les  fins  de  Fimmigration. 

2.  La  proportion  de  cette  dépense  affectée  aux  fins  de  la  distribution  des  immi- 
grants dan-  chaque  province  du  Canada,  et  la  dépense  affectée  à  chaque  province. 

3.  Le  coût  de  la  préparation  et  de  la  publication  des  brochures  de  propagande 
faisant  connaître  d'une  manière  générale  le  Canada,  et  plus  spécialement  les  res- 
sources, etc.,  des  provinces  suivantes:  Colombie-Britannique,  Alberta,  Saskatchewan 
et  Manitoba,  Ontario,  y  compris  le  Nouvel-Ontario,  Québec,  y  compris  les  Cantons 
de  l'Est,  Nouvelle-Ecosse,   Nbuveao-Brunswick  et  Ile-du-Prince-Edouard. 

4.  Les  quant  iétail,  de  brochures,  etc.,  préparées  et  distribuées,  servant  à 
faire  connaître  les  groupes  de  provinces,   tels  qu'énumérés  ci-dessus. 

5.  La  somme  dé]  ..1  an  cours  de  chacune  des  dix 
dernier*                  dans  Les  I  les  Britanniqu 

6.  Le  nombre  de  confèrent  iers  on  de  délégués  cultivateurs  envoyés  dans  les  Iles 
Britanniques  par  le  gouvernement  fédéral  pour  donner  des  conférences  sur  le  Canada. 

7.  Le  nombre  de  ces  personnes  choisies  dans  chaque  province,  chaque  année  de  la 

•   les  noms  el   Le  Lieu  de  résidence  en  Canada  de  chacune  d'elles. 

8.  Le  nombre  d'immigrants  qui  se  Boni  •  es  dis  dernières  années, 
dan-  chacune  des  provinces  du  Canada,  leur  pays  d'origine,  leur  occupation  et  leur 
sexe. 

9.  Le  nombre  d'employé-  permanents  du  département  de  l'immigration,  au  cours 
de  chacun'-  des  dix  dernières  années,  dans  Les  [les  Britanniques,  e1  Le  ses  par 
province-  de  ceux  qui  demeuraient  en  Canada  lors  de  leur  nomination.  Présentée  le 
06  février  1102.    M.  McCurdy Pas  imprimée. 

65.  Copii  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  sp]  rouvé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  généra]  le  21  décembre  Wll,  constituant  MM.  Alfred  Bishop 
Morine,  Guillaume  Narcisse  Ducharme  &i  Richard  Stuart  Lake,  membres  d'une  com- 
missioo  royale  aux  tins  de  faire  une  enquête  sur  l'administration  des  différents  dé- 
partements du  gouvernements  en  vue  d'amener  une  meilleure  efficacité  et  une  orga- 
nisation  et  coordination  plus  parfaites  des  dits  départements.  Présentée  le  10  janvier 
1012.-1.6  très  honorable  M.  Borden Pas  imprimée. 

65a.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général,  le  29  janvier  1912,  concernant  la  nomination  de  deux  commis- 
saires, savoir:  M.  F,  C.  Gutelius,  I.C.,  de  Montréal,  et  M.  George  Lynch  Staunton, 
C.R.,  de  Hamilton,  aux  tins  de  faire  une  enquête  sur  toutes  les  matières  se  rappor- 
tant à  la  construction  même  du  chemin  de  fer  National-Transcontinetnal  entre 
Moncton  et  Winnipeg.    Présentée  le  6  février  1912. — L'honorable  M.  Cochrane. 

Pas  imprimée. 

656.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  12  février  1912,  nommant  l'honorable  sir  William 
Ralph  Meredith,  juge  en  chef  de  la  division  des  plaids-communs  de  la  Haute  Cour  de 
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Justice  d'Ontario,  commissaire  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  circonstances 
qni  ont  accompagné  l'organisation,  l'administration,  les  opérations  et  la  faillite  de 
la  Earmer's  Bank  of  Canada.    Présentée  le  13  février  1912.— L'honorable  M.   White. 

Pas  imprimée. 

65c.  Correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  Farmer's  Bank  of  Canada Pas  imprimée. 

66.  Réponse  à  ordre  du  30  novembre  1911,—  Copie  de  tous  papiers,  télégrammes,  rapports  et 

autres  documents  concernant  l'interprétation  et  la  mise  en  vigueur  des  droits  sur  le 
bois  marchand,  et  de  toutes  instructions  ou  autres  communications  adressées  aux 
percepteurs  de  douane  par  voie  de  circulaires  ou  autrement.  Aussi,  copie  de  toute 
minute  ou  minutes,  ou  de  toutes  décisions  du  bureau  des  douanes  pendant  l'année 
1911.    Présentée  le  10  janvier  1912.— M.  Knowles Pas  imprimée. 

67.  Copie    certifiée    d'un    rapport   du   comité   du    Conseil    privé,    approuvé    par    Son    Altesse 

Royale  le  Gouverneur  général  le  21  novembre  1911,  pourvoyant  au  transfert  de  la 
division  des  rentes  viagères  de  l'Etat  du  ministère  du  Commerce  au  ministère 
des  Postes.    Présentée  le  10  janvier  1912. — L'honorable  M.  Pelletier..   ..Pas  imprimée. 

68.  Relevé  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  au 

cours  de  l'année  terminée  le  1er  octobre  1911.  Présenté  le  11  janvier  1912. — L'hono- 
rable M.  Bogers       Pas  imprimé 

68«.  Relevé  conforme  à  l'article  8  de  l'Acte  49  Victoria,  chapitre  9,  donnant  la  liste  des 
terres  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  comprises  dans  la 
zone  d'irrigation,  province  de  l'Alberta,  vendues  par  cette  compagnie  pendant  l'année 
expirée  le  1er  octobre  1911.    Présenté  le  13  mars  1912 Pas  imprimé. 

686.  Relevé  conforme  à  l'article  8  de  l'Acte  49  Victoria,  chapitre  9,  donnant  la  liste  des 
terres  dans  la  province  de  l'Alberta  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  pendant  l'année  expirée  le  1er  octobre  1911.  Présenté  le  13  mars 
1912 Pas  imprimé 

69.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1911, — Copie  de  toutes  les  conventions  entre  le  ministre 

des  Chemins  de  fer  du  Canada  et  l'une  quelconque  des  fraternités,  unions  et  organi- 
sations des  employés  de  l'Intercolonial,  depuis.  1898.  Présentée  le  15  janvier  1912.— 
M .  Maclean  (Halifax) .  .Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1911,  indi- 

quant: 1.  Quelles  personnes  ont  été  nommées  à  des  emplois  dans  les  différents  minis- 
tères de  la  date  de  la  dissolution  du  dernier  parlement  au  31  septembre  dernier.  2.  A 
la  recommandation  de  qui  ces  nominations  ont  été  faites  et  les  appointements  attri- 
bués à  chaque  emploi.  3.  Quelles  nominations  ont  été  faites  dans  les  différents  minis- 
tères du  21  septembre  dernier  à  la  date  de  la  démission  du  ministère  Laurier,  sur 
quelle  recommandation  dans  chaque  cas  et  les  appointements  attribués  à  chaque 
employé  ainsi  nommé.    Présentée  le  15  janvier  1912.— M.  Edwards..       Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  du  22  janvier  1912,— Etat  indiquant,  depuis  le  7  octobre  1911,  com- 
bien d'employés  ont  été  nommés  dans  le  ministère  des  Travaux  Publics  et  celui  des 
Postes  dans  le  service  intérieur  et  dans  le  service  extérieur,  respectivement.  Pré- 
sentée le  12  février  1912.— M.  Kyie Pas  imprimée. 
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71.  Réponse  à  adresse  du  30  novembre  1911, — Copie  de  tous  documents,  etc.,  nécessaires  pour 

compléter  jusqu'à  date  l'état  relatif  aux  matières  comprises  dans  le  document  parle- 
mentaire n°  109,  de  la  session  1910-11,  au  sujet  du  commerce  entre  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie.— M.  Ames. 

Imprimée  pour   la   distribution   et  les  documents  parlementaires. 

71a.  Réponse  à  ordre  du  10  janvier  1912,— Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  concer- 
nant les  négociations  ouvertes  par  le  gouvernement  pour  améliorer  les  arrange- 
ments commerciaux  avec  les  Antilles  et  la  Guyane  anglaise.  Présentée  le  26  jan- 
vier  1912.— M.   Murphy. 

Imprimée  pour   la   distribution   et  pour  les   documents   parlementaires. 

72.  Réponse    à    adresse    du    29    novembre    1911,— Copie    de    toute    correspondance,    lettres    ou 

télégrammes,  échangés  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Salisbury  et  Har- 
vey,  ou  aucun  de  ses  officiers  ou  toute  autre  personne,  et  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  ou  aucun  autre  membre  du  gouvernement  ou  tout  autre  officier  du  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  au  sujet  de  la  réouverture  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie  entre  Hillsboro  et  Albert,  et  de  la  fourniture 
de  rails  et  autres  matériaux  pour  les  fins  de  réparation  et  d'amélioration  du  dit 
chemin;  et  aussi,  copie  de  tous  décrets  du  conseil,  arrangements  et  autres  docu- 
ments se  rapportant    à   ce  sujet.     Présentée  le   15  janvier   1912.— M.    Pugsley. 

Pas  imprimée 

12a.  Réponse  à  ordre  du  4  décembre  1911,— Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets 
du  conseil  concernant  l'adjudication  du  contrat  pour  la  construction  du  chemin  -le 
fer  de  la  Baje-d'Hudsou,  et  de  tous  ordres  BUSpendant  les  travaux  sur  cette  ligne. 
Présentée  le  15  janvier   1912.     If.    Xeelu Pas  imprimée. 

72b.  Réponse  à  ordre  du  29  novembre  1911, — Etat  indiquant  el  montant  d'argent  payé  à 
titre  de  subventions  par  le  gouvernement  fédéral  à  chacun  des  chemins  de  fer  dans 
les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatehewan,  de  L'Alberta,  de  la  Colombie-Bri- 
tannique et  des  Territoires  du  Nord-Ouest ,  ainsi  que  la  valeur  des  terres  données 
en  subventions  sur  Le  pied  de  un  dollar  par  acre.  Présentée  le  lô  janvier  1912.— 
M.  McCraney Pas  imprimée. 

72c.  Réponse  à  une  adresse  à  Sou  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  30  novembre 
1911,— Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  requêtes,  télégrammes,  lettres,  conven- 
tions, correspondance  et  autres  documents  en  général  en  rapport  avec  le  tronçon 
ou  les  tronçons  de  voie  ferrée  destinés  à  relier  Montréal  avec  le  chemin  de  fer 
National-Transcontinental.     Présentée    le    15    janvier    1912.— a/.    Lapointe    (Montréal). 

Pas  imprimée. 

72d.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  décembre 
1911,— Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets  du  conseil  concernant  l'adju- 
dication du  contrat  pour  la  construction  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental à  Québec,  et  de  tous  décrets  du  conseil  suspendant  les  travaux  à  la  dite  gare. 
— Présentée  le  15  janvier   1912. — Sir  Wilfrid   Laurier Pas  imprimée. 

72e.  Relevé  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer  National-Transcontinental— Divi- 
sion Est— jusqu'au  31  décembre  1911,  ainsi  que  l'estimation  du  coût  de  l'achèvement 
de   l'entreprise.     Présenté    le   10   février   1912.— L'honorable   M.    Cochrane. 

Pas  imprimé. 
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72/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,  pour  une  copie 
de  tous  les  documents  et  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  M.  E.  A. 
Doucet,  ingénieur  de  district,  dans  le  district  B  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
et  toutes  autres  personnes  relativement  au  choix  des  endroits  où  les  gares  doivent 
être  érigées  dans  les  paroisses  de  Saint-Damien  et  de  Saint-Cajetan  d'Armagh,  daus 
le  comté  de  Bellechasse.    Présentée  le  18  mars  1912.— L'honorable  M,   Cochrane. 

Pas  imprimée. 

72g.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  31  janvier  1912, 
pour  une  copie  de  tous  les  procès-verbaux,  archives,  ordres,  autres  documents  écrits, 
ou  instructions  émises,  données  ou  autorisées  par  le  bureau  des  commissaires  du 
chemin  de  fer  National-Transcontinental,  à  compter  de  la  date  cle  la  nomination 
de  R.  W.  Léonard,  comme  membre  et  président  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce  jour; — 
aussi,  de  tous  télégrammes,  lettres,  instructions  ou  autres  documents  depuis  la  date 
de  la  nomination,  par  et  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  tout 
autre  membre  du  gouvernement,  ou  toute  personne  autorisée  par  le  gouvernement, 
et  le  dit  président  du  bureau  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  National-Trans- 
continental ou  le  secrétaire  du  dit  bureau  ; — aussi,  de  tout  arrêté  du  conseil  relative- 
ment à  la  nomination  d'un  vice-président  ou  assistant  du  président  du  dit  bureau; 
ainsi  que  de  toutes  lettres,  instructions,  papiers  ou  documents  qui  s'y  rapportent  ;  en 
même  temps  qu'un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées,  à  titre  de  salaire  ou  com- 
pensation, au  vice-président  ou  assistant  du  président  du  dit  bureau;  et  copie  de 
tous  ces  papiers,  lettres  ou  instructions  verbales,  écrites  ou  reçues  par  le  dit 
ministre  ou  le  dit  président  en  rapport  direct  ou  indirect  avec  le  paiement,  ou 
l'autorisation  de  paiement,  du  dit  salaire  ou  compensation.  Présentée  le  20  mars 
1912. — L'honorable  M.   Cochrane Pas  imprimée. 

72/î.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  les 
neuf  mois  terminés  le  31  décembre  19-11.  Présenté  le  22  mars  1912,  par  l'honorable 
M.  Cochrane Pas  imprimé. 

73.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre   des   Communes   du   29  novembre    1911    (en  tant   que   le 

ministère  de  l'Agriculture  est  concerné),— Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
memoranda,  résolutions,  instructions  départementales,  rapports  et  autres  docu- 
ments entre  les  mains  du  gouvernement  ou  de  l'un  quelconque  de  ses  départements 
en  rapport  avec  le  recensement  de  la  cité  de  Régina,  ainsi  que  de  toutes  les  plaintes 
et  protêts  à  cet  égard;  aussi  toutes  les  instructions,  memoranda,  rapports  et  autres 
documents  du  département.    Présenté  le  15  janvier  1912.— M.  Knowles.  .Pas  imprimée. 

74.  Etat    indiquant    quel    était    le    nombre    des    messagers    à    la    Chambre    des    Communes, 

durant  la  dernière  session  du  dernier  parlement;  les  noms  des  dits  messagers,  et  la 
date  de  leur  nomination  respective;  quel  nombre  de  ces  messagers  ont  été  remer- 
ciés de  leur  service,  quels  sont  leurs  noms;  à  la  demande  de  qui,  pour  quelles  rai- 
sons, et  à  quelle  date  ils  ont  été  remerciés;  par  qui  ils  ont  été  remplacés;  quelles 
sont  les  résidences  des  nouveaux  messagers  et  par  qui  ils  ont  été  recommandés; 
combien  de  Canadiens-français  ont  reçu  leur  congé,  et  par  qui  ils  ont  été  remplacés. 
—Présenté  le  1/7  janvier   1913.— L'honorable  M.   l'Orateur Pas   imprimé. 

75.  Ordonnances  du  Territoire  du    Yukon  passées  par  le  Conseil  du   Yukon  en  1911.    Pré- 

sentées par  l'honorable  M.  Roche  le  17  janvier  1912 Pas  imprimées. 
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76.  Réponse  à   adresse  à   Son  Altesse  Royale   le  gouverneur   général  du   4   décembre   1911,-  - 

Copie  de  toute  correspondance  échangée  depuis  la  conférence  impériale  en  juin 
dernier  avec  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  ou  autre  ministre  du  gouverne- 
ment impérial  au  sujet  de  l'adoption  de  mesures  législatives  pourvoyant  à  l'unifor- 
mité de  la  naturalisation  dans  l'étendue  de  l'empire,  depuis  les  séances  de  la  Con- 
férence impériale   en   juin    dernier.    Présentée   le    19   janvier    1912.— 3/.   Macdonald. 

Pas  imprimée. 

77.  Réponse   à   adresse   à   Son  Altesse   Royale   le   gouverneur   général  du   7  décembre  1910, — 

Copie   du    rapport   du    comité    impérial    de    défense   du    Conseil    privé   en    Angleterre 
concernant    la    défense    de    l'empire    communiqué    au    gouvernement    canadien,    et   de 
toutes  dépêches  et  correspondance  échangées  entre  les  autorités  impériales  et  cana- 
diennes   au    sujet    du    dit    rapport.     Présentée    le    22    janvier    1912. — L'honorable    M 
Monk Pas  imprimée 

78.  Rapport  demandé  par  l'article  88  du  chapitre  (32,  S.R.C.,  requérant  le  ministre  de  lTn- 

:  mettre  au  parlement,  chaque  année,  un  relevé  des  liqueurs  enivrantes 
impo  *"Mt  endroit  situé  au  dehors  du  Canada  dans  les  Terrirtoires,  sur 
permission  spéciale  du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  donnée  par  écrit. 
Présenté   le   22   janvier    1912. — L'honorable   M.    ]{<>::crs Pas   imprimé. 

79.  Réponse   à   ordre  de  la  Chambre  des   Communes  du   17  janvier   1912, — Copie  do  toutes 

lettres,  résolutions,  télégrammes  e\  autres  communications  ou  mémoires  concer- 
nant la  destitution  de  John  Rutherford,  agent  des  terres  à  Afoosejaw,  et  la  nomina- 
tion (à  titre  temporaire  ou  permanent)  d'un  remplaçant.  Présentée  le  23  janvier 
1912.     .1/.  Pas  imprimée 

79a.  Réponse  à  ordre  '!<■  la  Chamhre  d<  s  Communes  du  16  janvier  1912.— Copie  de  toutes 
lettr<  rapports,    pa]   •  «rrespondance,    pétitions    ou    mémoires 

présentés  au  gouvernement,  ou  au  ministère  des  Travaux  publics  ou  à  quelqu'un 
de  ses  officiers  aani    le  renvoi  du  capitaine   Peter    Becoste  de   la   drague  Cap- 

Breton.    Présentée  le  86  janvier   1912.    M.  Chisholm   (Antigonish) . .    ..Pas  imprimée. 

79h.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — Copie  de  toutes 
pétitions,   lettres,    télégramn  itres   documents   en    la   possession   du    ministère 

des  Travaux  publics  concernant  la  destitution  de  Roderick  Sutherland,  gardien  de 
l'édifice  public   à  Canso,    N.-B.     !  le  20  janvier   1912.— M.   Sinclair. 

Pas  imprimée. 

79c.  llépon-e  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  de  tous  les 
rapports,  lettres  ou  autres  documents,  se  rapportant  au  renvoi  du  service  de  M. 
Eugène  Baldwin,  ci-devant  employé  du  service  des  douanes  à  Coaticook,  Que.  Pré- 
sentée le  30  janvier  1912.     M.   McLean    {Hulifax) Pas  imprimée. 

79d.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapport,-  recommandations,  déclarations  solennelles,  pro- 
cédés de  l'enquête  et  de  tous  autres  documents  se  rapportant  à  la  destitution  de  M. 
Médéric  Picotte  comme  messager  de  la  Chambre  des  Communes  et  à  la  nomination 
de  son  remplaçant,  M.  Henry  Coffin.    Présentée  le  7  février  1912.— M.  Séyxiin. 

Pas  imprimée. 
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79e.  Eéponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912,  — 
Copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  plaintes,  accusations,  requêtes,  mémoires, 
arrêtés  du  conseil  ou  autres  documents  entre  les  mains  ou  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement concernant  le  congédiement  de  William  A.  Hattie,  douanier  à  Mul- 
grave,  N.-E.,  et  la  nomination  d'un  remplaçant.  Présentée  le  12  février  1912.  — 
M.  Sinclair Pas  inpriméc. 

79 /.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  plaintes,  télégrammes,  preuve,  rapports  ou  autres  papiers,  concernant  les 
accusations  portées  contre  Robert  Dithead,  James  Blair,  Duncan  Gillis  et  Calvin 
McKenzie,  tous  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dans  le  comté  de  Pictou, 
pour  partisannerie  politique,  et  Fenquête  sur  les  dites  accusations.  Présentée  le 
14  février  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

"79g.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  et  de  toutes  plaintes  ou  accusations  se 
rapportant  en  quelque  manière  à  la  succession  de  Joseph  Veniot,  contrôleur  des 
colis  sur  FIntercolonial  à  Pictou,  N.-E.  Présentée  le  14  février  1912. — M.  Macdo- 
nald  Pas  imprimée. 

79/i.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912,— Copie  de  toutes 
accusations,  lettres  et  autres  documents  concernant  des  plaintes  portées  contre  John 
Connolly,  de  New-Glasgow,  inspecteur  de  charbon,  pour  partisannerie  politique,  de 
la  preuve  faite  au  cours  de  Fenquête  tenue  par  H.  P.  ï)uchemin,  et  de  tous  autres 
papiers  à  ce  sujet.    Présentée  le  14  février  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79i.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  plaintes,  accusations  et  autres  documents  en  la  possession  du 
ministère  des  Douanes,  concernant  la  destitution  de  S.  M.  Ferguson,  douanier  à 
Oyster-Ponds,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  19  février  1912. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79 j.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  au  renvoi  du 
service  de  P.  J.  Veniot,  percepteur  des  douanes  à  Bathurst,  N.-B.,  et  à  la  nomination 
soit  permanente,  soit  temporaire,  de  son  successeur.  Présentée  le  19  février  1912.— 
M.  Turgeon Pas  imprimée. 

79k.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  février  1912,— Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  rapports  et  autres  documents  se 
rapportant  au  congédiement  de  Luke  Day,  du  ministère  des  Travaux  publics,  à 
North-Sydney,  C.-B.    Présentée  le  19  février  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79/.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  toute  corres 
pondance  adressée  au  ministre  des  Travaux  publics  concernant  la  destitution  de 
George  T.  Harbour,  surintendant  des  travaux  du  quai  en  eau  profonde  à  Gaspé.  Pré- 
sentée le  22  février  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79m.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912,— Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  rapports  et  autres  documents  se 
rapportant  au  congédiement  de  M.  le  docteur  D.  McDonald,  du  département  des 
Affaires  des  Sauvages,  de  Baddeck,  C.-B.    Présentée  le  26  février  1912.— M.  McKenzie. 

Pas  imprimée 
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79«.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  de»  Communes  du  19  février  1912,- -Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc..  en  la  possession  du  gouvernement, 
ou  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  départements,  se  rapportant  à  la  destitution  de  George 
Cavanagh,  Fun  des  attachés  au  service  des  douanes  à  New-Glasgow,  N.-E.  Présentée 
le  27  février  1912. — M.  Macdoiiahl Pas  imprimée. 

79o.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, accusations,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  W.  Bohan, 
douanier  à  Bath,  dans  le  comté  de  Carleton,  N.-B.;  aussi,  copie  de  tous  les  documents 
relatifs  à  l'institution  d'une  enquête  sur  les  accusations,  s'il  en  est,  et  de  toute  la 
preuve  faite  à  l'enquête,  y  compris  la  recommandation  du  fonctionnaire  qui  a  conduit 
l'enquête.     Présentée  le  27  février   1912.— M.   Carcell Pas   imprimée. 

'79p.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1!»12.  -Copie  de  tous  pa- 
piers, lettres,  documents,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Hector  Hamel,  sous- 
évaluateur  à  la  douane  de  Montréal,  tt  sa  nomination  subséquente  à  titre  d'officier 
douanier.    Présentée  le  27  février  1S12.    M.  Lemievai Pas  imprimer. 

79'/.  Réponse  à  adresse  à  Sun  Altesse  Royale  le  gouverneur  généra]  du  12  février  1912, — 
Copie  de  tons  télégrammes,  Lettres,  requêtes,  plaintes,  accusations,  arrêtés  en  conseil, 
rapports  ou  autres  document-  en  la  possession  du  ministère  des  Douanes,  se  rap- 
portant à  la  destitution  de  Lyman  C.  Smith,  percepteur  des  douanes  à  Oshawa,  Ont. 
Présentée  le  27  février  1912.     M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79r.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Commune-  «lu  5  février  1912,  Copie  de  la  pétition 
adressée  au  ministre  des  Travaux  publics  demandant  La  destitution  de  Michel  Cam- 
peau  et  la  nomination  de  Sonore  Paquette  comme  gardien  du  bureau  de  poste  auxi- 
liaire dans  le  quartier  Laurier,  Montréal.    Présentée  Le  1er  mars  VM2.—M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

79.v.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  lévrier  1912,— Copie  de  tous 
papier-,  Lettres,  télégrammes,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  correspondance 
concernant  la  révocation  de  Alexander  R,  McAdam,  officier  des  pêcheries  pour  le 
comté  d'Antigonish,  et  la  nomin.it ion  de  son  successeur.  Présentée  Le  4  mars  1912.— 
M.  Chùholm  {Antigonish) /Vv  imprimée 

79t.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Commun.-  du  ît  février  1912,  Copie  de  tous  docu- 
ments, Lettres,  correspondance,  requêtes,  recommandations,  accusations,  etc.,  entre  les 
main-,  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet  de  la  destitution  des 
gardes-pêche  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.  Présentée  le  i  mars  1912JU. 
Sinclair j>as  imprimée. 

79//.  Réponse  a  ordre  de  La  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,-Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc.,  etc.,  eu  la  possession  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  se  rapportant  a  la  destitution  d'Edward  Kelly, 
mécanicien  à  L'usine  de  réduction  do  chien  de  mer  à  Canso,  N.-E.  Présentée  le  t 
mars  1912.    M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79r.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,.  -Copie  de  tous  docu- 
ment-, correspondance,  requêtes,  accusations,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du  minis- 
tère   de    la     Marine    et     des     Pêcheries,   se   rapportant   à   la   destitution   de   David   S. 
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Hensbee,  peseur  à  l'usine  de  réduction  du  chien  de  mer  à  Canso,  N.-E.    Présentée  le 
4  mars  1912. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79 w.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,—  Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  preuve  se  rapportant  à  l'en- 
quête faite  par  le  docteur  Shurtleff  au  sujet  de  la  destitution  de  Anton  Sheltus, 
officier  douanier,  de  Saint-Armand-Station,  comté  de  Missisquoi.  Présentée  le  5  mars 
1912.— M.  Kay " Pas  imprimée. 

79j\  Eéponse  à  ordre  du  Sénat  du  30  janvier  1912,— Copie  de  toutes  lettres  et  documents» 
entre  les  mains  du  gouvernement  concernant  le  déplacement  projeté  de  John  Park, 
maître  de  poste  à  Orangeville,  Ontario.     (Sénat.) 

79y.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  télégrammes,  recommandations  et  memoranda,  se 
rapportant  à  la  destitution  de  James  McPhee,  douanier  à  West-Bay,  N.-E.,  et  à  la 
nomination   de  son  successeur.    Présentée  le  6  mars  1912. — M.   Chisholm   (Inuerness). 

Pas  imprimée. 

79z.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations  et  mémoires  concernant  la  des- 
titution de  Allan  Kennedy,  chargé  de  réparer  les  lignes  télégraphiques  de  l'Etat  dans 
le  comté  d'Inverness,  et  la  nomination  de  son  successeur.    Présentée  le  7  mars  1912.— 
M.  Chisholm  (Inverness) . .   .. Pas  imprimée. 

79aa.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Wenceslas  Lebel,  de  Kamouraska,  comme  douanier  (préventive  ofjicer)  du  minis- 
tère des  Douanes.    Présentée  le  12  mars  1912.— M.   Lapointe   (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

796b.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  toutes  lettres, 
plaintes,  accusations  ou  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  Thomas  Haie,  de 
Westville,  N.-E.,  comme  correspondant  de  la  Gazette  du  Travail.  Présentée  le  12 
mars  1912.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79cc.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  accusations,  plaintes,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement, 
ou  de  l'un  quelconque  de  ses  départements,  se  rapportant  à  la  destitution  de  William 
A.  Gerrior,  douanier  à  Larry's-River,  N..-E.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant. 
Présentée  le  12  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79dd.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  rapports,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Auguste  Hébert  comme  maître  de  poste  à  Saint-Pascal,  comté  de  Kamouraska.  Pré- 
sentée le  19  mars  1912.— M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

79ce.  Réponse  à  ordre  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  documents,  lettres,  requêtes,  rap- 
ports, recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Luc  Lizotte  comme  maître 
de  poste  à  Saint-Pacôme,  comté  de  Kamouraska.  Présentée  le  19  mars  1912.— M. 
Lapointe  (Kamouraska) pas  imprimée. 
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79ff.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  requêtes,  etc.,  etc.,  en  la  possession  du  ministère  des  Postes, 
se  rapportant  à  la  destitution  du  capitaine  Alex.  Roberts,  maître  de  poste  à  Canso, 
N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

79gg.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912,—  Copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  plaintes,  etc.,  se  rapportant  au  congédiement  en  1896  de  il. 
St.  Amour,  maître  de  poste  de  Saint-Amour,  comté  de  Prescott,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

97  hli.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  du  7  février  1912, — Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  requêtes,  plaintes  ou  autres  documents  se  rapportant  au  congédie- 
ment de  W.  H.  Haii  i-,  maître  de  poste  à  White-Head,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.     Présentée  le  19  mars  1912. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79/7.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912,  -Copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  accusations,  plaintes,  rapports  et  autres  documents  en  la 
possession  du  ministère  des  Postes  concernant  la  destitution  projetée  de  James 
McGrath,   maître  de  poste  à  Aspen,  N.-E.     Présentée  le  19  mars  1912,  -M.  Sinclair. 

l'as    imprimée 

79jj.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  do  7  février  1012, — Copie  de  tous  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  Lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Louis  Girard, 
maître  de  poste  à  Saint-Angèle  de  Mérici,  comté  de  Rimouski,  et  à  la  nomination  de 
son  successeur.    Présentée  le  19  mars  1912. ---M.  Lupointe  {Kamouraska) . 

fus  imprimé» . 

79U.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,  Copie  dé  toutes 
lettres,  rapporta  ou  antres  documents  concernant  La  destitution  de  John  Fraser, 
maître  de  poste  de  Stellarton.  N.-E.,  le  1er  mai  1908.  Présentée  le  19  mars  1912.— M. 
Macdonald Po*  imprimée. 

79//.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  généra]  do  17  janvier  1912, — 
Copie  de  toute-  requêtes,  demandes,  lettres,  recommandations,  décrets  du  conseil  ou 
autres  documents  en  la  possession  on  la  garde  de  L'honorable  ministre  des  Postes,  ou 
du  ministère  des  Postes,  concernant  Le  renvoi  de  John  M.  Rogers,  maître  de  poste 
à  East-Roman-Valley,  N    t.     Présentée  Le  19  mars  1912.    M.  Sinclair.. Pas  imprimée. 

79mm.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  L912.— Copie  de  toute 
correspondance  et  papier-  ae  rapportant  à  La  nomination  et  à  la  destitution  subsé- 
quente d'Eugène  Guimond  comme  maître  de  poste  à  Sainte-Angèle,  comté  de  Ri- 
mouski.     Présentée  le  20  mars  1912.—  M.  Lemieux Pas   imprimé*  . 

79nn.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  28  février  1912, — Copie  des  accusa- 
tions portée-  contre  Dougald  R.  Doyle,  officier  des  pêcheries  à  A  ridiat-Ouest,  N.-E., 
et  de  toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes  entre  le  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  toute  autre  personne  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  21  mars  1912.     M.  Kyfe Pas  imprimée 

79oo.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  28  février  1912,— Copie  des  accusa- 
tions portées  contre  le  docteur  J.  R.  licLeod,  officier  <!«•  santé  an  port  de  Hawkesbury, 
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N.-E.,  de  la  preuve  faite  devant  H.  P.  Duchemin  au  soutien  de  ces  accusations,  de  son 
rapport  à  ce  sujet,  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  dit  H.  P.  Duchemin 
et  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  à  ce 
sujet.    Présentée  le  21  mars  1912.-M.  Kyte Pas  imprimée. 

79pp.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912 —Copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  enquêtes,  accusations,  requêtes  et  rapports  dans  le  départe- 
ment des  Chemins  de  fer,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  Théophile  Morin,  pré- 
posé à  la  livraison  du  charbon  de  FI.C.R.  à  la  Rivière-du-Loup,  P.Q.  Présentée  le  21 
mars  1912.— M.  Gauvreav Pas  imprimée. 

79qq.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  requêtes,  pétitions,  télégrammes,  plaintes  ou  accusations  reçus  par  le  départe- 
ment des  Postes  depuis  le  10  octobre  1911  au  sujet  du  maître  de  poste  de  Glenelg, 
N.E.    Présentée  le  22  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

79rr.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  mars  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  accusations  et  autres  documents  se  rapportant  aux  accu- 
sations portées  contre  Jas.  W.  Matheson,  cantonnier  sur  .FIntercolonial  à  Meadow- 
ville,  comté  de  Pictou,  N.-E.;  des  témoignages  entendus  et  des  autres  procédures  sui- 
vies à  Fenquête  tenue  en  Fespèce;  des  rapports  en  la  matière  et  de  toutes  les  repré- 
sentations à  ce  sujet  venant  de  l'association  des  cantonniers.  Présentée  le  22  mars 
1912.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

79ss.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  rapports,  accusations  ou  autres  documents  en  la  possession  du  mi- 
nistère des  Postes  concernant  la  destitution  de  J.  D.  McFarlane,  maître  de  poste 
à  South-West-Margaree,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22 
mars  1912. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

79tt.  Réponse  à  ordre  le  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912, — Copie  de  tous  docu- 
ments et  correspondance  en  rapport  avec  la  destitution  du  maître  de  poste  de  Rath- 
burn,  dans  le  township  de  Mara,  comté  d'Ontario,  et  le  déplacement  du  bureau  de 
poste  à  cet  endroit.    Présentée  le  22  mars  1912. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

79 uu.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  6  mars  1912, — Copie  de  tous  papiers, 
plaintes,  lettres  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  John  McLeod,  comme 
maître  de  poste  à  Denmark,  comté  de  Colchester,  N.-E.,  et  la  nomination  ou  la  nomi- 
nation projetée  de  D.  W.  McLeod  comme  son  successeur.  Prrésentée  le  22  mars  1912. — 
M.  MacDonald Pas  imprimée. 

7&vv.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  28  février  1912,— Copie  de  tous  documents,  lettres, 
requêtes,  accusations,  rapports,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de  Fun  de 
ses  départements,  en  rapport  avec  la  destitution  de  Doué  Daoust,  maître  de  poste  à 
Alfred,  dans  le  comté  de  Prescott,  et  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le 
22  mars  1912.— M.  Provlx Pas  imprimée. 

79ww.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  lettres,  etc.,  se  rapportant, — 

1.  A  la  destitution  de  M.  Thomas  Dionne,  comme  maître  de  poste  de  Cacouna. 

2.  A  la  destitution  de  Mlle  Saindon,  de  Cacouna,  et  de  l?  réinstallation  du  dit 
Thomas  Dionne  au  bureau  de  poste  de  Cacouna.  Présentée  le  22  mars  1912.— M. 
Gauvreav pas  imprimée. 
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79:r.r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,— Copie  des  documents,  papiers, 
requêtes,  recommandations,  etc.,  se  rapportant  à  la  demande  qui  a  été  faite  au  mi- 
nistère des  Postes  pour  la  destitution  du  maître  de  poste  de  Saint-Anaclet,  comté 
de  Rimouski.    Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Lapointe  (Kamousraska) .  .Pas  imprimée. 

79yy.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  13  mars  1912,— Copie  de  toutes  lettres, 
papiers,  documents,  mémoires,  télégrammes  et  correspondance  concernant  la  destitu- 
tion de  Donald  E.  McLean,  ci-devant  maître  de  poste  à  Inveruess,  N.-E.  Présentée 
le  25  mars  1912.— M.  Chisholm  (Inveruess) Pas  imprimée. 

79zz.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  20  février  1912,— Relevé  faisant  con- 
naître combien  de  maîtres  de  poste  ont  été  révoqués  dans  le  comté  de  Shefford  depuis 
le  1er  octobre  1911;  quels  sont  leurs  noms,  les  noms  des  bureaux  de  poste,  les  dates 
des  destitutions  et  les  raisons  données,  le  nom  du  plaignant  dans  chaque  cas  et  les 
noms  des  titulaires  actuels;  si  tes  accusations  portées  contre  les  maîtres  de  poste  ré- 
voqués ont  fait  le  sujet  d'enquêtes  avant  la  révocation  des  maîtres  de  poste;  quelles 
sont  les  dates  des  diverses  enquêtes,  par  qui  elles  ont  été  conduites,  et  si  l'accusé 
était  présent  à  l'enquête,  dans  chaque  cas;  si  des  accusations  ont  été  portées  contre 
d'autres  maîtres  de  poste  dans  le  dit  comté,  et,  dans  l'affirmative,  quels  sont  les  noms 
des  maîtres  de  poste,  les  noms  de  leurs  bureaux,  les  noms  des  plaignants  dans  chaque 
cas,  et  la  nature  des  accusations;  si  les  dites  accusations  feront  le  sujet  d'enquêtes 
avant  que  les  maîtres  de  poste  soienl  révoqués;  si  des  demandes  ont  été  faites  pour 
-  mplois,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  Le  nom  de  la  personne  qui  l'a  faite,  dans 
chaque  cas.     Présentée  le  25  mar>  ]i>li'.     If.   Boivin Pas  imprimée. 

79a(ia.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  du  11  mais  1912, — Copie  des  accusations  portées  contre 
Arthur  Brymner,  garde-pêche  a  L'Ardoise,  N.-h..  et  de  tous  les  télégrammes  et  autres 
communications  échangées  entre  Le  ministre  de  La  Marine  et  des  Pêcheries  ou  tout 
fonctionnaire  de  -<»u  ministère,  et  toute  autre  personne,  -'y  rapportant  et  au  sujet 
de  la  nomination  de  son  remplaça  m .     Présentée  Le  25  mars  L912.    M.  Kyte. 

l'as  imprimée. 

79bl>l>.  Réponse  a  ordre  de  La  Chanibre  des  Communes  do  il  mara  1!»12.  Copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Lawrence  G,  Power,  narintendant  de  l'établissement  de  l'élève 
du  homard  à  Ariih.it,  N.-E.,  et  de  toutes  Lettres,  télégrammes  et  autres  communica- 
tions entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  tout  fonctionnaire  de  son 
département,  et  toute  autre  personne,  en  rapport  avec  Les  dites  accusations  et  la 
nomination  d'un  remplaçant.     Présentée  Le  25  mars  L912.    M.  Kyte..   ..Pas  imprimée. 

79ccc.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  13  mars  1912,— Copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  etc.,  concernant  la  destitution  de  Joachim  Godbout, 
gardien  de  phare  à  Saint-Laurent,  lie  d'Orléans,  comté  de  Montmorency.  Présentée 
le  25  mars  1912.     M.   Lemieux Pas  imprimée. 

79ddd.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Copie  de  tous 
papiers  et  documents  concernant  l'enquête  projetée  (outre  P.  L.  Saint-Pierre,  maître 
de  poste  à  Saint-Paul  d'Abbotsford,  comté  de  Etouville,  Québec.  Présentée  le  27  mars 
1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

79ece.  Réponse    à    ordre    de    la    Chambre   des    Commune-    du    11    mais    1912,-  Copie    de   toute 

,    lettre,   requête,  plainte,  déposition,   rapport   d'enquête  et  de  tout  autre  document  en 

la  possession   du   ministère  des  Postes  et  se   rapportant   à   la  destitution    de    M.     le 
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docteur  H.  Dupré,  comme  maître  de  poste  à  Saint-Robert,  comté  de  Richelieu,  et  à 
la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste.    Présentée  le  27  mars  1912. — M.  Cardin. 

Pas  imprimée. 

79///.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Etat  indiquant, 
sous  forme  de  tableau,  le  nombre  de  destitutions  dans  le  ministère  des  Postes 
depuis  le  1er  octobre  1911  dans  les  neuf  provinces  du  Canada;  les  noms  des  maîtres 
de  poste  ainsi  destitués,  la  localité,  les  causes  du  renvoi,  les  noms  des  pétitionnaires 
demandant  ces  destitutions,  dans  chaque  cas,  et  les  noms  des  pétitionnaires  opposés 
à  ces  destitutions.    Présentée  le  27  mars  1912. — M.  Le  mieux Pas  imprimée. 

79ggg.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Copie  de  toute 
lettre,  requête,  plainte,  déposition,  rapport  d'enquête  et  de  tout  autre  document  en 
la  possession  du  ministère  des  Postes  et  se  rapportant  à  la  destitution  de  madame 
veuve  Antoine  St.  Martin  comme  maîtresse  de  poste  à  Saint-Louis  de  JBonsecours, 
comté  de  Richelieu,  et  à  la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste.  Présentée  le 
27  mars  1912.— M.  Cardin Pas  imprimée. 

79hhh.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  24  janvier  1912, — Copie  de  toute 
correspoondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  la  destitution 
de  Joseph  Moreau  comme  maître  de  poste  à  Saint-Germain  de  Kamouraska  en 
Tannée   1905.     Présentée   le   27   mars   1912. — M.   La.pointe Pas   imprimée. 

79m.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  20  mars  1912,— Copie  de  tous  pa- 
piers, télégrammes,  lettres,  pétitions  et  affidavit  concernant  la  destitution  de  (ieorge 
Bourgoin,  employé  à  titre  de  statisticien  sur  le  canal  Lachine.  Aussi,  copie  de  toutes 
lettres  échangées  entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  au  sujet  de  la  dite  destitution.  Présentée  le  28  mars  1912. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

79jjj.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Louis  Déchesne,  employé  du  ministère  de  la  Marine  sur  le  quai  de  Rivière 
Ouelle,   comté   de   Kamouraska.     Présentée   le   28   mars   1912.— M.    Lapointe. 

Pas  imprimée. 

79kkk.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  mars  1912,— Copie  de  toutes 
accusations  contre  A.  M.  Hatfield,  surveillant  des  pêcheries  pour  le  comté  de  Yar- 
mouth,  N.-E.,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  communications  'entre  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelque  officier  de  son  ministère  et 
toute  autre  personne  à  ce  sujet,  et  concernant  la  nomination  de  son  successeur.  Pré- 
sentée le  30  mars  1912.— M.  Lan- Pas  imprimée. 

79111.  Réponse  a  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Copie  de  toute 
lettre,  requête,  plainte,  déposition,  rapport  d'enquête  et  de  tout  autre  document 
quelconque  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  J.  O.  Dauphinais  comme  maître  de 
poste  de  Sorel,  comté  de  Richelieu,— et  aussi  copie  de  toute  lettre,  requête  ou  autre 
document  quelconque  se  rapportant  à  la  nomination  du  nouveau  maître  de  poste 
de  Sorel.    Présentée  le  30  mars  1912.— M.  Cardin Pas  imprimée. 

79mmm.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  mars  1912,— Production  de 
tous  documents,  lettres,  papiers,  requêtes,  enquêtes  et  rapports  au  sujet  de  la  desti- 
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tution  du  maître  de  poste  de  Saint-Adolphe  de  Dudswell,  M.  Joseph  Cloutier.  Pré- 
sentée le  30  mars  1912. — M.  Tobin. Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — Relevé  faisant  con- 

naître,— 

1.  Combien  de  tonnes  de  poussière  et  de  déchets  d'anthracite  ont  été  importées  a 
Montréal  en  1911. 

2.  Combien  de  tonnes  ont  été  importées  à  d'autres  ports  de  la  province  de 
Québec  pendant  la  dite  année. 

3.  Le  droit,  s'il  en  est,  perçu  sur  ces  produits  d'après  les  règlements  de  la 
douane;  le  taux,  et  la  somme  perçue. 

4.  La  valeur  des  dits  produits  importés  et  déclarés  en  douane  à  Montréal  et  aux 
autres  ports. 

5.  Combien  de  tonnes  de  déchets  de  houille  grasse  ont  été  importées  pendant  la 
susdite  période  à  Montréal  et  antres  ports  de  la  province  de  Québec  respectivement, 
quelle  en  était  la  valeur  et  quel  droit  a  été  perçu  sur  le  dit  produit.  Présentée  le 
■27>  janvier  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

81.  Réponse  a  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  15  janvier  1912,   -Etat   indiquant  les 

quantités,  différentes,  autant  que  faire  se  peut,  et  prix  de  toutes  bottes  et 
chaussures  importées  eu  Canada,  chacun  des  exercices  financiers  expiranl  Le  33  mars 
de  1908,  1909  et  1910,  ainsi  que  les  divers  pays  (l'exportation,  de  même  que  les  quan- 
tités, etc.,  provenant  de  chacun  de  ces  pays,  au  cours  de  chacune  des  années  préci- 
tées.   Présentée  1»'  -  février  1912.    M.  Carvell Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à   adresse  à   Son    Utesse    Royale   Le  gouverneur   généra]   do   _i   janvier   1912,— 

Copie  de  toute  correspondance  entre  Le  premier  ministre  do  Canada  ou  l'un  des 
membres  do  gouvernement  h  messieurs  Fielding  et  Paterson,  lors  du  séjour  de  ces 
derniers  à  Washington  l'an  dernier,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  réci- 
procité  entre  Le  Canada  et  Les  Etats-1  ois.  Présentée  Le  -  février  1912.  AI.  Bradbury. 
Imprime,-  pour  la  distribution  ei  pour  les  documents  parlementaires. 

82a.  Réponse  à   adn  -    a    Altesse   Royale   Le  gouverneur  généra]   «lu  24   janvier   1912,— 

Copie  ed  toute  correspondance  échangée  depuis  Le  1>t  janvier  1910,  «-t.  Le  1er  octobre 
1911  entre  Le  très  honorable  James   Bryce,  ambassadeur  anglais  à   Washington,  et  le 
gouvernement  du  Canada  ou  l'un  do  ses  membres,  au  sujet  des  négociations  pour  un 
traité  de  réciprocité  entre  1»'  Canada  et   Les   Etat  -Unis?     Présentée  en   février   1912. 
M.  Bradbury .  .Impriméi   pour  la  distribution  ei  pour  les  documents  parlementaires. 

83.  Réponse  à   adresse   à    Son    Utesse    Royale   Le   gouverneur   généra]   du   ■''>!    janvier    L912, 

Copie  des  Lettres  patentes  concernant  La  charge  de  gouverneur  généra]  <lu  Canada, 
de  la  commission  décernée  au  gouverneur  général  actuel  ainsi  que  des  Instructions 
qui   L'accompagnent.     Présentée  Le  2  février  1912.    M.  Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

84.  Réponse   à    adresse   a    Son    Altesse    Royale   Le   gouverneur   généra]    du   22  janvier   1912, — 

Copie  du  traité  entre  La  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  Le  Japon  et  la  Russie  pour 
la  discontinuation  do  l.i  chasse  des  phoques  à  fourrure,  ei  de  toute  correspondance 
à  ce  sujet  depuis  Le  commencement  des  négociations  jusqu'à  présent.  Présentée  le 
5  février  1912.— Sir  Wilfrid  Laurier..   .  .Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
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85.  Képonse  à  ordre  de  la  Chambré. des  Communes  du  22  janvier   1912,— Etat  indiquant,  si 

le  gouvernement  ou  la  Commission  du  havre  de  Montréal  a  acheté  du  ciment  pour 
ses  différents  travaux,  du  1er  janvier  1905  au  21  septembre  1911;  de  qui  ce  ciment  a 
été  acheté;  le  prix  payé;  et  si  on  a  demandé  des  soumissions  avant  d'en  faire  l'achat. 
Présentée  le  5  février  1912.— M.  Boulay Pas  imprimée.. 

86.  Copie  du  cinquième  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la  démarcation  du  méridien 

du  lllme  degré  de  longitude  ouest.     (Sénat). 

Imprimé  pour  les   documents  parlementaires. 

87.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912,— Etat  indiquant  au 

cours  de  chacune  des  années  de  la  période  de  1907  à  1911  inclusivement,  et  jusqu'à 
ce  jour  de  janvier  1912,  le  nombre  de  journaliers  de  ferme  et  de  domestiques  placés 
dans  le  Canada  oriental  par  chaque  agent  d'emploi  à  qui  une  commission  a  été 
payée;  le  chiffre  total  de  la  commission  payée  à  chacun  de  ces  agents  au  cours  de 
chacune  des  années  susmentionnées,  et  dans  quels  comtés  et  provinces  ces  immi- 
grants ont  été  placés.    Présentée  le  5  février  1912.— M.  Sutherland. .    ..Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Etat  indiquant  com- 

bien d'inspecteurs  de  homesteads  étaient  employés  dans  la  province  de  la  Saskat- 
chewan  par  le  ministère  de  l'Intérieur  au  1er  .octobre  1911,  et  leurs  noms;  les 
noms  de  ceux  qui  ont  été  renvoyés  du  service,  et  pour  quelles  raisons  ils  ont  été 
congédiés;  les  noms  de  leurs  remplaçants,  et  leurs  occupations  antérieures.  Pré- 
sentée le  8  février  1912.— M.  Thompson Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier   1912, — Copie  de  tous  les 

papiers,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  les  poursuites 
intentées  sous  le  régime  de  la  loi  des  pêcheries,  contre  John  McCabe,  David  Porter, 
Joseph  Foster  et  Duncan  Murray,  dans  le  comté  de  Pictou;  aussi  avec  une  cause  de- 
Porter  vs  Murray  dans  la  cour  de  comté  du  district  n°  5,  Nouvelle-Ecosse,  et  la  part 
d'intérêt  du  département  affecté  en  cette  cause.  Présentée  le  9  février  1912. — Al. 
Macdonald Pas  imprimée. 

90.  Copie    C.P.    19/168.    Extrait    certifié    des    procès-verbaux    d'une    réunion    du    conseil    du 

Trésor  tenue  le  22  janvier  1912,  approuvée  par  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur 
général  en  conseil  le  27  janvier  1912.     (Sénat) Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912,— Copie 

de  tous  papiers,  lettres,  décrets  du  conseil  et  autres  documents  concernant  la  mise 
à  la  retraite  des  honorables  juges  sir  Alexandre  Lacoste,  J.  A.  Ouimet  et  C.  J. 
Doherty.    Présentée  le  9  février  1912.—  M.  Ethier Pas  imprimée- 

92.  Réponse   donnant  certaines  dates   dont  il   a   été   fait   part   au   Sénat   par    M.    M.   A.    E. 

Forget,  etc.     (Sénat) Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912, — Copie  de  tous  rap- 

ports, lettres,  correspondance  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  construction 
d'un  arsenal  dans  la  ville  de  Sarnia,  Ont.    Présentée  le  13  février  1912.— M.  Pardee- 

Pas  imprimée. 

94.  Réponse    a   adresse   à   Son   Altesse   Royale   le   gouverneur   général   du   22  janvier    1912,— 

Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  pro- 

34 


2  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1912 


VOLUME  24—  Suite. 

rince  de  Québec.,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  dite  province.  Présentée 
le  13  février  1912.— Sir  Wiljrid  Laurier Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  29  janvier  1912. — Copie  de  tous  télé- 

grammes, correspondance,  représentations,  estimations,  lettres  et  autres  documents 
reçus  par  le  très  honorable  premier  ministre,  ou  par  tout  autre  membre  de  l'exé- 
cutif, se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  question  dun  service  de 
bacs  à  véhicules  de  chemin  de  fer  entre  la  province  de  PIle-du-Prince-Edouard  et  la 
terre  ferme,  à  travers  le  détroit  de  Xorthumberland,  et  à  l'élargissement  de  la  voie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ainsi  qu'au  coût  estimatif  de  ces 
entreprises.    Présentée  le  13  février  1912.— M.  Emmerson Pas  imprimée. 

95a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  29  janvier  1912, — 
Copie  de  tous  télégrammes,  correspondance,  représentations,  estimations,  lettres  et 
autres  documents  reçus  par  le  très  honorable  premier  ministre,  ou  par  tout  autre 
membre  de  l'exécutif,  se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  question 
d'un  service  de  bacs  à  véhicules  de  chemin  de  fer  entre  la  province  de  l'ile-du- 
Prince-Edouard  e1  la  terre  ferme,  à  travers  le  détrait  de  Xorthumberland,  et  à 
L'élargissement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Pr  in  ce-Edouard,  ainsi  qu'au 
coût  estimatif  de  ces  entreprises.     1  le  7  mai-   1912.-  M   .Emmerson. 

Pas  ii» primée 

95o.  Réponse  à  ordre  d<  lu      des   Communes   du   5   février   1912, — Copie   de   toute- 

lettre-,  télégrammes  e1   autres  d<  renfermant  de-  demandes  pour  l'établisse- 

ment d'un  service  de  bateaux  traversiers  entre  l'He-du-Prince-Edouard  et  la  terre 
ferme,   et   de   tout.-   corresponds  grammes,    rapports,   études   e\    autres   docu- 

ments indiquant  le  coût  du  dit  service  et  de  l'élargissement  de  la  voie  du  chemin 
de  fer  de  lIle-du-Prince-Edouard,— ainsi  que  toutes  autres  données  concernant  l'à- 
propos  ou  la  nécessité  des  dit-  projetai     Présentée  le  7  mars  1912— Af.  Pardee. 

Pas  imprimée. 

96.  Réponse    à   ordre    de    la    <  Communes    du    17    janvier    1912,— Copie    de   toute 

eorresp^danca  entre    le     m  des    Chemins   de   fer   et   Canaux,   ou   quelqu'un 

de  ses  ^b^0K  et  la  <  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  ou  la  municipalité 

de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  concernant  la  permission,  à  la  dite  compagnie, 
de  poser  ses  rail-  à  travers  La  voie  de  l'Intercolonial  à  ou  près  le  Square  Haymarket, 
dans  la  dite  cité  de  Saint-Jean,   N.-B.     Présentée  le  13  février  1912.— M.  Pugsley. 

Pas  imprimé. 

96a.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
ou  quelqu'un  de  Bes  officiers,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  ou  la 
municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean  concernant  la  permission,  à  la 
dite  compagnie,  de  poser  ses  rails  à  travers  la  voie  de  l'Intercolonial  à  ou  près  le 
Square  Baymarket,  dans  la  dite  «.ifé  de  Saint-Jean,  N.-B.  Présentée  le  14  février 
1912.     M.  Pugsley Pus  imprimée. 

97.  Réponse  à   ordre  tic   la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier   1912,— Copie  de  tous  pa- 

.  rapports/ correspondance,  messages,  concernant  un  rapport  fait  en  1904,  par 
M.  Boulay,  de  Sayabec,  contre  William  Roy,  cantonnier  a  Amqui,  I.C.R.,  et  de  tout 
ce  qui  a  été  t'ait  subséquemmenl  pour  donner  suite  a  ce  rapport.  Présentée  le  n 
février  1912.-  M.  Boulay Pas  imprimée. 
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97o.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  février  1912, — Copie  de  toute-» 
lettres,  papiers,  accusations,  affidavit  et  autres  documents  concernant  une  plainte 
portée  contre  W.  W.  Gray,  inspecteur  de  charbon  pour  l'Intercolonial,  Westville, 
"N.-E.,  et  de  tous  témoignages,  documents,  rapports  et  autres  papiers  au  sujet  de 
l'enquête  faite  sur  la  dite  plainte  par  H.  P.  Duchemin.  Présentée  le  14  février 
1912.—  M.  Macdonald Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  191:2, — Copie  de  tous  pa- 
piers, lettres,  recommandations,  instructions  départementales,  et  tout  autre  docu- 
ment, provenant  du  ministère  des  Douanes,  au  sujet  d'une  modification  tempo- 
raire apportée  au  tarif  douanier  sur  la  ficelle  employée  dans  la  confection  des  extré- 
mités supérieures  du  rets  à  homard.    Présentée  le  15  février  1912. — M.  McLean. 

Pas  imprimée. 

£9.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  tous  pa- 
piers, mémoires,  résolutions  ou  lettres  reçues  de  chambres  de  commerce,  fonction- 
naires ou  particuliers,  de  1908  à  1912  inclusivement,  concernant  rétablissement  d'une 
station  de  quarantaine  ou  d'inspection  sur  l'île  Lawlor,  dans  el  port  de  Halifax,  y 
compris   une  carte.    Présentée  le   16  février   1912. — M.  McLean Pas  imprimée. 

lOO.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912,— Copie 
de  tous  documents,  correspondance  et  arrêtés  en  conseil,  se  rapportant  en  quelque 
manière  que  ce  soit  au  relevé  topographique,  ou  à  la  demande  de  soumissions  con- 
cernant la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Estmere  et  Baddeck, 
comté  de  Victoria.    Présentée  le  16  février  1912.— M.  McKenzie Pas  imprimée. 

ÎOOu.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  22  janvier  1912, — 
Copie  de  tous  papiers,  correspondance  et  décrets  du  conseil  concernant  la  demande 
de  soumissions  pour  la  construction  de  l'embranchement  projeté  du  chemin  de  fer 
de  Estmere  à  Baddeck,  dans  le  comté  de  Victoria,-  ou  se  rapportant  aux  raisons 
pour  lesquelles  aucune  des  dites  soumissions  n'a  été  acceptée.  Présentée  le  16 
février  1912.— M.  McLean pas  imprimée 

lOOh.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes   du    !    mars  1912,— Co»Wde  tous  con- 


trats, lettres,  memoranda,  avis  de  résiliation  de  contrats,  et  de  tous  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  datés  posté- 
rieurement au  1er  janvier  1911,  se  rapportant  à  la  construction  de  certains  embran- 
chements de  l'Intercolonial  entre  Sunnybrae  et  Guysboro  et  Country-Harbour,  ainsi 
qu'entre  Dartmouth  et  Dean-Settlement,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Présentée  le  21  mars  1912.— M.  Sinclair pas  imprimée. 

lOi.  Réponse  a  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  15  janvier  1912,— 
Copie  des  décrets  du  conseil  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Winnipev  and  Hudson's  Bay  Railway  Company  et  son  successeur  le  Win- 
nipeg  Great  Northern  Railway,  maintenant  le  Canadian  Northern  Railway,  concer- 
nant la  route  projetée  du  dit  chemin  de  fer  vers  la  Baie-d'Hudson,  avec  les  plans  et 
rapports  s'y  rapportant.  Aussi  copie  de  toute  correspondance  relative  à  l'offre  de  Mil- 
burn  &  Co.,  propriétaires  de  steamers  en  Angleterre,  que  l'on  dit  avoir  été  faite  au 
gouvernement  par  l'entremise  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  aux  fins  d'établir 
une  ligne  de  leurs  steamers  sur  la  route  entre  la  Baie-d'Hudson  et  l'Angleterre  lors 
de  l'achèvement  du  dit  chemin  de  fer,  et  à  l'offre  subséquente  de  Milburn  &  Co. 
de   mettre   un   de   leurs   steamers   de   la  Baltique   à  la   disposition   du   gouvernement 
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dans  le  but  de  faire  un  essai  pratique  de  la  navigabilité  de  la  route  pour  fins  com- 
merciales.   Présentée  le  1G  février  1912. — 3/.  Aikins Pas  imprimée.. 

101a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — Copie  de  tous^ 
rapports,  relevés  topographiques,  plans  et  cartes  faits  ou  préparés,  au  cours  de  Tan- 
née 1911  ou  cette  année,  relativement  au  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  ou  aux 
ports  projetés  à  Nelson  ou  à  Churchill,  sur  la  dite  baie,  ou  au  sujet  de  la  navi- 
gation  du   détroit   d'Hudson.    Présentée  le   4   mars   1912.— M.   Aikins. .Pets   imprimée. 

102.  Réponse  h  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912, — Copie  de  l'enquête 

tenue  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  sur  l'accident  arrivé  à  Geffrey  Bourque. 
de  Lac  à  Saumon,  dans  la  cour  de  TI.C.R.  à  Campbellton,  dans  le  mois  de  novembre 
ou  décembre  1911,  ainsi  que  de  tous  autres  papiers  ou  correspondance  échangée  de- 
puis à  ce  sujet.     Présentée  le  10  février  1912.— M.  Boulay Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  14  février  1912,— Copie  de  ton-  télé- 

grammes, correspondance,  1-  ..  entre  L'imprimeur  du  Roi,  le  surintendant  de 

l'imprimerie,  et    les   représentants  de  L'imprimeur  du  Roi,  à  Winnipeg,  au  sujet  de 
L'impression  et  de  la  distribution  des  listes  électorales  de  la  province  du   M.ai 
lors  des  dernières  éle  érales.     Présentée  le  19  février  1912.  -M.  Staples. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  une-  du  17  lévrier  1912,— Copie  du  rapport 

de  la  commission  d'ingénieurs  chargée  de  la  reconstruction  du  pont  de  Québec  el  des 
plan-  et  devis  prép  immission;  de  tous  avis  demandant  des  soumis- 
sions; de  toutes  les  Boumiss  sj  du  rapport  «le  la  commission  sur  ces  soumis- 
sions, collectivement  ou  Bép  au  ministre  des  Chemins  de  fer;  du  rapport  du 
dit   ministre  pour   LJ               ion  des  soum  et   «le  tous  décrets  du  conseil 

dant    Les  contrats   pour   la  construction   du   i>ont.     Présentée   le   19   février   1912 
Wilfrid  Laurier Imprimée  pour  les  documents  parlementaires 

105.  Réponse  à   adree  So  Royale   Le  gouverneur  général   du   12  février    1912, 

'"pic  cl  «  -  tous  les  arrêt  endant  les  dix  dernières  années,  tou- 
chant L'abolition  ou  la  réglementation  des  taux  sur  Les  canaux.  Présentée  le  1S> 
février  1912.    If.  Sinclair Pas  imprimée. 

106.  Réponse   a   ordre  de   la   Chambre   dw   Communes   du    12   février    1912,    Copie   de  tous- 

memoranda,  requêtes  et   Letti                          le  ministre  de  La  Manne  et  des  Pêch 
depuis  le  1er  octobre  1911,  protestant  contre  l'octroi  d'un  permis  de  pêcher  au  moyen 
de   rets   à   trappe   au   capitaine   John    II.   Thorburn,   de   Sand-Point,   comté   de  Shel- 
burne,  N.-E.     Présenté*         ~-    évrier  1912.    M.  Law Pas  imprimée-. 

106a.  Réponse  à  un  ordre  du  date  du  22  mars  1912  pour  la  production  de  toute* 
pétition-  et  de  la  correspondance  relative  à  la  suppression  d'un  piège  à  poisson  à  on 
près  L'Ile  de  McNutt's,  dan-  Le  port   de  Shelburne.    (Sénat.) Pas  impr\ 

107.  Réponse  à  ordre  du  Sénat  du  15  février  1912, — Etat  Indiquant    Les  noms,  la  position  et 

Le  salaire  de  toute-  personnes  oommi  service  du  chemin  de  fer  Intercoloiual 
clan-,  la  cité  de  Saint-Jean,  N.-B..  depuis  Le  premier  jour  de  septembre  1907  au  pre- 
mier jour  de  mars  1911.       Se]     t.) Pas  imprimée. 

108.  Copie   certifiée  d'un    rapport   du   comité   du   Conseil   privé,    approuvé  par   Son  Altesse 

Royale    le   gouverneur    général    le    22    février    1912,    référant    certaines    questions    à    La 
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cour  Suprême  du  Canada  au  sujet  du  Bill  (n°  3)  de  la  première  session  du  douzième 
parlement  du  Canada,  intitulé:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  mariage".  Présentée  le 
23  février   1912.—  L'honorable  M.   Doherty. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

108a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912,— Copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  mémoires  ou  autres  documents  reçus  par  le  premier  ministre  ou 
par  quelque  membre  du  gouvernement  concernant  l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur 
le  mariage  ou  d'une  mesure  législative  concernant  les  effets  du  décret  Ne  temere. 
Présentée  le  25  mars  1912.— M.  Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

109.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers, lettres,  recommandations,  requêtes,  instructions  départementales  et  autres 
documents  en  la  possession  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet 
du  prix  des  déchets  de  réduction  du  chien  de  mer  à  compter  du  31  mars  1911.  Pré- 
sentée le  23  février  1912. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur   général  du  5  février  1912 

pour  copie  de  toute  correspondance,  mémoires  ou  communications  de  toute  nature 
entre  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  et  les  autorités  fédérales  depuis 
le  1er  janvier  1908,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba 
ou  de  la  division  du  territoire  de  Keewatin.    Présentée  le  23  février  1912. 

Pas  imprimée. 

110a.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  décembre  1911, — 
Copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  mémoires  ou  correspondance  de  toute 
espèce  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  ceux  du  Manitoba  et  de  Saskat- 
chewan  ou  d'Ontario  au  sujet  du  règlement  des  limites  des  dites  provinces  respec- 
tives; aussi,  de  tout  arrangement  ou  mémoire  contenant,  en  tout  ou  en  partie,  les 
termes  du  règlement  de  la  question  relative  aux  limites  des  provinces  susdites;  et 
aussi,  copie  de  toutes  lettres,  documents  ou  représentations  faites  au  gouvernement 
fédéral  par  qui  que  ce  soit  au  sujet  du  dit  règlement  ou  des  question-;  s'y  rattachant. 
Présentée  le  26  février  1912.— M.   Macdonald. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

110b.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  5  février  1912, — 
Copie  de  toute  correspondance,  mémoires  ou  communications  de  toute  nature  entre 
le  gouvernement  de  la  province  de  l'Ontario  et  les  autorités  fédérales  depuis  le  1er 
janvier  1908,  au  sujet  de  l'extension  des  limites  de  la  province  du  Manitoba  ou  de  la 
division  du  territoire  de  Keewatin.    Présentée  le  23  février  1912.— M.  Meighen. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

111.  Réponse  à  adresse  du  Sénat  du  24  janvier  1912,— Copie  des  contrats  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  les  différentes  compagnies  de  steamers  pour  le  transport  de  la 
malle  entre  l'Angleterre,  la  France  et  le  Canada,  ainsi  que  toute  la  correspondance 
y  relative,  depuis  le  1er  janvier  1909. 
Aussi,  les  conventions,  s'il  en  est,  pour  le  transport  de  la  malle  via  New- York. 
De  plus,  tous  contrats,  conventions  de  subsides,  etc.,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve— ainsi  que  toute  la  correspondance  y  relative,  depuis 

le  1er  janvier   1909.     (Sénat) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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112.  Mémorandum  de  l'architecte  en  chef  au  sous-ministre  du  ministère  des  Travaux 
publics,  au  sujet  des  stérilisateurs  de  Forbes  en  usage  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes et  dans  plusieurs  des  départements.    Présenté  le  26  février  1912. .Pas  imprime. 

.113.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  U  février  1912,—  Copie  de  tous 
rapports,  correspondance  et  documents  se  rapportant  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  la  Vallée  de  Saint-Jean  entre  Saint-Jean  et  Grand-Falls,  N.-B.  Présentée 
le  27  février  1912.— M.  Michaud Pas  imprimée, 

114.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  11  février  1912,— Copie  de  tous  docu- 

ments, papiers,  correspondance,  enquête,  témoignages,  rapports,  etc.,  relatifs  à  un 
accident  subi  par  Alphonse  Madore,  employé  de  l'Intercolonial  a  Sainte-Flavie,  en 
1888  ou  1889,  et  au  règlement  de  la  réclamation  alors  faite  par  le  dit  Alphonse  Madore 
au  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  l'ié-entée  le  27  février  1912. — M. 
Lapointe  (Kamouruska) Pas  imprimée. 

114a.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Commune-  du  t  mars  1912,— Copie  de  toute  en- 
quête, correspondance  quelconque,  se  rattachant  à  la  mort  de  feu  Absolon  Lavoie, 
de  Amqui,  tué  accidentellement  à  Métis,  [.C.B.,  dan-  Le  comté  de  Bimouski,  durant 
l'été  de  1911.    Présentée  le  18   mars   1912. — M.   Boulay Pas  imprimée. 

1146.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  do    i   mars   1913, — Copie  de  tous  les 

papiers,  documents,  leti  Se  rattachant  à  une  enquête  faite  par  les  autorités 
de  Tlntercolonial  sur  la  perte  d'un  cheval  tué  sur  l'embranchement  do  Dalhousie,  et 
appartenant  à  M.  Xavier  -  isapscal,  depuis  1906.  Présentée  le  26 
mars  1912. — M.  Lapointe  {Kamouraska) l'as  imprimée. 

115.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912, — Copie  de  tous  pa- 

pier-,   exposés,    lettres,    t<  •  brefs    de    réclamations,   demandes,    procès-ver- 

baux  de  la  preuve  entendue  devant  toute  enquête,  et  tous  autres  documents  se  rap- 
portant, de  quelque  ma  soit,  à  ane  réclamation  de  Earl  A.sh  pour  dom- 
mages  a  lui  causés  ou  résultant  de  la  destruction  do  la  propriété  possédée,  occupée 
hetée  par  le  réclamant,  le  feu  et  les  étincelles  provenant 
d'une  locomotive  de  L'Intercolonial,  et  à  l'usa  te  voie  ferrée.  Présentée  le 
-7  février  1912.    M.  Emmerson l'as  imprimée. 

115a.  Réponse  a  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  toutes 
lettre-,  de  la  preuve  faite  lors  de  l'enquête  par  le  surintendant  Sharp,  et  des  rap- 
port- et  autres  documents  se  rapportant  à  une  demande  d'indemnité  pour  dommages 
causés  par  le  feu  à  la  propriété  de  Angua  J.  Wanley,  idie,  [.-P.-E.,  le  16 
juillet  1911.    Présentée  le  1er  mars  1912. -.U.  Macdonald Pas   imprimée. 

116.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  20  février   1912,— Copie  de  tous  pa- 

piers, documents,  etc.,  concernant  la  constitution  légale  et  les  opérations  de  la 
Fidelity   Trust   Company,   de  Montréal.     Présentée  le  28  mars   1912.— M.   McKenzie. 

Pas  imprimée. 

117.  Réponse   à  ordre   du   Sénat  du   31   janvier    1912,— Copie   d'actes,   documents,   correspon- 

dance, etc.,  relativement  à  l'expropriation  des  propriétés  de  II.  Turgeon  et  F.  Gunn, 
de  la  cité  de  Québec,  pour  les  fins  d'une  gare  centrale.     (Sénat.)..    ..Pas  imprimée. 
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118.  Réponse   à  ordre   de   la  Chambre   des   Communes    du   26   février    1912,— Copie   de   tous 

papiers,  correspondance,  etc.,  concernant  la  constitution  légale  et  les  opérations  de 
la    Provident    Trust    Company,     de     Montréal.    Présentée     le     1er     mars     1912.— M 
Lemieux P™  imprimée. 

119.  Réponse  à  adresse   à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général   du  10  janvier   1912, — 

Copie  de  tous  décrets  ou  minutes  du  conseil  concernant  la  nomination  des  commis- 
saires choisis  en  vertu  du  traité  avec  les  Etats-Unis,  concernant  les  eaux  limithro- 
phes  et  les  questions  se  rapportant  à  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
signé  à  Washington  le  11  janvier  1909.  Aussi,  copie  de  toutes  dépêches,  lettres  et  télé- 
grammes entre  le  gouverneur  général  ou  le  gouvernement  du  Canada,  ou  quelqu'un 
de  ses  membres,  et  Fanibassadeur  anglais  à  Washington  ou  le  gouvernement  britan- 
nique ou  quelqu'un  de  ses  membres  sur  ce  même  sujet.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres 
et  télégrammes  entre  quelque  département,  ou  quelque  membre  du  gouvernement 
et  sir  George  Gibbons,  M.  Aimé  Geofi'rion,  et  M.  Alexander  Burnhill,  ou  l'un  d'eux, 
au  sujet  de  leur  nomination  à  titre  de  commissaires  comme  susdit.  Présentée  le 
1er  mars  1912. — M.  Pugsley Imprimée  pour  les  documents  parlemenlaires. 

120.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  29  novembre  1911, — 

Copie  de  toute  correspondance,  depuis  le  1er  juillet  1896  jusqu'à  date,  échangée  entre 
le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  des  diverses  provinces  au  sujet  de  l'aide 
à  accorder  aux  chemins  de  fer  provinciaux  et  autres  travaux  publics  des  provinces. 
Présentée  le  1er  mars  1912. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

121.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912,— Copie  de  tous  les 

documents,  etc.,  dans  l'affaire  du  Roi  vs  Slieldon  et  autres.  Présentée  le  5  mars 
1912.— M.  McKcnzie Pas  imprimée. 

122.  Réponse   à  ordre   de   la   Chambre   des   Communes    du   26    février    1912,— Copie    de   tous 

papiers,  correspondance  et  documents  concernant  la  cause  de  D.  Raymond,  pétition- 
naire, The  Queen's  Hôtel  Company,  Limited,  intimée,  et  Guillaume  Ducharme  et  al. 
mis   en   cause.    Présentée   le   5   mars   19,12. — M.   Lemieux Pas   imprimée. 

123.  Réponse   à  un   ordre  du   Sénat  en  date   du   9   février   1912   pour    les   termes   des   baux 

accordés  à  une  ou  des  compagnies  engagées  à  la  pêche  de  la  baleine  sur  la  côte  de 
la  Colombie-Britannique,  indiquant  l'étendue  de  mer  couverte  par  des  droits  exclu- 
sifs, le  loyer  payé  et  les  restrictions  quant  à  la  saison  prohibée  et  tous  autres  dé- 
tails s'y  rattachant.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

123a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  3  février  1912  pour  état  indiquant  le  terme 
du  bail  accordé  par  l'Etat  à  une  compagnie  lui  donnant  le  droit  exclusif  de  pêche 
dans  les  lacs  d'eau  douce  du  Canada;  ainsi  que  toutes  les  conditions  sous  le  rapport 
du  temps  du  loyer,  de  sous-location  et  de  saison  réservée  et  tout  autre  renseigne- 
ment relatif  à  cette  matière.     (Sénat.) Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  22  février  1912  pour  toute  correspondance 

concernant  le  service  de  distribution  des  malles  insuffisant  à  Rothesay,  N.-B. 
(Sénat.) PaS  imprimée. 

125.  Déposée  au  bureau  de  la  Chambre  des  Communes  par  ordre  de  Son  Altesse  Royale  le 

gouverneur  général,— Copie  de  la  convention  intervenue  entre  Sa  Majesté  le  Roi,  au 
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nom  du  Canada,  Sa  Majesté,  au  nom  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et  la 
compagnie  dite  The  St.  John  and  Québec  Railway  Company,  pour  l'affermage,  aux 
conditions  y  spécifiées,  de  la  ligne  ferrée  de  la  compagnie  entre  Grand-Falls  et  Saint- 
Jean,  N.-B.,  quand  elle  sera  complétée.    Présentée  le  11  mars  1912..    ..Pas  imprimée. 

126.  Réponse   à   ordre   de   la   Chambre   des   Communes   du   22   janvier   1912,— Copie   de  toute 

correspondance  et  documents  au  sujet  de  Foetroi  d'une  aide  spéciale  aux  produc- 
teurs de  tabac  de  La  Société  coopérative  de  la  vallée  d'Yamaska.  Présentée  le  13 
mars  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimé*. 

127.  Réponse   à   ordre   de   la   Chambre   des   Communes   du  22  janvier   1912, — Copie  de  toutes 

lettre-,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  concernant  le  port  d'hiver  pro- 
jeté à  Sarnia,  Ontario.     Présentée  le  13  mars  1912.— M.  Pardec Pas   imprimée. 

127n.  Réponse  a  ordre  (le  la  Chambre  des  Communes  du  86  février  1912,— Copie  de  tous 
rapports,  requêtes  et  correspondance  en  la  possession  du  ministère  des  Travaux 
publics,  au  sujet  <!<•  L'amélioration  du  havre  de  Port-Dover,  comté  de  Norfolk,  Ont.; 
ainsi  que  de  ton-  Les  papiers  et  documents  qui  se  rapportent  aux  relations  du 
Grand-Tronc  avec  ce  port.     Présentée  Le  -,(  mars  1912.    if.  Charlton .  .Pas  imprimée. 

127h.  Réponse  supplémentaire  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  février  1912, — 
Copie  de  tous  rapports,  requêtes  et  correspondances  en  la  possession  du  ministère 
de-  Travaux  publics,  au  sujet  de  L'amélioration  du  havre  de  Port-Dover,  comté  de 
Norfolk,  Ont.;  ainsi  que  de  tous  Les  papiers  e1  documents  qui  se  rapportent  aux 
relations  du   Grand-Tronc   avec  ce  port.     I  :    -  atée   !<•   1er   avril   1  :+ 1 12 .    M.   Vharlton. 

l'as  imprimée. 

128.  Extrait    certifié  des   minutes  d'une   réunion   de   La   Commission   du   Trésor   tenue   le    t 

mars  1912,  approuvée  par  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  généra]  en  conseil  le  9 
mars  1912,  concernant  La  durée  du  service  et  1.'  solde  de  la.  Royale  gendarmerie  a 
cheval  du   Nord-Ouest.     Présenté  Le   19  mars  1912 i'<:s  imprimé. 

129.  Réponse  .'  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  ">  février  1912, — Copie  de  tous  rap- 

ports, correspondance  .  rnant  la  construction  d'un  brise-lames  a 
Port-Richmond,   N.-E.     Présentée  le   il   mai-  1912.    M.  Kyte Pas  imprimée. 

129*;.  Réponse  a  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  j  février  1912,-  Copie  de  tous  rap- 
ports, correspondance  et  papiers  concernant  La  construction  d'un  brise-lame-,  a 
Charles-Forest's-Cove,    comté    de    Richmond,    N.-E.     Présentée   le    18   mars    1912.— M. 

Kyte Pas  imprimer. 

130.  Réponse  a  ordre  de  la  Chambre  «les  Commune--  du   t  mai-  KU2,— Copie  de  toute  corres- 

pondance  entre  Les  autorité-  de  L'Intercolonial,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  le 
ministère  de  la  Justice  et  toute-  personnes  quelconques  relativement  à  une  récla- 
mation de  la  Metapedia  Waterworks  Company  contre  L'Intercolonial,  y  compris  tous 
plan-,    dessins,    enquêtes,    témoignages    et     rapports    concernant    cette   affaire;    aus>i, 

copie  <le  ton-  plan-,  de  — in-,  avi-  et  correspondance  entre  le-  autorités  do  Tlnterco- 
lonial  et  M.  P.  Laberge,  et  la  Dominion  Lumber  Company  et  John  Fenderson  et 
Cie,  relativement  a  la  pose  d'un  tuyau  d'aqueduc  sur  la  terre  n°  170  du  cadastre  de- 
Saint-Pierre  du  Lac.    Présentée  le  là  mars  1912.— M,  Boulay Pas  imprimée. 
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131.  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  port  et  de  placement  britannique-canadienne  au 

31  décembre  1911.    Présenté  le  18  mars  1912 Pas  imprimé. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  mars  1912,— Copie  de. 

toutes  lettres,  plaintes,  accusations  et  autres  papiers  et  documents  en  la  possession 
du  ministère  des  Postes  concernant  le  bureau  de  poste  de  Tracadie-Road,  comté 
de  Guysboro,  N.-E.    Présentée  le  19  mars  1912.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  6  mars  1912,— Copie  des 

nouvelles  expédiées  jusqu'à  date  aux  îles  de  la  Madeleine  par  le  correspondant  hed- 
domadaire  nommé  par  le  ministre  des  Postes,  ainsi  que  des  instructions  données  au 
dit  correspondant  lors   de  sa  nomination.    Présentée   le  19   mars   1912.— M.   Lemieux. 

Pas  imprimée 

134.  Réponse  à   un   ordre   de   la  Chambre  des  Communes   en   date   du   5  février   1912  pour 

copie  de  tous  télégrammes,  lettres,  requêtes,  rapports  et  autres  documents  se  rap- 
portant avec  Tavis  de  résiliation  du  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre 
Scott-Junction  et  la  gare,  dans  le  comté  de  Beauce.  Présentée  le  19  mars  1912.— M. 
Béland j Pas  imprimée. 

134a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  31  janvier  1912  pour 
copie  de  toutes  lettres,  télégrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents 
concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  la  gare  de  River-John  et  le 
bureau  de  poste  et  entre  River-John  et  Hobson,  respectivement,  depuis  le  1er  octobre 
1912,  et  la  cancellation  du  contrat  passé  pour  les  dits  services  avec  Elijah  Logan,  et 
la  passation  d'un  contrat  pour  les  dits  services  avec  un  nommé  Gannon.  Présentée 
le  19  mars  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  31  janvier  1912  pour  copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  documents  concernant  le  contrat 
pour  le  service -des  malles  entre  la  gare  et  le  bureau  de  poste  de  Stellarton  depuis 
le  1er  octobre  1911,  et  la  cancellation  du  contrat  pour  le  dit  service  avec  le  présent 
entrepreneur.    Présentée  le  19  mars  1912. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

134c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  5  février  1912  pour  un  relevé 
de  tous  les  contrats  de  transport  des  malles  de  Sa  Majesté,  pour  lesquels  avis  de 
résiliation  a  été  donné  en  vertu  des  conditions  des  dits  contrats,  entre  le  10  octobre 
1911  et  le  1er  février  1912,  aussi  du  nom  et  adresse  de  chaque  entrepreneur,  et  du 
chiffre  de  chaque  contrat.    Présentée  le  27  mars  1912.— M.  Lemieux..   ..Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  17  janvier  1912 

pour  copie  de  la  convention  entre  le  Canada  et  la  France  relativement  à  la  poste 
aux  colis,  et  de  tous  les  documents  s'y  rapportant.  Présentée  le  19  mars  1912. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  22  janvier  1912  pour  copie  de 

tous  télégrammes,  rapports,  lettres,  recommandations,  demandes  et  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  la  nomination  d'un  inspecteur  des  postes  à  Moose-Jaw,  Sask. 
Présentée  le  12  mars  1912.— M.  Knowles Pas  imprimée. 

137.  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  du  4  mars  1912,  pour 

copie   de   toutes   lettres,   télégrammes,    et    pétitions    adressés    au    gouvernement    ou    à 
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quelqu'un  des  ministres  de  Sa  Majesté,  deniandanr  l'établissement  d'un  système 
d'écoles  séparées  dans  le  territoire  de  KéVatin.  Présentée  le  20  mars  1912.— M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  une  adresse  à   Son  Altesse  Royale  le  gouverneur  général  le  2S  février  1912, 

pour  copie  de  tous  papiers,  recommandations  au  conseil,  décrets  ou  tous  autres  pa- 
piers concernant  la  promotion  de  M.  Binks  au  poste  de  surintendant  du  bureau  des 
rebuts.    Présentée  le  28  mars  1912.— M.  H  end  ers  on Pas  imprimée. 

139.  Réponse  en  date  du  2  mars  1912  pour  copie  de  toute  correspondance  entre  la  Anglo- 

Canadian  Chemical  Company  et  le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  à  compter  du 
1er  janvier  1911  jusqu'à  date.     (Sénat.) i'cr.s-   imprimée. 

140.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  2»j  février  1912,—  Copie  de  tous  pa- 

piers en  la  possession  du  gouvernement,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  corres- 
pondance entre  le  ministère  du  Travail  et  le  Bureau  de  conciliation  au  sujet  de 
la  grève  qui  existe  actuellement  et  qui  dure  depuis  quelque  temps  déjà  sur  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  l'ouest  de  Winnipeg.  Présentée  le  21  mars  1912.  M. 
MacNuti Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  ô  février  1912,— Copie  de  toutes  déci- 

sions rendues  par  le  ministre  des  Douanes  a  Commission  du  tarif  du  minis- 
tère des  Douane-,  dep  tu  sujet  du  droit  payable  sur  la 
toile  de  jute,  les  locom  tiellement  ouvré;  aussi,  con- 
cernant tous  autr.  -  fait  quel- 
que changement  d  lux  de  droit  imposé  en  aucun  temps  depuis  cette  date, 
comparativement  au  tarif  imposa  Ps  immédiatement  avant 
cette   date.     P                      •   21    mars    1912.     M.    Turrifl Pas    imprimée. 

142.  Réponse  à  ordre  de   la   Chan  Commun  er    1912, — Copie   de   toutes 

lettre-,  télégramu  ou  autres  papi  ernant  tout  changement  ou 
changement  projel  le  1er  janvier  1906  et  le 
1er  janvier  L912.    M.  Arthun Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  ordi  irs  1912,— Relevé  faisant  con- 

naître  le   nombre  de    parcours   établis   pour  ition   des   malles   rurales;   le 

nombre   de   dei  :    Le    ministèi  i  à    l'effet    d'obtenir    l'éta- 

îj    le   nombre   de  demandes   non   accordées,   et   les  raisons 

du  refus.    Pr<  >  22  mars  1912.— M.  Lemieux Pas  imprimée. 

144.  Réponse  a  adr<  Roy. île   le   gouverneur   général   du   12   février   1912,— 

Copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil  p  a  mémoires  et  requêtes  reçus 
par  le  gouvernement  du  Ca  sportivement,  depuis  le  1er  juillet  1908,  se  rap- 
portant aux  navnc-  étrangers  se  livrant  au  cabotage  en  Canada;  aussi,  copie  de 
toute  correspondance  échangée  sur  le  même  sujet  entre  le  gouvernement,  ou  l'un 
des  départements  de  l'administration,  et  toute  personne,  compagnie  ou  corporation. 
Présentée  le  2ô  mais  1912.— âf.  Kpte Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre  du  2<i  février  1912  pour  un  relevé  faisant  connaître  quels  sont  les 

différents  emprunts  qui  ont  été  faits  par  le  gouvernement  du  Canada  depuis  l'année 
1900  et  pour  quelle  période  ces  emprunts  ont  été  contractés;  où  ces  emprunts  ont 
été  contractés;   à   quel   taux   d'intérêt;   quelles  commissions  ont   été  payées  et   à  qui; 
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quel  a  été  le  produit  net  de  chaque  emprunt  par  $100,000;  si  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  demander  des  soumissions  publiques  pour  les  emprunts  futurs  et  où? 
Présentée  le  25  mars  1912.— M.   Lapointe  (Montréal) Pas  imprimée. 

146.  Eéponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912, — Etat  indiquant  le 

nombre  et  la  contenance  des  établissements  frigorifiques  dans  chacune  des  princi- 
pales cités  du  Canada,  et  le  genre,  la  quantité  et  la  valeur  approximative  des  pro- 
duits alimentaires  et  autres  contenus  dans  chacun  des  dits  établissements  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1911,  et  janvier  1912.  Présentée  le  25  mars  1912.— 
M.  Verville Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  17  janvier  1912,— Copie  du  jugement 

du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  dans  la  cause  du  Roi  vs  The  Burrard  Power 
Company,  et  de  tous  les  décrets  du  conseil  à  l'effet  de  transférer  au  gouvernement 
de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  l'administration  et  la  régie  de  tous  les 
privilèges  d'eau  et  forces  hydrauliques  dans  la  zone  des  chemins  de  fer;  aussi  copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britan- 
nique et  celui  du  Canada  en  la  matière.  Présentée  le  25  mars  1912. — Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

148.  Réponse   à   adresse   à   Son   Altesse   Royal   le   gouverneur    général   du   20   février   1912, — 

Copie  de  tous  documents,  lettres,  memoranda  reçus  du  gouvernement  de  la  Colombie- 
Britannique,  et  de  tous  les  autres  papiers  concernant  l'exportation  du  saumon,  la 
location  des  bateaux  au  service  des  établissements  de  mise  en  boîtes,  le  mode  d'émis- 
sion de  permis  de  pêche,  et  les  restrictions  apportées  à  l'octroi  de  permis  aux  asiati- 
ques dans  la  Colombie-Britannique,  et  de  tous  les  arrêtés  en  conseil  qui  régissent 
les  différentes  industries  précitées,  etc.,  et  qui  ont  été  passés  depuis  le  premier  octo- 
bre 1911.    Présentée  le  25   mars   1912.— M.   Macdonald -Pas   imprimée. 

149.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  19  février  1912, — Etat  indiquant  à 

quelle  date  M.  H.  P.  Duchemin  a  été  nommé  pour  tenir  des  enquêtes  au  sujet  des 
accusations  portées  contre  des  employés  du  gouvernement  dans  la  Nouvelle-Ecosse; 
le  chiffre  de  ses  émouluments  pour  ce  service;  le  montant  de  l'allocation  quotidienne 
fixe  (s'il  en  est)  pour  ses  frais  de  voyage  et  de  subsistance,  avec  détails  complets; 
quelle  somme  a  été  payée  au  dit  M.  Duchemin  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ses  départements;  si  quelque  compte  ou  état  de  comptes  a  été  présenté  par 
M.  Duchemin,  et  n'a  pas  été  soldé;  quel  est  le  montant  total  des  comptes  présentés; 
s'il  y  a  d'autres  personnes,  à  part  le  dit  M.  Duchemin,  chargées  de  tenir  des  en- 
quêtes dans  la  Nouvelle-Ecosse  touchant  l'ingérence  active  politique  de  la  part  de 
fonctionnaires  de  l'Etat,  ainsi  que  leurs  noms,  et  les  émoluments  de  chacune  d'elles; 
combien  de  commissaires  ont  été  nommés  dans  toutes  les  provinces  par  le  gouverne- 
ment actuel,  ou  l'un  quelconque  de  ses  départements,  aux  fins  de  faire  des  enquêtes 
au  sujet  des  accusations  d'ingérence  politique  active  de  la  part  de  fonctionnaires,  et 
les  noms,  les  adresses,  les  dp  tes  de  nomination,  les  émoluments  (y  compris  les  frais 
incidents)   de  chacun  d'eux.    Présentée  le  27  mars  1912.— M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

150.  Réponse  à  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  4  mars  1912,— Copie  de  tous  memo- 

randa,  lettres,  requêtes,  instructions  ministérielles  ou  départementales  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  départements,  se  rapportant  au  prétendu 
changement  de  nom  du  bureau  de  poste  de  Blind-River,  dans  la  province  d'Ontario. 
Présentée  le  25  mars  1912. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 
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151.  Rapport  du  ministère  du   Travail  sur  les  prix  de  gros  eu  Canada,   1911.    Présenté   le 

28  mars  1912. — L'honorable  M.   Grothers Pas    imprimé. 

152.  Résumé   des   élections   générales,    1911.    Présenté   le  30   mars   1912 Pas    imprime. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  12  février  1912,  pour  un  relevé 

faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dépetisée  par  le  gouvernement,  depuis  le  15 
octobre  1911,  pour  la  confection  et  la  réparation  des  sacs  de  malle,  et  pour  les  garni- 
tures en  métal  de  ces  sacs,  y  compris  les  cadenas;  et  quels  sont  les  noms  et  les 
adresses  des  compagnies,  fabricants  et  particuliers  à  qui  des  paiements  ont  été  faits, 
et  quelle  somme  a  été  payée  en  chaque  instance.    Présentée  le  29  mars  1912.— M.  Kyte. 

Pas   imprimée. 

154.  Réponse   à    ordre   de   la   Chambre    des   Communes   du   17   janvier   1912,— Copie   de   tous 

document-,  relatifs  à  l'achat  et  aux  réparations  du  bureau  de  poste  de  Berthier-en- 
haut.    Présentée  ]<■  1er  avril  1912.-  M.  Bavette Pas  imprimée. 

155.  Noms  d.-,  commissaires   nommés  sons  l'autorité  de  La  "loi  concernant  les  enquêtes  ". 

Pas  imprimés. 
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RÉPONSE 


(40d.) 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  29  novembre  1911,  demandant 
copie  de  toute  la  correspondance  échangée  à  la  suite  de  la  Conférence  Impé- 
riale entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  au 
sujet  du  Service  naval  du  Canada  ou  d'une  manière  quelconque  y  afTérant. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  15  février  1912. 
Le  Secrétaire  d'Etat  des -colonies  au  Gouverneur  général: 


N°    1. 


Canada. 
N°  486. 


Downing  Street,  21  juin  1911. 


Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre 
Excellence,  pour  la  gouverm  de  Bes  ministres,  les  documenta  énumérés  sur  la  feuille 
ci-jointo  et  afférants  au  choix  du  capitaine  de  frégate  Walter  Hose,  pour  le  comman- 
dement du  Rainhow, 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

L.  HARCOURT. 

Le  Fonctionnaire  administrant  \o 

Gouvernement  du  Canada. 

Nom.  Description. 

14  juin.  Par  l'Amirauté". 


Contenu  du  N°  1. 

(C.W.— 11087.) 

Amirauté,   14  juin    1911. 

Monsieur, —  Les  Lord?  commissaires  de  l'Amirauté  me  chargent  de  vous  informer 
pour  la  gouverne  du  secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  qu'ils  ont  approuvé  en  faveur  du 
gouvernement  canadien,  le  prêt  des  services  du  capitaine  de  frégate  Walter  Hose, 
pour  commander  le   Bfl  ridant  une  période  de  deux  années  en  remplacement 

du  capitaine  J.  D.  D.  Stewart. 

40d—l 
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2.  Le  capitaine  Hose  sera  disp'onible  à  la  fin  de  la  semaine  prochaine  pour  se 
rendre  au  Canada. 

3.  Le  Haut-commissaire  du  Canada  a  été  avisé. 


Je  suis,  etc., 

(Signé)         C.  I.  THOMAS. 


Xe  Sous>-secrétaire  d'Etat, 

Colonial  Office,  S.W., 


N°  2. 

Le  Secrétaire  dZEtat  des  colonies  au  Gouverneur  général 

Télégramme. 

Londres,  11  juillet  1911. 

Urgent. — Veuillez  informer  Brodeur  qu'il  est  entendu  par  l' Amirauté,  que  l'époque 
de  publication  des  conventions  relatives  aux  forces  navales  du  Dominion  serait  déter- 
minée de  concert,  comme  il  avait  été  fait  en  1909,  et  qu'en  attendant,  termes  ne  seront 
pas  rendus  publics.  Vous  serez  informé  plus  tard  de  la  date  de  publication.  Copie  suit 
par  prochain  courrier. 

HARCOURT. 


N°  3. 

Le  Secrétaire  dîEtat  des  colonies  au  Gouverneur  général: 

Canada. 
N°  561. 

Downing  Street,  12  juillet  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  iriformer  ses  ministres  que  j'ai  duement  présenté  à  Sa  Majesté  le  Roi, 
un  télégramme  de  félicitation  adressé  à  l'occasion  de  son  couronnement  par  l'amiral 
C.  E.  Kingsmill,  au  nom  des  officiers  et  marins  de  la  flotte  canadienne. 

Sa  Majesté  a  reçu  ce  message  avec  un  vif  plaisir,  et  elle  m'a  chargé  de  prier 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  transmettre  par  ses  ministres  aux  officiers  et  aux 
marins  de  la  flotte  canadienne,  l'expression  de  ses  sincères1  remerciements. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 

De  Votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)        HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 

Son  Excellence, 
Le  Très  honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 
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N°  4. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 

Canada. 
N°  573. 

Downing  Street,  14  juillet  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général.— J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence, pour  être  soumises  à  ses  ministres,  les  copies  ci-jointes  d'un  mémorandum  des 
conférences  qui  ont  été  tenues  entre  l'Amirauté  britannique,  les  représentants  du 
Canada  et  ceux  de  l'Australie,  relativement  aux  règlements  des  flottes  des  dominions. 

2.  Ce  sujet  avait  été  l'objet  d'un  mention  au  cours  de  la  dernière  réunion  de  la 
Conférence  Impériale,  le  20  juin,  et  il  fut  convenu  que  les  débats  seraient  publiés 
simultanément  dans  ce  pays,  au  Canada  et  dans  le  Commonwealth. 

3.  J'ai  prié  le  Gouverneur  général  du  Commonwealth,  de  m'informer  télégraphi- 
quement  de  l'époque  à  laquelle  il  est  proposé  d'y  publier  ce  mémorandum;  je  télégra- 
phierai alors  immédiatement  à  Votre  Excellence  pour  qu'on  puisse  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  en  vue  de  la  publication  simultanée  du  rapport  au  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  Gouverneur  général, 
De  Votre  Excellence,  le  très  humbre  et  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)        HARCOURT. 
Au  Gouverneur  général, 
Son  Excellence, 

Le  Très  Honorable, 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Contenu  du  N°  4. 

MEMORANDUM  DES  CONFERENCES  TENUES  ENTRE  L'AMIRAUTE  BRI- 
TANNIQUE ET  LES  REPRESENTANTS  DES  DOMINIONS  DU  CANADA 
ET  DE  L'AUSTRALIE. 

Les  force  et  services  navals  des  dominions  du  Canada  et  de  l'Australie  sont  exclu- 
sivement sous  le  contrôle  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

2.  L'instruction  et  la  discipline  des  forces  navales  des  dominions,  sont  d'une 
manière  générale  conformes  à  l'instruction  et  à  la  discipline  de  la  flotte  du  Royaume- 
Uni,  et  par  voie  d'arrangements,  les  officiers  et  marins  des  dites  forces  sont  suscep- 
tibles de  permuter  avec  ceux  placés  sous  le  contrôle  de  l'Amirauté  britannique. 

3.  Les  vaisseaux  de  chacune  des  forces  navales  des  dominions,  arborent  à  la 
poupe  l'enseigne  blanche,  symbole  de  l'autorité  de  la  Couronne,  et  au  mât  de  pavillon 
de  beaupré,  le  drapeau  distinctif  de  chaque  dominion. 

4.  Les  gouvernements  canadien  et  australien  possèdent  chacun  leurs  propres  sta- 
tions navales  d'après  les  conventions  existantes  ou  celles  qui  peuvent  être  en  tout 
temps  établies.  Les  limites  de  ces  stations  sont  décrites  dans  la  feuille  (A),  pour  le 
Canada,  et  dans  la  feuille  (B)  pour  l'Australie. 

5.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  canadien  et  australien  désire  en- 
voyer les  vaisseaux  sur  une  partie  de  l'Empire  britannique  située  en  dehors  des  limites 
de  leurs  stations  respectives,  ils  en  donnent  avis  à  l'Amirauté  britannique. 
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6.  Lorsque  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  canadien  et  australien  désire  envoyer 
des  vaisseaux  en  ports  étrangers,  il  obtient  le  concours  du  gouvernement  impérial  de 
façon  3r  ce  que  les  dispositions  nécessaires  puissent  être  prises  par  le  "  Foreign  Office  " 
tel  qu'il  est  fait  pour  des  navires  de  la  flotte  britannique,  à  l'époque  et  de  la  manière 
ordinaires  entre  l'Amirauté  britannique  et  le  Foreign  Office. 

7.  Lorsque  les  vaisseaux  des  dominions  se  trouvent  en  ports  étrangers,  l'officier 
commandant  adresse  soit  au  commandant  en  chef  de  la  station,  soit  à  l'Amirauté  bri- 
tannique, un  rapport  de  leurs  opérations.  L'officier  commandant  un  vaisseau  de  domi- 
nion,  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  en  port  étranger,  obéit,  sous  avis  du  gou- 
vernement du  Dominion  à  toute  instruction  qu'il  peut  recevoir  du  gouvernement  du 
Royaume-Uni  relativement  à  la  conduite  de  toute  question  internationale  qui  peut 
s'élever  dans  ce  port. 

8.  L'officier  commandant  un  vaisseau  de  dominion,  qui  par  suite  de  mauvais 
temps,  d'avarie,  ou  de  tout  cas  d'urgence  imprévu,  est  obligé  de  relâcher  à  un  port 
étranger  sans  arrangements  préalables,  adresse  au  commandant  en  chef  de  la  station, 
ou  à  l'amirauté,  un  rapport  annonçant  son  arrivée  et  indiquant  les  raisons  de  son 
arrêt,  et  il  obéit  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  dans  ce  port  étranger  à  toute 
les  instructions  qu'il  peut  recevoir  du  gouvernement  du  Royaume-Uni,  en  ce  qui  con- 
cerne ses  rapports  avec  les  autorités,  sans  avis  au  gouvernement  du  Dominion. 

9.  Lorsqu'un  vaisseau  de  l'Amirauté  britannique  rencontre  un  vaisseau  d'un 
dominion,  l'officier  le  plus  ancien  a  le  droit  de  commandement,  soit  pour  les  questions 
d'étiquette  soit  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  commun;  mais  il  n'a  pas  autorité  pour 
diriger  les  mouvements  des  vaisseaux  appartenant  à  l'autre  service,  à  moins  cependant 
que  les  vaisseaux  n'aient  l'ordre  d'agir  en  coopération  et  par  entente  mutuelle. 

10.  En  port  étranger,  l'officier  le  plus  ancien  prend  le  commandement,  mais  sans 
intervenir  devant  les  ordres  que  l'officier  moins  ancien  peut  avoir  reçu  de  son  gouver- 
nement. 

11.  Lorsqu'un  dominion  est  appelé  à  réunir  en  conseil  de  guerre,  s'il  n'y  a  pas  à 
ce  moment  dans  le  service  du  Dominion,  un  nombre  suffisant  d'officiers,  l'Amirauté 
britannique  si  on  le  lui  demande  prend  les  arrangements  nécessaires  pour  permettre  la 
formation  de  ce  conseil  de  guerre.  Sa  Majesté  en  conseil  prend  les  mesures  néces- 
saires avec  les  gouvernements  des  Dominions  respectivement  pour  définir  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  officiers  des  différents  services  doivent  siéger  en  conseils  de 
guerre  mixtes. 

12.  L'Amirauté  britannique  se  charge  de  prêter  aux  dominions  durant  la  période 
de  formations  de  leurs  services,  et  selon  des  conditions  à  fixer,  tel  officier  général  de  la 
marine,  ou  autres  officiers  et* hommes  qui  peuvent  être  nécessaires.  En  ce  qui  con- 
cerne leur  choix,  il  est  accordé  des  privilèges  aux  officiers  et  hommes  venant  des  domi- 
nions, ou  qui  leurs  sont  attachés,  mais  ils  doivent  tous  servir  à  titre  de  volontaires. 

13.  Le  service  accompli  par  les  officiers  de  la  flotte  britannique  dans  les  forces 
navales  des  dominions,  ou  des  officiers  de  ces  forces  dans  la  flotte  britannique,  compte 
à  tous  les  points  de  vues,  pour  leur  promotion,  leur  solde,  retraite,  etc.,  comme  service 
accompli  dans  les  forces  respectives  auxquelles  ils  appartiennent. 

14.  Afin  d'éviter  tout  doute  qui  pourrait  s'élever  sur  la  question  de  l'ancienneté, 
les  noms  de  tous  les  officiers  sont  indiqués  dass  l'Annuaire  naval,  et  leur  ancienneté  est 
déterminée  par  la  date  de  leur  commission,  sans  égard  à  leur  degré  d'ancienneté  dans 
les  services  britannique,  canadien  ou  australien. 

15.  Il  est  désirable,  en  vue  de  l'efficacité  et  de  la  coopération  dans  le  service,  qu^il 
soit  de  temps  à  autre  pris  des  arrangements  entre  l'Amirauté  britannique  et  les 
dominions  de  façon  à  permettre  aux  vaisseaux  des  dominions  de  participer  aux  exer- 
cices de  la  flotte  ou  à  toute  autre  manœuvre  combinée  qui  peut  être  jugée  nécessaire, 
sous  le  commandement  de  l'officier  de  marine  le  plus  ancien.  Pendant  qu'ils  sont 
ainsi  employés,  les  vaisseaux  sont  sous  le  commandement  de  cet  officier  qui,  cepen- 
dant, n'intervient  pas  dans  l'économie  interne  des  navires  appartenant  à  l'autre  ser- 
vice, au  delà  de  l'absolue  nécessité. 
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16.  En  temps  de  guerre,  lorsque  le  service  naval  d'un  dominion,  ou  toute  fraction 
du  dit  service,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  impérial  par  les  autorités  du 
dominion,  les  vaisseaux  forment  partie  intégrale  de  la  flotte  britannique  et  restent 
sous  le  contrôle  de  l'Amirauté  britannique  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

17.  Les  dominions  ayant  appliqué  à  leurs  services  navals  les  règlements  du  Roi, 
les  instructions  de  l'Amirauté  et  la  loi  concernant  la  discipline  navale  "  The  Naval 
Discipline  Act",  l'Amirauté  britannique  et  les  gouvernement  des  dominions  se  com- 
muniquent réciproquement  tous  les  changements  qu'ils  se  proposent  d'apporter  à  ces 
règlements  ou   à  cette  loi. 

Juin  1911. 

FEUILLE  (A). 
•        Canada. 

La  station  canadienne  de  l'Atlantique  comprend  les  eaux  situées  au  nord  du  30e 
degré  de  latitude  nord  et  à  l'ouest  du  méridien  du  40e  degré  de  longitude  ouest. 

La  station  canadienne  du  Pacifique  comprend  les  eaux  situées  au  nord  du  30e 
degré  de  latitude  nord  et  à  l'est  du  méridien  du  180e  degré  de  longitude. 


FEUILLE    (B). 
Australie. 

La  station  navale  de  l'Australie  s'étend  : — 

Au  nord — à  partir  du  95e  degré  de  Longitude  est  par  le  parallèle  du  13e  degré  de 
latitude  sud,  jusqu'au  120e  degré  de  longitude  est,  de  là  vers  le  nord  jusqu'au  lie 
degré  de  latitude  sud,  et  jusqu'à  la  frontière  entre  la  côte  méridionale  et  la  Nouvelle- 
Guinée  hollandaise;  environ  au  141e  degré  de  longitude  est;  de  là,  sur  la  côte  de  la 
Nouvelle-Guinée  britannique,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande 
dans  le  8e  degré  de  latitude  sud,  et  de  là  vers  l'est  jusqu'au  155e  degré  de  latitude  est. 

A  l'est — par  le  méridien  du  155e  degré  de  longitude  est  jusqu'au  15e  degré  de 
latitude  sud,  de  là  jusqu'au  28e  degré  de  latitude  sud  sur  le  méridien  du  170e  degré 
de  longitude  est,  de  là  vers  le  sud  jusqu'au  32e  degré  de  latitude  sud,  de  là  vers  l'ouest 
jusqu'au  160e  degré  de  longitude  est,  et  de  là  vers  le  sud. 

Au  sud — par  le  cercle  antarctique. 

A  l'ouest — par  le  méridien  du  95e  degré  de  longitude  est. 


N°  5. 

Télégramme. 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etal  des  colonies: 

Ottawa,  25  juillet  1911. 

Très  urgent. — Votre  lettre  du  14  juillet,  n°  573.  Premier  ministre  serait  très 
reconnaissant  si  permission  pouvait  être  donnée  de  déposer  immédiatement  contenu 
devant  Parlement.  Il  désire  si  possible  soumettre  simultanément  ce  document  et  le 
rapport  complet  de  Conférence  impériale  juste  reçu,  et  est  très  désireux  de  n'avoir 
pas  à  attendre  que  mémorandum  de  Conférence  relatif  question  navale,  soit  reçu  en 
Australie.    Veuillez  télégraphier  réponse,  aussitôt  que  possible. 

GREY. 
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N°  6. 

Le  sous-ministre  du  Service  naval  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures: 

Ottawa,  3  août  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  29 
écoulé,  par  laquelle  je  vous  transmettais  une  copie  de  la  lettre  n°  573  adressée  le  14 
juillet  1911  par  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  aux  colonies  à  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général,  au  sujet  des  règlements  des  flottes  des  dominions. 

Cette  lettre  a  été  soumise  à  mon  ministre. 

Je  suis,  etc. 

*  G.  J.  DESBAEATS, 

Sous-ministre. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat 

aux  Affaires  extérieures, 
Ottawa. 

N°  7. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 

CANADA. 

N°  650. 

Downing  Street,  3  août  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence pour  être  soumise  à  ses  ministres,  copie  d'une  lettre  émanant  de  l'Amirauté,  et 
.  .  demandant  si  devant  les  circonstances  qui  ont  été  expliquées,  votre  gou- 

vernement serait  disposé  à  donner  des  instructions  à  l'officier  comman- 
dant le  poste  naval  canadien  d'Esquimalt,  afin  qu'il  effectue  pour  le  compte  de  l'Ami- 
rauté, les  menus  paiements  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'acquitter  durant  l'absence 
à  Esquimalt,  du  iniavire  de  Sa  Majesté  Shearwater,  le  montant  remboursable  au  retour 
du  dit  navire  au  port. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

L.  HAKCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 
Son  Excellence, 

L»  Très  honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 

^  Contenu  du  N°  7. 

N°  3.  E.  3766. 

Amirauté,  25  juillet  1911. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  les  Lords  de  l'Amirauté  de  vous  informer  que  l'offi- 
cier commandant  le  navire  de  Sa  Majesté  le  Shearwater,  délégué  à  Esquimalt  pour  le 
service  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique,  s'est  plaint  de  difficultés  qui  de  temps  à 
autre  sont  éprouvées  pendant  l'absence  du  navire  d'Esquimalt,  à  régler  de  menus 
paiements  imprévus,  tels  que  transport  d'approvisionnement,  séjour  de  marins  à  l'hô- 
pital, et  qui  demandent  à  être  acquittés  sans  retard. 
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Dans  ces  circonstances,  je  dois  vous  demander  de  vouloir  bien  prier  M.  le> 
secrétaire  Harcourt  de  s'informer  si  le  gouvernement  canadien  serait  disposé  à  donner 
des  instructions  à  l'officier  commandant  le  poste  naval  canadien  d'Esquimalt,  pour 
qu'il  effectue  pour  le  compte  de  l'Amirauté  les  menus  paiements  nécessaires  pendant 
les  croisières  du  navire  de  Sa  Majesté,  le  Shearwater,  et  qu'il  en  réclame  le  rembour- 
sement au  commissaire  de  ce  navire,  à  son  retour  au  port. 

Je  dois  ajouter  que  selon  les  prévisions,  ces  déboursés  seront  insignifiants. 

»  Je  suis,  etc., 

C.  I.  THOMAS. 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 

Colonial  Office. 


Nc  8. 

Le  Premier  ministre  au  Eaut- commissaire  du  Canada: 
Télégramme. 


Ottawa,  10  août  1911. 


DOMINION, 

Londres. 

Gouvernement  canadien  est  reconnaissant  de  l'assistance  prêtée  au  Niobe  par  le 
Cormvall,  et  apprenant  les  avaries  subies  par  le  Cornwall  en  cette  circonstance,  le  gou- 
vernement canadien  désire  supporter  les  frai?  de  réparations  de  ce  vaisseau.  Veuillez 
transmettre  ce  désir  à  l'Amirauté  par  l'intermédiaire  du  Colonial  Office. 


LAURIER. 


Nc  9. 


Le  Secrétaire  d'Etat  des  colon  ii  î    a  .  Qouvi  rrn  ur  général, 


CANADA. 

N°  681. 


Downing  Street,  16  août  1911. 


Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  n°  122  du  8  mars  relative  au  titre  officiel  des  forces  navales  du  Canada. 

2.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cette  question  a  été  discutée  avec  vo3 
ministres  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  a  gracieusement  consenti  à  ce  que  les  forces 
navales  du  Canada  reçoivent  le  nom  de  Marine  Royale  Canadienne  et  à  ce  que  le» 
vaisseaux  de  guerre  de  cette  marine  soient  désignés  sous  le  titre  de  vaisseaux  cana- 
diens de  Sa  Majesté. 


J'ai  l'honneur,  etc., 


(Signé)        L.  HARCOURT. 


Le  Gouverneur  général, 

Son  Excellence, 

Le  Très  honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.e  etc..  etc. 
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N°  10. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général  ■ 

CANADA. 

Divers. 

Downing  Street,   17   août  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  exprimer  à  ses  ministres  la  satisfaction  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  éprouvée  à  recevoir  les  représentants  des  forces  navales  et  militaires  des 
possessions  d'outre-mer,  venus  pour  s'associer  aux  fêtes  du  couronnement  qui  viennent 
juste  de  se  terminer. 

2.  Sa  Majesté  a  l'impression  que  la  réunion  des  contingents  à  Londres  aura  eu 
le  bon  effet  d'unir  les  officiers  et  soldats  venant  des  contrées  lointaines  et  éparpillées 
de  l'Empire. 

3.  L'impression  produite  par  les  troupes  durant  les. jours  du  couronnement  ainsi 
qu'à  la  revue  à  la  cathédrale  de  St-Paul  le  18  juin  et  à  celle  du  30  juin,  où  Sa  Majesté 
3.  été  heureuse  de  leur  présenter  la  médaille  du  couronement,  a  été  des  plus  favorables. 
Son  Altesse  Eoyale  le  duc  de  Connaught  passa  en  revue  le  1er  juillet  le  détachement 
du  79e  régiment  des  Cameron  Highlanders  du  Canada  auxquels  la  médaille  du  cou- 
ronnement a  été  conférée  dans  les  mêmes  proportions  que  dans  l'armée  régulière. 

4.  La  revue  passée  par  Son  Altesse  Royale  le  prince  de  Galles,  par  lord  Haldane, 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  et  par  le  feld-marécbal  vicomte  Kitchener,  de  Khartoum, 
commandant  les  troupes  du  couronnement,  a  causé  beaucoup  d'intérêt. 

5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  espère  que  les  troupes  conserveront  un  agréable 
souvenir  de  leur  visite. 

Je  suis,  etc., 

(Signé)         L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 

Son  Excellence, 

Le  Très  honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 

N°  11. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 

CANADA. 

N°  694. 

Downing  Street,  18  août  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à 
JU1  e'  '  Votre  Excellence  pour  la  gouverne  de  ses  ministres,  la  copie  ci-jointe  d'une 
lettre  de  l'Amirauté  de  laquelle  il  ressort  qu'à  l'avenir,  pour  tous  les  officiers  et  soldats 
de  la  marine  royale  dont  les  services  sont  prêtés  aux  gouvernements  des  dominions, 
et  au  sujet  desquels  l'Amirauté  encourt  une  responsabilité  pour  le  paiement  ou  pen- 
sion de  retraite,  il  sera  stipulé  que  le  gouvernement  intéressé  doit  en  supporter  la 
charge  non  effective. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé)         L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 

Son  Excellence, 

Le  Très  honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


SERVICE  NAVAL  DU  CANADA 

DOC.   PARLEMENTAIRE  No  40d 


9 


Contenu  dans  le  N°  11. 


C.W.  4271. 


Amirauté,  22  juillet  1911. 


Monsieur, — Je  suis  chargé  par  mes  lords  commissaires  de  l'x\niirauté  de  vous 
informer  pour  la  gouverne  du  secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  que  le  trésorier  de  Sa 
Majesté  a  proposé  que  lorsque  des  officiers  et  soldats  de  la  marine  royale  sont  prêtés 
aux  gouvernements  coloniaux  et  étrangers,  le  gouvernement  emprunteur  supporte  les 
charges  non  effectives  aussi  bien  que  les  charges  effectives  pendant  la  durée  de  l'emploi. 

Les  lords  ont  convenu  d'adopter  ce  principe,  et  à  l'avenir,  pour  tous  les  officiers 
et  soldats  prêtés  aux  colonies  et  au  sujet  desquels  l'Amirauté  encourt  une  responsa- 
bilité relativement  aux  paiements  ou  pensions  de  retaite,  il  sera  stipulé  que  le  gou- 
vernement intéressé  doit  supporter  les  charges  non  effectives. 

Je  suis,  etc., 


(Signé)         J.    H.   BROOKS, 

pour  le  secrétaire. 


le  sous-secrétaire  d'etat, 

Colonial  Offii  e. 


N     12. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  a\  'rai: 

CANADA. 
N°  731. 


H.  Coin.. 

11  août 
C.  0.  à  H.  Corn. 

30  août. 


Downqw  Street,  31  août  1911. 

Moxsiei  u  i.i.  Gouverneur  GENERAL, — J'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre à  Votre  Excellence  pour  la  gouverne  de  ses  ministres,  copie 
d'une  correspoiidaïK.'i-  avec  le  Saut-commissaire  du  Canada  relative- 
ment aux  réparations  du  navire  de  Sa  Majesté,  le  Comwall. 


J'ai  l'honneur,  etc.. 


L.  HARCOURT. 


Le  Gouverneur  générai.. 

Son  Excellence, 

Le  Très  honorable 

Earl  Gbey,  G.C.M.G.,  G.O.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Pli  1  contenu  dans  le  N;  12. 


17,  Victoria  Street, 

London,  S.-O.,  11  août  1911. 

Me  3/91. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  télé- 
gramme a  été  reçu  de  sir  Wilfrid  Laurier  déclarant  que  le  gouvernement  du  Canada 
est  reconnaissant  de  l'assistance  prêtée  au  navire  canadien  de  S.M.  le  Niobe  par  le 
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Cornawll  S.M.  et  ajoutant  que  étant  donné  que  le  Cornwall  a  subi  des  avaries  en  cette 
occasion,  le  gouvernement  canadien  désire  supporter  les  frais  de  réparations  de  ce 
navire. 

Je  serais  heureux  que  M.  Harcourt  voulût  bien  transmettre  cette  dépêche  aux 
Lords  Commissaires  de  l'Amirauté. 


Je  suis,  etc., 
(Signé) 


STRATHCONA. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Colonial  Office,  S.-Q. 


Pli  2  contenu  dans  le  N°  12. 


Copie. 

27870/1911. 


Downing  Street,  30  août  1911. 


Monsieur, — Comme  référence  à  la  lettre  adressée  de  ce  bureau  le  16  août,  je  suis 
chargé  par  M.  le  secrétaire  Harcourt  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  de  l'Ami- 
rauté relative  à  l'offre  du  gouvernement  canadien  de  payer  le  coût  total  de3  réparations 
du  navire  de  Sa  Majesté  le  Cornwall.  Des  copies  de  la  correspondance  à  ce  sujet,  sont 
adressées  au  Gouverneur  général. 


Je  suis,  etc., 


H.  W.  JUST. 


Le  Haut-commissaire  du  Canada. 


Pli  3  contenu  dans  le  N°  12. 


M.  13572. 


Amirauté,  24  août  1911. 


Monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  du  16  courant,  n°  26478/1911,  disant  que 
le  gouvernement  canadien  désire  supporter  les  frais  supplémentaires  des  opérations 
du  navire  de  Sa  Majesté  le  Cornwall,  qui  a  subi  des  avaries  en  portant  secours  au 
N.C.  de  S.M.  le  Niobe,  je  dois  prier  le  secrétaire  d'Etat  aux  colonies  de  transmettre 
au  gouvernement  du  Canada  la  haute  appréciation  que  Leurs  Seigneuries  ont  faite  de 
cette  offre  généreuse  et  courtoise  qu'ils  acceptent  avec  reconnaissance,  du  moins  pour 
les  réparations  à  effectuer  à  Halifax  de  façon  à  ce  que  le  navire  puisse  se  rendre  à  son 
port  d'attache. 

2.  Tout  en  reconnaissant  l'esprit  de  générosité  qui  a  déterminé  le  gouvernement 
canadien  à  prendre  sur  lui  tous  les  frais  supplémentaires,  les  lords  commissaires 
pensent  que  les  frais  des  réparations  définitives,  qui  seront  effectuées  dans  l'un  des 
arsenaux  du  Royaume-Uni,  doivent  être  supportés  par  les  fonds  impériaux  et  non 
retomber  sur  le  Dominion. 


Je  suis,  etc., 


C.  I.  THOMAS. 


Le  Sous-secrétaire  d'Etat, 

Secrétaire  colonial. 
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Le  Haut- commissaire  du  Canada,  au  Premier  ministre: 


11 


Londres,  Angleterre,  1er  septembre  1911, 

via  Ottawa,  Ont.,  2  septembre  1911. 


Sir  Wilfrid  Laurier, 

Amherst,  N.-E. 


Me  référant  à  votre  télégramme  10  août,  Amirauté  exprime  haute  appréciation 
d'offre  généreuse  et  courtoise.  Accepte  avec  reconnaissance,  pour  ce  qui  est  des  frais 
à  Halifax  pour  réparations  temporaires  au  Cornwall  qui  lui  permettront  de  rejoindre 
port  britannique.  Tout  en  reconnaissant  l'esprit  de  générosité  qui  a  déterminé  cette 
offre,  Amirauté  considère  que  coût  des  réparations  définitives  doit  être  supporté  par 
fonds  impériaux. 

STRATHCONA. 

N°  14. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 

CANADA. 

N°  756. 

Downing  Street,  13  septembre  1911. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, — Me  référant  à  ma  lettre  n°  573  du  14  juillet 

O   A    c    N°  70        ^'a*  l'h°nneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  pour  la  gouverne 

14  août.     '        de  ses  ministres  la  copie  ci-jointe  d'une  correspondance  échangée 

A.  O.  A.  G.  N°  215,    avec  le  gouverneur  provisoire  de  Terre-Neuve  au  sujet  des  règle- 

13  septembre.      ments  fes  flottes  des  dominions. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 
De  Votre  Excellence  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)        L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 
Son  Excellence 

Le  Très  Honorable 

Earl  Grey,  G.C.M.G.,  G.C.V.O.,  etc.,  etc.,  etc. 


Contenu  du  N°  14. 
Terre-Neuve. 

N°  70. 

Hôtel  du  gouvernement, 

Saint-Jean,  14  août  1911. 
Monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  n°  155,  du  14  juillet,  relative  aux  règle- 
ments des  flottes  des  dominions,  et  que  j'ai   présentés   aux  ministres, 
avec  copie  du  mémorandum  d'une  conférence  entre  l'Amirauté  britan- 
nique et  les  représentants  des  dominions  du  Canada  et  de  l'Australie,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  une  communication  reçue  par  moi  aujourd'hui  du  premier  ministre. 


12  août  1911. 


Le  Très  Honorable 

Lewis  Harcourt, 

etc.,  etc.,  etc. 


J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé)        W.  H.  HORWOOD. 
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Bureau  du  premier  ministre, 

Saint-Jean,   Terre-Neuve,   12    août   1911. 

S oii  Excellence  V Administrateur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  couvrant  l'original  de 
la  lettre  n°  155,  du  Très  honorable  secrétaire  d'Etat  des  colonies,  ainsi  qu'une  copie 
mémorandum,  d'une  conférence  entre  l'Amirauté  britannique  et  les  représentants  du 
Dominion  du  Canada  et  du  Commonwealth  d'Australie,  relativement  aux  règlements 
des  forces  navales  du  Dominion. 

Je  vous  retourne  sous  ce  pli  la  lettre  et  le  mémorandum  et  serais  reconnaissant 
si  vous  vouliez  bien  me  faire  parvenir  une  copie  de1  ces  deux  documents  s'ils  sont  en 
votre  possession. 

Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  soumettre  aux  ministres  le  mémorandum  en  question 
jusqu'à  hier  soir,  et  je  désire  maintenant  vous  exprimer  leur  opinion  à  ce  sujet  en 
vous  demandant  de  vouloir  bien  la  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

•Le  mémorandum  est  supposé  être  la  copie  d'un  mémorandum  d'une  conférence 
entre  l'Amirauté  et  les  représentants  du  Dominion  du  Canada  et  du  Commonwealth 
d'Australie  relativement  aux  règlements  des  forces  navales.  Dans  le  paragraphe  2 
de  la  letre  couvrant  ce  mémorandum  et  signée  par  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Harcourt 
dit  :  "  Cette  question  a  été  posée  à  la  dernière  réunion  de  la  Conférence  Impériale 
le  20  juin  et  il  fut  convenu  qu'il  serait  publié  simultanément  dans  ce  pays,  au  Canada 
et  dans  le  Commonwealth." 

On  pourrait  comprendre  d'après  ce  paragraphe  que  la  substance  du  mémorandum, 
les  détails  du  document  et  les  principes  qui  y  sont  développés  pourraient  avoir  été 
divulgués  à  la  Conférence  Impériale,  ou  qu'une  de  ses  copies  pourrait  avoir  été  lue. 
11  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  Les  minutes  de  la  dernière  réunion  de  la  Conférence 
Impériale  prouvent  que  la  seule  mention  qui  y  ait  été  faite  à  ce  sujet  fut  exprimée 
par  M.  Pearce,  l'un  des  représentants  du  gouvernement  australien  à  la  Conférence 
Impériale,  M.  Pearce  fit  simplement  allusion  aux  conférences  qui  furent  tenues  entre 
l'Amirauté  et  les  représentants  des  gouvernements  canadiens  et  australiens  au  sujet 
des  règlements  de3  forces  navales  du  Dominion  et  de  leur  coopération  avec  la  marine 
royale.  Il  fut  alors  convenu  sur  la  proposition  de  M.  Harcourt,  qu'un  mémorandum, 
renfermant  les  conclusions  de  la  Conférence  entre  l'Amirauté  britannique  et  les  repré- 
sentant des  dominions  et  du  Commonwealth,  serait  dressé  et  classé  parmi  les  documents 
afférants  à  la  Conférence  Impériale.  Mais  les  termes  du  dit  mémorandum  ne  furent 
jamais  suggérés  ni  représentés,  et  vous  remarquerez  par  les  procès- verbaux  de  la 
Conférence  Impériale  qu'il  n'existe  pas  de  traces  de  sa  mention  ni  de  sa  présentation. 

Comme  référence  à  la  feuille  "  A  "  du  mémorandum  en  question,  la  station  cana- 
dienne de  l'Atlantique  comprend  les  eaux  situés  au  nord  du  30e  degré  de  latitude 
nord,  et  à  l'ouest  du  méridien  du  40e  de  longitude  ouest.  Ceci  comprend  les  eaux  qui 
entourent  Terre-Neuve  et  vous  remarquerez  qu'en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe 
4  du  mémorandum,  le  gouvernement  canadien  peut  établir  ses  stations  dans  les  eaux 
mentionnées  dans  la  schedule  "  A  3\ 

Quoique  ce  mémorandum  entre  l'Amirauté  britannique  et  le  gouvernement  cana- 
dien ne  pourrait  en  aucune  façon  conférer  à  ce  gouvernement  le  droit  de  pénétrer 
dans  les  eaux  territoriales  de  Terre-Neuve,  ni  d'autres  droits  que  ceux  possédés  par 
les  flottes  des  autres  puissances  étrangères,  il  prête  cependant  à  une  interprétation 
contraire  susceptible  de  créer  un  sentiment  de  doute  et  d'incertitude  dans  le  dominion 
qu'il  vise. 

Les  ministres  pourraient  maintenir  énergiquement  et  le  feraient  avec  succès,  que 
les  droits  de  Terre-Neuve  ne  peuvent  pas  être  amoindris,  divisés,  modifiés  ni  cédés 
sans  son  consentement  et  que  la  méthode  constitutionnelle  à  suivre  pour  se  procurer 
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ce  consentement  est  de  s'adresser  à  la  législation  de  Terre-Neuve,  dont  il  serait  essen- 
tiel d'obtenir  le  consentement  avant  que  l'on  puisse  apporter  la  moindre  modification 
dans  ses  droits  territoriaux  ou  maritimes;  et  les  ministres  sont  persuadés  que  cette 
prétention  doit  être  appuyée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  qu'en  réalité  les 
gouvernements  canadien  et  australien  seraient  eux-mêmes  les  derniers  à  soutenir  un 
principe  opposé. 

En  vue,  par  conséquent,  d^éviter  pour  l'avenir  tout  malentendu,  les  ministres 
proposent  que  le  secrétaire  d'Etat  des  colonies  attire  l'attention  du  gouvernement  sur 
ce  point,  et  qu'il  soit  clairement  établi,  que  la  zone  d'opération  de  sa  flotte  dans  le 
nord  de  l'Atlantique  ne  doit  pas  empiéter  sur  les  eaux  territoriales,  ni  de  haute  mer 
de  Terre-Neuve;  les  ministres  proposent  en  outre  que  le  secrétaire  d'Etat  fasse  aussi 
remarquer  au  dit  gouvernement  que  le  mémorandum  en  question  ne  modifie  en  aucune 
façon  les  règlements  antérieurs  à  ceux  qui  y  sont  formulés. 

Le  gouvernement  de  Terre-Neuve,  ou  ses  représentants  à  la  Conférence  Impériale, 
n'ont  pas  été  consultés  au  sujet  de  ce  mémorandum;  les  délégués  de  Terre-Neuve  à 
la  Conférence  n'étaient  pas  non  plus  présents  lorsque  les  termes  du  mémorandum 
ont  été  définis;  ils  n'ont  eu  l'occasion  de  l'étudier  ni  dans  ses  principes  ni  dans  ses 
détails,  et  l'auteur  de  cette  lettre  l'a  vu  pour  la  première  fois  lorsqu'il  a  été  adressé 
par  Votre  Excellence,  il  y  a  quelques  jours. 

(Signé)         E.  P.   MORRIS, 
12  août  1911.  Premier  ministre. 


Pièce  3  contenue  dans  le  N°  14. 

Terre-Neuve. 

N°  215. 

Downing  Street,  13  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  n°  70  du  14  août, 
contenant  une  communication  de  votre  premier  ministre,  relativement  aux  règlements 
des  flottes  du  Dominion. 

2.  A  ce  sujet,  je  suis  chargé  de  voua  prier  de  vouloir  bien  informer  vos  ministres 
que  les  stations  canadiennes  onl  été  établies  dans  le  bu1  d'assigner  à  la  flotte  cana- 
dienne une  zone  d'action  définie  de  la  même  manière  que  les  commandants  en  chef 
des  stations  à  L'étranger  Bonf  investis  d'un  commandement  déterminé,  el  que  les  con- 
ditions de  Terre-Neuve,  nécessitanl  'le-  dispositions  spéciales,  furent  formellement 
exclues  des  arrangements  discutés  avec  les  ministres  canadiens.  En  déterminant  les 
limites  de  la  station  canadienne  de  l'Atlantique,  ni  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ni 
le  gouvernement  du  Canada  n'ont  eu  la  moindre  intention  de  modifier  les  conditions 
actuelles  relatives  au  contrôle  el  à  la  juridiction  «lu  gouvernement,  ni  de  permettre 
au  gouvernement  du  Dominion  d'établir  une  station  dans  les  dites  eaux  sans  le  consen- 
tement «lu  gouvernemenl  de  Terre-Neuve. 

•"..  La  surveillance  des  pêcheries  «le  Terre-Neuve  esl  maintenant  exercée  par  un 
navire  delà  marine  impériale,  <•!  il  u'esl  aullemenl  question  pour  le  temps  présent,  de 
changer  cet  étal  de  choses. 

1.  .l'ai  confiance  que  cette  déclaration  sera  satisfaisante  pour  vos  ministres. 
J'envoie  une  copie  de  cette  correspondance  au  (Gouverneur  général  du  Canada, 
pour  la  gouverne  de  ses  ministres. 

•l'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 

(Signé)        L.  HARCOUKT. 
Le  fontionnaire  administrant 

le  gouvernement  de  Terre-Neuve. 
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N°  15. 

Le   Gouverneur  général  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Canada. 

N°  817. 

HÔTEL   DU   GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  23  septembre  1911. 
Monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  n°  650,  du  3  août,  n°  5,  contenant  une  copie 
d'une  lettre  de  l'Amirauté,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  pour  être  trans- 
mise à  l'Amirauté,  la  copie  d'une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  canadien 
18  septembre.  ^e  g&  ]^ajeg^  aux  Affaires  extérieures,  l'informant  que  le  ministre 
du  Service  naval  n'a  aucune  objection  à  adopter  la  proposition  faite  dans  la  lettre  de 
sir  Charles  Thomas,  relativement  au  navire  de  Sa  Majesté,  le  Shearwater,  ou  de  tous 
autres  navires  de  Sa  Majesté  affectés  à  cette  station. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

GREY. 

Le  Très  honorable 

Lewis  V.  Harcourt,  M.F., 

Secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

Contenu  du  N°  15. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  extérieures  au  secrétaire  du  Gouverneur  général. 

N°  650. 

Ottawa,  18  septembre  1911. 
Monsieur, — Comme  référence  à  une  lettre  du  secrétaire  d'Etat  aux  colonies  à  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  en  date  du  3  août  1911,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  le  ministre  du  Service  naval  n'a  pas  d'objection  à  adopter  la  proposition  faite 
par  la  lettre  de  sir  Charles  Thomas,  du  25  juillet  dernier,  relativement  au  navire  de 
Sa  Majesté  le  Shearwater  ou  à  tous  autres  navires  de  Sa  Majesté  affectés  à  cette  sta- 
tion, et  de  suggérer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  soit  humblement  prié 
d'en  faire  parvenir  l'avis  aux  lords  de  l'Amirauté. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures. 

N°  16. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 
Canada. 
N°  869. 

Downing  Street,  28  octobre  1911. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale  pour  la  gou- 
verne de  ses  ministres,  les  documents  ci-dessous  désignés  et  relatifs  aux  paiements  à 
effectuer  pour  le  compte  des  navires  de  Sa  Majesté  par  l'officier  commandant  l'établis- 
sement naval  canadien  d'Esquimalt. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé)        L.  HARCOURT. 
Le  fonctionnaire  administrant 

le  gouvernement  du  Canada. 
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Date. 


191L 
20  octobre, 


Description. 


Par  l'Amirauté. 


Contenu  du  N°  16. 
E.  5876/5509. 


Amirauté,  20  octobre  1911. 


Monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  du  5  courant,  n°  32,135,  je  suis  chargé  par 
les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  de  vous  prier  de  demander  à  monsieur  le  secré- 
taire Harcourt  d'exprimer  les  remerciements  des  Lords  Commissaires  au  ministre  du 
Service  naval  pour  la  courtoisie  avec  laquelle  il  a  acquiescé  à  la  requête  de  ce  départe- 
ment demandant  que  les  paiements  échus  à  Esquimalt  pendant  l'absence  de  l'un  quel- 
conque des  navires  de  Sa  Majesté  puissent  être  effectués  par  les  soins  de  l'officier  com- 
mandant la  station  navale  canadienne  de  ce  port;  ces  paiements  remboursables  par  les 
commissaires  de  ces  navires  dès  leur  retour. 

Les  instructions  nécessaires  ont  été  transmises  au  commandant,  délégué  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Amérique. 

Je   suis,   etc., 

W.  GKAHAM  GREENE. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 

Colonial  Office,  S.-O. 


N°  17. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

Canada. 

N°  583. 

HÔTEL   DU    GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  4  novembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli,  pour  être  transmise  à 
og      t  ,  l'Amirauté,   une  copie  d'une  lettre  du   Secrétaire  d'Etat  provisoire  des 

Affaires  extérieures  contenant  un  exemplaire  d'un  décret  de  l'Exécutif 
relatif  aux  conseils  de  guerre. 

Je  suis,  etc., 

ARTHUR. 
Le  Très  Honorable 

Lewis  Y.  Harcourt.  M.P., 

Secrétaire  d'Etat  aux  colonies. 
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A  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  sous  ce  pli  une  copie  d'un  décret  de  Votre 
Altesse  Royale  en  conseil,  datée  du  25  octobre  1911,  afférant  aux  conseils  de  guerre, 
et  de  recommander  l'envoi  d'un  exemplaire  de  ce  décret  au  Secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies, pour  les  lords  de  l'Amirauté,  afin  que  ces  derniers  puissent  prendre  connaissance 
des  arrangements  conclus  par  le  gouvernement  canadien  en  vue  d'admettre  une  action 
mutuelle  entre  les  autorités  navales  impériales  et  canadiennes  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  guerre. 

Humblement  soumis: 

GEORGE  H,  PERLEY, 
Pour  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures. 

Ottawa,  28  octobre  1911. 


Pièce  2  contenue  dans  le  N°  17. 

Copie. 
O.P.  2485. 

HÔTEL    DU    GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  mercredi,  25  octobre  1911. 
Présent  : 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général  en  conseil  est  heureux  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  Service  naval,  de  décréter  ce  qui  suit: — 

1.  Tous  les  pouvoirs  et  devoirs  conférés  ou  imposés  à  l'Amirauté  ou  aux  lords 
de  l'Amirauté  conformément  aux  dispositions  de  la  Partie  IV  ("  Conseils  de  guerre"), 
de  la  loi  relative  à  la  discipline  de  la  marine,  1866,  et  conformément  au  chapitre  VII 
des  règlements  du  Roi  et  instruction  de  l'Amirauté  (Conseil  de  guerre),  sont  exercés 
et  accomplis  par  le  ministre  du  Service  naval.  Les  pouvoirs  et  devoirs  conférés  ou 
imposés  au  secrétaire  de  l'Amirauté  conformément  aux  dites  dispositions  sont  exercés 
et  exécutés  par  le  sous-ministre  du  Service  naval. 

2.  Le  ministre  du  Service  naval  a  le  pouvoir  d'accorder  à  tout  officier  du  Service 
naval,  des  commissions  à  solde  entière,  ou,  avec  le  consentement  des  lords  commis- 
saires de  l'Amirauté  à  tout  officier  appartenant  à  la  marine  de  Sa  Majesté  également 
à  solde  entière,  autorisant  le  dit  officier  à  convoquer  des  conseils  de  guerre. 

3.  Sous  approbation  du  ministre  et  avec  le  consentement  des  lords  commissaires 
de  l'Amirauté,  les  officiers  de  la  marine  royale  peuvent  siéger  en  Conseil  de  guerre 
en  qualité  de  membres  de  ce  conseil. 

4.  Il  ne  sera  tenu  de  Conseil  de  guerre  que  si  deux  navires  canadiens  de  Sa 
Majesté  (non  vaisseaux  matelots)  commandés  par  des  capitaines,  capitaines  de  frégate 
ou  lieutenants  de  la  marine  de  Sa  Majesté  à  solde  entière,  ou  si  un  navire  canadien 
et  un  navire  de  la  marine  de  Sa  Majesté  (non  vaisseau  matelot)  et  commandés  par 
un  capitaine,  un  capitaine  de  frégate  ou  un  lieutenant  de  la  marine  de  Sa  Majesté, 
à  pleine  solde,  se  trouvent  ensemble  au1  moment  où  le  dit  Conseil  de  guerre  est  réuni. 

5.  Le  Conseil  de  guerre  se  réunit  à  bord  de  l'un  des  vaisseaux  ou  navires  de 
guerre  canadiens  de  Sa  Majesté,  ou  sur  un  navire  ou  vaisseau  de  guerre  de  la  marine 
de  Sa  Majesté. 
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6.  Tout  amendement  aux  règlements  du  Roi  ou  aux  instructions  de  l'Amirauté, 
publié  dans  l'Addenda  1911,  relativement  aux  Conseils  de  guerre,  et  adopté  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  Service  naval,  s'applique  en  tant  qu'applicable  au  Service 
naval. 

RODOLPHE    BOUDREAU, 

Greffier  du   Conseil  privé. 

N°  18. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  au  Gouverneur  général: 

Canada. 
N°  912. 

Dowmm;  Street,  15  novembre  1911. 

AIonhkik, — J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Royale  de  vouloir  bien  informer 
ses  ministres  que  d'après  un  télégramme  reçu  par  l'Amirauté  le  20  octobre,  de  l'amiral 
Kingsmill,  je  comprends  qu'il  existe  entre  votre  gouvernement  et  la  Compagnie  Mar- 
coni une  convention  d'après  laquelle  le  Service  naval  canadien  eest  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  marine  royale  devant  toute  convention  en  vigueur  entre  l'Ami- 
rauté et  la  compagnie. 

2.  Je  ne  crois  pas  qu'il  m'ait  été  adressé  de  copie  «le  cette  convention  qui  a  pour 
Lee  questions  générales  de  radiotélégraphie  qu'elle  touche  a  de  l'importance  pour  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté;  je  serais  heureux  en  conséquence  qu'il  m'en  fut  adressé 
trois  exemplaires  aussitôt  que  possible. 

.l 'ai  L'honneur  d'être, 

Monsieur  Le  (  rouverneur  général) 
de  Votre  Altesse  Royale,  te  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé)         L.   PARCOURT. 

Le    <  iOl  \  ËRNEl  B    GENERAL, 

Sok   Altesse   Royale 

Li:    I)i  (     DE   CONNAUOHT   ET   S  i  i:\Tii  i.  \i:\  .    K.(...    K.T..    K.P., 

G.C.B.,  G.C.S.I.,  G.C.M.G.,  G.C.I.E.,  G.C.V.O., 
Etc.,        etc.        etc. 

N     19. 
Le  sous-ministre  du  S  naval  au  sous-secrétain    d'Etat  des  Affaires  extérieures. 

Ott  \w  a,  5  septembre  L91 1. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  informer  Le  Secrétaire 
d'Etat  des  colonies,  comme  référence  au  paragraphe  '■'>  du  "  Mémorandum  des  confé- 
rence- entre  L'Amirauté  britannique  et  les  représentants  du  Dominion  du  Canada  et 
d'Australie",  que  le  pavillon  diatinctif  que  les  navire-  canadiens  de  Sa  Majesté  arbore- 
ront au  mât  di  pavillou  de  beaupré,  sera  L'Enseigne  Bleue,  portant  au  battant  les 
armes  «In  Canada;  et  <i!"'  conformément  aux  conclusions  de  La  Conférence,  insérées 
dans  le  mémorandum,  Les  vaisseaux  de  la  flotte  «lu  Dominion  du  Canada,  arboreront 
en  poupe  l'Ens    ne  blanche  et  battront  flamme  blanche. 

J'ai    L'honneur  d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant   serviteur, 

G.  J.  DESBARATS. 

Sous-ministre. 
I.    sous-secrétai    •  d'Etat 

aux    A£aires   extérieure-. 
Ottawa. 

40d— 2 
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N°  20. 

P.  43. 

Copie  certifiée  d'un  raport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  le  19  décembre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  reçu  du  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures, 
un  rapport  daté  du  7  décembre  1911,  déclarant  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  111  du 
mémorandum  des  conférences  entre  l'Amirauté  britannique  et  les  représentants  du 
Dominion  du  Canada  et  du  Commonwealth  d'Australie,  présenté  à  la  dernière  réunion 
de  la  Conférence  impériale. — que  les  navires  de  la  flotte  canadienne  arboreront  à  la 
poupe  l'enseigne  blanche,  symbole  de  l'autorité  de  la  Couronne,  et  battront  flamme 
ybl  anche. 

Le  ministre  remarque  qu'on  propose  aussi  comme  drapeau  distinctif  du  Domi- 
nion l'enseigne  bleue  portant  au  battant  les  armes  canadiennes. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  extérieures, 
demande  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  d'en  expédier  une  copie  au  Très  hono- 
rable le  principal  secrétaire  d'Etat  des  colonies  pour  la  gouverne  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Le  secrétaire  d'Etat  des  colonies  au  Gouverneur  général. 


Canada. 

N°  10. 


Downing  Street,  6  janvier  1912. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour  vos  ministres,  copie  de  la 
loi  du  parlement  impérial  concernant  la  discipline  navale.  (Forces  navales  du  Domi- 
nion.) 

2.  Vos  ministres  observeront  d'après  l'article  I  (2)  de  la  loi  qu'elle  ne  sera  pas 
applicable  aux  vaisseaux  ou  forces  d'un  Dominion  autonome  à  moins  qu'il  ne  soit 
pris  des  dispositions  à  cet  effet  par  le  dominion. 

J'ai,  etc., 

L.  HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général, 

Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  and  Strathearn,  KG.,  K.T.,  K.P., 
G.C.B.,  G.C.S.I.,  G.C.M.G.,  G.C.I.E.,  G.C.V.O., 
etc.,  etc.,  etc. 


Contenu  du  N°  21. 

[1  et  2  Geo.  5.]  [Chap.  47.] 

Loi  concernant  la  discipline  navale  (Forces  navales  du  Dominion)  1911. 

CHAPITRE  47. 

Loi  déclarant  l'effet  des  lois  relatives  à  la  discipline  navale,  lorsque  celles-ci  sont 
appliquées  par  les  législaures  des  dominions  autonomes  aux  forces  navales  levées 
par  ces  dominions 
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DOC.   PARLEMENTAIRE  No  40d 

Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en  ce 
présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  ce  qui  suit: — 

[16  décembre  1911.] 

1. — (1)  Chaque  fois  que  dans  une  possession  autonome  il  est  pourvu  à  l'applica- 
tion (soit  avant  soit  après  l'adoption  du  présent  acte)  aux  forces 
appliquée? aux  r6?  navales  levées  par  la  commission,  de  la  loi  concernant  la  disei- 

forcee  navales  des  pline  navale  de  1866,  tel  que  modifié  par  toute  disposition  subsé- 

iï)SîeoA1^Sxauto?£mes'   queute,  la  dite  loi  ainsi  modifiée  aura  effet  comme  si  les  renvois 
29  et  30  Vict.,  c.  109.  .  „  .,     .   .  ,     „     ,,   .     L,  .  ,     _ 

qui  y  sont  laits  a  la  marine  de  Sa  Majesté  et  aux  navires  de  Sa 

Majesté,  comprenaient  les  forces  et  les  navires  levés  et  fournis  par  les  possessions, 

subordonnément,  toutefois — 

(a)  dans  l'application  de  la  dite  loi  aux  forces  et  navires  levés  et  fournis  par  la 
possession,  et  le  procès  en  cour  martiale  des  officiers  et  hommes  appartenant  à 
ces  forces,  à  ces  modifications  et  adaptations  (s'il  en  est)  qui  auront  été  faites 
ou  qui  pourront  être  faites  par  la  loi  de  la  possession  pour  adapter  la  loi  aux 
conditions  de  la  possession,  y  compris  celles  des  adaptations  qui  pourraient 
être  apportées  dans  le  but  d'autoriser  ou  d'exiger  toute  chose  qui  en  vertu  du 
la  dite  loi  doit  être  faite  par  ou  pour  l'Amirauté  ou  le  secrétaire  de  l'Amirauté, 
d'être  faite  par  ou  au  Gouverneur  général  ou  par  ou  à  telle  personne  qui 
serait  revêtue  de  l'autorité  par  le  Gouverneur  général  en  conseil;   et 

(b)  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  dite  loi  aux  forces  et  vaisseaux  de  la 
marine  de  Sa  Majesté,  qui  n'ont  pas  été  lovées  ou  fournis  par  un  gouverne- 
ment autonome,  à  telles  modification-  et  adaptations  qui  peuvent  être  faites 
par  Sa  Majesté  en  conseil,  dans  le  but  de  réglementer  les  rapports  (h'*  derniers 
navires  et  forces  mentioi  c  les  navires  et  forces  levées  et  fournis  par 
les  possessions  autonomes  otrl'une  d'entre  elles. 

Il  est  entendu  cependant  que  lorsque  tous  navires  et  forces  ainsi  fournis  par  le 
dominion  autonome  onl  été  mis  à  la  disposition  de  l'Amirauté,  la  dite  loi  s'applique 
sans  les  modifications  et  adaptations  ci-dess 

(2)  La  présente  loi  ne  sera  pas  mise  en  vigueur  pour  les  forces  ou  navires  levés 
et  fournis  par  toute  possession  autonome,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  des  dispositions  à 
cet  effet  par  la  dite  possession. 

(3)  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  l'expression  "  possession  autonome  "  s'applique 
au  Dominion  du  Canada,  au  Commonwealth  d'Australie,  au  Dominion  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  à  l'Fnion  de  l'Afrique  du  Sud  et  à  Terre-Neuve. 

Titre  abrégé.      2.  La   présente  loi   peut  être  citée  comme  u  Loi   concernant  la  disci- 
pline navale  (Force-  navale-  des  dominions),  1911. 


Q 
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RÉPONSE 


(50) 


Etat  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  Nationale  des  Champs  de 
Bataille  à  venir  au  31  mars  1911,  en  conformité  des  statuts  de  1908,  chapitre  57, 
article  12. 

La  Commission    Nationale  des   Champs  de  Bataille, 

2,  rue  Cook,  Québec,  31  mars  1911. 
Sir  Georges  Garneau, 

Président. 
C.  E.  Gauvin, 

Secrétaire. 

CELEBRATION  DU  TRICENTENAIKE  DE  QUEBEC. 

Recet]  I 

Balance  en  caisse  le  :>'i   mars   L910,  -Misant   rapport   de  l'auditeur 

général,  1909-10,  page  G— 34 $   9,209  97 

Balance  des  avances  faites  le  1er  avril  l'.»<»s  à  Bir  George  Garneau, 

président,  pour  déboursés  divers 284  44 

$    9,494  41 

DÉPENSES. 

Frais  de  gestion  et  antre-  dépenses $    3,033  07 

Balance  en  caisse $    6,461  34 

Compte  détaillé  des  dépenses  ci-dessus: — Frais  de  gestion   et  autres  dépenses 

($3,033.01). 

Crichton  Bros.,  réparations  du  Don  de  Dieu $  19  47 

Société  Champlain,  moitié  de  subvention 2,500  00 

Dominion  Express  Co.,  re  Don  de  Dieu 6  75 

Garneau,  sir  Georges,  frais  d'exprès-  pour  médailles 6  85 

Taché,  E.   E.,  dessin   de  la  médaille  commémorative  du   Tri- 
centenaire   500  00 

$    3,033  07 
(Signé)         Ernest  F.  Wùrtele, 

Trésorier  honoraire. 
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Commission  Nationale  des  Champs  de  Bataille, 

Sir  Georges  Garneau, 

Président. 

C.  E.  Gauvin, 

Secrétaire. 

FONDS  NATIONAL  DES  CHAMPS  DE  BATAILLE. 

Recettes. 

Balance  en  caisse  le  31  mars  1910,  suivant  rapport  de  l'auditeur 

général,  1909-10,  page  G— 34 $    336,434  06 

Intérêt,  banque  de  Montréal,  sur  dépôts $11,512  41 

Vente  de  foin  provenant  des  champs  de  bataille.  ...  45  00 

Souscription  générale 5  00 

Souscription  des  enfants  d'école,  section  de  Montréal.  1  30 

$      11,563  71 

$   347,997  77 
Dépenses. 

Achat  de  propriété $11,953  04 

Frais  de  gestion  et  autres  frais 5,836  24 

$     17,789  28 

Balance  en  caisse $    330,208  49 

DÉTAILS  DES  DÉPENSES  CI-DESSOUS. 

Achat  de  propriétés  ($11,953.01+) — 

Lagacé  Théo.,  maison  et  terrain $  2;532  64 

Eobitaille,  Jos.,  maison  et  terrain 1,428  90 

Robiltaille,  L.  A.,  maison  et  terrain 2,818  00 

Tanguay,  Mme  Agnès  L.,  maison  et  terrain.  .  .  5,173  50 

$11,953  04 
Frais  de  gestion  et  autres  frais  ($5,836.21+) — 

Bell,  Cie  de  téléphone,  service  de  téléphone $  41  00 

Belleau,   J.,  entrepreneur,   évaluation   de  matériaux   de   cons- 
truction   3  00 

Bon-Pasteur,    calligraphie    de    résolution,    sir    George  Drum- 

mond 45  00 

Canadian  Parliamentary  Guide 2  00 

Canadien-Pacifique,  Cie  du,  télégrammes 3  38 

Chinic,  Compagnie,  dépenses  diverses 1  85 

Académie  commerciale,  loyer  au  11  janvier  1911 900  00 

"                      taxes 83  25 

linoléum  pour  vestibule  des   bureaux.  18  40 

Denison,  colonel  T.,  frais  de  voyage 98  50 

Dunsford,  W.  H.,  frais  de  voyage 28  95 

Evoy,  P.  J.,  papeterie,  frais  de  voyage 4  05 
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Garneau,  sir  Georges,  abat-jour  de  lampe $  0  45 

"                  frais  de  voyage 27  30 

Gauvin,  C.  E.,  appointements  de  secrétaire,  du  15  mai  1910 

au  31  mars  1911 2,187  46 

Gauvin,  C.  E.,  plans  et  devis  faits  avant  le  15  mai  1910.  ...  308  00 

"               compte  de  dépenses,  messageries,  timbres,  etc.  25  56 

"              frais  de  voyage 30  40 

Harrower  &  Co.,  meubles 4  00 

Hendrie,  lt. -colonel,  frais  de  voyage 25  00 

Joncas,  Tremblay  et  Malouin,  jalonnement  des  terrains.  ...  75  00 

Jordan,  T.  A.,  traduction  du  discours  de  Tin  ni.   A.  Turgeon.  .  25  00 

Lafrahee,  Y.,  mémorial  sir  George  Drummond 21  00 

montage  du  plan  Parc  dea  Champs  de  Bataille 

de  Québec 1  65 

[.'•mieux,  F.-X..  Bténographe,  discours  de  l'hon.   A.   Turgeon.  13  50 

Lower,  S.,  réparations 3  00 

Malien.  George  II..  appointements  du  23  mai  au  1er  novembre 

1910 238  06 

Marier  e1    Tremblay,   peinture  de   Penseigne  du   bureau..    ..  5  00 

Moreau,  E.  T..  meubl<  -    I   réparations 6  20 

Meredith  et  Meredith,  services  de  notaire 93  55 

Mbore,  T.  J.  &  Co.,  imp]                t  papeterie 20  71 

Nesbitt,   E.  T.,  entrepreneur,  évaluations  diverses 86  T."» 

Paquet,  compagnie,  meubles 116  04 

Pritchard,   Andrew-  &  I                   de  la  Commission 40  00 

Québec,                             trique  de,  fixtures  électriques 3  85 

éclairage  élecl  rique 17  s7 

Rosenthal  &  peur  médailles  commémoratives  du 

Tricentenaire 3  75 

Samson,  J.  IL.  extrail  du  plan  cadastral,  teur  ùfartello  u      I.  3  00 
Tierney,  W.  A.,  transport  di                  «le  la  citadelle  aux  ter- 
rain- du   Parc  des  Champs  de  Bataille 370  00 

Thompson,  John,  rubans  po  ir  machine  à  écrire 2  00 

Turgeon,  l'hon.  A.,  frais  de  voyage 25  95 

United  Photo.  Stores,  meubles 8  73 

Walker,  Bir  Edmund,  frais  de  voyage 387  •"<"-) 

Walker  el  Campbell,  plaque  de  porte  en  cuivre -      le  00 

Wilson,   Frank    B.,  Bervicea  de  commis  aux  écritures  â   venir 

au  :;i  mais  L911 371  94 

Wurtele,  Ernesl   F.,  frais  de  voyage 30  00 

Zanettin,  I...  meubles 14  75 


$    5,836  34 


Ebnest  F.  Wurtele, 
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REPONSE 


(51a) 
A  UN  ORDRE  DE  la  Chambre  des  Communes,  eu  date  du  10  janvier  1912,  pour 
copie  de  toutes  les  requêtes  ou  mémoires  présentés  au  gouvernement  au  sujet  des 
travaux    faits    ou    devant    être    faits    pour    l'amélioration    et    l'embellissement 
d'Ottawa. 

•       W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  le  1er  février  1912. 

Ottawa,  le  24  novembre  1911. 

J/hon.  R.  L.  Bordex,  Premier  ministre, 

Chambre  des  Communes, 
Ottawa. 

La  délégation  qui  a  l'honneur  de  se  présenter  devant  vous  aujourd'hui  est  corn- 
posée  de  membres  du  Royal  Architectural  Institut e  of  Canada.  Ce  corps  s'est  récem- 
ment associé  les  diverses  associations  provinciales  d'architectes,  et  conséquemment,  au 
nom  des  architectes  du  Canada,  il  profite  de  l'occasion  pour  vous  féliciter,  vous  et  les 
membres  de  votre  gouvernement,  à  L'occasion  de  votre  accession  au  pouvoir. 

Le  voeu  de  cette  députât  ion  esl  de  nous  convaincre,  ainsi  que  les  membres  de  votre 
gouvernement,  <lu  fait  que  depuis  très  longtemps  on  souhaite,  dans  tout  le  pays,  que 
dans  les  améliorations  de  la  ville  d'Ottawa  il  soil  apporté  beaucoup  de  prévoyance 
et  de  soin. 

Comme  preuve  de  ce  que  nous  avançons,  nous  mettons  sous  vos  yeux,  les  résolu- 
tions passées  par  les  corps  suivants: 

1.  Une  résolution  passée  le  4  octobre  1911,  par  le  Royal  Architectural  Institute 

of  Canada,  lors  de  sa  réunion  annuelle  à  Montréal,  relativement  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  technique  honoraire  chargée  de  faire  rapport  sur  les 
améliorations  à  la  ville  d'Ottawa. 

2.  Une  résolution  passée  le  4  octobre  1911,  par  la  Royal  Architectural  Institute 

of  Canada,  à  sa  réunion  annuelle  à  Montréal,  au  sujet  de  l'emplacement  et 
de  plans  pour  les  nouveaux  édifices  des  ministères. 

3.  Une  résolution  passée  par  V Ontario  Association  of  Architects  à  sa  réunion 

annuelle  à  Ottawa,  le  13  septembre  1911,  au  sujet  de  l'embellissement  de  la 
ville  d 'Ottawa. 

4.  Extraits  du  Hansard  de  1905,  1906,  1907  et  1909,  relatifs  aux  plans  des  hôtels 

des  ministères. 

5  Adresse  et  résolution  du  Royal  Architectural  Institute  of  Canada,  de  l'Asso- 
ciation des  Architectes  de  la  Province  de  Québec,  de  V Ontario  Association 
of  Architects,  de  la  Manitoba  Associatioii  of  Architects,  et  de  VAlberHa 
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Association  of  Architects,  au  sujet  des  plans  pour  les  hôtels  des  ministères 
et  des  édifices  publics. 

6.  Une  copie  du  Gage  Act,  statuts  des  Etats-Unis,  concernant  l'adoption  par  les 
Etats-Unis  d'une  politique  par  laquelle  les  architectes,  dans  la  pratique  pri- 
vée, choisis  au  concours  ou  autrement,  sont  chargés  de  dresser  les  pains  et  de 
surveiller  l'érection  des  édifices  publics. 

Favorisé  d'un  site  naturel  magnifique  et  d'une  force  hydraulique  abondante, 
Ottawa,  la  ville  capitale,  a  un  avenir  incontestable.  A  la  veille  de  devenir  une  grande 
métropole,  il  serait  sage  de  ne  pas  laisser  se  faire  au  hasard  des  changements  qui 
sont  maintenant  urgents.  Tout  tend  à  la  nécessité  d'étudier  avec  soin  la  difficulté  de 
trouver  un  emplacement  pour  les  nouveaux  édifices  publics,  la  question  d'une  bonne 
entrée  dans  la  ville  pour  les  chemins  de  fer  dont  le  nombre  va  augmenter  tous  les 
jours  le  développement  du  système  des  parcs,  et  ce  qui  est  également  évident  mais  plus 
difficile  encore  à  résoudre,  l'urgence  de  changements  ultérieurs  au  réseau  des  rues  de 
la  ville  elle-même. 

Par  conséquent,  cette  députation,  en  vertu  des  résolutions  déjà  mentionnées, 
insiste  humblement  auprès  de  vous  et  de  votre  gouvernement  pour  qu'une  commission 
technique  honoraire,  dont  le  chiffre  ne  dépassera  pas  cinq,  soit  chargée  par  votre 
gouvernement  et  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  préparer  un  rapport  et  un  plan 
devant  servir  à  l'amélioration  future  de  la  ville  d'Ottawa,  sur  des  lignes  aussi  vastes 
que  possible,  adaptées  à  sa  situation  comme  capitale  du  Dominion  et  à  son  importance 
commerciale. 

Quant  à  la  question  des  plans  pour  les  bâtisses  du  gouvernement  du  Canada,  et 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  l'hôtel  des  ministères  projeté,  la  députation  ose 
soumettre  humblement  les  résolutions  que  nous  avons  soumises  au  gouvernement  en 
janvier  1910,  et  elle  insiste  sur  l'adoption  du  principe. 

Comme  précédent  à  ces  suggestions,  nous  pouvons  indiquer  l'attitude  semblable 
prise  par  les  gouvernements  américain  et  impérial,  sur  l'avis  de  leurs  instituts  d'ar- 
chitectes, l'adoption  par  ces  gouvernements  de  leurs  recommandations,  et  le  résultat 
magnifique  obtenu  de  ce  fait  à  Washington  et  dans  les  villes  anglaises. 

Le  continent  européen  fournit  également  des  exemples  innombrables  des  résultats 
bienfaisants  obtenus  grâce  au  concours  individuel  et  collectif  du  peuple,  dans. l'adop- 
tion soignée  de  plans  de  toutes  sortes,  et  de  la  joie  que  les  peuples  ressentent  de  vivre 
dans  des  villes  artistiques  à  tous  les  points  de  vue. 

Nous  avons  ajouté  aux  résolutions  des  renseignements  plus  détaillés  sur  le  sujet, 
y  compris  le  Gage  Act,  en  vertu  duquel  des  architectes  particuliers  ont  été  employés, 
avec  des  résultats  très  satisfaisants,  pour  l'érection  des  édifices  publics  aux  Etats-Unis. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'occasion  est  maintenant  propice  pour  hâter  le 
progrès  économique  et  artistique  de  notre  capitale,  et  nous  espérons  que  votre  gou- 
vernement donnera  à  notre  requête  plus  qu'une  simple  considération. 

R  S.  BAKER, 

Président. 

J.  A.  VENN, 
Secrétaire-honoraire . 
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RÉSOLUTION  DU  ROYAL  ARCHITECTURAL  INSTITUTS  Of  CANADA, 
A  SA  RÉUNION  ANNUELLE  A  MONTREAL,  LE  4  OCTOBRE  1911. 

Proposé  par  H.  B.  Gordon,  de  Toronto,  appuyé  par  J.  H.  G.  Russell,  de  Win- 
nipeL  : 

Attendu  que  le  gouvernement  fédéral  du  Dominion  a,  durant  plusieurs  années, 
consacré  une  somme  considérable  d'argent  au  projet  très  louable  d'embellissement  de 
la  ville  d'Ottawa  et  de  ses  environs; 

Attendu  QUE  ce  travail  a  été  poursuivi  sans  aucune  étude  spéciale  ou  plan  quel- 
conque visant  à  quelque  projet  spécial  d'amélioration; 

Attendu  que   plusieurs    choses    ont    été   faites   qui    sont   peu    appropriées    ou 
peu  convenables,  et  qui,  par  conséquent,  exigeront  des  changements. 

Le  Royal  Architectural  Institut e  of  Canada,  assemblé  en  convention  annuelle, 
prie  respectueusement  le  goupvernement  fédéral  de  nommer  une  commission  consulta- 
tive de  pas  plus  de  enq  personnes,  ayant  toutes  des  connaissances  artistiques  ou  tech- 
niques nécessaires  à  la  mise  à  exécution  d'un  projet  d'amélioration  général. 

Les  dits  commissaires  devront  donner  leur  concours  sans  aucune  rémunération 
que  leurs  frais  de  voyage.  Cette  commission  devra,  être  autorisé  à  s 'attacher  telle  aide 
technique  qui  lui  semblera  nécessaire  pour  le  développement  de  ses  idées  et  la  prépa- 
ration nécessaire  des  plans.  Elle  devra  être  autorisée  également  à  consulter  des  spé- 
cialistes relativement  à  la  possibilité  et  à  l'opportunité  de  mener  à  bonne  fin  aucune 
ou  toutes  les  parties  du  projet  élaboré.  Ainsi,  qu'il  soit  demandé  au  gouvernement 
fédéral  d'assumer  les  dépenses  qu 'occasionnera  la  formation  d'une  telle  commission. 

Egalement,  que  le  gouvernement   fédéral  suit   respectueusement  prié  d'exercer  son 
influence  afin  d'obtenir  la   coopération   des   autorités   de   la  ville   d'Ottawa  et   de  la 
Commission   actuelle  d 'Embellissement    de   la  ville  d'Ottawa  dans   la    réalisation   des 
suggestions  faites  par  la  commission  consultative  projetée. 


RESOLUTION  DU  ROYAL  ARCHITECTURAL  ÏNSTITUTB  OF  CANADA, 
A  SA  REUNION  ANNUELLE  A  MONTRÉAL,  LE  4  OCTOBRE  1911. 

Proposé    par    A  ici  ni.    CHAUSSÉ,    de    Montréal,    appuyé    par    J.  W.  H.  Watts. 
d 'Ottawa  : 

Que  le  conseil  soil   chargé  d'approcher  le  gouvernement    fédéral  dans  le  but  de 

demander  un    nouvel  examen  des  plans  et  de  L'emplacement  des  édifices  publics.   Voté 
à  l'unanimité. 


RESOLUTION  DE  L'ONTARIO  ASSOCIATION  OF  ARCHITBCTS,  A  SA 
RÉUNION  ANNUELLE  A  OTTAWA,  LE  13  SEPTEMBRE  1911. 

//  est  résolu,  Que  l'Ontario  Association  of  ArcJiitects,  assemblée  en  congrès, 
désire  exprimer  sa  satisfaction  de  ce  que  des  mesures  sont  prises  dans  le  but  d'ajouter 
à  la  dignité  et  à  la  beauté  matérielle  d'Ottawa,  la  ville  capitale,  et  de  plus,  que  l'asso- 
ciation suggère  respectueusement  que  le  temps  est  arrivé  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil 
pins  vaste  la  situation,  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'avenir  fédéral  et  municipal. 
De  plus,  qu'en  vue  des  critiques  de  certains  architectes  paysagistes  de  renom,  et  de 
dessinateurs  qui  ont  étudié  la  question  récemment,  il  est  absolument  nécessaire  qu'un 
système  quelconque  soit  adopté  pour  la  coordination  des  différents  travaux,  afin  d'en 
faire  un  tout  harmonieux. 
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Après  une  inspection  minutieuse  du  travail  qui  a  été  exécuté  jusqu'ici,  l'associa- 
tion constate  que  beaucoup  de  ce  qui  a  été  fait  devra  être  défait,  car  cela  ne  répond 
pas,  en  dessin  ni  en  exécution  aux  besoins  de  la  situation.  L'association  fait  respec- 
tueusement remarquer  que  dans  plusieurs  cas,  les  principes  fondamentaux  de  la  dispo- 
sition des  masses  et  de  l'examen  des  détails  naturels,  ont  fait  place  à  des  recherches 
exagérées  de  l'effet,  par  une  élaboration  trop  abondante  de  détails  et  l'emploi  d'une 
quantité  d'ornements  plus  ou  moins  dépourvus  de  qualité  artistique. 

En  considération  de  ces  faits,  l'association  insiste  respectueusement  auprès  du 
gouvernement,  pour  la  nomination  d'une  commission  consultative  d'architectes  (nom- 
mée par  le  conseil  du  Royal  Architectural  Institute)  qui  étudierait  la  question  à  tous 
les  points  de  vue  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  besoins  futurs.  L'associa- 
tion attire  l 'attention  du  gouvernement  sur  le  succès  qui  résulta  de  la  nomination  d 'une 
commission  de  ce  genre  à  Washington,  D.C.  Si  l'on  doit  conserver  à  la  postérité  la 
dignité  de  la  ville  d'Ottawa,  la  ville  capitale,  il  est  urgent  que  l'on  fasse  dès  mainte- 
nant une  disposition  sage  des  rues  et  des  édifices  municipaux  et  fédéraux.  Le  plus 
grand  héritage  qui  peut  être  légué  à  Ottawa,  c'est  une  ville  bien  construite. 

Le  17  janvier,  1910. 
DÉCLARATION  DE  LA  DÉLÉGATION  AVEC  EXTRAITS  DU  HANSARD. 

L 'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa,  Ont. 

En  commençant  l'exposé  de  notre  cause,  nous  vous  demandons  la  permission  de 
citer  brièvement  les  Débats  de  la  Chambre  des  Communes: — 

Le  14  juillet  1905,  le  ministre  des  Travaux  Publics  d'alors,  M.  Hyman,  déclara: 

Si  j'ai  sous  ma  direction,  l'entreprise  des  travaux,  j'ai  l'intention  d'ériger 
un  édifice  moderne,  aménagé  de  bureaux  modernes,  non  pas  comme  dans  les  édifices 
actuels,  où  les  commis  n'ont  que  d'étroits  bureaux.  Je  crois  que  nous  devrions 
adopter  les  méthodes  les  plus  modernes  dans  l'érection  des  nouveaux  édifices. 

Le  30  juin  1906,  il  disait: 

Ce  que  j'ai  dans  l'idée,  ce  que  j'ai  l'intention  de  proposer  à  mes  collègues,  et 
aura,  je  l'espère,  leur  approbation,  c'est — après  avoir  fait  l'examen  du  terrain — 
de  demander  à  tous  les  architectes  du  Canada  de  soumettre  des  plans,  et  à  notre 
tour,  d'offrir  une  prime  ou  un  prix  à  ceux  dont  les  plans  auront  été  classés 
en  première,  seconde,  ou  troisième  place.  Je  ne  me  propose  pas  de  prendre  sur 
moi  la  responsabilité  de  rendre  une  décision  sur  ce  point.  Mon  intention  est  de 
faire  appel  aux  présidents  des  associations  d'architectes  de  l'Ontario  et  de  la 
province  de  Québec,  pour  leur  demander  de  se  joindre  au  ministère  afin  de 
décider  des  plans.  Je  n'en  suis  encore  arrivé,  à  aucune  décision  en  ce  qui  con- 
cerne le  montant  qu'il  serait  nécessaire  d'attribuer,  sous  forme  de  prix  ou  de 
récompense,  pour  ces  plans,  mais  c'est  l'idée  que  j'ai  conçue,  et  j'espère  de  cette 
façon,  obtenir  les  meilleures  suggestions  de  plans  possibles,  des  architectes 
canadiens. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  les  débats  du  22  février  1907: — 

Mr.  Fisher  (Ministre  des  Travaux  Publics  par  intérim). — Une  invitation  a 
été  faite  aux  architectes  du  Canada  de  prendre  part  à  un  concours  de  plans  pour 
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l'édifice  ou  les  édifices  devant  occuper  ce  site.  L'un  sera  un  édifice  de  minsitères, 
situé  au  nord  du  bloc  Lindsay,  et  l'autre  sera  consacré  au  ministère  de  la  Justice 
et  aux  cours,  et  situé  entre  la  rue  Saint-Patrice  et  la  Monnaie.  J'ai  ici  une  bro- 
chure qui  a  été  envoyée  aux  architectes,  expliquant  les  conditions  du  concours 
Les  plans  comprennent  non  seulement  les  édifices,  mais  la  disposition  des  proprié- 
tés. D'après  les  règlements  du  concours,  les  plans  devront  être  envoyés  au  minis- 
tère de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  être  soumis  à  l'examen  dès  le  premier  juillet. 

M.  Armstroxg. — Les  membres  de  la  Chambre  auront-ils  l'occasion  d'exa- 
miner ces  plans  avant  que  les  contrats  pour  les  édifices  aient  été  passés? 

M.  Fisher. — Oui,  je  dois  dire  que  le  gouvernement  ne  s'engage  pas  à  accepter 
l'un  ou  aucun  de  ces  plans.  Un  concours  a  été  ouvert,  et  un  comité  de  trois 
architectes,  composé  du  président  de  l'Association  des  Architectes  de  l'Ontario, 
du  président  de  l'Association  des  Architectes  de  la  province  de  Québec,  et  de 
l'architecte  du  ministère,  décernera  les  récompenses.  Le  gouvernement  deviendra 
possesseur  des  plans  dès  qu'ils  lui  auront  été  envoyés,  et  pourra  en  disposer  comme 
il  lui  plaira. 

M.  Armstrong-  Je  suis  content  d'apprendre  que  le  gouvernement  a  décidé 
de  demander  le  concours  d'architectes  éminents.    Xous  avons  une  ville  magnifique, 
qui  bientôt  deviendra  le  Washington  du  Nord,  de  sorte  que  nous  ne  saurions  pren- 
dre trop  de  soin  relativement  aux  édifices  publics  dont  nous  l'ornerons. 

Nous  lisons  ce  qui  suit    dans  les  débats  du  26   novembre   1909. — 

M.  Foster. — Serait-ce  trop  exiger  que  de  demander  d'afficher  dans  la  salle 
du  comité  i\v<-  Chemins  de  fer,  pour  l'information  dn  public,  les  plans  qui  ont  été 
acceptés. 

L'HON.     MINISTRE     DBS     TRAVAUX     PUBLICS.      Ces    édifices-ci     ne     sont     pas 

construits  d'après  des  plans  acceptés  de  l'extérieur.     Les  plans  d'après  lesquels  on 
se  propose  de  procéder   ont    été    préparés    par    L'architecte    du    ministère.     Nous 

pourrions  les  faire  apporter  ici. 

M.  Crocket. — Le  ministre  veut-il  dire  que  les  plans  sont  terminés) 
Le  Ministre. —Ils  sont  à  la  veille  d'être  complétés. 

En  autant  que  nous  sommes  renseignés,  cette  déclaration  du  26  novembre  1909,  est 
la  première  information  fournie  au  public  à  l'effet  que  la  préparation  des  plans  pour  les 
hôtel  des  ministères  avail  été  confiée  aux  fonctionnaires  «lu  ministère  des  Travaux 
Publics. 

Les  sept  premières  clauses  de  la  requête  y\\\  Royal  Architectural  Institut e  of 
Canada,  une  institution  embrassanl  tout  le  Canada,  et  comprenant  parmi  ses  mem- 
bres quelques-uns  des  meilleurs  architectes  entre  Halifax  ei  Victoria,  font  valoir  ceci. 
(  Voir  papes  14,  15  et  16). 

L'Association  des  Architectes  de  la  Province  de  Québec  proteste  et  cite  les  résolu- 
tions des  Associations  des  Architectes  d'Ontario  et  de  Québec,  passées  en  janvier  1907, 
vers  l'époque  de  la  publication  des  conditions  dn  concours.  (Voir  pages  17,  18  et  19). 

Ce  fut  sur  l'assurance  de  ces  délégués  spéciaux,  M.  .M.  K.  Darling  et  le  professeur 
Noble,  que  plusieurs  concurrents  résolurent  de  s'inscrire,  M.  Darling  lui-même  s'ins- 
crivant. 

L'Association  des  Architectes  de  l'Ontario  proteste  officiellement  et  soumet  des 
considérants   à   l'appui.   L'Assocition    (\e<   Architectes   du   Manitoba    soumet    un    fort 
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plaidoyer  en  faveur  de  l'aide  du  gouvernement  dans  les  travaux  d'entreprises  d'archi- 
tecture. 

L'Association  des  Architectes  de  l'Alberta  se  fait  l'interprète  de  tous,  en  deman- 
dant que  les  grandes  entreprises  publiques  soient  confiées  à  des  membres  de  la  profes- 
sion, et  reconnaît  en  même  temps  l 'urgence  de  la  nomination  d'un  architecte  du 
gouvernement. 

Nous  annexons  une  copie  de  la  loi  des  Etats-Unis  (chap.  146,  U.  S.  Statutes  at 
Large,  vol  27)  autorisant  le  secrétaire  du  Trésor  à  se  procurer  des  plans  et  devis  pour 
les  édifices  publics  devant  être  érigés  sous  la  surveillance  du  Département  du  Trésor, 
sanctionné  le  20  février  1893.    (Il  n'y  a  pas  moins  dix-sept  ans  de  cela.) 

Les  règlements  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  comprennent  d 'abord  des  stipula- 
tions pour  l'obtention  de  plans  des  concurrents,  ressemblant  d'assez  près  aux  condi- 
tions employées  dans  le  concours  pour  les  édifices  des  ministères,  et  déclarant  un  peu 
plus  loin  que  l'architecte  recevant  la  première  récompense  sera  chargé  de  compléter 
les  dessins  des  travaux  et  d'exercer  une  surveillance  habituelle  en  retour  d'une  com- 
pensation de  5%  sur  toutes  les  sommes  jusqu'à  $500,000;  au-dessus  de  cette  échelle 
d'honoraires,  le  taux  sera  moins  élevé  à  mesure  que  le  coût  sera  plus  élevé. 

On  y  insère  la  stipulation  habituelle  par  laquelle  le  département  se  réserve  le  droit 
de  refuser  de  confier  les  travaux  à  un  concurrent,  ce  qui  constitue  une  sauvegarde, 
advenant  un  cas  d'incompétence. 

Un  point  impotant  apparaît  dans  la  clause  16,  laquelle  stipule  que  l'architecte 
auquel  la  commission  a  accordé  l'entreprise,  devra  modifier  ses  plans  originaux  de 
façon  à  satisfaire  mieux  les  exigences  du  secrétaire  du  Trésor. 

Cela  est  bien  compris,  même  si  ça  n'est  pas  de  la  loi  écrite,  dans  le  cas  des  con- 
cours, et  les  concurrents  pour  les  édifices  en  question  ne  seraient,  va  sans  dire,  que  trop 
contents  de  faire  aux  plans,  les  modifications  nécessitées  par  le  projet  de  logement  des 
fonctionnaires  du  gouvernement. 

On  remarquera  que  les  requêtes  des  quatre  associations  provinciales  signalent  le 
fait  que  l'octroi  d'importantes  entreprises  d'architecture  aux  architectes  est  une  règle 
observée  dans  tous  les  pays  du  monde  où  l'art  est  encouragé,  notamment  aux  Etats- 
Unis,  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Allemagne,  en  France,  en  Autriche,  en  Italie,  etc. 

Ces  requêtes  représentent  l'opinion  franche  et  impartiale  des  hommes  les  plus  es 
état  de  se  prononcer  sur  le  sujet  en  question,  des  hommes  désireux  de  grandir  le  carac- 
tère des  créations  architecturales  du  pays,  des  hommes  qui  constatent  mieux,  que  les 
étrangers  à  la  profession,  l 'infériorité  dont  nous  souffrons  sous  ce  rapport,  des  hommes 
qui  savent  ce  que  les  autres  pays  ont  fait,  et  qui  ont  vu  en  même  temps  qu'ils  ont 
apprécié  l'avantage  de  telles  méthodes  dans  les  autres  pays.     Des  représentations  du 
même  genre,  rencontrant  la  même  unanimité  dans  tout  le  pays  si  elles  étaient  faites 
par  aucune  corporation  d'hommes  d'affaires,   concernant  leurs  propres  besoins  bien 
entendu,  recevraient,  nous  en  sommes  sûrs,  une  réponse  prompte  et  sympathique  de  la 
part  du  gouvernement. 

Nous  sommes  des  décades  en  arrière  du  temps,  au  point  de  vue  de  l'architecture, 
et  tandis  que  des  hommes  de  lettres,  des  artistes  et  des  sculpteurs  ont  été  élevés  aux 
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nues,  les  aruhitectes,  dont  la  profession  est  encore  plus  élevée  que  quelques-unes  de 
celles  mentionnées  plus  haut,  ne  reçoivent  aucun  encouragement. 

Lorsqu'en  1907,  on  inaugura  le  concours  pour  ces  édifices,  nous  espérions  qu'un 
nouveau  jour  s'était  levé  pour  les  architectes,  et  que  nous  recevrions  de  la  part  du 
gouvernement  toute  l'attention  que  méritent  le  pays  et  la  profession,  et  sûrement  il 
n'est  pas  possible  que  nous  soyons  maintenant  désappointés. 

Une  décision  contraire  de  la  part  du  gouvernement  reculerait  la  marche  du  pro- 
grès, et  la  présente  génération  d'architectes  s'unirait  pour  refuser  de  prendre  part  à 
l'avenir,  à  un  concours  d'architecture  organisé  par  le  gouvernement,  à  moins  qu'un 
plus  juste  traitement  ne  leur  soit  garanti. 

Nous  osons  également  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  les  résolutions  sui- 
vantes ont  été  passées  à  la  convention  de  notre  institut  en  août  1007,  et  communiquées 
quelque  temps  après  au  gouvernement: — 

"Il  est  résolu  par  l'Institut  des  Architectes  «lu  Canada,  assemblé  en  congrès, 
que    nous   soumettons    respectueusement    au    gouvernement    fédéral,    l'opportunité 
de  la  création  d'une  commission  d'architectes  qui  devra  s'entendre  avec  le  gou- 
vernement sur  toutes  les  matières  d'architecture  relativement  aux  édifices  publics 
el  aux  monuments  dans  le  pays." 

Si  une  commission  (l'architecture  de  ce  genre  existait,  elle  contribuerait  à  tenir 
le  ministre  et  le  pays  au  courant  des  idées  el  des  méthodes  modernes,  et  enlèverait  un 
lourd  fardeau  de  responsabilité  des  épaules  du  gouvernement,  qui  ne  peut  pas,  avec 
l;i  multiplicité  des  problèmes  qu'il  lui  faut  étudier,  donner  à  un  tel  sujet  toute  l'atten- 
tion intelligente  et  suivie  qu'il  nécessite. 

Vue  commission  d'architectes  de  haute  valeur  serait  heureuse  de  servir  sans  rému- 
nération Oll  compensation  aucune. 

Nous  sommes  convaincus  que  le  public  donnerait  son  appui  à  une  mesure  de  ce 
genre    du    gouvernemenl    si    telle    mesure    était    convenablement    et    chaleureusement 

expliquée. 

Sn  conséquence,  uous  insistons  très  respectueusement  sur  une  décision  favorable 
de  votre  part,  et  nous  ne  pouvons  accepter  d'autre  réponse  que  celle  qui  favorisera 
notre  requête. 

Respectueusement  soumis. 

L'INSTITUT    ROYAL   D'ARCHITECTURE   DU   CANADA. 

Le  30  décembre   1909. 

A  l'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 

CHER  Monsieur. — Le  président  et  le  conseil  de  l'Institut  Royal  d'Architecture 
du  Canada,  une  société  constituée  en  vertu  d'une  charte  fédérale,  et  comptant  plus 
de  250  architectes,  ont  l'honneur  de  soumettre  ce  qui  suit  à  votre  considération: — 
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1.  Au  cours  de  l'année  1907,  le  gouvernement,  par  l'entremise  du  ministre 
des  Travaux  Publics,  organisa  un  concours  ouvert  à  tous  les  architectes  du  Canada, 
pour  les  plans  et  informations  préliminaires  relativement  à  l'érection  d'édifices 
de  ministères  pour  le  Canada,  dans  le  parc  de  Major 's-Hill,  à  Ottawa. 

2.  Le  concours  fut  conduit  à  bonne  fin,  et  un  grand  nombre  d'architectes 
dépensèrent  des  sommes  considérables  d'argent  pour  la  préparation  des  plans  et 
devis,  et  les  renseignements  qui  devaient  les  accompagner,  dont  quelques-uns  furent 
soumis  au  ministère  et  quelques  autres  ne  furent  jamais  complétés  ni  soumis.  Ce 
travail  représentait  le  génie  professionnel  des  architectes  du  pays. 

3.  Les  juges  qui  avaient  été  nommés  firent  finalement  un  choix  suivant 
ce  qui  avat  été  requis  clans  les  conditions,  et  donnèrent  la  première  place 
aux  plans  d 'un  architecte  canadien  de  haute  valeur,  et  le  premier  prix  fut  accordé 
à  l'auteur.  Les  architectes  du  pays  ne  trouvèrent  rien  à  redire  à  cette  décision, 
mais  approuvèrent  en  général  les  plans  en  question,  qui  semblaient  propres  à  for- 
mer la  base  des  plans  définitifs  des  édifices  quand  ils  seraient  complétés  par  l'au- 
teur. Tous  les  architectes  s'attendaient  à  ce  que  le  gagnant  du  concours  fut 
appelé  à  préparer  les  dessins  et  à  surveiller  l'érection  de  l'édifice.  En  soumettant 
les  dessins  préliminaires  d'un  édifice,  un  architecte  fournit  les  meilleurs  efforts 
de  son  talent  et  produit  le  plan  véritable  du  projet. 

4.  On  nous  apprend  maintenant  que  le  département  d'architecture  du  gou- 
vernement prépare  actuellement  un  plan  tout  différent  pour  les  édifices,  et  cette 
société  désire  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  l'effet  préjudiciable  que 
cette  politique  ne  manquera  pas  de  produire  si  elle  est  suivie,  relativement  à  cet 
édifice  ou  à  tout  autre  pour  la  construction  duquel  un  concours  aura  été  ouvert. 
En  sa  qualité  de  représentant  de  l'art  architectural  au  Canada,  le  Royal  Institut e 
demande  que  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres  de  ce  genre,  le  gagnant  du 
concours  soit  chargé  de  suivre  ses  plans,  et  soumet  qu'on  obtiendra  de  bien  meil- 
leurs résultats  en  permettant  à  l'auteur  des  plans  de  poursuivre  jusqu'au  bout 
son  travail.  Cela  donnera  au  gouvernement  l'assurance  qu'une  certaine  perfection 
artistique  caractérisant  chaque  détail  de  l'édifice,  et  toute  modification  ou  alté- 
ration au  projet  original  sera  faite  de  façon  à  ne  pas  nuire  à  l'harmonie  du  plan 
principal. 

5.  Le  département  ne  devrait  pas  se  charger  non  plus  d'exécuter  les  plans  qui 
lui  sont  soumis  par  l'architecte  pour  cete  raison  qu'en  outre  de  la  commission 
qu'il  retire  de  la  mise  à  exécution  des  plans,  il  y  a  aussi  le  mérite  profes- 
sionnel qui  veut  dire  beaucoup  à  un  architecte  ayant  consacré  une  longue  période 
d'étude  et  qui,  règle  générale,  n'a  l'occasion  de  construire  que  très  peu  de  gros 
édifices  au  cours  de  sa  carrière.  On  se  convaincra  facilement  que  si  le  gouverne- 
ment se  sert  des  plans  du  gagnant  du  concours  et  les  suit  d'une  façon  simplement 
mécanique,  et  que  d'après  ces  plans  il  construit  l'édifice,  le  gagnant  se  verrait 
privé  de  la  valeur  véritable  de  son  travail;  le  pays  aurait  à  souffrir  de  laj  perte 
d'un  projet  exécuté  par  un  artiste  reconnu,  et  l'édifice  lui-même  perdrait  l'unifor- 
mité essentielle  à  son  caractère  artistique. 

(i.  L'art  de  l'architecture  ainsi  que  tous  les  autres  arts  seraient  beaucoup 
plus  encouragés  en  Canada,  si  on  permettait  à  l'auteur  d'un  plan  primé  de  com- 
pléter son  travail.  Le  faible  montant  que  le  pays  pourrait  économiser  en  char- 
geant le  département  de  faire  le  travail, •  supposé  qu'on  permettrait  une  telle  in- 
justice, serait  de  bien  peu  de  conséquence  pour  le  pays.  Tout  gouvernement  doit 
s'ocuper  de  la  façon  dont  ses  actions  sont  jugées,  surtout  si  le  pays  qu'il  admi- 
nistre doit  occuper  une  situation  dans  le  monde. 


AMELIORATION  ET  EMBELLISSEMENT  D'OTTA  WA  9 

DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No.  51a 

7.  Nous  ne  songeons  nullement  à  dénigrer  le  département  d'architecture  du 
gouvernement,  et  nous  espérons  qu'on  se  rendra  compte  de  la  force  de  notre  rai- 
sonnement dans  l'intérêt  de  la  profession  architecturale  en  Canada,  laquelle,  nous 
vous  prions  de  le  croire,  a  besoin  de  tout  le  support  que  le  gouvernement  peut  lui 
donner,  si  l'on  veut  que  l'architecture  s'élève  à  un  degré  qui  doit  lui  assurer  une 
place  éminente  dans  le  monde. 

8.  Nous  osons,  également  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  la  résolution 
suivante  a  été  passée  lors  de  la  convention  de  notre  institut  en  août  1907,  et  com- 
muniquée quelque  temps  après  au  gouvernement: — 

"Il  est  résolu  par  l'Institut  des  Architectes  Canadiens,  assemblé  en  congres, 
de  soumettre  respectueusement  au  gouvernement  du  Dominion  l'opportunité 
qu'il  y  a  de  créer  une  commission  d'architectes  chargée  de  s'entendre  avec  le 
gouvernement  sur  toutes  les  matières  d'architecture,  relativement  aux  édifices 
publics  et  aux  monuments  devant  être  érigés  au  pays." 

En  demandant  la  formation  de  cette  commission,  nous  osons  vous  rappeler 
qu'une  commission  du  même  genre  existe  pour  la  peinture,  la  sculpture,  etc.,  cette 
commission  ayant  été  nommée  à  la  suggestion  de  l'Académie  Royale  du  Canada. 

Vos  très  respectueux, 

(Signé)       A.  F.  DUNLOP, 

Président. 


(Signé)       ALCIDE  CHAUSSE, 

Secrétaire-honoraire 


L'ASSOCIATION  DES  ARCHITECTES  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 

Montréal,  le  4  janvier,  1910. 
A  l'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  Monsieur.— Il  est  à  la  connaissance  «le  l'Association  des  Architectes 
de  la  Province  de  Québec  que  le  Parlement  Céderai  a  voté  un  crédit  pour  l'érection 
de  nouveaux  édifices  des  ministères  dans  le  parc  Major 's-Hill,  Ottawa,  et  que  c'est 
l'intention  du  gouvernement  de  construire  ces  édifices  d'après  des  plans  préparés 
par  l'architecte  en  chef  du  gouvernement,  il  est  par  les  présentes  résolu  qu'en  autant 
que  ces  édifices  sont  ceux  pour  la  construction  desquels  un  concours  avait  été  organisé 
et  qu'un  jugement  unanime  fut  rendu  en  juin  1907,  par  les  experts  chargés  par  le  gou- 
vernement de  classer  les  plans  soumis,  cette  association  proteste  contre  l'action  du 
gouvernement  d'avoir  refusé  de  confier  les  plans  et  l'entreprise  de  l'édifice  aux  archi- 
tectes, sortis  vainqueurs  du  concours. 

L'Association  désapprouve  la  conduite  du  gouvernement  parce  qu'elle  violé  le 
principe  de  participation  des  architectes  dans  les  plans  et  l'érection  des  édifices  publics 
et  des  monuments  publics,  et  parce  qu'elle  est  en  opposition  distincte  au  précédent  en 
existence  dans  des  pays  comme  la  France,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  l'Alle- 
magne, etc.,  où  l'on  met  à  profit  les  services  de  praticiens  éminents  dans  toutes  les 
entreprises  importantes,  soit  au  moyen  de  concours  ou  d'invitation  spéciale.     C'est  la 
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mise  en  pratique  de  ce  principe  qui  a  donné  au  monde  ses  plus  belles  oeuvres  d'archi- 
tecture. 

Les  motions  suivantes  ont  été  votées  par  l'Association  des  Architectes  de  la  Pro- 
vince de  Québec  et  l'Association  des  Architectes  de  l'Ontario,  et  ce,  à  l 'iinanimté, 
dans  des  réunions  générales  tenues  à  ce  sujet,  et  communiquées  au  ministre  des  Tra- 
vaux Publics  d'alors,  par  une  délégation  qu'il  reçut  d'ailleurs  très  cordialement: — 

Résolu'.  "Que  le  Conseil  de  l'Association  des  Architectes  de  la  Province  de  Québec 
est  d'opinion  unanime  qu'une  grave  atteinte  à  l'intérêt  public  résulterait  de  toute 
tentative  faite  dans  le  but  d'édifier  des  bâtisses  d'un  caractère  aussi  imposant,  au 
moyen  de  méthodes  telles  que  la  presse  prête  au  gouvernement  l'intention  d'adopter, 
sav.  : — que  l 'architecte  du  gouvernement  pourrait  désigner  les  plans  et  entreprendrr  les 
travaux  en  se  basant  sur  les  projets  des  quatre  gagnants  du  concours.  Nous  sommes 
convaincus,  qu  'en  procédant  de  cette  façon  il  est  impossible  de  produire  une  belle  pièce 
d'architecture.  Au  point  de  vue  professionnel,  un  tel  projet  est  absolument  injuste. 
Le  grand  principe  de  l'usage  professionnel  sur  lequel  se  base  notre  code  relativement 
aux  concours,  est  que: — L'auteur  du  projet  primé,  doit  mener  à  bout  l'entreprise. 
Dans  ce  cas  particulier,  nous  prétendons  absolument  que  l'architecte  du  gouvernement 
devrait  s'associer  les  gagnants  du  concours  comme  architecte-adjoint  sur  une  base  de 
tant  pour  cent,  comme  cela  se  fait  dans  les  antres  pays  où  il  est  question  de  grandes 
entreprises  du  gouvernement." 

Résolu:  "Que  cette  convention  de  l'Association  des  Architectes  de  l'Ontario 
désire  exprimer  au  gouvernement  de  la  Puissance  toute  son  appréciation  pour  l'inten- 
tion que  celui-ci  manifeste  à  encourager  l'architecture  au  Canada,  au  moyen  de  con- 
cours parcni  les  architectes  canadiens  pour  la  construction  des  nouveaux  édifices  du 
gouvernement  à  Ottawa.  En  même  temps,  elle  déclare  respectuensement  que  le  projet 
de  s 'assurer  les  services  du  meilleur  architecte  canadien  pour  le  tracé  des  plans  menace 
d'avorter,  à  cause  de  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouvera  le  gagnant  du  concours  de 
pouvoir  lui-même  mener  à  bonne  fin  l'entreprise  d'après  ses  plans.  Le  résultat  logique 
ordinaire  de  tout  concours  est  l'emploi,  pour  la  réalisation  des  plans  et  la  surveillance 
des  travaux  d'une  entreprise,  de  la  compagnie  qui  est  sortie  victorieuse  du  concours; 
et  à  moins  que  dans  le  présent  cas  cet  exemple  ne  soit  suivi  et  à  moins  d'avoir  l'assu- 
rance que  dans  le  présent  cas,  cet  exemple  sera  suivi,  nous  sommes  convaincus  que  les 
meilleurs  hommes  dans  la  profession  au  Canada,  ceux-là  même  qu  'on  désirerait  le  plus 
voir  concourir  pour  ces  travaux,  ne  prendront  aucune  part  au  concours.  Nous  consi- 
dérons essentiel  au  succès  de  toute  entreprise  que  l'auteur  des  plans  ait  charge  de  la 
surveillance  des  travaux,  et  nous  donnons  instruction  au  conseil  de  l'Association  de 
conférer  avec  l'Association  de  Québec  quant  à  la  meilleure  occasion  et  à  la  meilleure 
méthode  de  soumettre  cette  chose  à  l'attention  du  gouvernement,  et  d'agir  à  ce  sujet 
suivant  ce  qui  nous  semblera  le  mieux." 

Les  concurrents  dont  les  plans  furent  primés  n  'auraient  pas  concouru  du  tout,  sans 
l'assurance  des  délégués  qui  se  présentèrent  devant  le  ministre  qu'ils  pensaient  que  le 
concours  s'accorderait  avec  la  pratique  professionnelle. 

L'Assocation  est  profondément  convaincue  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  public,  tout 
autant  que  dans  celui  de  la  profession,  que  dans  ce  cas,  la  coutume  professionnelle  soit 
suivie  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  l'entreprise  au  gagnant  du  concours,  et  prie 
respectueusement  le  gouvernement  d'étudier  de  nouveau  le  sujet. 

Votre  dévoué, 

(Signé)         T.  E.  RESTHER, 

Président. 
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L'ASSOCIATION  DES  ARCHITECTES  D'ONTARIO. 

94  rue  Kixg  Ouest,  Toronto,  le  6  janvier,  1910. 
L 'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publies, 
Ottawa,  Ont. 

L'Association  des  Architectes  de  l'Ontario  ayant  été  informée  que  le  ministre 
des  Travaux  Publics  à  Ottawa  est  occupé  à  la  préparation  des  plans  pour  l'érection  du 
nouvel  édifice  départemental  pour  la  Cour  Suprême,  proteste  respectueusement  contre 
la  méthode  de  procédure  en  ce  qui  concerne  cet  édifice,  et  expose  au  gouvernement  les 
raisons  suivantes  à  l'appui  de  sa  protestation: — 

En  1907,  le  gouvernement  institua  un  concours  public  pour  les  plans  de  cet  édifice, 
et  nomma  des  juges  pour  établir  les  conditions  du  concours  et  faire  le  choix  des  plans. 

Les  juges  firent  rapport  que  les  plans  primés  démontraient  un  talent  et  une  compé- 
tence tels  que  le  gouvernement  pouvait  en  toute  sécurité  employer  le  concurrent  vic- 
torieux à  faire  les  préparatifs  «les  plans  de  l'entreprise  et  à  en  surveiller  l'érection. 

Nous  soumettons  respectueusement  que  dans  l'intérêt  du  public,  cette  suggestion 
du  rapport  devrait  être  suivie. 

Dans  ses  récents  et  meilleurs  travaux.  Le  ministère  des  Travaux  Publics  n'a  pas 
montré  qu'il  était  capable  de  produire  des  esquisses  dignes  d'un  travail  aussi  impor- 
tant; quand  un  édifice  imposant  et  artistique  est  un  si  grand  point  dans  L'embellisse- 
ment de  la  capitale,  et  quand,  d'un  autre  coté,  une  pauvre  esquisse  d'une  dimension 
aussi  vaste  que  celle  de  ces  édifices  contrasterait  avec  La  beauté  du  groupe  actuel 
d 'édifices. 

C'est  la  coutume  en  Angleterre  et  aui  Etats-Unis,  d'employer  des  architectes  de 
haut  mérite,  pour  la  construction  d'édifices  spéciaux,  soit  au  moyen  d'un  concours 
professionnel  ou  d'une  nomination  spéciale;  et  ce  qu'il  y  a  ici  de  remarquable  c'est 
qu'aux  Etats-Unis,  durant  qu'il  fut  sous  la  direction  d'un  architecte  de  grande  habi- 
leté, le  département  d'architecture,  l'ut  pendant  plusieurs  années  un  modèle  d'orga- 
nisation» 

C'est  dans  L'érection  d'édifices  construits  pour  Les  exigences  ordinaires  du  gouver- 
nement— tels  que  les  petits  bureaux  de  poste,  Les  douanes,  etc., — qu'une  section  per- 
manente trouve  tout  naturellement  Bon  champ  d'action,  et  même  ici.  l'exemple  du 
bureau  de  poste  de  Winnipeg  démontre  qu'en  certaines  occasions  une  dérogation  à 
cette  habitude  est  un  avantage.  L'expérience  de  tous  les  pays  démontre  également 
que  de  plus  fréquentes  occasions  devraient  être  données  aux  praticiens  de  grand  talent, 
pour  le  plus  grand  avancement  de  l'architecture  au  pays. 

GEORGE   W.   GOIIXLOCK, 

Président. 

YYM.  R.  GREGG, 

Ré  gis  traire. 

L'ASSOCIATION  DES  ARCHITBSTES  DU  MANITOBA. 

WlNNIPEG,  le  4  janvier,  1910. 
L'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur, — Le  président  et  les  membres  de  l'Association  des  Architectes 
du  Manitoba  désirent  mettre  sous  vos  yeux  la  résolution  suivante  adoptée  à  l'unani- 
mité à  la  dernière  assemblée  régulière  de  l 'association  : — 
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"Que  dans  notre  opinion  un  style  original  d'architecture  d'un  pays  ne  peut  se 
créer  qu'en  autant  qu'il  est  encouragé  par  le  gouvernement  et  favorisé  par  la  nation. 
Comme  c'est  le  gouvernement  qui  d'ordinaire  élève  les  plus  grands  monuments  sous 
forme  d'édifices,  il  est  rationnel  que  sans  l'aide  absolument  libéral  du  gouvernement 
le  progrès  de  l'architecture  ne  peut  être  que  retardé.  Conséquemment,  c'est  notre 
opinion  que  le  gouvernement  peut  plus  facilement  mener  à  bonne  fin  une  grosse  entre- 
prise en  la  plaçant  directement  entre  les  mains  d'architectes  pratiques,  qui  auront 
ainsi  l'occasion  de  manifester  de  temps  à  autre  leur  habileté  dans  l'accomplissement 
de  ces  sortes  de  travaux,  et  sur  lesquels  on  pourra  faire  peser  toutes  les  responsabilités, 
en  même  temps  qu'ils  provoqueront  la  confiance.  L'expérience  démontre  que  ce  sen- 
timent de  la  responsabilité  aide  souvent  l'artiste  à  s'élever  au-dessus  du  niveau  de  la 
médiocrité,  et  même  quelquefois  à  s'élever  jusqu'à  la  splendeur. 

On  a  récemment  informé  les  membres  de  cette  association  que  les  plans  pour  les 
nouveaux  édifices  départementaux  du  Canada  à  Ottawa,  étaient  actuellement  en  voie 
de  préparation  dans  les  bureaux  de  l'architecte  du  gouvernement. 

En  prévision  de  la  perte  nationale  qui  pourrait  être  encourue  si  l'on  mettait  à 
exécution  une  aussi  importante  entreprise  sans  s'assurer  les  services  précieux  de  l'ar- 
chitecte dont  l'habileté  a  été  amplement  démontrée  dans  la  préparation  des  plans 
primés,  nous  exprimons  l'espoir  que  même  à  cette  heure  tardive  le  minitsère  est 
en  position  de  considérer  l'opportunité  de  renoncer  à  exécuter  de  cette  façon  les  tra- 
vaux et  d'adopter  une  politique  qui,  dans  des  occasions  de  ce  genre,  est  suivie  dans 
d'autres  pays,  i.e.,  confier  un  monument  de  ce  genre  à  un  architecte  dont  l'adresse  et 
l'habileté  sont  reconnues,  et  qui  est  recommandé  par  un  comité  de  juges. 

Nous  reconnaissons  que  l'adoption  de  cette  suggestion  peut  modifier  considérable- 
ment l 'organisation  nécessitée  par  une  si  grande  entreprise,  mais  en  dépit  des  dépenses 
que  telle  modification  pourrait  entraîner,  laquelle  d'ailleurs  ne  pourrait  être  que  rela- 
tivement minime,  nous  considérons  que,  dans  le  cas  où  l'on  ne  se  rendrait  pas  à  cette 
suggestion,  la  nation  perdrait  l'une  des  plus  belles  occasions  qui  aient  jamais  été 
offertes  à  notre  pays  d'édifier  un  vaste  monument. 

En  soumettant  cette  résolution,  les  membres  désirent  appuyer  spécialement  sur  le 
fait  qu  'il  ne  s 'agit  nullement  ici  de  critiquer  en  quoi  que  ce  soit  le  travail  accompli  par 
la  section  d'architecture  du  ministère  des  Travaux  Publics. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)       W.  PERCY  OVER, 

Secrétaire-honoraire . 


Edmonton,  Alberta,  le  4  janvier,  1910. 
L 'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 

Cher  Monsieur, — Le  président  et  le  conseil  de  l'Association  des  Architectes  de 
l 'Alberta,  constituée  en  1906,  ont  l 'honneur  de  vous  adresser  ce  qui  suit  pour  votre 
propre  considération  : — 

1.  Que  nous,  architectes  pratiquants,  désirons  porter  spécalement  à  votre  consi- 
dération le  fait  que  les  intérêts  du  Dominion  seraient  mieux  servis,  si  la  construction 
des  édifices  publics  se  faisait  par  concours,  dans  tout  le  Dominion,  et  si  les  architectes 
choisis  au  concours  avaient  seuls  la  charge  de  l'entreprise,  étant  les  seuls  capables 
d'exécuter  leurs  propres  plans,  à  la  préparation  desquels  ils  apportent  toute  leur  com- 
pétence  individuelle. 
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Nous  ne  voulons  en  aucune  façon  laisser  entendre  que  l'emploi  d'un  architecte  par 
le  gouvernement  n'est  pas  nécessaire,  mais  que  les  entreprises  importantes  doivent  être 
confiées  à  ceux  dont  on  peut  obtenir  les  meilleurs  résultats.  Ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  qu'au  moyen  de  concours,  coutume  qui  est  en  pratique  dans  des  pays  comme  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  attendu  surtout 
que  ces  pays  ont  constaté  par  expérience  que  c'était  là  le  moyen  d'obtenir  les  meilleurs 
résultats. 

Respectueusement  à  vous, 

(Signé)       R.  PERCY  BARNES, 

Président. 

H.  M.  WHIDDINGTON, 

Secrétaire. 


STATUTS  GENERAUX  DES  ETATS-UNIS,  VOL.  27. 

Chapitre  146.  Loi  autorisant  le  Secrétaire  du  Trésor,  à  se  procurer  des  plans 
e1  devis  pour  la  construction  d'édifices  publics  sous  la  surveillance  du  Département 
du  Trésor,  et  pour  pourvoir  à  une  surveillance  locale  des  travaux. 

Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des 
Etats-Unis  d'Amérique  assemblés  ex  Congrès:  Que  le  Secrétaire  du  Trésor 
suit,  et  il  est  par  les  présentes,  autorisé  dans  ses  capacités  à  obtenir  des  plans,  dessins, 
et  devis,  pour  L'érection  d'édifices  publies  aux  Etats-Unis,  devant  être,  avec  la 
permission  du  Congrès,  construits  .sous  la  surveillance  et  la  direction  du  Secrétaire  du 
Trésor,  et  la  surveillance  locale  des  dites  constructions  devant  être  confiée  au  moyen 
de  concours  à  (\c>  architectes,  aux  conditions  prescrites  par  lui,  et  de  payer  pour  les 
services  de  l'architecte  dont  le  plan  aura  été  choisi  à  même  les  crédits  votés  pour  la 
construction  des  dits  édifices. 

Pourvu:  Que  pas  moins  de  cinq  architectes  ne  soient  invités  par  le  dit  Secrétaire 
à  concourir  pour  fournir  les  devis  et  surveiller  la  construction. 

Et  POURVU  ÉGALEMENT:  <«)iu'  la  surveillance  générale  des  travaux  continue  à  se 
taire  dans  le  bureau  de  l'architecte  en  chef  du  Département  du  Trésor,  cet  architecte 
devant  être  le  représentant  du  gouvernement  dans  toutes  les  matières  relatives  à 
l'érection  et  l'achèvement  des  dits  édifices,  la  réception  des  dessins  soumis  au  cpn- 
cours,  les  déboursés  d'argent  en  résultant,  et  accomplir  tous  les  devoirs  qui  se  ratta- 
chent à  ses  fonctions,  a  l'exception  de  la  préparation  des  plan-  et  devis,  pour  les  (dits 
édifices,  et  la  surveillance  locale  des  dites  constructions,  plans  et  devis,  le  tout  devant 
être  sujet,  cependant,  en  tout  temps,  aux  modifications  et  changements  ayant  trait  au 
plan  et  à  l'aménagement  «le  l'édifice  et  au  choix  des  matériaux,  suivant  que  le  jug'era 
le  Secrétaire  du  Trésor. 

Approuvé  le  20  février  18!>:>. 

[3] 

RÈGLEMENTS    POUR    LA    MISE    EN    FORCE    DE    LA      LOI   APPROUVÉE    LE   20   FÉVRIER 
1893,    AUTORISANT    LE    SECRÉTAIRE    DU    TRÉSOR    A    OBTENIR    PAR    CONCOURS, 
PARMI    LES  ARCHITECTES,    LES   PLANS.    DESSINS    ET    DEVIS    POUR   LA   CONSTRUC- 
TION d'édifices  publics  sous  le  contrôle  du  Département  du  Trésor. 

En  vertu  de  l'autorité  conférée  dans  l'Acte  du  Congrès,  approuvé  le  20  février 
L903,  "  Loi  autrisant  le  Secrétaire  du  Trésor  à  se  procurer  des  plans  et  devis 
pour  l'érection  d'édifices  publics  sous  le  contrôle  du  Département  du  Trésor,  et  pour- 
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voyant  au  contrôle  local  de  la  construction  des  dits  édifices"  le  Secrétaire  du  Trésor 
fait  part  par  les  présentes  de  son  intention  de  mettre  la  dite  loi  en  vigueur,  relative- 
ment aux  édifices  dont  il  fera  lui-même  le  choix,  sujet  aux  règlements  suivants: 

1.  Au  moins  cinq  architectes,  d'une  bonne  réputation  professionnelle,  devant  tous 
être  citoyens  des  Etats-Unis,  seront  invités  par  le  Secrétaire  du  Trésor  à  soumettre 
des  plans,  dessins  et  devis,  d'après  les  conditions  stipulées  dans  ces  règlements  et  les 
plans,  dessins  et  devis  en  question  seront  jugés  au  mérite  par  une  commission  nommée 
à  cet  effet. 

2.  Un  comité  sera  nommé  par  le  Secrétaire  du  Trésor,  composé  de  l'architecte  en 
chef  du  Département  du  Trésor  et  de  deux  architectes  ou  experts  dans  la  construction 
d'édifices,  lequel  aura  pour  fonction  de  juger  et  de  lui  faire  rapport  sur  le  mérite 
relatif  des  plans  et  dessins  soumis. 

Le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  fournira  toutes  les  données  et  informations 
quant  au  coût  et  besoins  généraux  des  édifices  devant  être  construits  par  concours 
d'après  ces  règlements,  et  l'architecte  sorti  vainqueur  du  concours  recevra  l'autorisa- 
tion de  préparer  et  de  compléter  les  plans,  dessins  et  devis,  et  de  contrôler  la  cons- 
truction de  l'édifice. 

4.  L'architecte  auquel  on  aura  accordé  tel  contrat  recevra  en  compensation,  pour 
le  total  de  ses  services  professionnels,  y  compris  le  contrôle  local  de  la  dite  construc- 
tion, un  honoraire  basé  sur  le  taux  de  cinq  (5)  pour  cent,  sur  toutes  les  sommes  jusqu'à 
cinq  cent  mille  piastres,  ($500,000),  trois  et  demi  (3*4)  pour  cent  sur  les  cinq  cent 
mille  piastres  ($500,000)  suivantes,  ou  toute  autre  fraction  de  cette  somme,  et  deux 
et  demi  (2V2)  pour  cent,  sur  toute  somme  supplémentaire  jusqu'à  concurrence  d'un 
million  de  piastres   (1,000.000.)     Amendé  depuis.) 

5.  Il  est  entendu  que  tout  concurrent  qui  n'aura  pas  été  choisi  par  le  comité  du 
concours  n'aura  droit  à  aucune  réclamation  contre  les  Etats-Unis,  soit  d'honoraires, 
de  pourcentage  ou  de  tout  autre  paiement  que  ce  soit  ou  toute  autre  dépense  incidente, 
ou  toute  somme  s'y  rattachant  ou  provenant  de  sa  participation  au  concours. 

6.  Le  département  s'engage  à  faire  un  choix  parmi  les  esquisses  qui  lui  auront  été 
soumises,  si  dans  son  opinion  l'une  d'entre  elles  lui  convient  sous  tous  les  rapports, 
quant  au  dessin,  au  détail,  et  au  coût  qui  auront  été  soumis,  mais  il  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  rejeter  l'un  ou  l'autre  des  plans,  dessins  et  devis,  et  d'ouvrir  un 
nouveau  concours  si,  dans  son  opinion,  l'opinion  du  comité  ou  celle  du  Secrétaire  du 
Trésor,  aucun  des  plans  n'est  acceptable  en  tous  points. 

7.  Chaque  concurrent  doit  soumettre,  en  même  temps  que  ses  plans,  une  estima- 
tion détaillée  du  coût. 

8.  Il  doit  être  compris  qu'un  concurrent  annule  tous  les  privièges  accordas  en 
vertu  de  ces  règlements,  s'il  viole  l'une  des  conditions  idu  concours,  ou  s'il  cherche 
d'aucune  façon,  directement  ou  indirectement,  à  se  gagner  l'influence  ou  la  faveur  de 
l'un  des  membres  du  comité. 

9.  Aucun  membre  de  la  dite  commission  ne  devra  avoir  cl  'intérêt  quelconque,  soit 
directement  ou  indirectement,  dans  aucun  des  plans  soumis  au  concours,  ou  être  l'as- 
socié ou  l 'employé  de  l 'un  quelconque  des  concurrents  ;  et  il  ne  sera  permis  à  aucun 
fonctionnaire  du  département  du  Trésor  de  prendre  part  au  concours  en  question. 

10.  Chaque  groupe  de  dessins,  avec  la  description  qui  l'accompagne,  doit  être  soi- 
gneusement enveloppé  et  scellé,  et  adressé  au  "Secrétaire  du  Trésor,  Whashington, 
D.  C",  marqué  soigneusement  et  lisiblement  du  nom  de  l'édifice  qui  fait  le  sujet  du 
concours,  et  sans  aucune  marque  distincte  ou  signe  qui  pourrait  révéler  l'identité  du 
concurrent. 

11.  On  devra  ajouter  à  chaque  groupe  de  dessins,  etc.,  une  grande  enveloppe  blan- 
che, opaque,  à  l'intérieur  de  laquelle  le  concurrent  y  mettra  une  carte  portant  son 
nom  et  son  adresse.     L'enveloppe  doit  être  sogneusement  cachetée  d'un  sceau  en  cire1, 
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sans  marque  aucune,  signe,  légende  ou  initiale,  au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  dé- 
couvrir l'identité  du  concurrent. 

12.  En  ouvrant  les  paquets  contenant  les  dessins,  le  comité  marquera  les  enve- 
loppes contenant  le  nom  et  l'adresse  du  concurrent,  et  marquera  du  même  nombre, 
chacun  des  dessins,  plans  et  devis  qui  lui  auront  été  soumis,  et  conservera  intact  l 'en- 
veloppe dans  laquelle  se  trouveront  le  nom  et  l'adresse  jusqu'à  ce  que  le  choix  final 
ait  été  fait. 

13.  Le  comité  mettra  hors  concours  tout  groupe  de  dessins  pour  lequel  on  n'aura 
pas  rempli  les  conditions  prescrites  par  les  règlements,  et  examinera  ceux  qui  restent, 
donnant  à  chacun  le  rang  qui  lui  appartient,  suivant  le  jugement  de  la  commission,  et 
le  comité  adressera  ensuite  son  rapport  au  Secrétaire  du  Trésor. 

14.  Le  choix  de  l'un  des  plans  par  le  Secrétaire  du  Trésor,  avec  l'approbation  que 
pourra  lui  donner  ultérieurement  le  Maître  général  des  Postes  et  le  Secrétaire  de  l'In- 
térieur, sera  final  et  décisif. 

15.  Dans  le  cas  où  l'architecte  à  qui  la  commisson  a  accordé  Le  premier  prix  serait 
incompétent  ou  non  qualifié,  le  Secrétaire  du  Trésor  se  réserve  expressément  le  droit 
de  l'exclure,  de  révoquer  la  commission  qui  lui  a  été  accordée,  et  d'annuler  Le  contrat 
qui  peut  avoir  été  passé  avec  lui,  mais  cet  architecte  recevra  une  compensation  raison- 
nable pour  le  travail  qu'il  aura  bien  fait  jusqu'au  moment  de  sa  révocation,  et  le 
montant  de  cette  compensation  sera  fixé  par  le  Secrétaire  du  Trésor. 

L6.  L'architecte  auquel  on  aura  accordé  la  commission  devra  reviser  ses  plans  de 
façon  à  rencontrer  d'une  façon  plus  précise  les  vues  du  Secrétaire  du  Trésor,  et  c'est 
eu  se  basant  sur  ces  esquisses  revisées  qu'il  devra  préparer  des  dessins  et  des  devis 
des  plus  détaillés  pour  l 'édifice  en  question  :  il  devra  également,  de  temps  à  autre, 
taire  à  ses  plans,  dessins  au  devis,  les  modifications  qu  pourraient  lui  être  suggérées 
par  le  Secrétaire  du  Trésor,  pour  lesquelles  modifications  il  lui  sera  accordée  une  com- 
pensation; mais  aucun  de  ces  changement  s  ne  devra  être  l'ait  sans  nn  ordre  écrit  du 
Secrétaire  du  Trésor. 

17.  L'architecte   à    qui    le    contrat    aura    été    accord»'    devra,    ;i    -es    (Vais    et    dépens, 
lorsque  la  demande  lui  en  sera    faite  par  le  Secrétaire  du   Trésor,   faire  les   révisions  OU 
altérations  dans   Les  dessin>  on   devis,   -i   ces  changement-   devenaient    nécessaires    pour 
permettre  la  construction  et    L'achèvement   'le  l'éditice  au   coût    fixé   par  le  bureau  de 
L'architecte  en  chef. 

18.  La  somme  sur  Laquelle  on  devra  l'aire  le  calcul  «le  la  commission  de  l'archi- 
tecte devra  être  la  somme  d'argent  défrayée  pour  le  coût  de  construction  réel  de 
l'édifice,  telle  que  vérifiée  par  le  contrat  accordé  à  L'architecte,  exception  faite  natu- 
rellement de  l'ameublement,  des  appareils  de  ga/.  et  d'électricité,  et  de  l'usine  d'éclai- 
rage à  l'électricité. 

19.  La  compensation  dont  il  est  fait  mention  ici  connue  «levant  être  payée  à  l'ar- 
chitecte devra  comprendre  le  paiement  total  de  tous  ses  services,  p  compris  ses  voyages 
et  autres  dépenses. 

20.  La  commission  de  l'architecte  sera  payée  à  ce  dernier,  à  mesure  que  les  travaux 
avanceront,  et  dans  L'ordre  suivant  :  un  cinquième  de  L'honoraire  dès  que  les  dessins  pré- 
liminaires seront  complétés  et  approuvés  de  La  façon  prescrite  dans  les  conditions;  les 
trois  dixièmes  «le  l'honoraire  dès  que  les  dessins  et  devis  généraux  seront  complétés 
et  que  des  copies  en  auront  été  r«'mi>es  entre  les  mains  de  L'architecte  eu  chef;  et  la 
balance  par  pourcentage  mensuel,  sous  forme  de  garanties  accordées  en  paiement  à 
mesure  que  le  travail  s'accomplira. 

21.  Jusqu'à  ce  que  le  coût  actuel  de  l'édifice  ait  été  fixé,  l'on  calculera  L'honoraire 
de  l'architecte  d'après  le  coût  projeté  des  travaux  tel  qu'indiqué  plus  haut1,  et  on  le 
lui  paiera  comme  acompte  sur  l'honoraire  complet  qui  sera  finalement  calculé  sur  le 
coût  actuel  de  la  construction  de  l'édifice  lorsque  ce  dernier  sera  achevé. 
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22.  Le  département  fournira  un  surintendant  de  construction  compétent,  dont  la 
compétence  sera  vérifiée  par  l'architecte,  mais  le  choix  de  ce  surintendant  devra  se 
faire  entre  six  noms  suggérés  par  le  Secrétaire  du  Trésor. 

23.  L'architecte  devra  fournir,  pour  l'usage  du  département  du  Trésor,  une  copie 
de  toutes  les  esquisses  et  des  dessins  revisés  du  concours,  deux  copies  des  devis  et 
une  copie  de  l 'estimation  en  détail  du  coût  de  l'édifice  en  entier  ;  tobs  ces  documents 
resteront  aux  soins  du  Département  et  seront  la  propriété  des  Etats-Unis  et  non  de 
l'architecte  ;  mais  ces  dessins  et  devis  ne  pourront  être  employés  pour  la  cons- 
truction d'autres  édifices.  Le  bureau  de  l'architecte  en  chef  fournira  pour  l'usage 
des  soumissionnaires  subséquents  tous  les  doubles  photographiques  nécessaires,  des 
plans  et  des  copies  des  devis. 

24.  Dès  que  lie  contrat  aura  été  accordé  au  vainqueur  du  concours,  à  l'architecte, 
les  plans  non  acceptés  seront  tous  retournés  aux  concurrents,  et  il  ne  sera  fait  aucun 
emploi  de  l'un  ou  d'aucun  des  dessins  non  acceptés,  ou  d'une  partie  quelconque  de  ces 
plans,  sans  le  consentement  de  leur  auteur. 

25.  Les  paiements  des  travaux  de  construction  sous  contrat  seront  mensuels,  au 
taux  de  quatre-vingt-dix    (90)   pour  cent  de  la  valeur  du  travail  réellement  exécuté, 
d'après  des  pièces  justificatives  certifiées  par  l'architecte  en   charge  des  travaux  et 
contresignées  par  le  surintendant  de   construction,  représentant  le  gouvernement   des 
Etats-LTnis,  et  faits  par  un  fonctionnaire  nommé  par  le  Secrétare  du  Trésor. 

26.  L'architecte  en  chef  du  Département  du  Trésor  recevra  les  demandes  pour  les 
contrats  qui  devront  être  accordés,  et  désignera  lui-même  la  façon  de  faire  les  deman- 
des de  contrats  pour  les  autres  sections  des  travaux. 

27.  Tous  les  contrats,  à  l'exception  des  dépenses  d'urgence,  seront  sollicités  par 
annonces  durant  une  période  de  trente  (30)  jours;  ils  seront  accordés  par  l'architecte 
en  chef,  avec  l'approbation  du  Secrétaire  du  Trésor,  au  plus  bas  soumissionnaire  res- 
ponsable. 

28*  Tous  détails  supplémentaires  qui  seront  jugés  nécessaires  à  la  mise  en  vigueur 
de  ces  règlements,  pourront  être  ajoutés  par  l'architecte  en  chef,  de  temps  à  autre, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dits  règlements. 

29.  Les  règlements  susmentionnés  seront  sujets  à  de  modifications  et  changements, 
selon  le  bon  plaisir  du  Secrétaire  du  Trésor. 

L.  J.  GAGE, 
Secrétaire  du  Trésor. 


Ottawa,  Ont.,  le  12  octobre  1911. 

C'honorable  R.  L.  Borden,  M.P., 

Mon  cher  M.  Borden, — Après  mon  entretien  avec  vous  ce  matin,  j'ai  reçu  une 
lettre  de  M.  Thomas  H.  Mawson,  Hon.  A.R.I.B.A.,  qui  au  mois  de  mai  dernier  venait 
à  Ottawa  et  s'en  retournait  très  impressionné  de  tout  ce  que  nous  pouvions  faire  de 
beau  ici.  J'ai  cru  que  sa  lettre  vous  intéresserait,  et  je  prends,  par  conséquent,  la 
libellé  de  vous  en  adresser  une  copie. 

Votre  dévoué, 

(Signé)       C.  P.  MEREDITH. 

Londres,  le  4  octobre  1911. 

Mon  CHER  MEREDITH, — Je  viens  de  recevoir  une  lettre  charmante  de  Son  Excel- 
lence Lord  Grey,  accusant  réception  d'un  don  que  je  lui  ai  fait  d'une  copie  du  Chnc 
Actj  qui   évidemment  semble  lui  avoir  beaucoup  plu.     Il  semble   espérer  qu'Ottawa, 
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même  à  la  onzième  heure,  va  se  décider  à  appeler  un  expert  qui  donnera  son  opinion 
sur  les  vastes  avantages  que  votre  ville  fédérale  présente.  Je  suis  certain  que  l'un 
des  plus  grands  désappointements  de  sa  vie  serait  de  constater  que  son  influence  dans 
la  marche  d'embellissement  d'Ottawa  n'aurait  porté  aucun  fruit.  Personnellement, 
je  ne  peux  comprendre  pourquoi  des  occasions  aussi  favoarbles  dont  on  aurait  pu  pro- 
fiter par  un  simple  effort  de  prévoyance,  ont  été  si  longtemps  ignorées.  Plus  que  n'im- 
porte qui,  je  suis  désappointé  en  songeant  qu'à  Ottawa  aussi  bien  que  dans  d'autres 
endroits,  des  experts  n'ont  pas  été  invités  à  contribuer  par  leurs  talents  à  l'accomplis- 
sement d'un  si  beau  projet.  Comme  c'est  bien  différent  à  Washington.  Ici  vous  avez 
une  ville  qui  d'année  en  année  devient  de  plus  en  plus  belle,  et  cependant,  j'ose  dire 
que  les  avantages  quant  à  ce  qui  concerne  le  site  et  les  alentours  d 'Ottawa  sont  incom- 
parablement plus  grands  que  ceux  de  Washington.  Si  une  bonne  fois  vos  concitoyens 
songent  pour  tout  de  bon  à  ce  qu'Ottawa  pourrait  et  devrait  devenir,  il  y  aura  un  tel 
réveil  de  progrès  que  cela  vous  surprendra. 

Ne  perdez  pas  courage,  car  je  suis  sûr  qu'Ottawa  se  prépare  un  réveil  de  cons- 
cience publique,  vers  la  beauté  et  la  vie  qui  lui  manquent,  de  ces  réveils  qui  agitent 
plusieurs  de  nos  petites  villes  du  Vieux  Continent. 

Ici,  malheureusement,  nous  ne  nous  contentons  pas  de  songer  seulement  à  ce  que 
nous  aurions  pu  être,  mais  nous  payons  tous  les  jours  d'énormes  sommes  pour  les  amé- 
liorations: nous  donnons  de  l'argent  que  nous  pourrions  très  bien  employer  à  d'autres 
développements.  Puissiez-vous  vous  épargner  les  résultats  de  nos  folies  passées  et  de 
notre  défaut  de  prévoyance. 

J'espère  vous  voir  aux  conférences  à  Toronto.  En  vérité,  je  m'attends  à  de  gran- 
des choses  de  leur  part,  et  je  nie  sens  ;i  peu  près  comme  un  pionnier  à  la  veille  d'ex- 
plorer un  nouveau  pays. 

Nous  nous  embarquons  le  26  et  espérons  arriver  à  New-York  le  3  de  novembre. 
N  'oubliez  pas  que  je  puis  vous  aider  en  quoi  que  ce  soit  dans  votre  si  beau;  travail, 
je  suis  à  votre  service.    Avec  mes  meilleurs  compliments, 

Votre  très  dévoué, 

(Signé)     THOMAS  H.  MAWSON. 

Ottawa,  Ont.,  le  17  octobre  1911. 

Cher  M.  MEREDITH, — Merci  pour  votre  lettre  du  12  courant  et  pour  ce  qu'elle 
contenait  de  M.  Thomas  H.  Mawson,  que  j'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt.  A  une  date 
prochaine,  j'espère  discuter  avec  vous  la  situation  actuelle  si  peu  satisfaisante,  et  au 
•  •ours  de  cet  entretien,  nous  pourrons  nous  entendre  au  sujet  d'un  autre  entretien  avec 
M.  Baker  et  les  autre-. 

Votre  dévoué, 

(Signé)     R.  L.  BORDEN. 
M.  C.  P.  Meredith. 

126  rue  Sparks, 

Ottawa,  Ont. 


NEW- YORK,  le  15  novembre  1911. 
L'honorable  R.  L.  Borden, 

Cher  Monsieur, — Depuis  l'entretien  que  vous  aviez  si  aimablement  provoqué, 
j'ai  en  une  plus  ample  occasion  de  suivre  votre  excellent  avis  à  l'effet  de  discuter  avec 
If.  Mereditli.  l'étendue  et  le  but  d'un  réseau  de  pares  et  d'un  plan  général  de  ville  pour 

.".la— 2% 
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Ottawa,  et  j'ai  maintenant  le  plaisir  de  vous  soumettre  les  résultats  de  notre  confé- 
rence. 

Me  permettez- vous  de  vous  faire  remarquer  tout  d'abord  que  le  but  d'un  plan 
général  doit  être  le  développement  d'Ottawa  sans  dépense  inutile,  et  de  façon  à  lui 
imprimer  le  cachet  absolument  caractéristique  d'une  ville  du  gouvernement.  Sous  ce 
dernier  rapport,  le  problème  ne  ressemble  pas  à  celui  de  toute  autre  ville  canadienne, 
et  cependant  si  ce  cachet  d'individualité  lui  est  donné,  l'encouragement  qu'elle  don- 
nera aux  autres  villes  de  la  Puissance  sera  immense,  de  sorte  que  nous  pourrions  espé- 
rer, grâce  à  votre  exemple,  de  voir  vos  villes  aussi  imprégnées  de  la  vie  académique 
qu'Oxford  ou  Edimbourg,  et  votre  Capitol  d'un  caractère  aussi  gouvernemental  que 
Westminster.    Jusqu'ici,  rien  n'a  été  fait  pour  obtenir  cette  apparence  externe. 

Lors  de  ma  conférence  sur  l'embellissement  d'une  ville  à  l'Université  de  Toronto, 
la  semaine  dernière,  l'unique  lamentation  qui  me  venait  constamment  à  l'oreille  était 
celle-ci:  "Quel  dommage  que  nous  n'ayons  pas  connu  ces  choses  il  y  a  vingt  ans." 
Ottawa  ne  peut  exprimer  le  même  regret,  car  sa  population  et  son  étendue  sont  aujour- 
d'hui les  mêmes  que  la  ville  de  Toronto  il  y  a  vingt  ans.  Vos  tentatives  passées  pour 
l'embellissement  de  la  ville  ont  été  extrêmement  faibles;  des  dépenses  inutiles  et  de 
l'énergie  mal  dirigée  en  ont  résulté,  et  cependant  l'on  peut  dire  en  toute  vérité  que 
l'occasion  n'est  pas  perdue,  mais  qu'une  attention  toute  spéciale  aux  principes  dont  il  , 
s'agit,  en  plus  d'une  politique  progressive  de  développement,  pourrait  encore  amener 
des  résultats  imprévus.  Je  dis  ceci  à  propos,  car  aucune  des  capitales  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  visiter  n'offre  la  moitié  des  avantages  naturels,  au  point  de  vue  du.  site  et 
du  voisinage  d'Ottawa. 

Pour  que  son  acceptation  en  soit  assurée,  tout  projet  qui  est  présenté  au  public, 
doit  d'abord  paraître  à  l'homme  ordinaire,  comme  une  bonne  proposition  d'affaires. 
Ceci  étant  assuré,  on  doit  faire  ensuite  appel  à  l'imagination  et  au  patriotisme  du  ci- 
toyen. A  cette  fin,  le  projet  doit  tout  d 'abord  embrasser  les  questions  d 'utilité  publique, 
soit  au  point  de  vue  de  la  distribution  d'eau  ou  de  l'assainissement,  le  transport  par 
voie  ferrée,  par  eau,  par  chemin  de  fer  électrique  ou  automobile;  l'habitation  modèle 
à  laquelle  Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Connaught  m'a  dit  ilui-mgême  être  tant  inté- 
ressé, et  tous  les  autres  problèmes  d'hygiène  à  la  solution  desquels  votre  commission 
de  conservation  a  pris  une  initiative  si  active. 

Toutes  ces  questions  pratiques  sont  liées  intimement  à  celles  du  tracé  des  rues  et 
doivent  être  étudiées  en  même  temps  que  celles  inclues  dans  le  plan  d'agrandissement 
d'une  ville. 

Si  toutes  ces  qualités  désirables  sont  assurées  au  projet,  elles  provoqueront  suffi- 
samment d'enthousiasme  pour  permettre  de  beaux  édifices  municipaux  et  fédéraux, 
lesquels  contribueront  à  donner  le  rang  et  la  dignité  qu  'il  convient  à  la  Ville  Capitale. 
On  manifesterait  également  une  certaine  ardeur  pour  un  projet  de  parcs  lequel,  étant 
donné  les  avantages  naturels  d'Ottawa,  rivaliserait  avec  n'importe  quel  projet  du  g^enre 
sur  le  continent  américain. 

Vous  verrez  immédiatement  que  la  valeur  du  tracé  d'une  ville  nouvelle  dépend  de 
l'extension  et  de  la  précision  des  données  disponibles,  et  on  me  dit  que  ces  données 
sont  très  limitées  et  en  plusieurs  cas  presque  incertaines.  Je  suis  informé  également 
qu'une  grande  partie  du  projet  d'embellissement  a  été  entrepris  par  la  Commission 
des  Parcs,  sans  système  ou  plan,  sans  une  attention  spéciale  aux  rampes  ou  contours, 
de  sorte  que  rien  ne  peut  en  assurer  l 'enchaînement,  chose  absolument  essentielle. 
Dans  d'autres  cas  plus  importants,  les  plans  d'après  lesquels  on  a  travaillé  sont  de 
simples  esquisses  et  incomplets.  D'où  il  faut  conclure  que  le  premier  travail  de  celui 
qui  a  charge  du  tracé  d'une  ville  doit  être  de  faire  une  topographie  des  lieux  absolu- 
ment juste.  Aucune  ville  en  Europe  ne  songerait  à  dépenser  de  l'argent  à  des  entre- 
prises publiques  à  moins  que  les  plans  de  l'entreprise  ne  fussent  parfaitement  corrects. 

Dans  un  tracé  général  de  cette  sorte  on  doit  avoir  en  vue  l'accroissement  inévita- 
ble de  la  ville  dans  plusieurs  années  à  venir,  et  la  perspective  qu'avec  le  peuplement 
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du  Dominion,  la  Capitale  deviendra  un  attrait  de  plus  en  plus  grand  pour  une  certaine 
classe  pour  laquelle  la  vie  sociale  et  l'activité  progressive  d'une  ville  sont  une  néces- 
sité. Par  conséquent  le  plan  général  doit  embrasser  également  le  voisinage  det  votre 
ville,  afin  d'en  assurer  l'accroissement  logique. 

Finalement,  la  beauté  d'Ottawa  dépendra  de  l'aspect  général  de  sa  partie  centrale, 
et  du  développement  de  son  réseau  de  parcs.  Heureusement,  dans  le  cas  d'Ottawa,  vous 
possédez  déjà  de  larges  étendues  de  terrains  à  parcs,  quelques-uns  naturels,  d'autres 
qui  peuvent  l'être  artificiellement,  mais  avec  l'accroissement  de  votre  ville  le  besoin 
d'espaces  plus  vastes  pour  ces  fins,  deviendra  nécessaire.  Cette  question  d'étendues  de 
terrains  devrait  être  comprise  dans  le  projet.  Je  suis  informé  qu'une  bonne  partie  du 
terrain  nécessaire  au  projet  pourrait  être  obtenue  gratuitement. 

Ma  compagnie  a  l'habitude  de  faire  la  préparation  des  données,  mais  pour  ce  tra- 
vail, elle  emploie  autant  que  possible  des  arpenteurs  locaux,  et  recherche  les  connais- 
sances de  toute  personne  qui  peut  donner  de  plus  amples  renseignements  sur  les  condi- 
tions ou  besoins  locaux.  Ce  département  exige  une  grande  somme  d'habileté  et  de  tact. 
En  conséquence,  nous  dressons  des  hommes  spécialement  pour  ce  travail.  Dans  votre 
«•as.  je  suggérerais  de  confier  l'arpentage  général  de  votre  ville  à  mes  collègues  cana- 
diens de  Toronto,  qui  habitent  actuellement   Toronto. 

Aussitôt  que  ces  données  seront  prêtes,  l'un  de  mes  collègues  probablement,  et 
moi-même  visiteront  Ottawa  et  feront  sur  les  lieux  la  préparation  des  dessins  et  cro- 
quis. Ces!  L'adoption  de  ce  système  qui  m'a  permis  de  faire  approuver  un  si  grand 
nombre  de  mes  projets  d'embellissement  de  villes. 

Un  rapport  très  étendu  et  très  détaillé,  semblable  à  celui  qui  fut  préparé  pour 
Washington,  auquel  s 'ajouteraient  les  nombreux  plans  et  croquis,  nécessaires  pour  leur 
explication,  coûterait  entre  $20,000  et  $25,000,  Boil  un  sixième  de  la  somme  payée  par 
Chicago  pour  un  rapporl  du  même  genre.  Un  projet  se  rapportant  simplement  à  un 
réseau  de  pares  et  de  boulevards  pourrait  coûter  de  *12,000  à  $15,000.  Dans  les  deux 
cas,  se  trouveraient  compris  les  déboursés  préliminaires  ou  la  préparation  de  l'arpen- 
tage. 

M.  Meredith  me  dit  que  l'Institut  Royal  'les  Architectes  «lu  Canada  a  manifesté 
un  intérêt  considérable  à  L'avenir  d'Ottawa.  Conséquement,  je  suis  d'opinion  qu'un 
choix  de  quelques-uns  «le  ses  membres  eu  même  tempe  que  d'un  certain  nombre  de  re- 
présentants des  autres  sociétés  scientifiques  serait  «l'un  immense  apport  pour  l'exécu- 
tion parfaite  des  recommandations  faites  dans  le  rapport.  Je  crois  que  l'oeuvre  de 
notre  école  d'amélioration  municipale  Çizric  Design  à  l'Université  de  Liverpool  est 
suffisamment  appréciée  au  Canada  pour  que  la  Commission  se  rende  compte  de  mes 
relation*  avec  le  projet  d 'embellissement  «l'Ottawa.  En  tout  cas,  je  puis  vous  assurer 
que  nous  établirions  de  nouveaux  modèle-  pour  l'embellissement  des  villes.  J'ajou- 
terai en  conclusion  que  rien  ne  peut  inspirer  plus  profondément  l'architecte  chargé  du 
«léveloppement  d'une  cité  que  l'occasion  qui  lui  esl  offerte  de  placer  sur  un  pied  esthé- 
tique la  Ville  Capitale  de  la  colonie  la  plus  chère  à  la  Grande-Bretagne. 

J'espère  avoir  de  nouveau  le  plaisir  de  vous  rencontrer  lorsque  j'irai  donner  une 
conférence  «levant  notre  Caiiadian  Club. 

Avec  mes  meilleurs  souhaits  et  mes  remerciements  pour  l'occasion  que  vous 
m'avez  offerte  «le  v«>us  écrire,  je  vous  prie  de  me  croire, 

Votre  très  sincère, 

(Signé)     THOMAS  H.  MAWSON. 

Ottawa,  Ont.,  le  10  janvier  1912. 

Mon  ciif.k  sîr  HENRV  BATE, — Je  vous  inclus,  pour  l'information  de  la  Com- 
miss  copies  imprimées  «l'un  mémoire  qui  m'a  été  présenté  par  les  membres  de 

l'Institut  Royal  d'Architecture  du  Canada.     Comme  quelques-unes  des  considérations 
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qu'il  contient  ont  trait  aux  travaux  de  la  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa,  il 
semble  juste  que  les  membres  de  la  Commission  en  possède  des  copies. 

Je  serais  content  de  recevoir  tous  commentaires  ou  toutes  suggestions  que  la  Com- 
mission peut  avoir  à  faire  relativement  à  ces  choses. 


Votre  dévoué, 

(Signé)       R.  L.  BORDEN. 


Sir  Henrv  Bâte, 

Ottawa,  Ontario. 


La  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa, 

110,  rue  Wellington, 

Ottawa.,  le  15  janvier  1912. 
Au  Très  Honorable  R.  L,.  BORDEN, 

Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Mon  cher  M.  Borden, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
]  0  janvier  courant,  dans  laquelle  est  inclue  une  copie  imprimée  d 'un  mémoire  qui  vous 
a  été  présenté  par  les  membres  de  l'Institut  Royal  d'Architecture  du  Canada,  dans 
lequel  ces  messieurs  font  certaines  remarques  et  suggestions  relativement  au  travail  de 
la  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa. 

En  vous  remerciant  pour  la  copie  en  question,  je  dois  vous  assurer  que  je  commu- 
niquerai la  chose  à  mes  collègues  à  la  première  prochaine  réunion  de  notre  Commis- 
sion, et  je  n'ai  aucun  doute  que  la  Commission  donnera  au  mémoire  toute  l'attention 
et  la  considération  que  vous  désirez. 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)         H.  N.  BATE. 


La  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa, 

Ottawa,  le  6  février  1912. 

Monsieur, — En  vertu  des  instructions  de  la  Commission  d'Embellissement  d'Ot- 
tawa, j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  votre  lettre  du  10  janvier  dernier,  adressée 
à  sir  Henry  Bâte,  et  le  mémoire  de  l'Institut  Royal  d'Architecture  du  Canada  qu'elle 
contenait,  ont  été  lus  à  l'assemblée  mensuelle  de  la  Commission,  tenue  le  lundi,  cinq  du 
mois  courant,  et  qu'à  ce  sujet  la  résolution  suivante  a  été  passée,  sur  une  motion  du 
maire  Hopewell,  appuyé  par  M.  George  O'Keefe: — 

' i  Que  cette  Commission  désire  noter  dans  ses  archives  son  appréciation  de  la  cour- 
toisie du  Très  Honorable  R.  L.  Borden,  Premier-Ministre  du  Canada,  pour  l'envoi,  au 
président,  Sir  Henry  Bâte,  aux  fins  de  considération  par  la  Commission  d'Embellisse- 
ment d'Ottawa,  d'une  copie  d'une  mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par  l'Institut  Royal 
d'Architecture  du  Canada,  relativement  à  l'embellissement  de  la  ville  d'Ottawa,. 

"Qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  du  mémoire  se  rapportant  au  travail  de  la  Com- 
mission d'Embellissement  d'Ottawa,  où  il  est  fait  allusion  à  l'absence  "de  tout  plan 
ou  toute  étude  méthodique  du  plan  général  d'amélioration",  la  Côimmissioîi  désire 
attirer  l'attention  sur  le  rapport  de  M.  Frederick  G.  Todd,  un  architecte  paysagiste  de 
valeur,  que  la  Commission  chargea  en  1903  de  tracer  un  plan  général,  et  désire  faire 
remarquer  que  le  plan  général  indiqué  dans  ce  rapport  a  été  exécuté  aussi  fidèlement 
que  les  ressources  financières  mises  à  la  disposition  de  la  Commission  ont  pu  le  per- 
mettre. 
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"Que  la  Commission,  tout  en  n'acceptant  pas  une  autre  assertion  contenue  dans 
le  mémoire,  à  l'effet  ''que  plusieurs  choses  ont  été  faites  qui,  n'étant  ni  appropriées  ni 
convenables  au  projet,  devront  subir  des  changements  '  ',  désire  assurer  le  Très  Honorable 
Premier-Ministre  qu'elle  recevra  avec  plaisir  toute  suggestion  ou  avis  qu'on  voudra 
bien  lui  faire,  avec  l'approbation  ou  sur  les  instances  du  gouvernement  du  Canada". 

M.  Meredith,  l'un  des  commissaires  présents,  refusa  d'appuyer  cette  partie  de  la 
résolution  qui  disait  que  ''le  plan  général  tel  que  tracé  par  M.  Todd  dans  son;  rapport 
avait  été  suivi  en  tant  que  les  ressources  financières  dont  disposait  la  Commission  le 
permettaient". 

Je  vous  a-dresse  ci-incluse  une  copie  du  rapport  «le  M.  Todd.  auquel  il  est  fait  allu- 
sion dans  la  résolution. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant   serviteur, 

(Signé)         WM.  KEARNS, 
Secrétaire. 
Au  Très  honorable  K.  L.  Borden, 

Premier-Ministre  du  Canada. 


RAPPORT  PRELIMINAIRE  A   LA   COMMISSION   D'EMBELLISSEMENT 

D'OTTAWA. 

pak  Frederick  G.  Todd, 

.  trehitecte   paysagiste. 

L'Honorable  J.  P.  H.  Cas  grain,  ingénieur  civil,  membre  de  votre  Commission,  a 
bien  voulu  me  permettre  de  le  consulter  professionnellement  an  cours  de  la 

préparation  de  ce  rapport,  et  je  désire  exprimer  tonte  mon  appréciation  pour 
cette  obligeance,  et  pour  l'aide  que  m'ont  donnée  les  antres  membres  de 
votre  Commission,  votre  ingénieur  et  plusieurs  citoyens  d'Ottawa,  qui  pat- 
cette  bienveillance  qu'ils  m'ont  manifestée,  en  me  montrant  les  différents 
points  du  terrain  avec  lesquels  ils  étaient  familiers,  ont  rendu  mou  travail 
beaucoup  plus  facile. 

A  la  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa, 

Ottawa,  Ontario. 

Messieurs,— Sur  votre  demande,  j'ai  visité  la  ville  d'Ottawa  et  ses  alentours 
dans  le  but  d'étudier  la  possibilité  de  transformer  en  pares  quelques-unes  de  m>s  parties, 
et  aussi  dans  le  but  d'élaborer  un  projet  général  pour  l'amélioration  systématique  de 
la  ville,  ayant  en  vue  l'hygiène  <-t  le  bonheur  futur  de  ses  habitants,  et  le  fait  qu'Ot- 
tawa est  la  capitale  '!<■  La  Puissance  'lu  Canada,  dont  la  population,  la.  richesse  et  L'im- 
portance vont  sans  cesse  en  augmentant.  J'ai  donné  toute  L'attention  que  je  pouvais 
à  (•«■  problème,  et  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant: 

INTRODUCTION. 

Votre  Commission  ay.ant  été  choisie  par  h-  gouvernement   'le  la  Puissance,  le  pro- 
jet  pour  la  création  «h-  parcs  et  les  améliorations  uénérales  dans  la  Capitale  doivent 
revêtir  un  caractère  national,  et  c'est  pourquoi  je  n'ai  nullement  songé  à  borner  mon 
t nival  aux  limites  purement  arbitraires  de  la  cité,  de  la  ville  ou  de  la  province,  mais 
au  contraire,  je  me  suis  guidé  sur  ce  que  j'ai  cru  être  le  plus  sage  projet  de  parcs  et  de 
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boulevards  futurs,  devant  convenir  à  la  ville  capitale  du  Dominion.  Ce  qui  m'a  le  plus 
vivement  impressionné  au  cours  de  ma  visite  à  Ottawa,  c'est  le  fait  que  cette  ville  a  un 
grand  avenir  devant  elle.  C'est  la  capitale  d'un  vaste  pays,  croissant  rapidement  en 
population  et  en  richesse,  pourvue  d'un  pouvoir  hydraulique  presque  inépuisable  pour  ' 
les  tins  de  fabrication,  et  pourvue  également  d'un  site  admirablement  adapté  non 
seulement  à  l'édification  d'une  grande  ville,  mais  d'une  ville  d'un  attrait  et  d'une 
beauté  exceptionnels.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  très  perspicace  pour  deviner  que  l'Ot- 
tawa d'aujourd'hui  n'est  que  la  jeune  Ottawa  de  cinquante  ans  à  venir,  et  que  la  fin 
du  siècle  actuel  verra  Ottawa  se  développer  à  de  telles  proportions  que  nous,  citoyens 
d'aujourd'hui,  pourrons  difficilement  la  reconnaître.  Vous  pouvez  peut-être  vous  de- 
mander s'il  est  bien  raisonnable  de  songer  aussi  loin  dans  l'avenir  que  cent  années  ou 
plus,  et  de  faire  des  améliorations  pour  les  générations  lointaines.  Nous  n'avons  qu'à 
étudier  l'histoire  des  villes  anciennes  et  constater  les  dépenses  énormes  qu'elles  ont 
encourues  afin  de  ne  pas  retarder  le  progrès,  pour  se  rendre  compte  que  la  prospérité 
et  la  beauté  d'une  ville  dépendent  en  grande  mesure  de  l'habileté  qu'on  y  a  déploj'ée 
pour  l'avenir  et  les  efforts  qu'on  y  fait  pour  saisir  les  besoins  et  nécessités  ide  l'énorme 
population  qu'elle  est  destinée  à  abriter.  Non  seulement  Ottawa  est  sûre  de  devenir 
le  centre  d'un  district  populeux  et  vaste,  mais  le  fait  qu'elle  est  la  capitale  d'un  pays 
immense  dont  la  grandeur  future  ne  fait  que  s 'entr 'ouvrir,  nous  fait  conclure  néces- 
sairement qu'elle  deviendra  également  le  centre  de  toutes  ces  choses  qui  sont  les  acces- 
soires naturels  des  hautes  aspirations  intellectuelles  de  l'homme,  et  qu'elle  deviendra 
la  ville  qui  reflétera  le  plus  le  caractère  de  la  nation,  la  dignité,  la  stabilité  et  le  bon 
goût  de  ses  citoyens. 

On  a  beaucoup  dit  récemment  sur  le  projet  de  faire  d'Ottawa  la  "Washington  du 
Nord".  Plusieurs  des  beautés  de  Washington  valent  certainement  la  peine  d'être 
imitées,  mais  ce  serait  une  erreur  de  copier  trop  fidèlement,  même  si  cela  était  possible, 
le  projet  qui  a  si  bien  réussi  là-bas,  car  le  site  des  deux  villes  est  si  différent  que  ce 
qui  a  fait  la  beauté  de  l'une  pourrait  nuire  à  la  beauté  de  l'autre.  Washington  s'étend 
sur  une  campagne  légèrement  ondulée,  tandis  qu'Ottawa  est  coupée  de  terrasses  à  pic 
et  de  collines  pittoresques.  Le  Potomac  va  lentement  sa  route  à  travers  la  ville  de 
Washington,  tandis  que  les  rivières  Rideau  et  Ottawa  se  ruent  à  travers  Ottawa  par 
sauts  et  bonds.  Les  édifices  du  gouvernement  de  Washington  sont  de  style  colonial,  ce 
qui  convient  le  mieux  aux  longues  étendues  de  terrain  comparativement  uni.  Vos  édi- 
fices du  gouvernement  sont  du  pur  gothique,  le  style  qui  est  peut-être  le  mieux  approprié 
à  un  site  pittoresque.  Il  est  par  conséquent  impossible  d'adopter  un  plan  uniforme 
pour  ces  deux  villes,  car  ce  qui  serait  idéal  pour  Washington  ne  pourrait  que  mal 
s'adopter  pour  Ottawa,  dont  la  situation  pittoresque  doit  servir  de  base  principale  à 
tous  plans  projetés  pour  l'avenir.  Avec  un  site  naturel  qui  ne  peut  être  comparé  avec 
celui  d'Ottawa,  on  s'est  servi  dans  le  plan  original  de  Washington  de  tous  les  avan- 
tages que  pouvaient  comporter  les  détails  naturels  du  site,  pour  en  faire  le  meilleur 
usage  possible,  et  de  ce  plan,  est  sortie  une  ville  magnifique.  Lorsqu'on  songe  à  ce 
qu'une  ville  ordinaire  comme  Washington  aurait  pu  être  si  on  l'avait  laissé  simple- 
ment grandir  comme  tant  d'autres  villes,  et  lorsqu'on  songe  aux  beautés  qu'Ottawa 
aurait  pu  s 'approprier  si  son  accroissement  avait  été  dirigé  avec  une  prévoyance  aussi 
sage,  on  peut  se  rendre  compte  des  bienfaits  d'un  plan  bien  conçu,  non  seulement  au 
point  de  vue  esthétique,  mais  aussi  à  un  point  de  vue  purement  d'affaires. 

Quelques-uns  des  plus  grands  motifs  de  dépenses  dans  nos  grandes  villes  d'au- 
jourd'hui sont  tels  qu'ils  pourraient  être  réduits  ou  évités  complètement,  si  les  citoyens 
de  ces  villes,  au  début  de  leur  histoire,  avaient  été  assez  prévoyants  et  confiants  pour 
se  rendre  compte  de  leur  rapide  progression.  Washington  est  la  seule  à  faire  excep- 
tion à  cette  règle,  car  lorsque  Pierre  Charles  L'Enfant  en  dessina  le  plan,  il  y  a  plus  de 
cent  ans,  il  fit  le  plan  d'une  ville  pouvant  hospitaliser  plus  tard,  de  cinq  cent  mille  à 
huit  cent  mille  âmes,  et  ce,  alors  que  pas  une  seule  maison  ne  s'élevait,  et  alors  qu'il 
n'y  avait  que  quatre  millions  de  population  aux  Etats-Unis.     Malheureusement,  il  y  a 
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quelque  cinquante  ans.  on  ne  s'occupa  plus  du  plan  original,  et  depuis  des  édifices  et 
des  rues  surgirent  ici  et  là,  sans  égard  paur  le  plan  original,  jusqu'à  l'année  dernière, 
alors  que  le  Gouvernement  nomma  une  commission  d'experts  pour  étudier  un  nouveau 
plan.  Ces  experts  allèrent  à  l'étranger,  et  après  avoir  visité  les  villes  principales  du 
vieux  monde,  recommandèrent  pratiquement  un  retour  au  plan  original  de  L'Enfant, 
ce  qui  ne  peut  être  accompli  maintenant  qu'au  prix  de  plusieurs  millions  de  piastres. 
Je  mentionne  ces  faits  sinrplenient  pour  démontrer  toute  l'importance  d'un  plan  bien 
arrêté  pour  l'avenir  de  la  ville.  Et  si  nous  examinons  soigneusement  les  archives  et 
statistiques  des  plus  grandes  villes  du  monde,  nous  constaterons  qu'elles  ne  peuvent 
prouver  plus  clairement  le  fait  que  si  les  populations  denses  veulent  vivre  dans  l'hy- 
giène et  le  bonheur,  elles  doivent  avoir  l'espace  suffisant  pour  goûter  cette  beauté  pai- 
sible de  la  nature  qui,  étant  tout  l'opposé  de  tout  ce  qui  est  sordide  et  artificiel  dans 
l'existence  de  nos  ville-,  esi  merveilleusement  rafraîchissante  pour  les  esprits  fatigués 
des  citadins.  La  plupart  des  grandes  villes  sont  maintenant  pourvues  de  parcs  et 
d'espaces  libres  qui  peuvent  être  utilisés  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Les  villes 
plus  âgées  n'ont  pu  accomplir  ce  progrès  qu  'au  prix  de  dépenses  énormes,  pendant  que 
des  villes  nouvelles,  spécialement  dans  l'Ouest,  s'approprient  de  vastes  étendues  de  ter 
rain  pour  les  parcs  futurs,  profitant  de  ce  que  le  terrain  est  maintenant  à  bon  marché. 
Durant  les  quinze  dernières  années,  New- York  a  consacré  un  million  de  piastres  par 
année  pour  l'achat  de  terrains  de  jeux  dans  les  parties  congestionnées  de  la  ville,  à 
part  les  sommes  immenses  qu'elle  a  dépensées  à  l'amélioration  de  ses  vastes  parcs. 
Pour  faire  la  comparaison,  j'ai  préparé  des  diagrammes  donnant  la  superficie  des  parcs 
à  Boston,  Londres  el  Paris,  comparée  à  celles  des  parcs  d'Ottawa,  les  plans  ayant  été 
faits  à  la  même  échelle.  On  peut  peut-être  dire  qu'une  comparaison  de  cette  sorte  est 
injuste,  Ottawa  étant  une  ville  beaucoup  plus  petite.  J'avoue  que  cela  serait  vrai  si 
nous  avions  à  considérer  la  question  dans  ses  relations  avec  la  ville  d'Ottawa  d'aujour- 
d'hui, mais  si  nous  axions  confiance  dans  l'avenir  de  la  ville,  si  nous  avons  confiance 
dans  l'avenir  du  pays,  alors  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  tracer  notre  plan  d'après 
nos  prévisions. 

Si  dans  ce  cas  on  décide  que  la  ville  d'Ottawa  doit  faire  L'acquisition  de  plus 
amples  espaces  libres,  pendant  qu'elle  peut  le  faire  à  bon  marché,  il  est  nécessaire 
d'étudier  attentivement  les  considérations  qui  pourraient  déterminer,  à  un  degré  plus 
ou  moins  élevé,  le  choix  de  terrains  à  ces  fins. 

CONSIDERATIONS    POUVANT    ENFLUER  SUR   LE   PLAN  GÉNÉRAL. 

Le  fait  le  plus  important  c'est  qu'Ottawa  étant  la  capitale  du  Dominion,  dif- 
oonsidérablemenl  d'une  ville  purement  commerciale.  Ottawa  est  actuellement  une 
ville  manufacturière  d'une  importance  considérable,  et  elle  est  destinée  à  prendre  sous 
ce  rapport  beaucoup  plus  d'extension,  à  cause  de  son  immense  pouvoir  hydraulique. 
Les  industres,  cependant,  devraient  être  régularisées  de  façon  à  nuire  le  moins  possible 
à  la  beauté  de  la  ville,  car  une  ville  capitale  appartient  à  un  certain  degré,' à  tout  le 
pays,  et  ne  peut  être  placée  dans  une  situation  telle  qu'un  homme  ou  qu'une  com- 
pagnie d'hommes  aient  le  pouvoir  de  s'en  emparer  pour  l'enlaidir  et  jeter  ainsi  du  dis- 
crédit sur  la  nation.  Comme  ville  capitale,  les  espaces  libres  et  les  parcs  devraient  être 
nombreux,  en  même  temps  que  de  vastes  boulevards  et  promenades  devraient  entourer 
les  différents  cours  d'eau  pour  rejoindre  les  parcs  principaur  et  aboutir  aur  édifices 
publics. 

Les  intérêts  manufacturiers  forment  une  considération  secondaire.  Si  Ottawa  est 
destinée  à  devenir  une  grande  cité  manufacturière,  chose  dont  on  ne  peut  douter,  alors, 
malgré  que  la  chose  ne  doive  pas  être  considérée  aussi  importante  que  la  beauté  de  la 
ville,  on  doit  tenir  compte  du  fait  que  ces  intérêts  sont  encore  très  importants  et 
exigent  une  étude  longue  et  soignée.  On  n'aimerait  pas  à  faire  l'acquisition,  pour  des 
parcs,  de  terrains  dont  on  aurait  besoin  pour  des  fins  industrielles,  non  plus  qu'on  ai- 
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nierait  à  construire  un  boulevard  à  travers  un  certain  espace  de  terrain,  lors  même 
que  la  localité  actuelle  serait  des  plus  attrayantes,  si  l'on  est  convaincu  qu'à  cet  en- 
droit s'élèveront  tôt  ou  tard  des  manufactures.  Préserver  comme  héritage  au  Canada 
de  l'avenir,  la  grande  beauté  naturelle  de  la  ville,  et  en  même  temps  faciliter  le  plus 
possible  le  développement  nécessité  par  les  magnifiques  avantages  industriels  d'Ottawa, 
c'est  là  un  problème  d'une  telle  ampleur  qu'essayer  de  l'étudier  en  détail  dans  ce  rap- 
port est  chose  pratiquement  impossible. 

Il  me  semble  cependant  qu'on  devra  tôt  ou  tard  faire  face  à  cette  question,  et  que 
ces  deux  considérations  importantes,  qui  viennent  si  souvent  sérieusement  en  conflit, 
seront  confondues  l'une  avec  l'autre  pour  la  beauté  et  la  prospérité  futures  de  la  ville; 
en  d 'autres  termes  le  développement  industriel  de  la  ville  sera  sacrifié  à  son  développe- 
ment esthétique,  ou  ce  qui  probablement,  peut  être  actuellement  un  danger  plus  grand, 
la  beauté  naturelle  de  la  ville  présentement  sera  sacrifiée  à  son  accroissement  indus- 
triel. 

Dans  ce  rapport  je  n'ai  essayé  de  présenter  qu'un  plan  général  de  ces  étendues  de 
terrains  qui  suivant  moi  sont  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  réseau  de  parcs  à 
Ottawa,  car  malgré  que  j 'aie  fait  un  examen  attentif  de  tous  les  terrains,  c  'était  prin- 
cipalement avec  l'idée  de  tracer  un  plan  général  plutôt  que  d'entrer  dans  des  détails. 
J'ai  cependant  examiné  avec  beaucoup  de  soin  les  espaces  de  terrain  dont  votre  Com- 
mission a  déjà  fait  l'acquisition,  et  on  verra  un  peu  plus  loin  dans  ce  rapport  des  sug- 
gestions quant  à  ce  qui  concerne  leur  emploi  subséquent.  Pour  résumer,  le  projet  d 'un 
réseau  de  pares  pourrait  être  étudié  dans  l'ordre  suivant: 

Grands  parcs  naturels  ou  réserves. 

Parcs  suburbains. 

Boulevards  et  routes  bordées  d'arbres. 

Parcs  longeant  des  cours  d'eau — Bains. 

Parcs  et  squares  de  ville. — Terrains  de  jeux. 

LES   GRANDS   PARCS   NATURELS   OU   RÉSERVES. 

La  Puissance  du  Canada  est  renommée  dans  le  monde  entier  pour  l'étendue  et  la 
beauté  de  ses  forêts,  et  pour  cette  raison  il  semblerait  convenable  qu'on  gardât  en 
réserve  à  proximité  de  la  Capitale  quelques  bons  spécimens  de  ces  forêts  qui  autre- 
fois couvraient  une  grande  partie  du  pays.  Non-seulement  ces  réserves  boisées  seront 
d'une  valeur  incalculable  aux  générations  à  venir,  à  qui  elles  donneront  une  idée  des 
forêts  primitives,  mais  elles  fourniront  un  endroit  de  repos,  où  l'on  pourra  jouir  du 
spectacle  de  la  nature  sauvage,  que  le  contact  de  la  ville  n'aura  pas  déparée.  Pour 
toutes  ces  raisons  l'on  devrait  faire  l'acquisition  à  une  distance  raisonnable  de  la  ville, 
de  deux  ou  trois  des  meilleures  réserves  forestières  que  l'on  pourrait  trouver.  Ces 
réserves  devraient  être  choisies  à  la  suite  d'une  étude  attentive,  de  façon  à  ce  qu'elles 
représentent  le  mieux  possible  le  type  de  la  forêt  canadienne,  l'étude  devant  surtout 
porter  sur  le  fait  qu'une  réserve  de  ce  genre  doit  contenir  le  plus  de  pittoresque  et  de 
variétés  naturelles  qu'il  soit  possible  d'y  trouver.  On  ne  répondrait  nullement  à  l'idée 
en  choisissant  une  forêt  de  bois  parfaitement  unie,  à  terrain  parfaitement  uni,  malgré 
qu'une  forêt  peut  être  parfaitement  unie,  mais  on  devra  y  trouver  également  les  escar- 
pements de  montagne  et  les  ravins  pittoresques. 

Réserve  de  la  Vallée  Gatineau. 

La  vallée  dé  la  rivière  Gatineau  offre  peut-être  la  meilleure  localité  pour  l'une 
de  ces  réserves,  et  malgré  que  je  n'aie  pas  eu  l'occasion  de  faire  un  examen  togogra- 
phique  très  soigné  du  terrain,  je  crois  qu'entre  le  Pont  de  Wright  et  Chelsea  on  pour- 
rait trouve]-  une  forêt  dont  on  pourrait  faire  une  réserve  idéale.     Cet  endroit  est  à  une 
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distance  de  voiture  assez  rapprochée  de  la  ville,  et  je  suppose  qu'il  serait  possible  de 
s'y  procurer  une  réserve  de  quelques  deux  mille  acres,  sans  nuire  au  terrain  dont  on 
pourrait  avoir  besoin  à  d'autres  fins. 

La  Réserve  du  Lac  Meach. 

Une  autre  réserve  qui  s'offre  d'elle-même  c'est  celle  du  Lac  Meach,  où  l'on  pour- 
rait faire  une  immense  forêt  du  terrain  qui  entoure  tout  le  premier  lac.  Cette  réserve 
a  peut-être  le  désavantage  d'être  à  une  distance  un  peu  plus  forte  de  la  ville,  mais 
elle  rachète  ce  désavantage  par  son  pittoresque  et  toutes  ces  qualités  qui  constituent 
un  beau  parc  naturel.  Une  autre  raison  digne  de  considération,  dans  l'acquisition 
d'une  réserve  autour  du  Lac  Meach,  c'est  la  possibilité  de  pouvoir,  plus  tard,  utiliser 
ce  lac  comme  grand  réservoir  naturel  d'où  la  ville  d'Ottawa  s'approvisionnera  d'eau. 

Aussitôt  que  votre  commission  se  sera  procuré  le  terrain  nécessaire  pour  ces  ré- 
serves, on  aura  besoin,  va  sans  dire,  d'un  peu  d'argent,  soit  pour  faire  le  nettoyage  de 
la  forêt  ou  tenir  les  réserves  en  ordre,  malgré  qu'il  serait  tout  aussi  sage  d'y  avoir  un 
garde-feu  durant  la  saison  de  sécheresse  de  l'année,  et  de  mettre  en  clairière  les 
limites  de  la  réserve,  afin  de  lui  assurer  plus  de  protection  contre  le  feu.  Quand  l'em- 
ploi des  terrains  l'exigera,  on  pourra  y  construire  des  sentiers  et  des  chemins  de  voi- 
tures, mais  avant  de  faire  ces  améliorations,  on  devra  étudier  d'une  façon  soignée  et 
>y>tématique  leur  location,  afin  que  le  panorama  soit  le  plus  pittoresque  possible,  tout 
en  conservant  sa  nature  sauvage  et  sa  beauté  naturelle.  D'ici  à  quelques  années,  ce- 
pendant, on  n'aura  pas  besoin  de  ces  route6,  de  sorte  que  présentement  elles  ne  doivent 
pas  occuper  notre  attention. 

On  peut  se  poser  cette  question:  Pourquoi  devrions-nous  «le-  aujourd'hui  subir  le 
coût  d'acquisition  d'étendues  de  terrains  qu'on  n'aura  peut-être  besoin  que  dans  vingt- 
cinq  ou  cinquante  ans  ?  Dans  cinquante  ans  d'ici,  si  la  ville  a  augmenté  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  autres  villes,  son  chiffre  de  population,  y  compris  Hull,  sera  d'au 
moins  300,000.  Il  y  a  cinquante  ans  la  population  de  Washington  était  de  40,000,  et 
elle  est  maintenant  de  280,000.  La  population  de  Boston  était  de  125,000  âmes  et  elle 
est  maintenant  de  560,000.  La  population  de  Montréal  était  de  07,000  et  elle  est  main- 
tenant de,  y  compris  la  banlieue,  d'environ  360,000.  Par  conséquent,  si  Ottawa  doit 
avoir  une  population  de  300,00  âmes  d'ici  à  cinquante  ans,  la  ville  sera  environ  cinq 
Pois  aussi  grande  qu'elle  est  actuellement,  et  les  vastes  étendues  de  terres  actuellement 
en  culture,  ou  encore  couvertes  de  Pofêts,  seront  alors  remplacées  par  des  édifices  et 
des  rues.  Sera-t-il  possible  alors,  de  se  procurer  à  une  distance  raisonnable  de  la 
ville  de  larges  étendues  de  forêt  vierge,  qu'on  pourra  réserver  pour  la  jouissance  de  la 
population,  de  ceux  qui  désirent  fuir  pendant  une  journée  la  congestion  de  la  ville,  qui 
•  lésirent  errer  dans  les  bois  dont  Les  oiseaux  ont  fait  leur  royaume,  et  où  le  tapis  mous- 
seux de  la  nature  est  encore  verdoyant  et  immaculé  1  Si  l'on  pouvait  consulter  les  géné- 
rations futures,  a 'objecteraient-elles,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  à  ce  que  l'on 
subisse  le  coût  de  ces  réserves!  Nous  trouvons  la  seule  réponse  dans  l'exemple  des 
villes  plus  vieilles.  Voyez  la  forêt  Epping  de  Londres,  avec  six  mille  acres  de  bois  et 
de  prairie,  à  une  distance  de  seize  milles  seulement  du  centre  de  la  ville,  et  notez  quel 
usage  en  fait  le  public.  Dans  ces  derniers  huit  ans,  Boston  a  dépensé  environ  dix  mil- 
lions de  piastres  pour  la  création  de  parcs  et  de  réserves  forestières  de  ce  genre,  les- 
quels, s'ils  avaient  été  achetés  il  y  a  cinquante  ans,  a'auraieni  coûté  qu'un  vingtième 
de  cette  somme. 

Les  gouvernements  fédéra]  et  provincial  ont  déjà  fait  l'acquisition  de  vastes  ré- 
serves de  terre  forestière,  qu'on  peut  atteindre  en  une  .journée  ou  plus  par  chemin  de 
fer.  mais  elles  ne  seront  pas  «l'un  aussi  bon  emploi  pour  le  public  que  ces  réserves  plus 
petites  situées  dans  le  voisinage  de  la  ville,  car  il  sera  impossible  dans  cinquante  ou 
cent  ans,  d'assigner  une  valeur  à  ces  réserves,  ou  de  calculer  le  bien  qu'elles  auront 
accompli,  ou  de  compter  le  uombre  «le  personnes  qui  en  auront  bénéficié,  physiquement 
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et  moralement,  grâce  à  l'avantage  que  ces  dernières  auront  eu  de  s'échapper  pendant 
quelques  heures  de  l'atmosphère  impure  des  rues  congestionnées  et  de  la  tourmente  des 
affaire. 

LES   PARCS   SUBURBAINS. 

Les  parcs  de  dimension  moyenne,  que  j 'appellerai  les  parcs  suburbains,  sont  peut- 
être  les  plus  d'une  importance  vitale  dans  une  ville.  Situés  à  une  très  courte 
distance  du  centre  de  la  ville,  ils  devraient  être  d'une  grande  commodité  pour  toutes 
les  parties  de  la  ville,  afin  que  la  masse  de  la  population  y  ait  un  facile  accès.  De  ces 
parcs,  de  leurs  commodités,  et  de  leur  adaptation  à  l'usage  du  public  d'une  grande 
ville,  dépendent  à  un  plus  haut  degré  qu'on  pourrait  le  croire  généralement,  la  santé 
et  le  bonheur  d'une  grande  majorité  du  peuple,  spécialement  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
assez  fortunés  pour  pouvoir  s'éloigner,  ou  pour  pouvoir  envoyer  leurs  enfants  en  de- 
hors de  la  ville  durant  les  chaleurs  de  l'été. 

Nous  n'avons  qu'à  considérer  l'usage  actuel  qu'on  fait  du  Parc  Rockliffe  pour  se 
rendre  compte  du  bien  qui  y  est  accompli,  car  ces  enfants,  qui  croissent  en  intelligence 
et  en  force  en  parcourant  ces  bois  et  en  prenant  leurs  ébats  au  milieu  de  cette  verdure, 
prendront  bientôt  leur  place  parmi  les  hommes  et  les  femmes  du  pays  ;  et  c  'est  du  soin 
que  l 'on  a  mis  à  cultiver  la  santé  et  la  force  de  la  jeunesse  que  dépend  en  grande  partie 
l 'avenir  d 'une  nation. 

La  nécessité  de  se  procurer  du  terrain  pour  ces  parcs  avant  qu  'il  ne  soit  trop  tard, 
afin  d'y  dresser  un  plan  qui  profitera  tant  au  public  en  général,  est  si  évident,  que  je 
m'empresserai  de  faire  la  nomenclature  des  terres  qui  semblent  convenir  le  mieux,  sui- 
vant moi,  à  ces  fins. 

Le  Parc  Rockliffe  et  son  agrandissement. 

Vous  m'avez  demandé  tout  particulièrement  de  faire  l'examen  d'une  centaine 
d 'acres  de  terrain,  voisin  du  Parc  Rockliffe,  que  vous  aviez  l 'intention  de  vous  procurer, 
et  de  donner  mon  opinion  quant  à  la  possibilité  d'en  faire  un  parc.  J'ai  examiné  avec 
soin  ce  terrain,  et  je  vous  félicite  de  votre  habileté  dans  le  choix  d'un  parc  parfaite- 
ment naturel,  et  si  heureusement  situé  dans  le  voisinage  de  la  ville.  La  topographie 
générale  du  terrain,  les  panoramas,  le  groupement  artistique  des  arbres,  et  les  bois 
remplis  de  tant  de  variétés  intéressantes,  tout»  contribue  à  lui  donner  des  conditions 
idéales  pour  un  parc.  Si  nous  y  ajoutons  le  Parc  Rockliffe, — et  les  deux  doivent  être 
confondus  ensemble  d'une  manière  quelconque  afin  d'obtenir  un  tout  harmonieux, 
nous  nous  trouvons  à  y  combiner  un  tel  ensemble  de  pittoresque,  de  panoramas  magni- 
fiques, une  telle  variété  de  cascades  et  de  paysages,  que  nous  arrivons  à  en  faire  un 
parc  d'une  beauté  exceptionnelle. 

Il  me  semble  y  avoir  peu  de  suggestions  à  faire  en  ce  qui  concerne  ce  terrain  dont 
vous  avez  l'intention  de  faire  l'acquisition,  mais  j'irai  plus  loin  et  je  suggérerai 
l'acquisition  d'une  réserve  de  proportions  plus  grandes  mêmes  que  celle  dont  votre 
Commission  a  l'intention  de  se  procurer.  Le  lac  Hemlock  semble  appartenir  tout  na- 
turellement à  ce  parc,  et  il  me  semblerait  désirable  que  ses  rives  fussent  comprises 
dans  la  réserve.  Je  suggérerais  également  à  votre  Commission  qu'elle  fasse  l'acquisi- 
tion du  terrain  à  l'est  du  Parc  Rockliffe,  le  long  de  la  rivière  Ottawa,  jusqu'au  champ 
de  tir,  ce  qui  rendra  possible  le  projet  de  prolonger  cette  magnifique  route  de  cam- 
pagne aussi  près  du  champ  de  tir  qu'on  le  voudrait.  Je  ne  connais  que  très  peu  les 
besoins  militaires  d'Ottawa,  j'ignore  si  présentement  on  y  pourvoit  suffisamment  ou 
non,  d'autant  plus  que  le  but  du  rapport  n'est  pas  de  discuter  des  questions  de  ce 
genre,  mais  il  est  impossible  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  terrain  situé  entre  le  champ 
de  tir  et  le  Parc  Rockliffe,  sans  être  frappé  du  fait  qu'il  est  particulièrement  bien  situé 
pour  des  manoeuvres  militaires.    Si  les  autorités  militaires  s'emparaient  de  cette  terre, 
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et  qu'en  même  temps  votre  Commission  faisait  l'acquisition  du  terrain  le  long  de  la 
rivière  Ottawa,  on  pourrait  former  un  projet  magnifique,  à  condition  toutefois  que  les 
deux  problèmes  puissent  être  résolus  d'une  façon  harmonieuse. 

En  ce  qui  concerne  le  boulevard  que  vous  avez  l'intention  de  construire  à  travers 
la  propriété  de  M.  Keefer,  dans  le  but  de  réunir  le  nouveau  parc  avec  l'extrémité  est 
du  Parc  Rockliffe,  je  crois  qu'au  lieu  de  suivre  la  route  actuelle,  on  devrait  la  détourner 
un  peu  à  l'est,  vers  le  bord  de  la  terrasse  naturelle,  et  que  votre  Commission  devrait 
également  acquérir  les  déclivités  de  cette  terrasse.  Si  la  route  actuelle  doit  marquer 
le  tracé  du  boulevard,  la  construction  de  maisons  entre  ce  boulevard  et  le  sommet  de  la 
terrasse  deviendrait  chose  possi,  (photog.  n°  22)  détruisant  ainsi  les  points  de  vue 
magnifiques  que  l'on  a  du  bas  de  la  rivière  Ottawa,  (Photog.  Nos  1  et  2)  ;  également  si 
la  déclivité  en  question  ne  vous  appartient  pas,  on  y  plantera  probablement  des  arbres 
(photog.  n°  23)  et  on  cachera  la  vue,  comme  c'est  déjà  le  cas  dans  plusieurs  antres  en- 
droits. J'ai  pris  quelques  photographies  dans  le  but  d'illustrer  ce  que  je  dis,  aussi 
bien  que  pour  montrer  la  grande  beauté  naturelle  du  parc  (photog.  n0*  3.  4  et  ô).  et  je 
les  soumets  comme  une  partie  de  mon  rapport.  En  ce  qui  a  trait  au  travail  à  faire 
dans  ce  parc,  il  y  aurait  quelques  suggestions  à  faire,  mais  comme  nous  ne  sommes 
actuellement  qu'à  étudier  plutôt  la  création  du  réseau,  je  remettrai  à  plus  tard  ces 
détails. 

Le  Parc  Chaudière. 

Pour  que  votre  réseau  de  parcs  soit  logique  et  bien  balancé,  il  faut  qu'il  y  ait  éga- 
lement un  parc  suburbain  à  l 'extrémité  ouest  de  votre  ville,  et  de  préférence  près  de  la 
rivière;  dans  ce  but,  j'ai  examiné  assez  attentivement  le  terrain  entre  les  rapides  de 
la  Petite  Chaudière  et  le-  Rapides  du  Remous,  et  à  courte  distance  plus  haut.  Le  ter- 
rain qui  me  semble  être  le  plus  convenable  dans  ce  voisinage  se  trouve  situé  en  bas 
des  Rapides  du  Renions,  et  ici  on  pourrail  s  Ymparrer  d'us  Lopin  de  terre  tout  au^i 
beau  que  celui  situé  à  L'extrémité  est  de  la  ville,  mais  leur  caractère  est  à  un  tel  point 
•  liftèrent  qu'il  ne  peut  être  que  difficilement  comparés.  loi  s'offre  au  regard  les 
belles  scène-  pastorale-  et  le-  paysages  'l'un  parc  anglais,  de  grands  espaces  ensoleillés 
de  gazon,  disparaissant  sous  l'ombrage  de  vastes  arbres  alignés  symétriquement;  dan- 
une  légère  ondulation  et  une  topographie  artistiquement  modelée,  toutes  ces  beautés 
glissent  graduellement  vers  le  bord  de  la  rivière.  IH  grand  nombre  de  gens  seront  plus 
vivement  impressionnés  par  ees  scènes  que  par  celles  plus  pittoresques  du  Parc  Rockliffe. 
En  vérité,  l 'homme  est  >i  porté  à  varier  ses  goûts  qu'un  joui-  il  peut  vouloir  jouir  des 
scènes  animées  et  des  vues  impressionnantes  qu'ocrent  le  l'arc  Rockliffe,  et  que  le  len- 
demain,  il  sera  plus  porté  à  rechercher  les  panoramas  de  paix  et  de  repos,  le-  jeux  de 
lumière  dans  les  arbres  innombrables  et  l'immense  pelouse  en  soleillée.  (Photog.  \\°*  6, 
7,  24  et  25.)  Par  conséquent,  il  est  heureux  que  le  parc — que  j'appellerai  pour  l'occa- 
sion le  Parc  Chaudière-  malgré  qu'il  soit  situé  à  l'extrémité  opposée  de  la  ville,  soit 
d'un  caractère  >i  différent,  -le  n'ai  pas  encore  >onLîé  à  fixer  une  limite  pour  1.'  Parc 
Chaudière,  mais  à  la  suite  de  mon  inspection  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'on  pour- 
rait facilement  y  créer  un  parc  d'une  superficie  variant  entre  cent  et  deux  cents  acres 
et  lui  adjoindre  les  deux  groupes  d'îles,  qui  eu  deviendraient   le  parfait  complément. 

La  Ferme  Expérimentale. 

A  part  ee  Parc  Chaudière  projeté,  il  existe  également  à  l'ouest  de  la  ville,  niais  à 
une  distance  assez  considérable  de  ce  parc,  la  Ferme  Expérimentale,  dont  quelques  par- 
ties peuvent  être  considérées  comme  parc  public.  L'agrément  que  peut  en  retirer  le 
public  est  néanmoins  d'un  caractère  entièrement  différent,  et  ne  peut  être  comparé  en 
rien  du  tout  aux  plaisirs  qu'offre  le  parc  suburbain,  qui  pourrait  être  un  véritable  coin 
de  campagne,  dont  les  scènes  et  paysages  campagnards  pourraient  être  préservés  pour 
le  public  et  adaptés  à  leur  usage  et  jouissance. 
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Le  Parc  Rideau. 

Au  sud  de  la  ville,  il  semblerait  désirable,  relativement  au  projet  d'un  boulevard 
le  long  de  la  rivière  Rideau,  de  réserver  un  morceau  de  terre,  à  l'ouest  du  Pont  Hurd- 
man,  qui  s 'étendrait  si  possible,  des  deux  côtés  de  la  rivière,  et  comprendrait  une  super- 
ficie de  quarante  à  soixante-quinze  acres. 

Le  Parc  de  Hull. 

A  mesure  que  se  fera  son  accroissement,  Hull  aura  de  plus  en  plus  besoin  d'un 
parc  publie,  car  c'est  ici  que  l'on  est  presque  certain  de  trouver  les  demeures  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs  de  nos  usines,  lesquels,  beaucoup  plus  que  les  autres  peut- 
être,  auront  besoin  d 'un  endroit  de  repos  et  de  récréation,  lorsque  la  ville  aura  absorbé 
les  champs  de  son  voisinage.  A  l'ouest  de  l'embouchure  de  la  rivière  Gatineau,  se 
trouve  située  une  très  belle  pièce  de  terre,  couverte  de  nombreux  arbres,  (photog.  8,  9, 
10  et  11),  s 'étendant  jusqu'à  Pond-Creek,  et  pouvant  être  transformé  en  un  parc 
magnifique.  Cette  terre  a  déjà  cet  avantage  qu'une  de  ses  parties  est  unie  et  sans 
arbres,  ce  qui  permettrait  de  l'utiliser  comme  terrain  de  jeux. 

On  voit  ainsi  qu'avec  le  Parc  Rockliffe,  et  sa  grande  addition  de  terrain  à  l'est  de 
la  ville,  le  Parc  Chaudière  et  la  Ferme  Expérimentale  à  l'ouest  de  la  ville,  le  Parc  de 
la  Rivière  Rideau  au  sud  de  la  ville,  le  Parc  de  Hull  au  nord  de  la  ville,  Ottawa  se  trou- 
vera entourée  cl  'un  magnifique  réseau  de  parcs,  et  je  crois  que  si  ces  terains  sont  bien 
choisis,  et  si  l'on  a  soin  de  s'en  emparer  pendant  que  l'occasion  est  favorable,  l'obs- 
tacle à  l'avenir  industriel  de  la  ville  sera  presque  nul,  tandis  que  la  beauté  de  la  ville 
sera  conservée  et  améliorée,  et  deviendra  ainsi  digne  de  la  capitale  du  pays.  Ottawa 
bénéficiera  de  cet  embellissement  non.  seulement  à  un  point  de  vue  esthétique,  mais  cela 
aura  pour  effet  d'empêcher  cette  confusion  d'intérêts  industriels  qui  survient  toujours 
quand  aucune  précaution  n  'a  été  prise  pour  la  création  de  parcs.  Cela  vaut  mieux  que 
d'attendre  que  l'industrie  se  soit  emparée  de  terrains  que  l'on  sera  forcé  d'exproprier, 
comme  cela  s'est  vu  clans  le  cas  du  Central  Park  à  New-York. 

BOULEVARDS  ET  CHEMINS  BORDES  D'ARBRES. 

Afin  d 'éviter  toute  confusion,  j 'ai  adopté  le  mot  boulevard  pour  signifier  une  ave- 
nue droite  ou  sinueuse,  propice  aux  promenades  en  voiture,  et  le  plus  souvent  plantée 
d'un  bout  à  l'autre,  mais  surtout  au  centre,  d'arbres.  L'Avenue  King  Edward  en  offre 
un  bel  exemple.  Je  me  suis  servi  du  terme  "Parkway"  pour  désigner  un  chemin  de 
voilure  formé  d'une  partie  assez  étroite  de  terrain,  situé  de  chaque  côté  et  embelli 
comme  un  parc;  cette  nouvelle  route  le  long  de  la  rivière  Rideau  en  est  un  excellent 
exemple. 

"lnv  Ion  que  la  question  des  parcs  principaux  a  été  décidée,  celle  de  la  location  des 
boulevards  et  routes  qui  doivent  les  joindre  devient  purement  une  question  de  détail; 
mais  il  y  a  évidemment  une  grande  différence  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  différentes 
routes  possibles  entre  les  différents  parcs  et  le  centre  de  la  ville.  Votre  commission 
s 'est  déjà  rendu  compte  de  la  grande  valeur  de  la  préservation  des  bords  de  la  rivière, 
ei  elle  a  en  vérité  accompli  un  travail  splenclide  en  construisant  le  chemin  le  long  de  la 
rivière  Rideau.  Ottawa  est  particulièrement  fortunée  de  posséder  autant  de  rivières  et 
de  canaux,  car  si  on  sait  les  utiliser,  ils  peuvent  faire  d'Ottawa  une  ville  d'une  beauté 
incomparable. 

Le  Boulevard  de  Rideau  Hall. 

La  création  d'un  boulevard  joignant  Rideau  Hall  aux  édifices  du  Parlement,  et 
servant  en  même  temps  d'artère  principale  pour  les  promenades  de  repos  vers  le  cen- 
tre, et  du  centre  de  la  ville  et  du  Parc  Rockliffe,  est  d'une  importance  première.    Votre 
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commission  a  déjà  construit  l'avenue  Ring    Edward,  un  magnifique  boulevard  qui  réu- 
nit la  partie  est  de  la  ville  au  Parc  Rocklifde,  et  qui  formera,  lorsqu  'elle  sera  prolongée, 
une  sorte  de  communication  presque  directe  entre  Rideau  Hall  et  le  chemin  du  Canal, 
et  de  ce  dernier  endroit   à  la  Ferme  Expérimentale.     Il  est  évident,  cependant,  que 
l 'avenue  King  Edward  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme  la  meilleure  route  entre 
Rideau  Hall  et  les  édifices  du  Parlement,  puisque  cette  route  est  un  tiers  de  mille  plus 
longue  que  par  la  rue  Sussex.    De  plus,  tandis  que  la  rue  Sussex  a  le  désavantage  de 
posséder  une  voie  électrique,  l'avenue  King  Edward  a  le  plus  grand  désavantage  de  se 
terminer  à  la  rue  Rideau,  à  un  demi-mille  du  Pont  Dufferin,  ce  qui  nécessite  un  long 
parcours  à  travers  l'un  des  quartiers  les  plus  congestionnés  d'Ottawa.     L'avenue  King 
Edward  diffère  peu  d'une  avenue  qui  serait  chose  possible  dans  une  ville  des  prairies, 
tandis  qu'Ottawa  a  l'immense  avantage  de  se  construire  une  route  entre  Rideau  Hall  et 
les  édifices  du  Parlement,  admirablement  digne  de  la  ville.     Je  crois  que  s'il  était  cons- 
truit comme  il  devrait  l'être,  ce  boulevard  deviendrait  fameux  dans  le  monde  entier 
pour  sa  beauté  pittoresque,  en  même  temps  que  pour  la  magnificence  et  l'étendue  de 
ses  paysages.    (Photog.  nos  12,  13).    J'ai  consacré  beaucoup  de  réflexion  et  d'étude  au 
projet  de  location,  de  ce  boulevard,  et  je  suis  surpris  de  constater  qu  'il  est  possible  de 
construire,  à  un  coût  relativement  minime,  une  route  qui  marquerait  si  bien  la  beauté 
de  la  ville.    Les  points  de  vue  qu'on  peut  en  obtenir  sont  magnifiques.    Les  édifices  du 
Parlement,  surgissant  des  cèdres  de  la  Pointe  Nepean,  dominent  le  panorama  à  l'ouest 
de  la  ville,  pendant  que  les  paysages  qui  se  déroulent  en  haut  et  en  bas  de  la  rivière 
Ottawa,  et  au  delà  de  la  ville  de  Hull  jusqu'aux  montagnes  laurentiennes,  sont  si  ma- 
jestueux et  si  variés,  qu'on  ne  peut  se  fatiguer  à  les  contempler.     Ces  paysages  chan- 
gent avec  chaque  tour  de  la  route,  au  moindre  caprice  «les  éléments;  ils  se  modifient 
avec  le  temps  et  ]<■<  saisons,  et   malgré  qu'ils  varient  dans  les  détails,  la  lumière  et  la 
teinte,  aussi  bien  que  dans  les  couleurs,  ils  conservent  toujours  leur  impressionnant  Bpec- 
tale.     Paris  peut   dépenser  une   Ion  une  sur  968   vastes  avenues,  >'t    Chicago  peut  consa- 
crer des  million-  à  construire  des  boulevards,  mai-  aucun  d'eux  ne  peut  égaler  en  ma- 
jesté on  en  spectacle  aussi  impressionnant,   un    boulevard   construit   le   long  de   cette 
rivière  Ottawa.     Quittant   Rideau   Hall,  ee  boulevard   projeté  pourrait   suivre  pendant 
une  courte  distance  l'une  ou  L'autre  route.     Pourvu  qu'on  facilite  une  entrée  au  Parc 
de  Rideau  Hall,  vis-à-vis  la  rue  Union,  il  pourrai!   suivre  la  rue   Union,  à  travers  le 
l'ont  Minto,  jusqu'à  la  rue  Baird;  mais  pourvu  que  l'entrée  à   Rideau  Hall  soit  à  la 
rue  Pine,  il  semblerait  que  la  route  la  meilleure  et  la  plus  directe  esl  le  long  de  la  rue 
Sussex.  qui  pourrait  être  facilement  élargie,   jusqu'à   ce   que   l'on   ait   atteint   la  rue 
Maekay.    La  rue  Mackay  est  peu  employée  actuellement,  et  pourrait  être  aisément  élar- 
gie jusqu'à  quatre-vingt   pieds,  sans  que  ces  travaux  nuisent  à  aucune  des  maisons,  et 
de  ce  point  la  route  se  Continuerait,  le  Long  du  précipice,  au-dessus  de  la  rivière.     Toute 
crainte  de  danger  qui  pourrait  résulter  de  la  location  de  la  route  pourrait  être  facile- 
ment évitée  par  la  construction  d'un  parapet  assez  bas,  fait  de  cailloux,  et  dont  les  côtés 
extérieurs  seraient    couverts  de  plante-  grimpantes.      Il   serait    désirable  qu'à   l'ouest  de 

la  rue  McTaggart,  jusqu'à  la  rue  Cathcart,  vous  décidiez  dan-  votre  projet,  de  vous 
emparer  du  terrain  entre  la  rue  Sussex  et   La  rivière  à  l 'Ouest   de   la  rue  McTaggart 
jusqu'à  la  rue  Cathcart.     <>n  aurait   peut-être  à  reculer  quelques  petites  maisons  près 
du  quai  de  la  Reine,  mais  la  plus  grande  partie  de  ce  terrain  appartient  aujourd'hui  au 
gouvernement,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait   pratiquement   qu'à  enlever  quelques  amas  de 
bois.     Le  boulevard  se  continuerait   ensuite  de  la  rue  Cathcart,  sur  la  propriété  du  gou- 
vernement, jusqu'à  L'avenue  Mackenzie,  et  le  Long  de  L'avenue  Mackenzie,  qui  pourrait 
être  élargie.     Je  suggérerais  que  le  boulevard  se  termine  par  une  arche  monumentale, 
qui,  avec  le  Pont    Dufferin,  formerait    une  approche  imposante  aux  édifices  du  Parle- 
ment.    On  pourrait    facilement    former  ce  cercle  en  démolissant  certaines  parties  de  ce 
bloc  peu  élégant   entre  l'avenue  Mackenzie  et    la   rue  Sussex,  en  remplissant  une  partie 
du  terrain  vacant,  à  L'opposé  de  l'extrémité  de  l'avenue   Mackenzie.  et    eu   prenant  une 
tranche   de   terrain    dans   le    Parc    Ma.jor-1  lill.      Le    l'ont    Dufferin    devrait    être   embelli 
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de  façon  à  former  une  partie  du  cercle,  et  apparaître  comme  la  plus  importante  sortie. 
Si  cette  route  avait  pu  être  construite  il  y  a  quelques  années  le  long  de  la  rivière 
en  haut  de  la  rue  Mackay,  passé  les  Chutes  Rideau  jusqu'à  l'entrée  de  Rideau, Hall,  on 
aurait  pu  créer,  à  travers  toute  cette  distance,  une  route  exclusivement  belle,  et  il  n'est 
pas  raisonnable  de  croire  que  dans  un  avenir  rapproché  le  gouvernement  se  convaincra 
du  fait  que  les  Chutes  Rideau,  aussi  bien  que  les  magnifiques  Chutes  Chaudières,  appar- 
tiennent à  la  nation  plutôt  qu'à  des  particuliers,  et  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre 
exige  que  ces  sublimes  créations  de  la  nature  soient  restituées  quelque  peu  à  leur 
beauté  naturelle. 

La  Route  du  Canal  Rideau. 

Cette  route,  le  long  du  Canal  Rideau,  sera  certainement  patronisée  par  les  citoyens 
actuels  et  futurs  d'Ottawa,  et  vous  devez  être  félicités  pour  avoir  commencé  sur  toute 
sa  distance  d'actifs  travaux,  jusqu'à  l'extrémité  nord  de  l'avenue  Merivale.  J'en  con- 
clus, d'après  ces  travaux,  que  c'est  votre  intention  de  joindre  cette  route  à  la  pépinière 
de  la  Ferme  Expérimentale. 

La  Route  Victoria. 

Dans  le  cas  où  votre  Commission  déciderait  de  se  procurer  du  terrain  pour  le  Parc 
Chaudière,  il  semble  qu'il  serait  désirable  que  la  route  en  question  soit  prolongée  plus 
loin  que  la  Ferme  Expérimentale,  jusqu'à  ce  parc.  J'ai  fait  le  parcours  du  terrain 
entre  la  Ferme  Expérimentale  et  le  parc  projeté,  afin  de  pouvoir  suggérer  une  location 
pour  cette  route,  et  il  m'a  semblé  qu'une  route  pourrait  même  traverser  la  Ferme 
Expérimentale  presque  jusqu'à  la  barrière  de  péage.  De  ce  point  on  pourrait  se  pro- 
curer du  terrain  inoccupé  pour  la  distance  entière,  en  traversant  près  du  nord  de  l'ave- 
nue Merivale,  et  de  ce  dernier  endroit  sur  une  certaine  distance  à  travers  un  bois  ma- 
gnifique (photog.  n°  26)  en  arrière  du  Parc  Victoria,  en  traversant  la  voie  du  Pacifique 
Canadien,  et  à  travers  des  bois  encore  plus  beaux,  (photog.  n°  4),  sur  une  distance 
élevée  d'où  l'on  obtient  une  vue  magnifique  des  édifices  du  Parlement,  (photog.  n°  15), 
et  d'où  l'on  aperçoit  également  dans  le  lointain  les  montagnes  Laurentiennes,  à  travers 
la  route  Richmond,  un  peu  à  l'ouest  de  la  -barrière  de  péage,  et  de  ce  dernier  endroit 
par  la  route  la  plus  proche  jusqu'au  parc  projeté.  On  pourrait  facilement  se  procurer 
du  terrain  avant  que  la  route  ne  soit  commencée,  et  malgré  que  sur  la  plus  grande 
partie  du  parcours  il  vous  faudrait  vous  emparer  d'une  largeur  de  quatre-vingts  pieds 
de  terrain,  il  y  a  deux  ou  trois  endroits  où  les  bois  sont  particulièrement  jolis,  et  où  la 
largeur  pourrait  être  agrandie  de  façon  à  former  une  sorte  de  petit  parc  entre  las  deux 
routes,  comme  cela  se  voit  dans  deux  ou  trois  endroits  le  long  de  la  route  du  Canal 
Rideau. 

La  Route  Chaudière. 

Il  devrait  exister  une  route  du  Parc  Chaudière,  le  long  de  la  rivière,  jusqu'aux  îles 
Lemieux,  et  de  ce  dernier  endroit  on  pourrait  créer  un  boulevard  qu'on  relierait  avec, 
le  centre  de  la  ville.  Une  chose  désirable,  ce  serait  un  boulevard  qui  relierait  ces  îles 
par  la  route  la  plus  directe  avec  les  édifices  du  Parlement,  mais  je  présume  que  d'ici  à 
quelques  années,  il  ne  sera  pas  question  de  cette  route,  malgré  ma  conviction  sincère 
qu'à  une  date  prochaine  les  splendides  Chutes  Chaudières  seront  restaurées  à  leur 
beauté  sauvage  d'autrefois,  malgré  qu'à  cette  époque  encore  on  les  utilisera  pour  leur 
précieux  pouvoir  hydraulique. 

La  Route  de  la  Rivière  Rideau. 

En  étudiant  la  question  de  relier  des  boulevards,  j'ai  examiné  les  rives  de  la  Ri- 
vière Rideau,  du  pont  Cummings  jusqu'au  pont  du  chemin  de  fer,  près  de  la  Ferme 
Expérimentale,  car  à  mesure  que  la  ville  s'agrandit,  il  sera  des  plus  à  souhaiter  que 
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l'on  ait  en  réserve  du  terrain  pour  une  route  le  long  des  bords  de  la  rivière  Rideau. 
De  l'extrémité  sud  du  Parc  Stratheona,  une  route  pourrait  longer  la  rivière  jusque  dans 
le  voisinage  de  Billing 's-Bridge,  d'où  elle  pourrait  être  continuée  par  Rideauville,  et 
reliée  à  la  Ferme  Expérimentale  et  à  la  route  du  Canal.  J'ai  cru  comprendre  qu'il 
pouvait  y  avoir  débordement  de  la  rivière  au  printemps,  mais  je  ne  pense  pas  que  cela 
devrait  vous  empêcher  de  vous  procurer  suffisamment  de  terrain  pour  des  routes  le 
long  de  la  rivière,  car  à  mesure  que  se  développera  la  ville,  le  terrain  prendra  suffisam- 
ment de  valeur  pour  obliger  les  autorités  à  empêcher  le  débordement  des  eaux  au  prin- 
temps. Actuellement,  on  peut  se  procurer  cette  terre  à  un  prix  raisonnable,  et  pré- 
server ainsi  pour  toujours  les  beautés  des  bords  de  la  rivière  Rideau.  (Photog.  nos  27, 
"28  et  29.)  En  plusieurs  endroits  ces  rives  sont  sérieusement  déparées  par  la  construc- 
tion de  maisonnettes  de  mauvais  goût  et  de  granges  dont  L'arrière  donne  sur  la  rivière 
(photog.  n°  30),  et  si  l'on  continue  à  tolérer  cet  état  de  choses,  la  beauté  des  rives 
diminuera  de  plus  en  plus,  niais  en  même  temps  le  terrain  augmentera  de  valeur  par 
suite  du  développement  de  la  ville,  et  il  sera  plus  difficile  de  s'en  procurer  que  mainte- 
nant. Une  fois  que  l'on  aura  fait  l'acquisition  du  terrain,  on  pourra  entreprendre  la 
construction  de  la  roule  qu'à  mesure  que  le  développement  de  la  ville  le  rendra  néces- 
saire ou  désirable.  On  devra  s'assurer  une  étendue  assez  vaste  pour  cette  route,  afin 
qu'elle  ne  nuise  en  rien  au  canotage  et  à  la  natation,  et  aussi  pour  que  la  pousse  des 
arbres  et  la  verdure  naturelle  le  long  des  rives  soient  préservées. 

La  Route  de  la  Gatineau. 

Si  votre  Commission  déridait  (racheter  une  réserve  forestière  soit  au  Lac  Meach 
ou  de  l'autre  côté  du  l'ont  Wright,  il  me  semble  que  les  routes  actuelles  sur  les  deux 
côtés  de  la  rivière  Gatineau  seraient  suffisantes  pour  relier  ces  réserves  avec  la  ville. 
Mais  on  devrait  construire  à  travers  la  ville  de  Hull  un  boulevard  de  façon  à  ce  que 

cette   première    partie   de   la    route   entre    les   édifices   du    Parlement    OU    du    centre   de    la 
ville  à  ces  réserves,  soit   plus  attrayante  qu'elle  l'est   actuellement. 

LES  PARCS  RIVERAINS.      LES   BAINS.  , 

En  ce  qui  a  trait  aux  parcs  riverains  et  aux  routes  le  long  des  bords  des  différentes 
rivières,  an  devrait  voira  ce  qu'il  y  ait  des  endroits  de  bain;  car  si  ou  s'empare  de  ces 
réserves  pour  préserver  à  la  ville  sa  beauté,  on  doit  songer  qu'elles  sont  tout  d'abord 
pour  la  jouissance  du  peuple,  et  que  p;ir  conséquent   toutes  les  améliorations  doivent 
tendre  à  fournir  le  plus  d'agrément  et  de  distraction  à  la  majorité  du  public,  pouvru 
bien  entendu  que  cela  ne  nuise  en  rien  aux  parcs.     Se  baigner  ne  constitue  pas  unique- 
ment un  bel  agrément   pour  les  jeunes  Liens,  mais  une  nécessité,  car  une  ville  bien  pour- 
vue de  bains  publics  à  moins  de  raison  de  craindre  la  maladie  qu'une  autre  qui  n'est 
pas  aussi  bien  pourvue  sous  ce  rapport,  à  condition  toutefois  que  ces  bains  soient  des 
plus  hygiéniques.     Les  villes  se  rendent   de  plus  en   plus  compte  de  l 'importance  des 
bains  publics  bien  distribués.     Boston  tout  spécialement  a  un  beau  système,  et   simple- 
ment dans  le  but  de  démontrer  l'emploi  qu'on  en  fait,  j'ai  préparé  un  dessin  montrant 
la  location  des  baignoires  et  le  nombre  de  baigneurs  durant  l'année  1908.       Le  nombre 
de  ces  bains  a  augmenté   depuis   lors,  mais  je  n'ai   pas   eu  le  temps   de   me   procurer 
les  statistiques  nécessaires  pour  en  faire  un  dénombrement  plus  précis.     La  localisation 
des  baignoires  publiques  est    très   importante,   et   devrait   être   étudiée   concurremment 
avec  votre  plan  général  d'embellissement. 

LES  PARCS  DR   F. A   VILLE   HT   LES  SQUARES. 

Ces  petits  squares  et    bouches  d'air  situés  ici  et   là  dans  les  endroits  congestionnés 

de  la  ville,  sont  d'une  grande  importance.    Ils  ne  nous  donnent   pas.  il  est  vrai,  l'illu- 
51a— 3 
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sion  de  la  campagne  autant  que  les  pares  suburbains,  car  leur  mission  est  tout  à  fait 
différente,  leur  but  étant  plutôt  d'offrir  un  endroit  de  repos  et  cle  récréation  aux  per- 
sonnes habitant  le  voisinage,  et  de  rendre  la  ville  plus  attrayante  et  plus  belle  en  gé- 
néral. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  l'unique  but  cle  ces  squaues  semble  être  de  dé- 
montrer l'art  du  jardinier,  ou  plutôt,  le  plus  souvent,  à  démontrer  son  habileté  dans  la 
formation  curieuse  et  à  la  fois  fantastique  de  lits  de  fleurs,  lesquels  malheureusement 
ne  peuvent  pas  toujours  être  considérés  comme  artistiques.  Dans  ce  but,  on  défend  sou- 
vent au  public,  et  surtout  aux  enfants,  de  marcher  ou  de  jouer  sur  le  gazon.  Dans  pres- 
que toutes  les  grandes  villes  on  commence  maintenant  à  se  rendre  compte  de  l'erreur 
qu'on  commet  en  sacrifiant  une  beauté  fort  discutable  à  l'utilité,  et  c'est  surtout  dans 
les  villes  du  vieux  continent  qu'on  est  les  premiers  à  faire  disparaître  la  fameuse  affi- 
che ''Ne  passez  pas  sur  le  gazon".  A  Paris  les  espaces  libres  sont  entretenus  pour 
l'agrément  du  public  et  non  comme  des  endroits  qu'on  exhibe,  car  le  peuple  avec  raison 
maintient  qu'il  paye  pour  l'entretien  de  ces  endroits  et  que  par  conséquent  il  a  le  droit 
de  s'en  servir;  personne  non  plus  ne  songe  à  lui  nier  ce  droit.  D'autres  villes  ouvrent 
également  de  ce  temps-ci  des  terrains  cle  jeux  ou  des  espaces  libres  dans  les  centres  po- 
puleux, afin  de  permettre  aux  enfants  de  prendre  leurs  ébats  sur  le  gravier  ou  la  verdure, 
souvent  sous  la  direction  d'un  instructeur  habile  et  expérimenté.  Il  a  été  souvent  dé- 
montré que  ces  terrains  de  jeux  étaient  un  grand  préventif  contre  le  crime,  et  que  leur 
entretien  coûtait  beaucoup  moins  cher  à  la  ville  que  les  dépenses  nécessitées  par  les 
arrestations  de  personnes,  leur  procès  et  leur  pension  en  prison,  sans  songer  qu'on  ac- 
complit là  une  oeuvre  philanthropique,  car  on  sauve  des  vies  qui  auraient  été  perdues, 
à  jamais. 

En  étudiant  la  question  des  espaces  libres  dans  les  milieux  populeux  de  votre  ville, 
et  ceux  qui  sont  appelés  à  le  devenir,  on  constate  que  la  ville  a  été  sage  en  se  réservant 
de  petits  coins  de  terrain  un  peu  partout  dans  la  cité.  La  question  de  se  procurer  des 
terrains  additionnels  pour  l 'amusement  des  enfants  et  la  création  de  squares  doit  être 
étudiée  attentivement  et  d'une  façon  systématique,  quand  il  s'agira  d'élaborer  un  plan 
pour  l'embellissement  de  votre  ville. 

Le  Parc  du  Patterson  Creek. 

Il  est  presque  incroyable  qu'il  puisse  exister  aussi  près  du  centre  d'une  ville  aussi 
qrande  qu'Ottawa  un  ruisseau  doté  de  rives  aussi  jolies    (photog.  nos  16,  31)    et  en- 
touré de  bois  aussi  magnifiques   (photog.  nos  17,  32),  et  il  est  difficile  cle  comprendre 
comment  ce  terrain  a  pu  demeurer  inoccupé  jusqu'aujourd'hui.     Il  est  impossible  qu'il 
le  demeure  plus  longtemps,  et  en  conséquence  l'acquisition  du  terrain  de  chaque  côté 
du  Creek  Patterson,  pour  un  petit  parc  public,  est  peut-être  plus  important  que  l'ac- 
quisition de  toute  autre  pièce  de  terre  que  j'ai  parcourue,  parce  qu'elle  semblait  plutôt 
destinée  à  être  ravie  aux  lins   qui   lui   conviennent   le   mieux.    On   se   prépare   déjà   à 
agrandir  la  rue  O'Connor  de  l'autre  côté  du  Creek  Patterson,  le  coupant  ainsi  déjà  à 
moitiés,  cl   le  rendant  beaucoup  moins  désirable  pour  un  parc. 

Petits  Parcs  et  Squares  appartenant  à  la  ville. 

Parmi  les  pet  ils  parcs  et  squares  appartenant  déjà  à  la  ville,  se  trouvent:  le  Parc 
Strathcona,  le  square  Anglesea,  le  square  de  la  rue  Somerset,  le  square  Metcalfe,  le 
square  de  l 'avenue  Gladstone,  le  square  de  la  rue  Preston,  le  square  Minto  et  le  terrain 
<le  jeu  Bingham;  mais  comme  ces  terrains  n'ont  aucune  portée  sur  le  plan  de  votre 
réseau  de  parcs,  ou  ne  s'en  occupera  que  plus  tard,  lorsqu'on  étudiera  leur  entretien 
f  ni  ur. 
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l'entretien  futur  et  l'embellissement  des  parcs,  boulevards  et  squares. 

Il  est  bon,  afin  de  rendre  notre  marche  méthodique,  de  considérer  l'entretien  des 
différents  parcs  publics  et  boulevards  dans  le  même  ordre  que  celai  suivi  précédemment 
dans  ce  rapport,  niais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  accorder  une  attention  toute  parti- 
culière qu'à  ceux  qui  sont  sous  le  contrôle,  ou  qui  sont  à  la  veille  de  tomber  sous  le 
contrôle  de  votre  commission. 

L,es  meilleurs  résultats  dans  l'embellissement  des  parcs  ne  peuvent  être  obtenus 
que  lorsque  des  plans  sont  adoptés,  et  les  dessins  à  cet  effet  doivent  être  le  résultat 
d'une  connaissance  profonde  du  problème  et  une  étude  soignée  des  besoins  actuels  et 
futurs  de  la  population  à  Laquelle  ils  sont  destinés.  Il  est  par  conséquent  de  la  pins 
haute  importance  que  votre  Commission  prépare  dans  le  plus  bref  délai  possible  un 
plan  général  pour  nu  ensemble  de  pares,  et  qu'elle  fasse  une  étude  soignée  des  plans 
pour  les  parcs  suburbains  et  ceux  de  la  ville.  Une  fois  que  Les  plans  auront  été  prépa- 
rés, le  travail  pourra  se  poursuivre  le  plus  rapidement  possible,  mais  les  travaux  entre- 
pris devront  avoir  un  but  bien  défini;  l'exécution  d'un  plan  bien  étudié  devant  cons- 
tituer également  un  chaînon  particulier  dans  le  plan  général.  Ou  no  peut  d'une  autre 
façon,  exécuter  des  travaux  aussi  vastes,  et  devant  se  prolonger  plusieurs  années,  san> 
une  perte  «le  temps  ci  d'argent,  et  Le  sacrifice  «le  cette  unité  et  de  cette  ampleur  qui 
doivent  caractériser  un   projet   bien  conçu. 

Loin  de  mon  intention  «le  supposer  que  j'ai  donné  à  \.>-  parc-  la  pensée  on  L'étude 
suffisante  pour  me  permettre  de  préparer  des  plans  ou  même  de  suggérer  la  meilleure 
méthode   pour   l'entretien   de  chaque   paie,    mai»  durant    mon   examen    préliminaire,   j'ai 

pris  note  de  quelques  suggestions  et  formulé  en  partie  certaines  Lignes  générales  de  dé- 
veloppement sur  Lesquelles  il  Bemble  a  souhaiter  que  votre  Commission  procède,  afin  que 
votre  projet  «le  parc-  se  poursuive  d'une  façon  économique  et  artistique,  el  conserve 
encore  le  caractère  naturel  des  différents  parcs.  Le  véritable  art  du  paysage  est  nul 
>'il  n'est  pas  conservateur  de  la  beauté  naturelle,  et  il  ne  consiste  pas  seulement  dans 
la  construction  de  ponts  ru-tique-.  <>u  dans  L'ageneement  des  plante-  ou  «les  arbres,  mais 
plutôt  dans  L'ageneement  du  paysage  approprié  à  L'agrément  m  aux  besoins  du  peuple, 

de  la  meilleure  façon  possible.  Il  >  a  inalheureu-e  tendance  à  réduire  ton-  les  paysages 
dans  nos  parcs  au  même  niveau.  En  général,  OU  ne  considère  pas  si  le-  plans  pour  le 
développement  «le-  parc-  -ont  appropriée  OU  non,  mais  ou  permet  toutes  sortes  de  mons- 
trueuses construction-,  de  rampes  et  «le  plantage  dans  nos  parcs,  ei  on  s'étonne  ensuite 
•  le  ce  que  le  résultat  n  'est  pas  agréable.  Si  .le-  maisons  doivent  être  érigées  dans  un 
pare,  elles  devraient  être  construites  «le  façon  à  s'harmoniser  avec  h-  paysage  «lu  voi- 
sinage. Les  ïampe-  «t  la  culture  devraient  également  préserver  et  accentuer  le  carac- 
tère général  «lu  parc,  et  uon  pas  1«-  déparer  par  des  rapiéçages  discordants  et  -ans  suite. 

Le  Lare  Rockliffe  et  son  extension  projeter. 

Le  l'arc  Rockliffe,  connue  je  l'ai  déjà  déclaré  au  «-ours  de  ce  rapport,  est  excessive- 
ment beau  à  son  état  naturel,  et  constitue  tous  les  jours,  une  source  «le  plaisir,  de  santé 
«•t  «le  force  pour  ceux  qui  y  ont  recours,  et  je  crois  sincèrement  qu'il  vaudrait  mieux 
le  conserver  tel  qu'il  est  actuellement—  malgré  qu'il  ne  soit  pas  des  plus  satisfaisants 
sous  plusieurs  rapports — plutôt  que  «le  procéder  à  son  embellissement  au  hasard,  et  sans 
soin,  ou  avec  <\v^  plans  qui  ne  vous  permettraient  pas  de  conserver  et  d'embellir  sa 
beauté  pittoresque,  et  devrait  améliorer  le  parc  «le  manière  à  lui  faire  remplir  le  mieux- 
possible  sa  mission  véritable,  qui  est  «le  fournir  au  peuple  un  lieu  sûr  et  agréable. 

Le  ternie  "améliorer"  est  si  souvent  employé  mal  à  propos,  qu'il  veut  dire  pour 
bien  des  personnes  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  signifie  en  réalité,  car  on  a  mis  dans 
l'amélioration  «l'un  grand  nombre  «le  pares  un  tel  procédé  «le  nettoyage  et  de  coupage 
«l'arbustes  naturels,  qu'une  partie  de  leur  beauté  a  été  "améliorée"  du  mauvais  côté; 
et  il  ne  reste  probablement  pas  un  coin  qu'un  artiste  pourrait  songer  à  reproduire  sur 
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la  toile.  Il  manque  très  peu  au  Parc  Rockliffe  pour  le  rendre  parfait,  mais  le  fait  qu'il 
est  naturellement  beau  exige  encore  plus,  que  le  peu  qu'il  y  ait  à  faire  soit  fait  avec 
le  plus  grand  soin,  afin  qu'il  soit  en  harmonie  avec  les  conditions  existantes. 

Il  y  a  dans  le  centre  de  ce  parc  une  petite  pièce  de  terre,  contrôlée  par  V Ottawa 
Electric  Company,  sur  laquelle  se  trouve  situé  une  observatoire  et  une  estrade  exces- 
sivement disgracieux.  Ce  morceau  de  terrain,  ainsi  que  les  maisons  y  attenantes,  de- 
vraient être  sous  le  contrôle  de  votre  Commission,  afin  qu'ils  soient  sujets  aux  règle- 
ments du  parc,  et  que  des  abris  plus  appropriés  y  soient  érigés.  L'Ottawa  Electric 
Company  possède  une  pièec  de  terre  près  de  l'entrée,  sur  laquelle  elle  a  construit  pour 
ses  voitures  une  remise  qui  enlaidit  à  tel  point  les  alentours  que  votre  Commission  au- 
rait certainement  raison  de  s'en  emparer,  alors  que  les  bâtisses  pourornt  être  voilées 
par  des  arbres  ou  rasées  complètement. 

Le  parc  aurait  également  besoin  d'une  entrée  simple  mais  digne,  dessiné  de  façon 
à  s 'harmoniser  avec  le  parc,  et  exprimer  nettement  son  caractère.    L'entrée  actuelle  est 
la  plus  pauvre  qu'on  puisse  concevoir,  et  elle  n'a  ni  forme  ni  style.     L'objet  le  plus 
visible  est  la  remise  pour  chevaux  et  outils,  qui  est  située  dans  le  pire  endroit  possible, 
juste  à  l'intérieur  de  l'entrée,  entre  la  route  et  le  point  de  vue,  (photog.  n°  18),  tandis 
qu'à  droite  se  trouve  la  hideuse  remise  à  tramways.    Une  entrée  en  pierre,  simple  mais 
un  peu  pompeuse,  avec  l'inscription  "Parc  Rockliffe"  sur  l'arcade,  serait  plus  appro- 
priée.    Des  plantes  grimpantes  aborigènes,  comme  la  grappe-vigne,  la  clématie  et  la 
plante  grimpante  de  Virginie,  pourraient  couvrir  les  murs  et  les  arceaux.     A  l'inté- 
rieur de  l'entrée  on  pourrait  planter  en  groupes  uniformes,  avec  symétrie,  des  arbustes 
vivaoes  comme  l'épinette  et  le  pin,  en  ayant  soin  bien  entendu  de  ne  pas  voiler  la  vue 
de  la  rivière.    L'effet  ultime  serait  de  se  trouver  dans  la  verdure  pittoresque  du  parc 
dès  qu'on  en  aurait  franchi  l'entrée.    Je  crois  que  l'aspect  général  du  parc  sera  beau- 
ocup  plus  artistique  et  agréable  si  vous  évitiez  l'emploi  d'arbustes  et  d'arbres  esen- 
tiellement  appropriés  aux  jardins,  comme  l'hydrangée,  le  seringat,  le  marronnier,  etc. 
Ces  sortes  de  plantes  ne  s'harmonisent  pas  bien  avec  l'aspect  naturel  du  Parc  Rockliffe, 
mais  sont  plus  appropriées  aux  parcs  et  squares  de  dimensions  plus  petites^  où  on  peut 
ordinairement  les  agencer  de  façon  à  produire  un  effet  agréable  et  convenant  plutôt  aux 
jardins. 

Les  chemins  du  parc  actuel  sont  bien  tracés,  (photog.  n°  19),  à  l'exception  d'un  ou 
deux  de  ceux  que  l'on  a  construits  récemment,  lesquels  sont,  au  point  de  vue  du  tracé 
et  du  niveau,  plutôt  un  exemple  de  ce  qui  ne  devrait  pas  être  fait,  qu'un  exemple  de 
routes  de  parcs  bien  faites  et  bien  situées.    Les  vieux  chemins,  malgré  qu'ils  aient  été 
tracés  avec  un  goût  et  un  jugement  excellent,  furent  construits  de  façon  à  servir  à 
l'emploi  de  terrains  de  construction  plutôt  que  de  routes  d'un  parc  public,  et  c'est  ce 
qui  fait  qu'elles  nécessitent  quelques  changements.    La  route  entre  l'entrée  et  le  pre- 
mier point  n'a  besoin  que  d'être  élargie  et  nivelée  convenablement,  mais  lorsque  le 
point  aura  été  atteint,  au  lieu  de  garder  la  même  orientation,  la  route  actuelle  devra 
suivre  vers  la  pointe,  afin  de  pouvoir  commander  le  panorama  magnifique  du  haut  et 
du  bas  de  l'Ottawa.    (Photog.  nos  20,  21.)    A  son  extrême  limite,  la  route  devra  être 
élargie  de  façon  à  former  un  "point  de  contact"  borné  à  son  extrémité  par  un  parapet 
de  cailloux.    Un  peu  plus  loin  le  long  de  la  route,  il  existe  également  un  ou  deux  points 
qui  sembleraient  nécessiter  des  modifications  dans  la  forme  et  les  rangs  du  chemin, 
mais  les  changements  requis  sont  si  futiles  qu'il  est  presque  impraticable  de  les  men- 
tionner ici.    Plusieurs  endroits  dans  le  parc  sont  défigurés  par  suite  de  la  construction 
des  chemins,  qui  a  causé  des  amoncellements  de  terre  ou  de  pierre.  Ces  amoncellements 
sont  un  sérieux  obstacle  à  la  beauté  du  parc,  et  pourraient  facilement  disparaître  de 
la  vue  en  y  plantant  des  arbustes  ou  des  vignes. 

On  ne  peut  actuellement  se  rendre  complètement  compte  de  la  grande  beauté  du 
Parc  Rockliffe,  étant  donné  qu  'on  ne  lui  a  jamais  donné  les  améliorations  qui  seules  au- 
raient pu  en  faire  ce  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Ce  fait  est  particulièrement  à 
noter  quand  on  se  promène  à  travers  le  parc.    Cette  route,  qui  devrait  avoir  de  magni- 
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fiques  éclaircies  (photog.  nos  20,  21,  33,  35),  lesquelles  offriraient  sur  terre  et  sur  eau 
des  panoramas  d'une  variété  infinie,  est  absolument  monotone  en  certains  endroits,  et 
dans  la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  offre  le  point  de  vue  illustré  dans  la  photog. 
n°  34.     Cette  lisière  d'arbres,  souvent  si  peu  épaisse  qu'elle  laisse  deviner  qu'il  existe 
de  magnifiques  panoramas  en  arrière,  est  à  ce  point  disgracieuse  à  celui  qui  se  promène 
en  voiture,  qu  'elle  détruit  souvent  le  plaisir  de  la  promenade.    On  se  sent  constamment 
irrité  .de  constater  que  de  si  beaux  paysages  soient  dérobés  à  la  vue,  et  crée  ainsi  chez 
le   promeneur,   cette   impression   de   désappointement    qu'on   ne   ressentirait   peut-être 
pas  dans  un  parc  beaucoup  moins  beau  naturellement,  mais  où  l'on  aurait  l'impression 
que  tout  a  été  agencé  de  façon  à  le  rendre  le  plus  agréable  possible.    C'est  là  la  lacune 
la  plus  fréquente  dans  la  plupart  de  nos  grands  parcs.  Le  parc  Mont-Royal,  à  Montréal, 
en  est  1  'un  des  exemples  les  plus  frappants.    J 'ai  entendu  des  touristes  dire  que  la  pro- 
menade sur  le  sommet  du  mont  Royal  était  l'une  des  plus  désappointantes  qu'ils  eus- 
sent jamais  faites.     On  éprouve  en  effet  le  plus  profond  désappointement,  quand  l'on 
constate  que  l'on  ne  peut  obtenir  telle  vue  splendide  qu'en  grimpant  au  sommet  d'un 
arbre,  ou  en  se  dirigeant  vers  un  observatoire,  et  que  l'on  doive  se  promener  durant 
plus  d'un  demi-mille  ou  à  peu  près,  sans  ne  pouvoir  se  procurer  qu'une  simple  idée  du 
panorama.     On  devra  cependant  apporter  beaucoup  de  soin  dans  la  construction  de 
clairières  dans  le  Parc  Rockcliffe,  car  il  pourrait  se  faire  que  l'on  jouisse  des  panora- 
mas que  par  de  laides  éclaircies.    La  méthode  qu'il  faudrait  adopter  serait  de  faire  un 
examen  très  complet  du  parc,  et  choisir  les  points  d'où  on  peut  obtenir  les  meilleurs 
vues.    Après  ce  premier  examen,  on  fera  celui  des  arbres,  afin  que  l'on  ne  coupe,  si  pos- 
sible, que  les  plus  pauvres,  laissant   de   chaque   côté,   les   bons   arbres   pour   encadrer 
l 'éclaircie.    L'ouverture  ne  devra  pas  être  percée  droit  à  travers,  mais  les  côtés  devront 
être  irrégailiers  et  diminuer  graduellement,  afin  de  paraître  aussi  naturels  que  possible. 
On   peut   sans  aucun   doute,   grâce   à    un    choix   soigné,   obtenir   très    souvent    une   belle 
éclaircie  sans  que  cela  paraisse  trop  comme  fait  à  propos.     En  faisant  l'enlèvement 
des  arbres,  on  devra  constamment  avoir  à  l'esprit  qu'un  arbre,  une  fois  qu'il  est  coupé 
ne  peut  jamais  plus  reprendre  sa  place,  tandis  qu'un  arbre  qu'on  aurait  oublié  d'enle- 
ver peut  toujours  être  coupé.     Si  le  terrain  où  l'on  a  fait  les  éclaircies  reste  nu  et  dis- 
gracieux, je  suggérerais  qu'on  le  couvre  d'arbustes  et  de  vignes,  ceux-ci  produisant  un 
premier  plan  beaucoup  meilleur  pour  la  vue  que  la  verdure,  même  si  cette  dernière 
était  possible. 

J'ai  pris  plusieurs  photographiée  dans  le  but  de  montrer  les  vues  que  l'on  pouvait 
obtenir  de  la  route,  et  en  allant  de  l'autre  côté  de  la  lisière  d'arbres,  j'ai  photographié 
les  vues  qui  pouvaient  être  obtenues.  J'aurais  pu  obtenir  une  infinité  d'exemples  de 
ces  vues,  mais  celles-ci  sont  je  crois  suffisantes  pour  l'occasion. 

On  devrait  taire  un  effort  §yatématique  pour  faire  disparaître  du  Parc  Rockcliffe 
le  lierre  vénéneux  qui  est  en  si  grande  abondance  actuellement,  et  qui  doit  être  une 
source  constante  de  danger  pour  les  enfants,  et  d'anxiété  pour  les  parents. 

L'extension  du  Parc  Rockliffe  peut  nécessiter  dans  certains  cas  un  entretien  quel- 
que peu  différent,  à  cause  de  son  caractère  distinct,  mais  je  suis  sûr  qu'on  obtiendra  ici 
aussi  bien  qu'au  Parc  Rockliffe  les  effets  les  plue  agréables,  en  copiant  le  moins  possible 
l'image  d'un  jardin.  Les  arbres  qui  peuvent  s'harmoniser  avec  ceux  qui  existent  ac- 
tuellement peuvent  être  plantés  en  groupes,  ou  comme  de  simples  spécimens,  afin  de 
donner  plus  d'ombre,  mais  on  devra  éviter  soigneusement  de  planter  le  long  des  routes 
de  longues  files  d'arbres,  car  cela  tendrait  à  briser  l'effet  de  continuité  (photog.  37) 
qui  actuellement  est  si  agréable  à  voir.  Les  chemins  sur  cette  propriété  ont  un  tracé 
gracieux  (photog.  38,  39),  en  dépit  du  fait  que  le  tracé  en  avait  été  fait  pour  une 
subdivision  de  terrain,  au  lieu  d'un  parc,  ce  qui  cependant  peut  nécessiter  quelques 
changements  de  peu  d'importance. 
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Le  Parc  Chaudière. 

Il  n'est  peut-être  pas  très  sage  de  ma  part,  actuellement,  d'étudier  à  fond  Favenir 
de  ce  parc,  mais  comme  le  terrain  projeté  est  plutôt  plat,  le  soin  à  apporter  dans  le 
choix  des  routes  me  semble  nécessaire.    Dans  le  Parc  Rockliffe,  la  location  des  chemins 
fut  déterminée  pratiquement  par  la  topographie  du  terrain,  pendant  que  dans  le  parc 
projeté,  la  construction  est  pratiquable  partout  ;  il  sera  possible,  soit  d 'exposer  les  dif- 
férents paysages  contenus     àl 'intérieur  du  parc  au  meilleur  avantage,  ou  les  détruire 
par  une  pauvre  lication  des  routes.    Le  paysage  gracieux,  qui  est  l'un  des  détails  im- 
portants du  Hyde  Park  à  Londres,  pourrait  servir  de  modèle  pour  l'entretien  de   ce 
parc. 

La  Route  du  Canal  Rideau. 

Votre  ingénieur  a  apporté  une  telle  attention  dans  la  construction  de  la  route  du 
Canal  Rideau,  qu'il  semble  n'y  avoir  que  peu  de  suggestions  à  faire,  si  ce  n'est  quel- 
ques détails,  mais  ces  détails  pouvant  servir  plus  tard  à  la  confection  d'une  route  qui 
pourrait  être  excessivement  jolie,  ou  d'une  route  d'une  beauté  tout  à  fait  indifférente, 
je  leur  ai  consacré  beaucoup  d'étude.  Relativement  à  cette  portion  de  la  route  qui  a 
déjà  été  construite,  je  suggérerais  que  lorsque  plus  d'une  courbe  est  visible  l'on  voile 
la  plus  éloignée  dans  des  touffes  d'arbres  ou  d'arbustes,  que  l'on  plantera  sur  le  bord 
de  la  route.  Une  route  en  courbe  est  beaucoup  plus  belle  qu  'une  route  droite,  pourvu 
qu'on  ait  suffisamment  de  raison  pour  la  faire  en  courbe,  à  la  suite  par  exemple  d'un 
taillis  d 'arbres  ou  d 'une  inclinaison  du  terrain.  Mais  si  la  route  semble  zigzaguer  sans 
raison  comme  un  serpent  gigantesque,  les  courbes  paraîtront  artificielles  et  disgra- 
cieuses. 

La  plantation  d'arbres  le  long  de  cette  route  est  un  sujet  dont  votre  Commission 
s 'est  déjà  occupée  très  sérieusement,  mais  il  me  semble  qu  'on  devrait  porter  encore  plus 
d'attention  à  cette  partie  de  la  route  dénudée  d'arbres,  et  que  Votre  Commission  de- 
vrait considérer  s'il  ne  serait  pas  sage  de  changer  quelque  peu  le  mode  de  plantation 
d'arbres  sur  le  reste  du  parcours.  Une  route  à  travers  la  campagne,  comme  celle  en 
haut  de  la  Gatiiieau,  ne  manque  jamais  d'intérêt.  La  variété  du  paysage  est  infinie  et 
cependant  sa  composition  est  simple.  Une  route  continue  est  monotone,  et  une  longue 
route  dans  un  champ  de  blé  d'Inde  le  serait  également  plus  ou  moins,  tandis  qu'une 
route  ininterrompue  flanquée  uniquement  des  deux  côtés  de  lits  de  fleurs, 
serait  incomparablement  plus  monotone  que  l'une  ou  l'autre  des  précédentes. 
Une  étude  soigneuse  de  la  perspective,  ou  de  bonnes  peintures  de  paysages,  montreront 
combien  est  important  l'agencement  des  arbres  et  des  arbustes.  Peu  de  gens  se  rendent 
compte  que  les  mêmes  éléments  qui  se  combinent  pour  produire  un  beau  paysage,  peu- 
vent également  produire  un  paysage  fade,  nu  et  d 'aucun  intérêt.  Ils  ne  se  rendent  pas 
compte  que  les  nuances  et  les  teintes,  et  la  ligne  d'horizon  des  arbres,  contribuent 
beaucoup  à  la  perfection  du  coup  d'oeil,  non  plus  qu'ils  se  rendent  compte  que  ces  élé- 
ments ne  produisent  les  meilleurs  résultats  que  lorsqu'il  a  été  fait  un  groupement  con- 
venable des  arbres,  proportionné  aux  différentes  étendues  de  polouse  et  autres  éléments 
Qui  entrent  dans  la  composition.  Pour  une  promenade  de  ce  genre,  où  la  lisière  de 
terrain  de  chaque  côté  est  "relativement  étroite,  l'intérêt  et  l'agrément  de  la  promenade 
dépendent  en  grande  partie  des  scènes  gracieuses  fournies  par  la  verdure,  le  feuillage 
et  les  fleurs,  et  la  conformation  du  terrain.  Il  est  possible,  en  plantant  des  arbres  et 
•  les  arbustes  en  masse,  le  long  des  limites  de  la  route  et  sur  les  espaces  de  gazon  inoc- 
cupées, de  donner  l'illusion  que  ces  lisières  de  terrain  sont  beaucoup  plus  larges  qu'elles 
ne  le  sont  en  réalité.  Ici  et  là,  le  long  de  la  route,  on  peut  y  planter  des  groupes  de 
gros  arbres,  d'une  variété  infinie  de  forme  et  de  dimension,  et  quelquefois  de  l'autre 
côté  de  la  route,  de  façon  à  ce  qu'on  ait  l'illusion  de  passer  à  travers  un  bosquet  d'ar- 
bres, quelquefois  interrompant  subitement  la  plantation  afin  que  l'on  puisse  voir  tout 
le  contour  des  arbres.     Entre  ces  groupes  d'arbres  et  souvent  en  arrière,  on  aurait  des 
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points  de  vue  s 'étendant  aussi  loin  que  possible,  lesquels  fourniraient  une  série  continue 
de  petits  paysages,  augmentant  ainsi  l'intérêt  et  l'étendue  apparente  de  la  route. 

La  route  du  Canal  Rideau  devrait  être  variée  au  point  de  vue  des  rampes  comme 
à  celui  du  plantage  des  arbres,  et  si  les  deux  points  pouvaient  contribuer  à  .produire 
l'effet  désiré,  le  résultat  serait  certainement  plus  agréable.     En  visant   à  la  variété  on 
aura  soin  à  ce  que  l'aspect  général  ne  soit  pas  disparate.     Dans  le  cas  d'une  route  con- 
tournée comme  celle  que  vous  avez  construite,  la  pente  ne  se  prête  nullement  aux  lignes 
droites  et  aux  surfaces  nivelées.     De  fait,  il  est  pratiquement  impossible  d'unir  les 
lignes  droites  d'une  terrasse,  avec  les  routes  d'une  route  courbée.     Je  crois  que  les 
promenades    d'autrefois    près    des    pins    de    Brown 's-Inlet    devraient    être    améliorées 
de  façon  à  les  faire  paraître  plus  naturelles,  et  plus  en  harmonie  avec  la  route  et  le 
voisinage  de  la  nature,     Quand  l'occasion  se  présentera  de  faire  subir  des  changements 
importants  considérables  aux  rampes  de  la  route  dans  des  endroits  où  la  chose  est  né- 
cessaire, comme  dans  le  cas  que  je  viens  justement  de  citer,  au  sujet   de  l'extrémité  de 
Brown's  Inlet,  et  aussi  dans  un  ou  deux  cas  un  peu  plus  loin,  je  suggérerais  que  les  con- 
tours aient   un  pied  d'élévation,  et   qu'un  plan  de  nivellement   soigné  soit   élaboré  dans 
le  but  d'obtenir  le>  meilleurs  résultats  possibles.   Après  que  ceci  aura   été  fait,  on  doit 
conserver  à    l'esprit   que   l'une   des   grandes   beautés   que    présente    une   étendue   de   ter- 
rain entre  deux   routes.  es1   de  dérober  l'une  de  l'autre  par  des  arbres  ou  une  pente  de 
terrain,  ou  de  combinaison  des  deux,  offrant  ainsi  un  point  de  vue  complètement  dif- 
férent  dans  l'aller  et    le  retour  de  la  route. 

Le  Boulevarl  Clemow. 

Ce  boulevard,  tel  que  projeté,  -'étend  de  la  rue  Bank  à  la  rue  Concession,  et  doit 
avoir  une  largeur  uniforme  de  quatre-vingts  pieds.     Si  l'on  fait  L'acquisition  du  Parc 
du  Creek  Patterson,  ce  boulevard  devra  être  relié  à  la  route  du  Canal  Rideau,  par  un 
chemin  de  chaque  côté  du  creek.     Le  Boulevard  Clemow  devrait   être  égalemenl   pro- 
longé dans  la  direction  de  L'ouesl  au  delà  de  la  rue  Concession  jusqu'à  L'écluse  Saiul- 
Ivouis,  et  je  conseillerais   fortement   «le  le   relier  par   un  chemin   de  détour  bien   accentué, 

avec  quelques  changements,  afin  de  l'unir  agréablement   avec  L'extrémité  de   l 'écluse 
St-Louis. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Boulevard  Clemow  est  destiné  à  devenir  l'un  ilvs  plus 
beaux  endroits  résidentiels  d'Ottawa,  et  pour  cette  raison,  on  devrai!  mettre  certaines 
restrictions  dans  L 'acquisition  de  ce  terrain.  Je  comprends  h1"'  c'est  votre  intention 
d'établir  une  limite  de  construction  de  vingt-cinq  pieds  en  dehors  de  la  ligne  d'exté- 
rieur.    Il  serait  également  à  souhaiter  qu'on  voit  à  ce  qu'une  Ligne  uniforme  d'arbres 

-oit   plantée  de  trois  à  quatre  pieds  de  la  Ligne  de  la   rue.  sur  les  nombreuses  propriétés, 

L'entretien  de  ce-  arbres  devant  rester  -ou-  le  contrôle  de  votre  Commission.  Il  pour- 
rait y  avoir  également  nue  restriction  concernant  la  hauteur  des  clôtures,  en  dedans  des 
vingt-cinq  pieds  des  limite-  de  construction;  et  une  (danse  défendant  d'afficher  des 
annonces,  de  poser  des  enseignes  pins  haut  qu'une  certaine  hauteur  devrait  être  ajoutée. 
Ce  boulevard  de  quatre-vinpts  pieds  pourrait  tout  aussi  bien  avoir  au  centre  an 
vaste  terrain  de  gazon,  avec  une  étroite  lisière  de  gazon  de  quatre  pieds,  et  un  trottoir 
de  chaque  côté.  L,es  chemins  pourraient  se  continuel-  de  L'écluse  Saint-Louis  à  la  route 
du  ('anal  Rideau. 

Le  Parc  du  Creek  Patterson. 

Le  creek  Patterson  et  Bes  alentours  -ont  si  beaux  naturellement  que  s'il-  étaient 
utilisés  comme  parc  leur  caractère  naturel  actuel  devrait  déterminer  à  un  haut  degré 
leur  entretien  futur,  et  tandis  qu'ils  pourraient  être  étudiés  et  malgré  qu'on  pourrait 
leur  donner  un  style  pins  ornemental  qu'aux  parcs  suburbains,  il  me  semble  qu'on 
pourrait  mieux  réaliser  ce  but.  par  l'emploi  d'arbustes  et  d'arbres,  plutôt  que  par  l'em- 
ploi     de      fleurs      ou      de      [liantes      exotiques.      En      taisant      l'examen      préliminaire 
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pour  la  désignation  générale  du  pare,  je  suppose  qu'il  serait  mieux  borné 
au  nord  par  l'avenue  Monkland,  jusqu'à  la  rue  O'Connor,  ensuite  à  l'est 
aussi  loin  vers  le  nord  que  l'avenue  Patterson,  et  de  ce  dernier  endroit  à  la  rue  Bank. 
Les  limites  pourraient  s 'étendre  au  sud  le  long  de  la  rue  Bank  jusqu  'à  la  rue  Carleton, 
ensuite  à  l'est  le  long  de  la  rue  Carleton  sur  la  longueur  d'une  moitié  de  rue,  alors 
qu'elles  pourraient  de  nouveau  s'étendre  au  sud  vers  la  Première  Avenue,  et  le  long  de 
la  Première  Avenue  jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent  votre  route  actuelle  du  canal  Ri- 
deau. Quant  à  ce  qui  concerne  l'entretien  futur  de  ce  parc,  je  suggérerais  le  plantage 
de  groupes  d'arbres  d'une  façon  artistique,  sur  la  partie  nord-est  du  parc,  pour  qu'ils 
s'unissent  harmonieusement  avec  les  bois  magnifiques  de  la  partie  ouest,  et  qu'ils  réser- 
vent ainsi  à  ce  qui  sera  pratiquement  le  centre  de  votre  ville  une  parcelle  de  bois 
naturels.  On  devrait  faire  une  visite  soignée  des  bois  actuels,  et  enlever  plusieurs  des 
arbres  desséchés  qui  s'y  trouvent,  pour  que  ceux  qui  restent  puissent  déployer  leurs 
branches  et  vivre  plus  longtemps  qu'ils  peuvent  le  faire  dans  les  conditions  actuelles. 

Le  Parc  Strathcona. 

Ce  parc  deviendra  plus  tard  l 'un  des  petits  parcs  les  plus  attrayants  de  la  ville,  et 
avant  que  des  travaux  de  quelque  conséquence  soient  commencés,  l'arpentage  devrait 
en  être  fait,  et  un  plan  défini  adopté,  de  façon  que  des  travaux  dispendieux  soient 
évités. 

Le  Square  Anglesea. 

On  a  déjà  rendu  une  moitié  de  ce  square  attrayant,  tandis  que  l'on  n'a  pas  tou- 
ché à  l'autre  partie.  Je  recommanderais  de  discontinuer  la  route  actuelle  jusqu'à  la 
moitié  du  square,  et  de  convertir  en  terrain  de  jeux  la  partie  qui  n'a  pas  encore  été 
améliorée,  en  l'ornant  d'arbres  sur  les  bords    et  à  quelques  autres  points. 

Le  Square  de  la  rue  Somerset. 

Malgré  que  ce  square  offre  un  problème  beaucoup  plus  difficile,  ses  possibiltiés 
d'embellissement  sont  beaucoup  plus  grandes  que  n'importe  quel  autre  de  vos  petits 
squares.  Il  est  vrai  que  la  dépense  qu'il  faudrait  faire  dans  ce  but  serait  beaucoup 
plus  forte,  mais  le  fait  qu'il  est  loin  d'être  sans  inégalités  pourrait  lui  donner  un  in- 
térêt tout  particulier  comme  square.  Il  est  impossible  de  faire  des  suggestions  à  ce 
propos  avant  que  l'arpentage  complet  du  terrain  ait  été  fait. 

LE   SQUARE   DE   L'AVENUE    GLADSTONE. 

La  partie  ouest  de  ce  square  offre  des  avantages  comme  terrain  de  jeu,  tandis  que 
l'on  pourrait  utiliser  sa  partie  est  comme  parc  d'ornementation. 

LE  SQUARE  DE  LA  RUE  PRESTON 

Ce  grand  square  prendra  de  plus  en  plus  d'importance  à  mesure  que  la  ville  de- 
viendra plus  populeuse.  On  pourrait  faire  un  excellent  terrain  de  jeu  d'une  partie,  et 
lui  ajouter  un  emplacement  pour  de  la  gymnastique  d'extérieur,  tandis  que  le  reste 
pourrait  être  converti  en  parc. 

CONCLUSION. 

En  conclusion,  il  est  de  mon  devoir  d'attirer  tout  spécialement  l'attention  de  votre 
Commission  sur  le  fait  que  dans  un  projet  de  cette  nature,  où  les  travaux  peuvent  se 
prolonger  un  certain  nombre  d'années,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  améliora- 
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tions   soient  exécutées  d'une  façon  absolument   systématique,  et   suivant  les  données 
d'un  plan  préconçu,  lequel,  une  fois  approuvé,  ne  devrait  subir  aucune  modification 
dans  le  but  de  rencontrer  les  vues  ou  de  satisfaire  les  caprices  de  groupes  intéressés. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  désastreux  à  un  projet  de  ce  genre  que  de  lui  faire  su- 
bir des  modifications,  une  fois  que  l'idée  générale  a  été  approuvée  et  qu'on  en  a  com- 
mencé l'exécution,  car  c'est  ainsi  qu'on  en  détruit  l'effet  général. 

Il  me  fait  grand  plaisir  d'exprimer  mes  remerciements  à  l'honorable  J.  P.  B.  Cas- 
grain,  I.C.,  membre  de  votre  Commission,  qui  durant  la  préparation  de  ce  rapport 
avait  mis  à  ma  disposition  sa  précieuse  expérience  professionnelle.  Je  dois  également 
des  remerciements  à  M.  Surtees,  l'ingénieur  de  votre  Commission,  dont  l'aide  empres- 
sée en  même  temps  que  la  profonde  connaissance  qu'il  possède  d'Ottawa  et  de  ses 
alentours  m'ont  été  d'un  grand  secours. 

Respectueusement  soumis, 

FREDERICK  G.  TODD. 
Montréal,  P.  Q. 

Le  28  août  1903. 

Note. — Trente-neuf  photographies,  un  dessin  en  couleur  et  cinq  diagrammes  for- 
ment partie  de  ce  rapport,  mais  il  n'a  pas  été  possible  de  les  reproduire  tous  dans  cette 
copie. 

Ottawa,  Ont.,  le  7  février  1912. 

Cher  MONSIEUR, — Je  désire  accuser  réception  de  votre  lettre  du  G  du  mois  cou- 
rant, contenant  les  résolutions  passées  par  la  Commission  d'Embellissement  de  la  ville 
d'Ottawa.  Je  serais  content  d'obtenir  autant  de  copies  que  possible  du  rapport  de 
M.  Todd.  auquel  il  est  fait  allusion. 

Votre  dévoué, 

(Signé)       R.  L.  BORDEN. 

M.  Wm.  Kearns, 

110  rue  Wellington, 
Ottawa,  Ont. 

DÉPARTEMENT    DE    L'AGRICULTURE, 

Ottawa,  le  17  janvier  1912. 

Au  Très  honorable  R.  L.  Bordex,  , 

Premier  ministre  dn  Canada, 

Ottawa. 
MON  cher  M.  BORDEN, — Ci-inclus,  pour  votre  considération,  une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  M.  ('.  P.   M. -redit  h,  en  date  du  13  janvier. 

Votre  dévoué, 

(Signé)       M.  BURRELL. 

(Confidentielle.) 

Le  13  janvier  1912. 

Mon  CHER  M.  Utrrell, — Après  avoir  causé  avec  vous  l'autre  soir  relativement 
à  la  discussion  sur  la  Commission  d'Embellissement  de  la  ville  d'Ottawa,  en  Chambre, 
mercredi  dernier,  j'ai  de  nouveau  jeté  un  coup  d'oeil  sur  le  rapport  de  M.  Todd,  auquel 
sir  Wilfrid  a  fait  allusion  en  déclarant  que  c'est  sur  ce  rapport  que  la  Commission 
s'était  basée  depuis  qu'il  a  été  fait.  Il  est  assez  évident  que  sir  Wilfrid  a  été  mal 
informé,  et  aussi  qu'il  ne  comprend  pas  clairement  que  ce  rapport  était  d'une  nature 
tellement  générale,  qu'avant  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  travailler,  on  aurait  à  faire 
des  travaux  considérables  dans  les  lignes  suggérées,  pour  la  préparation  du  projet  d'em- 
bellissement. 
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En  premier  lieu  ce  rapport  a  été  préparé  en  août  1903,  je  crois,  à  l'instigation  de 
l'honorable  J.  P.  B.  Casgrain,  un  membre  de  la  Commission.  Une  fois  le  rapport  pré- 
senté, il  parut  apparemment  trop  vaste  pour  être  accepté,  et  il  fut  conséquemment  mis 
de  côté,  avec  le  résultat  que  le  sénateur  Casgrain  se  retira  de  la  Commission  apparem- 
ment dégoûté,  et  je  crois  qu'il  n'a  pas  assisté  à  une  seule  séance  depuis  ce  temps,  et 
j'en  suis  sûr,  a  aucune  réunion  depuis  un  an  et  demi  que  je  suis  membre. 

Ce  rapport  était  plutôt  d'une  nature  très  générale,  car  aucun  plan  bien  arrêté  n'a- 
vait été  préparé. 

M.  Todd  dit  à  ce  sujet  (page  26  du  rapport)  : — "ïl  est  conséquemment  de  la  plus 
haute  importance  que  votre  Commission  prépare  le  plus  tôt  possible  un  plan  général  de 
votre  réseau  de  parcs,  et  qu'elle  étudie  attentivement  les  plans  pour  les  parcs  de  la 
ville  et  les  parcs  suburbains.  Une  fois  les  plans  préparés,  les  travaux  pourront  être 
poursuivis  aussi  rapidement  que  votre  Commission  le  désirera,  mais  tous  les  travaux 
entrepris  devront  avoir  un  but  défini;  l'exécution  d'un  plan  soigneusement  étudié,  qui 
constituera  également  un  chaînon  particulier  dans  un  réseau  organisé.  On  ne  pourra 
d'aucune  autre  façon  mettre  à  exécution  des  travaux  importants,  se  prolongeant  plu- 
sieurs années,  sans  une  perte  de  temps  et  d'argent,  et  le  sacrifice  de  cette  unité  et  l'am- 
pleur qui  doivent  être  les  caractéristiques  d'un  projet  de  ce  genre   bien  élaboré. 

"Loin  de  mon  intention  de  supposer  que  j'ai  mis  dans  l'étude  de  vos  parcs  l'at- 
tention suffisante  pour  me  permettre  de  préparer  des  plans  ou  même  de  suggérer  les 
meilleurs  méthodes  d'entretien  pour  chaque  parc,  mais  durant  mon  examen  prélimi- 
naire j'ai  pris  note  de  quelques  suggestions,  et  formulé  partiellement  certaines  lignes 
générales  cl  'amélioration,  que  votre  Commission,  à  mon  avis,  devrait  suivre  immédiate- 
ment, afin  de  développer  d'une  façon  économique  et  artistique,  votre  réseau  de  parcs,  et 
en  préserver  le  caractère  naturel." 

Dans  toutes  les  parties  de  ce  rapport  préliminaire,  M.  Todd  a  fait  des  suggestions 
et  quelques  critiques,  mais  si  je  regarde  ce  que  la  Commission  a  fait  durant  ces  neuf 
dernières  années,  je  ne  peux  vois  un  seul  cas  où  la  Commission  aurait  agi  d'après  ses 
suggestions,  avec  le  résultat  sue  le  travail  de  la  Commission  a  été  à  ce  point  vulgaire 
et  sans  art  qu'il  a  provoqué  les  critiques  les  plus  sévères  des  experts  qui  en  ont  fait 
récemment  l'examen,  en  particulier  les  critiques  de  Mawson,  Unwin  et  Dunnungton- 
Grubb  d'Angleterre,  de  l'Association  des  Architectes  de  l'Ontario  et  de  l'Institut 
Royal  d 'Architecture  du  Canada. 

En  terminant  son  rapport,  M.  Todd  dit: — (Pages  38- '9  du  rapport) — "En  con- 
clusion, il  est  de  mon  devoir  d'attirer  tout  spécialement  l'attention  de  votre  Commis- 
sion sur  le  fait  que  dans  un  projet  de  cette  nature,  olù  les  travaux  doivent  se  prolonger 
un  certain  nombre  d 'années,  il  est  absolument  nécessaire  que  des  améliorations  y  soient 
apportées  d'une  façon  tout  à  fait  systématique  et  strictement  en  vertu  d'un  plan  pré- 
conçu lequel  une  fois  approuvé  ne  devra  en  aucune  façon  subir  de  modifications  dans 
le  but  de  rencontrer  les  désirs  ou  de  satisfaire  les  caprices  de  groupes  d'intéressés." 

"Je  ne  connais  rien  de  plus  désastreux  à  un  projet  de  ce  genre  que  de  lui  faire 
subir  des  modifications  une  fois  que  l'idée  générale  en  a  été  approuvée  et  qu'on  en  a 
commencé  l'exécution,  car  c'est  ainsi  qu'on  en  détruit  l'effet  général." 

Je  crois  que  M.  Borden  ferait  bien  de  se  familiariser  avec  ce  rapport  avant  que  la 
chose  ne  vienne  de  nouveau.  Comme  commissaire,  je  peux  vous  dire  que  depuis  le 
commencement,  la  Commission  a  exécuté  son  travail  de  la  pire  façon  au  point  de  vue 
devant  la  Chambre  des  affaires,  et  qu'elle  s'obstine  à  agir  ainsi  en  dépit  de  toutes  les 
critiques  qui  ont  été  faites,  et  qu'elle  est  satisfaite  d'avoir  confié  le  projet  général  des 
parcs,  les  travaux  d'ingénieurs,  et  les  dessins  des  édifices,  lesquels  exigent  une  cer- 
taine connaissance  artistique,  à  un  soi-disant  surintendant  qui  n'est  ni  plus  ni  moins 
qu  'un  briquetier. 

Je  sciais  heureux  de  vous  prêter  le  rapport  de  M.  Todd,  si  vous  désirez  l'avoir. 

Croyez-moi,  votre  dévoué, 

(Signé)       C.  P.  MEREDITH. 
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A  l'honorable  M.  Martin  Burrell, 

Ministre  de  l'Agriculture. 

Ottawa,  le  7  février  1912. 
Au  Très  honorable  R.  L.  BoRDEX, 
Ottawa. 

Mon"  cher  M.  Bordex.— A  une  réunion  de  la  Commission  d'Embellissement  de 
la  ville  d'Ottawa,  tenue  lundi  dernier,  une  résolution  a  été  passée,  dont  vous  avez  sans 
doute  reçu  déjà  une  copie,  en  réponse  à  une  lettre  que  vous  avez  écrite  au  président  de 
la  Commission  d'Embellissement  d'Ottawa,  concernant  certaines  critiques  contenues 
dans  un  mémoire  qui  vous  a  été  présenté  par  l'Institut  Royal  d'Architecture  du 
Canada. 

Je  me  suis  objecté  à  l'adoption  de  cette  résolution  en  autant  que  la  Commission 
laissait  entendre  qu'elle  exécutait  le  projet  préparé  pour  elle  par  M.  Frederick  G.  Todd 
en  190.'},  suivant  Les  ressources  mises  à  sa  disposition.  Connue  je  ne  considère  pas  que 
la  Commission. peut  prétendre  qu'elle  exécute  actuellement  un  plan  bien  conçu,  et  qui 
n'est  certainement  pas  celui  préparé  par  M.  Todd,  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer 
un  sommaire  de  son  rapport,  avec  quelques  notes,  montrant  jusqu'à  quel  point  ses  re- 
commandations peinent  avoir  été  suivies. 

En  premier  lieu,  je  désirerais  attirer  votre  attention  sur  le  l'ait  que  ce  rapport 
n'était  i»as  celui  sur  lequel,  d'après  M.  Todd  lui-même,  on  aurait  |>u  se  baser,  pour 
l'exécution  du  projet,  sin^  tout  d'abord  obtenir  des  plans  détaillés  ou  sans  consulter 
ensuite  d(^  experts,  puisque  le  rapporl  en  question  n'était  que  «l'une  nature  prélimi- 
naire, et  qu'il  n'était  pas  suffisamment  complel  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  sans 
l 'avis  d  'experts. 

Il  y  a  un  point  en  particulier  sur  lequel,  la  Commission  prétend,  je  crois  avoir  son 
avis.  C'est  au  sujet  du  pare  de  l'extrémité  ouest,  qui  a  été  finalement  abandonné  lors- 
que je  (is  remarquer  moi-même,  qu'à  la  construction  du  Canal  de  la  Baie  Géorgienne, 
une  grande  partie  du  terrain,  le  pont  qui  devait  être  construit  mu-  les  île-  elles-mêmes, 
seraienl  submergés  à  une  profondeur  variant  entre  dix  et  douze  pieds  d'eau.  Ce  projet 
aurait  coûté  à  la  Commission  dans  le  voisinage  de  $150,000,  et  aurait  de  plus  engagé  le 
gouvernement  dans  une  dépense,  afin  de  dédommager  les  propriétaires  de  terrains  qui 
auraient,  été  attirés  dans  cette  partie  de  la  ville  grâce  à   la  publicité   laite  au  projet   de 

la  Commission. 

Le  rapport  par  lequel  j'ai  pu  apprendre  que  tous  ces  travaux  seraient  submergés 
fut  publié  il  y  a  quelques  années  avant  ma  nomination  (Rapport  du  Canal  de  la  Baie 
Géorgienne,  1908),  mais  en  dépit  de  cela,  une  requête  était  entre  les  main  sdu  gouver- 
nement à  cette  époque  (1910),  demandant  une  somme  'le  $90,000  afin  de  permettre  de 
commencer  les  travaux. 

Je  me  contente  de  citer  ce  cas  afin  de  démontrer  la  nécessité  qu'il  y  a  d'étudier 
>oiu-neusement  les  détails  «le  tout  le  problème. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  m 'accorder  avec  les  autres  Commissaires  en  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  de  la   résolution  à  laquelle  il  est    l'ait   allusion. 

Je  sui>. 

Votre  très  dévoué, 

(Signé)       C.  P.  MEREDITH. 

Extraits  du  rapport  préliminaire  de  la  Commission  d'Embellissement  de  la  ville 
d'Ottawa,  fait  en  août  [903,  par  Frederick  C.  Todd,  architecte  paysagiste, 
avec  notes  montrant  jusqu'à  quel  point  on  s'est  servi  de  ce  rapport. 

On  remarquera,  en  lisant  le  rapport  original,  qu'il  est  d'une  nature  purement  pré- 
liminaire, une  reconnaissance,  et  que  ce  n'était  pas  l'intention  de  M.  Todd  que  les 
travaux  fussent  exécutés    sans  eu  premier  lieu  obtenir  de-  plans  détaillés,  prendre  l'avis 
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d'experts.     Depuis  que  ce  rapport  a  été  fait,  ni  M.  Todd    ni  un  autre  expert  n'a  été 
consulté  professionnellement. 

M.  Todd  visita  la  ville  d 'Ottawa  et  ses  alentours  afin  de  pouvoir  faire  le  tracé 
général  d'un  plan  d'amélioration  systématique,  et  en  agissant  ainsi  ne  se  borna  point 
aux  limites  de  la  ville,  puisqu'il  déclara  qu'on  n'avait  pas  bes°in  d'une  grande  perspi- 
cacité pour  deviner  que  la  ville  d 'Ottawa  à  cette  date  n  'était  que  l 'embryon  de  la  ville 
d 'Ottawa  dans  cinquante  ans  plus  tard,  et  qu  'il  fit  remarquer  que  non  seulement  Ottawa 
était  sûre  de  devenir  le  centre  d'un  district  vaste  et  populeux,  mais  la  capitale  d'un 
pays  dont  la  grandeur  future  ne  faisait  que  se  révéler,  et  que  cela  rendait  nécessaire  le 
tracé  d 'un  plan  d 'une  certaine  étendue.  Il  fit  noter  également  les  dépenses  considé- 
rables qui  seraient  encourues  par  les  générations  futures  par  suite  du  manque  de  clair- 
voyance et  de  confiance  dans  le  plus  original  des  architectes,  et  il  fait  mention  du 
projet  exécuté  pour  la  ville  de  Washington  par  le  major  L'Enfant,  il  y  a  cent  ans,  et 
qu'on  accepta  récemment  avec  certaines  modifications,  comme  étant  le  meilleur  projet 
pour  le  développement  de  Washington.  Une  commission  d'architectes  experts  et  d'in- 
génieurs qui  avaient  été  nommés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  le  but  de 
faire  rapport  sur  la  question  accepta  le  projet.  A  l'époque  où  le  plan  de  l'Enfant  fut 
préparé,  la  population  des  Etats-Unis  était  de  quatre  millions. 

Sous  le  titre  de  "Considérations  pouvant  influencer  un  projet  général",  M.  Todd 
fit  remarquer  que  la  ville  d 'Ottawa,  étant  la  capitale  du  Canada,  elle  diffère  grandement 
d'une  ville  purement  commerciale.  "Ottawa",  dit-il,  est  actuellement  une  ville  manu- 
facturière d'une  importance  considérable,  et  elle  est  destinée  à  s'accroître  sous  ce  rap- 
port, à  cause  de  son  immense  pouvoir  hydraulique.  Les  industries  devraient  être  réglées 
de  façon  à  nuire  le  moins  possible  avec  la  beauté  de  la  ville,  car  la  capitale  appartient 
à  un  certain  degré  à  tout  le  pays,  et  l'on  ne  devrait  permettre  à  aucun  particulier  ou 
aucune  compagnie  de  l'enlaidir  et  de  jeter  du  discrédit  sur  la  nation.  Comme  ville 
capitale,  les  parcs  et  les  espaces  libres  devraient  être  nombreux,  et  de  larges  boulevards 
en  même  temps  que  des  routes  devraient  longer  les  différents  cours  d'eau,  aussi  bien 
que  relier  les  principaux  parcs  et  les  différents  édifices  publics." 

"Préserver  la  grande  beauté  naturelle  de  la  ville,  comme  un  héritage  pour  le  Ca- 
nada de  l'avenir,  et  en  même  temps  permettre  à  son  plus  haut  degré   le  développement 
des  magnifiques  avantages  industriels  d 'Ottawa,  c  'est  là  un  problème  d 'une  telle  enver- 
gure qu'essayer  de  le  discuter  dans  ce  rapport  serait  chose  impossible." 

Un  peu  plus  loin,  il  fait  remarquer  que  cette  question  doit  être  discutée,  que  l'em- 
bellissement et  l'aspect  commercial  de  la  ville  doivent  être  étudiés  concurremment  afin 
de  pouvoir,  comme  il  convient,  développer  la  ville.  "Ce  rapport11,  dit-il,  "est  sim- 
plement une  tentative  de  plan  général  pour  ces  morceaux  de  terrain,  dont  l'acqui- 
sition'serait  à  souhaiter  pour  la  création  d'un  réseau  de  parcs  dans  la  ville  d'Ottawa, 
car  malgré  que  le  parcours  ait  été  l'objet  d'un  examen  sérieux,  cet  examen  a  été  fait 
plutôt  dans  le  but  d'en  tirer  un  plan  général  que  d'entrer  dans  les  détails.  Gomme 
référence,  le  projet  de  réseau  de  parcs  peut  être  étudié  dans  l'ordre  suivant: 

De  grands  parcs  naturels  ou  réserves. 

Des  parcs  suburbains. 

Des  boulevards  et  des  routes. 

Des  parcs  le  long  des  cours  d'eau. — Des  bains. 

Parcs  et  squares  de  la  ville. — Terrains  de  jeu. 

LES  GRANDS  PARCS  NATURELS  OU  RESERVES. 

La  Puissance  du  Canada  étant  fameuse         On  n'a  nullement  agi  d'après  cette  sug- 
pour  l'étendue  et  la  beauté  de  ses  forêts,      gestion,    que    les    Commissaires,    dans    le 
il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eut  des  réser-      temps,  considérèrent  comme  ridicule, 
ves,  aussi  prêt  que  possibles  de  la  capitale. 
Des  réserves  illustrant  bien  nos  forêts  ca- 
nadiennes,  embrassant  les  montagnes   es- 
carpées et  la  vallée  pastorale. 
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LA   RÉSERVE   DE    LA   VALLEE    DE    LA   GATINEAU. 

Le   rapport  recommande   l'achat   d'envi-  Rien  n'a  été  fait, 

ron  2,000  acres  de  terre  entre  le  pont 
Wright  et  Chelsea,  lesquelles  embrasse- 
raient cette  magnifique  terre  forestière  et 
la  vue  de  la  rivière. 

LA   RÉSERVE   DU   LAC   MEACH. 

Le  rapport  recommande  une  réserve  du  Rien  n'a  été  fait, 

même  genre  pour  le  Lac  Meach. 

M.  Todd  fait  mention  de  l'accroissement  des  différentes  villes  durant  ces  quelques 
dernières  années,  et  il  démontre  l'avantage  immense  qu'Ottawa  retirerait  dans  l'avenir 
par  l'acquisition  de  larges  pièces  de  terre  de  cette  nature,  à  une  distance  raisonnable 
de  la  ville,  en  même  temps  qu'il  fait  remarquer  que  les  réserves  forestières  actuelle- 
ment possédées  par  le  gouvernement,  ne  peuvent  être  atteintes  que  par  de  long-s  trajets 
en  chemins  de  fer. 

PARCS  SUBURBAINS. 

L'auteur  du  rapport  insiste  sur  la  nécessité  de  parcs  suburbains  pour  la  santé  et 
le  bonheur  du  peuple.  "La  nécessité  d'acquérir  ces  terrains  dans  le  but  de  les  trans- 
former en  pares, avant  qu'il  ne  soit  trop  tard  pour  élaborer  le  plan  d'un  réseau  qui 
serait  d'un  si  grand  bienfait  pour  le  public,  est  tellement  évident,  que  je  passerai  im- 
médiatement à  l'étude  des  terrains  qui  me  semblent  plus  convenables  à  ces  tin>." 

LE   PARC   ROCKLIFFE   ET  SON    EXTENSION. 

Relativement   à   ce   parc,    il    suggère   de  On   n'a   pas   encore   fait  l'acquisition  du 

faire  l'acquisition  du  Lac  Hemlock,  qui  est  Lac   Hemlock    (McKay's),   mais   on   a  fait 

naturellement   une   partie   du   parc,   et   de  l'acquisition    de    la    propriété,    maintenant 

faire  également  l'acquisition  du  terrain  en  connue  comme  le  Parc  National,  jusqu'au 

haut  du  champ  de  tir.  delà  du  champ  de  tir. 

LE    PARC   CHAUDIÈRE. 

On  suggère  d'ériger  le  parc  entre  les  Absolument  rien  n'a  été  fait, 
rapides  de  la  Petite  Chaudière  et  les  Re- 
mous, et  sur  une  petite  distance  en  haut 
Il  est  nécesaire  de  balancer  le  réseau  de 
parcs,  en  mettant  ce  parc  à  l'Ouest  en 
même  temps  que  le  Parc  Rockcliffe  à  l'est. 
et  on  fait  remarquer  que  la  qualité  du  pay- 
sage rend  cette  acquisition  additionnelle 
désirable. 

On  aurait  besoin,  dans  ce  but,  de  faire 
l'acquisition  d'un  à  deux  cents  acres  de 
terre,  ainsi  que  des  îles  qui  avoisinent  la 
région. 

LA   FERME    EXPERIMENTALE. 

M.  Todd  la  considère  comme  un  parc  d'un  Comme  la   Commission  n'a  rien  à  faire 

intérêt   tout    particulier,    et   d'une    grande      avec  cette  ferme,  il  n'y  a  rien  à  dire  sous 
valeur  pour  le  public.  ce  rapport. 
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LE    PARC   RIDEAU. 


On  suggère  de  créer  ce  parc,  le  long  de 
la  rivière  Rideau,  à  l'ouest  du  Pont  Hurd- 
man,  en  le  prolongeant  des  deux  côtés  de 
la  rivière,  sur  une  longueur  de  40  à  75 
acres. 


Rien  n'a  été  fait  sous  ce  rapport,  si  ce 
n'est  qu'on  a  fait  cadeau  à  la  Commission 
d'une  petite  pièce  des  terres  de  l'artillerie, 
mais  aucune  amélioration  n'a  été  apportée 
à  ce  coin  de  terrain.  Une  partie  de  cette 
terre  est  maintenant  défigurée  par  un  inci- 
nérateur municipal. 


LE   PARC  DE   HULL. 


M.  Tood  recommande  l'acquisition  du  ter- 
rain sur  lequel  s'élèvent  des  arbres  magni- 
fiques, à  la  jonction  des  rivières  Ottawa  et 
Gatineau.  L'une  des  raisons  principales 
pour  cette  suggestion  n'est  pas  seulement 
dans  le  but  de  donner  un  parc  aux  citoyens 
de  Hull,  mais  d'en  avoir  un  immédiatement 
au  nord  d'Ottawa.  Ce  terrain  est  recouvert 
d'un  magnifique  bosquet  de  bois  franc. 


Rien  de  fait. 


BOULEVARDS  ET  ROUTES. 

Ils  signifient,  dans  le  cas  des  boulevards,  une  avenue  droite  ou  en  détour,  adaptée 
cvux  promenades  en  voiture,  plantée  d'arbres  de  chaque  côté,  ou  un  chemin  flanqué  de 
chaque  côté  d'une  lisière  de  verdure  plantée  d'arbres.     M.  Todd  fait  remarquer  com- 
bien Ottawa  est  favorisé   sous   le  rapport   des  rivières   et   des   canaux,   lesquels,   s'ils 
étaient  entretenus  convenablement,   feraient   d'Ottawa  une  ville  d'une  beauté  incom- 
parable. 

LE  BOULEVARD  DE  RIDEAU  HALL. 


L'urgence  d'un  boulevard  reliant  Rideau 
Hall  aux  édifices  du  Parlement,  lequel  ser- 
virait également  d'artère  principale  pour 
les  promenades  entre  la  ville  et  le  Parc 
Rockcliffe,  est  recommandée. 

Pour  ces  fins,  l'Avenue  King  Edward  ne 
convient  pas  et  constitue  même  une  mala- 
dresse, parce  qu'elle  est  plus  longue,  qu'elle 
n'a  aucune  communication  directe,  et  qu'el- 
le n'offre  comme  route  aucun  agrément.  Ot- 
tawa a  l'occasion  de  construire,  entre  Ri- 
deau Hall  et  les  édifices  du  Parlement,  une 
route,  digne  "du  caractère  de  grandeur  de 
la  ville",  et  qui  deviendrait  fameuse  dans  le 
monde  entier  si  on  la  construisait  comme 
il  le  faut.  Paris,  Washington  et  Chicago 
peuvent  dépenser  des  millions  pour  leurs 
boulevards,  mais  aucun  ne  peut  égaler  en 
majesté  ou  en  paysage  impressionnant  le 
boulevard  construit  le  long  de  la  rivière. 
Le  projet  consistait  à  suivre  la  rue  Sussex 
de  la  rue  Pine  à  la  rue  McKay,  qui  devait 
être  élargie,  s'approcher  des  rives  de  l'Ot- 
tawa jusqu'à  Ernscliffe,  suivre  la  falaise 
jusqu'à  la  rue  Cathcart,  et  inclure  tout  le 
terrain  entre  la  nouvelle  route  de  voiture 
et  la  rue  Sussex,  et  de  ce  dernier  endroit 
par  les  terrains  du  gouvernement,  par  l'A- 
venue Mackenzie,  jusqu'au  Pont  Dufferin. 


Depuis  que  ce  rapport  a  été  fait,  un  in- 
cendie considérable  a  enlevé  les  édifices  qui 
occupaient  le  terrain  près  des  Chutes  Ri- 
deau, mais  la  Commission  ne  fit  rien  quand 
même,  et  à  cet  endroit  s'élèvent  mainte- 
nant des  édifices  permanents  très  dispen- 
dieux. Il  est  maintenant  si  évident  qu'on 
aurait  dû  faire  l'acquisition  de  ce  site  ma- 
gnifique pour  le  peuple  au  lieu  de  le  voir 
occuper  par  des  cours  à  bois  et  des  usines, 
qu'on  comprend  difficilement  comment  on 
n'a  pas  profité  de  l'occasion.  On  aurait 
encore  pu  se  servir  des  chutes  pour  le  pou- 
voir hydraulique,  qui  aurait  pu  être  trans- 
mis dans  une  meilleure  localité.  Malheu- 
reusement, la  Commission  est  à  construire 
actuellement  une  route  dite  "Route  de  Lady 
Grey",  et  la  fait  passer  par  les  ponts  Minto 
et  la  rue  Baird,  qui  sont  peu  agréables  à  la 
vue,  jusqu'à  la  rivière.  Cette  route  est  con- 
struite vis-à-vis  la  falaise  en  arrière  de  la 
Monnaie,  à  la  Pointe  Nepean.  On  ne  pour- 
rait pas  trouver  un  meilleur  exemple  de  la 
façon  dont  le  travail  ne  devrait  pas  être 
fait.  Comme  travail  d'ingénieur,  il  est 
faux  au  point  de  vue  de  la  construction 
comme  au  point  de  vue  de  la  rampe  et  de 
la  direction. 
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M.  Todd  déclare  qui  si  la  route  avait  été 
construite  il  y  a  quelques  années,  elle  au- 
rait dû  suivre  le  front  de  la  falaise,  de 
l'entrée  de  Rideau  Hall  à  Ernscliffe,  passé 
les  Chutes  Rideau,  et  il  ajoute  que  proba- 
blement, dans  un  avenir  quelconque,  le  gou- 
vernement se  convaincra  du  fait  que  les 
Chutes  Rideau  appartiennent  à  la  nation 
plutôt  qu'aux  particuliers,  et  qu'on  devrait 
rendre  à  ces  chutes  leur  beauté  naturelle. 


Artistiquement,  elle  est  fausse,  en  ce  que 
la  magnifique  falaise  de  calcaire  est  cachée 
par  un  mur  de  béton,  faussement  construit. 
Cette  pièce  d'ouvrage,  en  particulier,  et  la 
Pointe  Nepean  où  elle  conduit,  ont  provo- 
qué les  plus  sévères  critiques  de  l'a  part 
des  architectes  et  des  ingénieurs  qui  en 
ont  fait  l'examen.  Toute  cette  dépense 
d'argent  est  faite  sans  que  l'on  ait  consulté 
un  ingénieur  ou  un  architecte  paysagiste, 
et  se  trouve  dans  la  main  d'un  briquetier, 
comme  d'ailleurs  tous  les  travaux  de  con- 
struction soi-disant  artistiques  de  la  Com- 
mission. 


LA   ROUTE   DU   CANAL   RIDEAU 


Il  en  est  t'ait  mention  un  peu  plus  loin. 


LE    CHEMIN    VICTORIA. 


On  suggère  de  faire  l'acquisition  de  ter- 
rain pour  une  route  s'étendant  de  la  Ferme 
Expérimentale  jusqu'au  delà  de  la  rivière 
Ottawa. 


La  Commission  avait  apparemment  l'in- 
tention d'exécuter  un  projet  de  ce  genre 
jusqu'à  l'année  dernière,  le  projet  compre- 
nant les  îles  Bâte,  Cunningham  et  Riopelle, 
dans  la  rivière  Ottawa,  vis-à-vis  ce  parc, 
avec  un  pont  pour  les  relier,  et  elle  avait 
demandé,  en  1910,  un  crédit  préliminaire  de 
$90,000.00  dans  le  but  d'exécuter  ce  travail, 
qui  devait  coûter  environ  $150,000.  Depuis 
plusieurs  années  on  songeait  à  ces  tra- 
vaux. La  raison  qui  la  lui  fit  abandonner, 
c'est  qu'on  lui  fit  remarquer  que  lorsque 
viendrait  la  construction  du  Canal  de  la 
Baie  Géorgienne,  non  seulement  les  les 
qu'elle  avait  l'intention  de  relier  seraient 
submergées  sous  une  profondeur  de  10  à  12 
piedfl  d'eau,  niais  que  le  pont  qui  devait  les 
relier,  en  même  temps  qu'un  demi-mille  de 
la  route,  seraient  noyés  sous  plusieurs 
pieds  d'eau.  Le  rapport  du  Canal  de  la  Baie 
gienne,  qui  donnait  tous  ces  renseigne- 
ments, avait  été  publié  trois  ans  aupara- 
vant qu'ils  ne  se  décidèrent  à  commencer 
les  travaux,  de  sorte  que  la  Commission 
aurait  dû   le  savoir. 


Du  Parc  Chaudière  il  devait  y  avoir  une 
rente  ;i  travers  les  îles  Lemieux.  et  tout 
droit  jusqu'au  centre  de  la  ville. 


LE    PARC  CHAUD1  ÈRE 

Lien  de  fait. 


LE    CHEMIN    DE 

Le  rapport  recommande  un  chemin  sur 
les  deux  côtés  de  la  rivière  Rideau,  du 
Pont  Cummings  jusque  près  de  la  Ferme 
Expérimentale.  M.  Tood  se  rend  compte 
du  danger  de  la  débâcle  au  printemps, 
mais  il  considère  (pie  cela  ne  d<  vrait  d'au- 
cune façon  empêcher  la  construction  du 
chemin,  et  il  prévoit  que  des  mesures  se- 
ront prises  pour  empêcher  la  crue  des  eaux 
à  l'avenir.  M.  Tood  insiste  fortement  sur 
l'urgence  de  faire  l'acquisition  de  ce  ter- 
rain à  une  date  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible, dans  le  but  de  faire  de  l'économie 
et  de  préserver  sa  beauté  naturelle. 


A    RIVIERE    RIDEAU. 

En  dépit  des  suggestions  de  .AL  Todd  et 
des  recommandations  ultérieures  des  ex- 
perts, pour  qui  l'urgence  de  la  chose  parais- 
sait évidente,  et  en  dépit  du  fait  également 
que  la  chose  fut  fortement  recommandée  à 
la  Commission  au  mois  d'août  dernier,  rien 
n'a  été  fait,  et  de  larges  portions  de  ter- 
rains sont  encore  entre  les  mains  de  spé- 
culateurs qui  n'attendent  plus  que  la  haus- 
se considérable  pour  s'en  défaire. 

Depuis  que  le  rapport  de  M.  Todd  a  été 
publié,  on  a  exécuté  un  projet  d'améliora- 
tions de  la  rivière  Rideau,  lequel  se  prê- 
terait admirablement  à  un  projet  de  route. 
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LE    CHEMIN.  GATINEAU. 

Dans  le  cas  où  l'on  ferait  une  réserve  fo-  Rien  n'a  été  fait, 

restière  au  Lac  Meach,  ou  au  pont  Wright, 
le  rapport  suggère  de  la  rejoindre,  par  l'un 
des  chemins  de  la  Gatineau,  mais  pour  en 
arriver  là  il  faudrait  traverser  la  ville  de 
Hull  par  un  boulevard. 

PARCS  PRÈS  DES  COURS  D'EAU.— BAINS. 

Le  rapport  insiste  tout  particulièrement  Rien  n'a  été  fait  sous  ce  rapport, 

sur  l'urgence  de  prendre  des  mesures  pour 
faciliter  les  bains,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  l'agrément  que  cela  procure,  mais 
au  point  de  vue  de  la  nécessité. 

PARCS  ET  SQUARES  DE  LA  VILLE. 

M.  Todd  insiste  également  sur  l'avantage  La  Commission  ne  paraît  pas  se  rendre 

de   créer   des   petits   parcs   et   squares   en  compte  que  les  parcs  sont  pour  le  peuple 

ville,  comme  endroits  où  le  peuple  pourra  et  que  les  affiches  "Ne  passez  pas  sur  le 

aller  respirer,  et  comme  lieux  de  récréation,  gazon",    sont    trop    fréquentes,    et   que    le 

et  il  fait  remarquer  tout  le  danger  qu'il  y  a  maintien  de  ces  prétendus  coins  de  beauté 

de    faire    servir    ces    espaces    simplement  ne   sont   pas   proportionnés   à   leur   valeur 

dans  le  but  de  faire  valoir  l'art  du  jardi-  lorsqu'on  les  emploie  comme  jardins.    Par 

nier,  et  son  habileté  à  arranger  des  lits  de  exemple,    le  Parc  Dundonald,  le  Parc  du 

fleurs  fantastiques  et  étranges.  Creek  Pattersori)   avec   ses  lits   de  fleurs 

fantastiques  et  ses  ornements  en  béton  in- 
signifiants. 

LE  PARC  DU  CREEK  PATTERSON 

Le  Parc  de  Patterson's-Creek,  avec  ses  La  Commission  en  a  fait  l'acquisition,  et 

belles  rives  naturelles  vers  le  ruisseau  et  tout  ce  qui  n'aurait  pas  dû  être  fait  l'a  été 
ses  bosquets  magnifiques,  est  très  appré-  pour  détruire  sa  beauté  naturelle  et  soûle, 
cié  par  M.  Tood,  qui  conseille  fortement  de  ver  les  plus  dures  critiques.  De  fait,  il  est 
conserver  au  public  et  de  préserver  la  beau-  un  exemple  frappant  et  typique  du  dom- 
té  naturelle  de  cette  région.  mage  irréparable  et  du  gaspillage  qui  peu- 

vent être  causés  par  un  dessinateur  mal- 
adroit. 

PETITS  PARCS  ET  TERRAINS  DE  JEUX  APPARTENANT  A  LA  VILLE. 

Il  est  fait  mention  de  huit  petits  parcs  et  Trois  ont  été  mis  sous  le  contrôle  de  la 

squares  appartenant  à  la  ville.  Commission  d'Embellissement,  et  dans  le 

cas  du  Parc  Strathcona  et  du  square  de  la 
rue  Somerset  (Parc  Dundonald),  les  résul- 
tats sont  mêmes  pires,  si  possible,  que  dans 
le  cas  du  Parc  de  Patterson's-Creek  ou  de 
la  Pointe  Napean. 

ENTRETIEN  FUTUR  ET  EMBELLISSEMENT  DES  PARCS,  BOULEVARDS 

ET  SQUARES. 

M.  Todd  en  vient  maintenant  à  la  question  d'entretien  futur  de  ces  propriétés, 
et  dit: — 

Les  meilleurs  résultats  dans  le  dévelop- 
pement des  parcs  ne  peuvent  être  obtenus 
que  lorsque  des  plants  sont  adoptés,  «lont 
les  détails  témoigneront  d'une  étude  atten- 
tive du  problème,  d'une  connaissance  ap- 
profondie du  projet,  et  d'une  étude  des  be- 
soins actuels  et  futurs  du  peuple  auquel  ils 
sont  destinés. 
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"Il  est  conscquemment  de  la  plus  haute  importance  que  votre  Commission 
fasse  préparer  aussitôt  que  possible  un  aperçu  général  d'un  plan  pour  votre  réseau 
de  parcs,  et  qu'elle  fasse  étudier  soigneusement  des  plans  pour  la  création  de  parcs 
suburbains  et  de  parcs  en  ville.  On  ne  peut  d'aucune  façon,  mettre  à  exécution  des 
travaux  d'une  aussi  grande  étendue,  et  devant  se  prolonger  plusieurs  années,  sans  une 
perte  de  temps  et  d'argent,  et  sans  le  sacrifice  de  cette  ampleur  et  cette  unité  qui 
doit  caractériser  un  projet  aussi  sérieux." 

"Loin  de  mon  intention  de  supposer  que  j'ai  donné  à  vos  parcs  toute  l'étude 
suffisante  pour  me  permettre  de  préparer  des  plans  ou  même  de  suggérer  la  meil- 
leure méthode  d'entretien  pour  chaque  parc,  mais  durant  mon  examen  préliminaire 
j'ai  pris  note  de  quelques  suggestions,  et  formulé  partiellement  certaines  lignes  géné- 
rales de  développement,  d'après  lesquelles  il  semblerait  à  souhaiter  que  votre  Commis- 
sion procédât,  afin  que  votre  réseau  de  parcs  soit  développé  d 'une  façon  économique  en 
même  temps  qu'artistique,  et  qu'il  conserve  encore  le  caractère  naturel  des  différents 
parcs.  '  ' 

"L'art  véritable  du  paysage  est  nul  s'il 
n'est  pas  conservateur  de  la  beauté  natu- 
relle, et  il  ne  consiste  pas  seulement  à  con- 
struire des  ponts  rustiques,  ou  à  agencer 
des  plantes  ou  des  arbres  —  il  y  a  une  mal- 
heureuse tendance  à  réduire  le  paysage 
dans  nos  parcs  à  un  même  niveau.  On  to- 
lère dans  nos  parcs  toutes  sortes  de  mon- 
strueuses constructions  de  culture  et  de 
travaux." 

LE  PARC  ROCKLIFFE  ET  SON'  EXTENSION  PROJETÉE. 


Pour  ce  qui  précède,  aucun  plan  bien  ar- 
rêté ou  plan  quelconque  n'ont  été  prépa- 
rés, ou  aucune  étude  réelle  n'a  été  faite  à 
ce  sujet;  on  a  érigé  des  ponts  rustiques 
et  de  monstrueuses  constructions,  à  tort  et 
à  travers,  et  le  plantage  des  arbres  en 
même  temps  que  les  rampes  du  terrain, 
sont  aussi  mauvais  qu'ils  le  peuvent  être. 


M.  Todd  suggère  de  laisser  le  Parc  Rock- 
cliffe  tel  qu'il  est  actuellement,  au  lieu  de 
songer  a  l'améliorer  au  hasard  et  sans  pré- 
caution, et  il  craint  de  voir  ses  beautés  na- 
turelles disparaître  sous  les  "améliora- 
tions". Il  dit  ensuite  que  le  Parc  Rock- 
cliffe  n'a  besoin  que  de  peu  de  chose  pour 
devenir  un  parc  parfait. 

Le  terrain  appartenant  à  l'Ottawa  Elec- 
tric Railway,  dans  le  parc,  est  considéré 
comme  un  tache  sur  les  alentours,  et  le 
rapport  recommande  que  les  bâtisses  soient 
voilées  sous  des  arbres  si  elles  ne  peuvent 
être  enlevées. 

Le  rapport  décrit  l'entrée  actuelle  comme 
"étant  aussi  pauvre  qu'on  peut  l'imaginer", 
sans  forme  et  sans  majesté,  tandis  que  l'ob- 
jet le  plus  visible  à  l'entrée  est  la  remise 
qui  contrebalance  quelque  peu  le  hideux 
hangar  auquel  il  a  déjà  été  fait  allusion. 

En  ce  qui  regarde  les  chemins,  le  rapport 
décrit  les  premiers  chemins,  comme  ayant 
été  bien  tracés,  mais  ceux  qui  ont  été  con- 
struits tout  récemment  sont  considérés,  au 
point  de  vue  du  tracé  et  de  la  rampe,  com- 
me des  exemples  de  ce  qui  n'aurait  pas  dû 
être  fait  plutôt  que  des  exemples  de  che- 
mins de  parcs  et  de  chemins  bien  situés. 

Il  est  fait  mention  de  la  valeur  des  points 
de  vue  offerts  par  les  éclaircies,  dans  le 
but  d'enlever  de  la  monotonie  aux  prome- 
nades. L'auteur  décrit  soigneusement  la 
méthode  à  suivre  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  du  Parc 
Rockcliffe,  où  l'on  a  besoin  de  planter  des 
arbres,  suggestion  est  faite  de  placer  ces 
arbres  en  groupes  ou  en  spécimens,  mais 
d'éviter  des  alignements  d'arbres  le  long  de 
la  route. 
5la-i 


Malheureusement,  on  y  a  fait  beaucoup 
"d'améliorations"  qui  ne  pourront  jamais 
être  reparées,  mais  dans  ce  cas  ce  ne  fut 
pas  au  degré  du  travail  fait  dans  d'autres 
directions. 


Rien  n'a  été  fait  pour  faire  disparaître 
ces  bâtisses  disgracieuses,  et  les  huit  an- 
nées se  sont  passées  sans  que  pas  un  arbre 
ait  été  planté,  tandis  que  si  le  conseil  avait 
été  suivi,  les  bâtisses  seraient  maintenant 
complètement  cachées.  Il  n'y  a  aucune  en- 
trée distincte  et  la  remise  est  encore  de- 
bout. 


Depuis  que  ce  rapport  a  été  fait,  on  a 
donné  des  exemples  de  ce  qui  ne  devrait 
pas  être  fait  dans  la  construction  d'un  che- 
min. 


Plusieurs  clairières  ont  été  faites,  mais 
de  façon  contraire  à  celle  recommandée 
par  M.  Todd. 

Dans  cette  extension  on  a  planté  des  ali- 
gnements d'arbres. 
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LE   PARC   CHAUDIÈRE. 

Des   conseils    sont   donnés    sur   l'agence-  Comme   on   n'a  jamais   fait  l'acquisition 

ment   et   le   plantage   des   arbres,    conseils       de  ce  parc,  rien  n'a  été  fait, 
absolument  différents  de  ceux  donnés  dans 
le  cas  du  Parc  Rockcliffe. 

LA  ROUTE  LE   LONG  DU   CANAL   RIDEAU. 

Au  sujet  de  cette  route,  qui  venait  juste-  L'habitude    de    construire    des    chemins 

ment  d'être  tracée,  M.  Todd  critique  le  serpentes,  sans  les  voiler  d'arbres  a  été 
mode  de  tracé  des  chemins,  qui  jusqu'ici  ont  rigoureusement  suivie, 
été  un  sujet  d'irritation  pour  ceux  qui  ont 
étudié  le  sujet.  Il  suggère  une  coutume 
bien  connue,  celle  de  dérober  sous  des  ar- 
bres les  contours  du  chemin,  puisque,  ces 
courbes  de  chemin  auraient  leur  raison 
d'être,  et  compare  le  parcours  de  ces  che- 
mins à  de  gigantesques  serpents. 

Pour  ce  qui  concerne  le  plantage  des  ar- 
bres, M.  Todd  recommande  de  changer  le 
système  actuel,  qui  manque  absolument 
d'intérêt,  et  il  insiste  sur  l'importance  qu'il 
y  a  de  planter  des  arbres  et  des  arbustes 
en  bosquets  et  de  laisser  de  grands  espa- 
ces de  verdure. 

Il  est  suggéré  de  rendre  plus  naturelles  Là  l'ancienne  mode  insignifiante  de  plan- 

et  plus  en  harmonie  avec  le  chemin  et  les       tage  d'arbres  a  été  suivie,  avec  le  résultat 
détails  des  alentours,  les  anciennes  terras-      que  le  coût  du  maintien  a  été  considérable- 
ses  vis-à-vis  les  pins  de  Brown's  Inlet.    M.       ment  augmenté  et  que  cette  route  a  une 
Todd  signale  la  nécessité  de  faire  les  con-      même  apparence  des  plus  monotones, 
tours  à  un  pied  d'élévation,  de  faire  avec  Les    terrains    à    Brown's    Inlet    restent 

soin  un  plan  de  rampes,  et  il  insiste  sur-  comme  elles  étaient,  si  ce  n'est  que  le  tra- 
tout,  sur  la  nécessité  de  dérober  un  che-  vail  rustique  est  presque  tout  disparu  sous 
min  de  l'autre  lorsqu'ils  sont  à  proximité.         la  décomposition. 

LE  BOULEVARD   CLEMOW. 

On  recommande  que  ce  boulevard,  qui  est  Aucune    communication    n'a    encore    été 

maintenant    sous    le    contrôle    de    la    Com-       établie  avec  l'écluse  Saint-Louis, 
mission,   soit  relié  au  creek  Patterson   et 
à  l'écluse  Saint-Louis. 

LE  PARC  DU  CREEK  PATTERSOX 

Pour    ce    parc,    dont    on    a    dit,    que    sa  Des    routes    serpentées    y    sont    tracées, 

grande  beauté  naturelle  devrait  décider  à  avec  bords  en  béton  jusqu'aux  ravins,  des 

un   certain   point   de   son   entretien   futur,  lits  de  fleurs  fantastiques  et  des  pagodes 

on  recommande  l'emploi  d'arbustes  et  d'ar-  rustiques, 
bres  plutôt  que  de  plantes  ou  de  fleurs. 

LE    PARC    STRATHCOXA. 

Mentionné  comme  étant  l'un  des  petits  On  a  fait  ce  parc  sans  aucune  étude  sé- 

pares de  la  ville,  des  plus  précieux,  et  à  cet  rieuse,  avec  le  résultat  que  sa  construction 
effet  on  recommande  d'en  faire  l'arpentage  a  été  très  élevée,  que  son  entretien  est 
soigneusement  avant  de  commencer  des  également  dispendieux,  et  que  le  parc  lui- 
travaux  dispendieux.  même  est  insignifiant  d'apparence,  et  vul- 
gaire dans  les  détails. 

LE   PARC   ANGLESEA. 

Des  recommandations  sont  faites  relati-  Rien  de  fait, 

vement  au  tracé  de  ce  square. 
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LE    SQUARE    DE    LA    RUE    SOMERSET    (Pare    Dunclonald). 

Ce  projet  est  considéré  comme  difficile.  Ce  parc  a  été  tracé  d'une  façon  absolu- 
mais  les  perspectives  sont  belles  et  d'un  ment  insignifiante,  et  parmi  ce  qu'on  pré- 
haut intérêt.  11  est  impossible  de  suggérer  tend  être  des  ornements  se  trouvent  des 
un  plan  spécial  avant  que  l'arpentage  en  lits  de  fleurs  artificielles  faits  de  béton  et 
ait  été  fait  au  complet.  de  pierres  coloriées. 

LE   SQUARE   DE   L'AVENUE    GLADSTONE. 

On  suggère  de  le  transformer  en  terrain  Rien  de  fait. 

de  jeux  publics,  agrémenté  d'un  parc  d'or- 
nement. 

LE  SQUARE   DE    LA    RUE  PRESTO X. 

Il  y  est  fait  une  suggestion  de  même  na-  Rien  de  fait. 

ture. 

CONCLUSION. 

M.  Todd  «lit:  "En  conclusion,  il  esl  de  mon  devoir  de  signaler  tout  particulière- 
ment à  votre  Commission  Le  l'ait  que  dans  un  projet  de  cette  nature,  où  les  travaux 
•doivent  se  prolonger  durant  plusieurs  années,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  amé- 
liorations soient  faites  d'une  façon  absolument  systématique,  et  suivant  un  plan  bien 
préconçu,  lequel,  une  fois  approuvé,  ne  doit  sous  aucun  prétexte  subir  des  modifica- 
tions, dans  le  but  de  rencontrer  Les  désirs  ou  satisfaire  les  caprices  de  groupes 
intéressés. 

"Je  ne  conçois  rien  de  plus  désastreux  pour  on  projel  de  ce  genre,  que  celui 
qui,  ayant  été  sanctionné  tout  d'abord,  et  L'idée  générale  en  ayant  été  approuvée,  subit 
des  modifications,  ce  qui  a  pour  résultat  d'en  détruire  L'effet  général." 


La  Rivière  Rideau. 


La  Rivière  Rideau. 
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Une  Route  du  Parc  Rockliffe. 


Le  Bois,  vue  prise  sur  l'emplacement  proposé  pour  le  Parc  de  Hull. 


Vue  prise  sur  le  terrain  proposé  pour  le  prolongement  du  Parc  Rockliffe. 


Projet  du  Parc  du  creek  Patterson. 


Le  creek  Patterson. 
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Perspective  susceptible  d'être  dégagée  sur  l'allée  des  voitures  du  Parc  Rockcliffe. 


Rideau  d'arbres  cachant  le  paysage  sur  l'allée  des  voitures,  Parc  Rockcliffe. 


SUPPLEMENT 

Depuis  la  date  du  Rapport  de  M.  Tood's,  les  promenades  et  les  parcs  pla- 
cés sous  le  contrôle  de  la  Commission  d'embellissement  d'Ottawa  ont  été  pro- 
longés et  agrandis. 

Les  vues  qui  suivent  ont  été  prises  de  ces  derniers  prolongements,  dessinés 
par  M.  Stuart,  surintendant  des  travaux,  et  exécutés  sous  sa  direction. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  extrémité  occidentale. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  extrémité  occidentale. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  extrémité  occidentale. 
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Promenade  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  extrémité  occidentale. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 
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Promenade  sur  les  bonis  du  Canal  Rideau,  partie  orientale. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  partie  occidentale. 
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Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau,  partie  occidentale. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  sur  les  bords  du  Canal  Rideau. 


Promenade  du  Canal  Rideau. 
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Promenade  de  l'anse  de  Brown,  sur  le  Canal  Rideau. 


•Jla-T 


Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 


Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 
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Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 


Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 
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Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 


Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 


Creek  Patterson,  Canal  Rideau. 


Fontaine  du  Parc  Strathcona. 


Le  Parc  Strathcona. 


Le  Parc  Strathcona,  Pont  de  Cailloux. 


Le  Parc  Strathcona. 


Le  Parc  Strathcona. 


Le  Parc  Strathcona. 


Le  Parc  Strathcona. 


Pavillon,  Parc  de  la  Pointe  Nepean. 
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Fontaine,  Parc  de  la  Pointe  Nepean. 
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Pavillon,  Parc  de  la  Pointe  Nepean. 
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Parc  de  la  Pointe  Nepean. 


Parc  de  la  Pointe  Xepean. 


Parc  de  la  Pointe  Nepean. 


Le  Parlement,  vue  prise  sur  la  Pointe  Nepean. 


Le  Parc  Rockcliffe,  vue  du  Parlement. 


Pavillon,  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Vue  sur  la  Rivière,  prise  du  Parc  Rockcliffe. 


La  Pointe  Gatineau,  vue  du  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Perspective  naturelle,  Parc  Rockcliffe. 


Les  Pins,  Parc  Rockcliffe. 


Entrée  du  Parc  Rockcliffe. 
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Le  Parc  Rockcliffe. 
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"Chantier  Royal",  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Le  Parc  Rockcliffe. 


Emplacement  réservé  aux  Jeux,  Parc  Rockcliffe. 


Entrée  de  la  Route  de  Lady  Grey.  (En  construction) 
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Le  Parc  National. 


Entrée  du  Parc  National. 


Le  Lac  McKay,  Parc  National,  No  1. 
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Le  Lac  McKay,  Parc  National,  No  2. 
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Le  Parc  National. 


Pont  Rustique,  Parc  National. 


Le  Parc  National,  près  Rockcliffe. 
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Le  Parc  National,  près  Rockcliffe. 
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Le  Parc  National. 


Promenade  Sinueuse,  Parc  National. 
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Le  Parc  de  la  Pointe  Nepean.    A  vol  d'oiseau. 


La  Rivière  Ottawa 
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RÉPONSE 


(53) 

Règlements  édictés  en  vertu  de  la  Loi  des  Insectes  destructeurs  et  autres  fléaux, 
ch.  31,  Statuts  de  1890.  Déposés  par  Thon.  Martin  Burrell,  ministre  de  l'Agriculture, 
conformément  à  l'article  9  de  la  Loi  des  Insectes  destructeurs  et  autres  fléaux. 

(Copie  L.C.P.  469.) 
Conseil  privé. 
Canada. 

Palais  du  Gouvernement,  à  Ottawa, 

Vendredi,  30  juin  1911. 

Présent  : 

Son  Excellence  en  Conseil: 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  en  Conseil  d'ordonner,  et  il  est  par  les  présentes  ordonné, 
que  les  règlements  établis  par  décret  du  Conseil  du  11  mai  1910,  en  vertu  de  la  Loi 
des  Insectes  destructeurs  et  autres  fléaux,  soient  modifiés  en  ajoutant  ce  qui  suit  à 
l'article  12  de  ladite  loi: — 

"Maladie  de  l'écorce  du  châtaignier   (Diaporthe  parasitica)  ", 
et  en  outre  en  ajoutant  le  nouvel  article  suivant: — 

"  13£.  L'importation  du  châtaignier  (Castanea  dentata)  et  du  chimcapin 
(Castanea  pumila)  des  Etats-Unis  au  Canada,  est  prohibée." 

(Signé)        F.  K.  BENNETS, 

Greffier-adjoint  du  Conseil  privé. 
L'hon.  ministre  de  l'Agriculture. 

REGLEMENTS  CONCERNANT  LA  DESTRUCTION  DES  INSECTES. 

1.  "  Inspecteur  '*  signifie  une  personne  nommée  pour  faire  exécuter  les  prescrip- 
tions de  la  Loi  des  Insectes  destructeurs  et  autres  fléaux,  et  des  règlements  établis  à 
cet  effet. 

2.  Nul  arbre,  plante,  ou  autre  végétation  ou  matière  végétale  infestée  de  tout 
insecte,  fléau  ou  maladie  à  laquelle  s'applique  la  présente  loi,  ne  sera  importé  en  Canada, 
sauf  aux  conditions  ci-dessous. 

3.  Les  plants  de  pépinière,  y  compris  les  arbres,  arbrisseaux,  plantes,  vignes,  greffes, 
scions,  boutures,  ou  bourgeons  qui  ne  sont  pas  ci-après  exemptés,  entrant  au  Canada 
ne  seront  importés  qu'aux  ports  et  durant  les  périodes  respectivement  mentionnés  ci- 
dessous,  savoir: — 

Vancouver,  0.-B.,  du  1er  octobre  au  1er  mai. 
Niagara-Falls,  Ont.,  du  1er  octobre  au  15  mai. 

Winnipeg,  Man.,  et  St..  Jean,  N.-B.,  du  15  mars  au  15  mai,  et  du  7  octobre  au 
7  décembre. 
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Windsor,  Ont.,  et  Saint-Jean,  Que.,  du  15  mars  au  15  mai,  et  du  26  septembre 
au  7  décembre. 

A  ces  ports  d'entrée  les  importations  seront  fumigées  dans  les  hangars  à  fumiga- 
tion établis  à  cette  fin,  et  un  certificat  de  fumigation  sera  émis,  sans  lequel  aucun 
plant  ne  peut  être  sorti  de  l'entrepôt.  Les  importations  par  la  poste  seront  soumises 
aux  mêmes  règlements. 

Tous  les  plants  de  pépinière  originaires  du  Japon  ou  de  l'un  quelconque  des 
Etats  du  Vermont,  New-Hampshire,  Maine,  Massachusetts,  Connecticut  et  Khode- 
Island,  six  des  Etats-Unis  d'Amérique,  seront,  après  fumigation,  sujets  à  l'inspection 
prescrite  par  l'article  6  des  présents  règlements. 

Pourvu,  toutefois,  que  les  substances  végétales  et  plants  de  serre  ci-dessous  seront 
exempts  de  la  fumigation,  et  pourront  être  importés  en  toute  saison  de  l'année  et  à 
n'importe  quel  port,  sans  inspection: — i 

(a)  Plants  de  serre,  y  compris  les  roses  en  feuille,  qui  ont  été  cultivés  dans  des 
pots  jusqu'à  un  diamètre  de  trois  pouces,  mais  pas  plus.  Un  certificat  à  l'effet  que 
les  plants  ont  été  cultivés  sous  verre  doit  accompagner  la  facture  et  sera  signé  par  le 
consignateur.  > 

(b)  Les  plantes  herbacées  vivaces  dont  les  tiges  meurent  en  hiver,  telles  que  les 
phlox  vivaces,  pivoines,  tournesols,  etc. 

(c)  Les  plantes  herbacées  pour  mettre  en  pleine  terre,  telles  que  géraniums,  ver- 
veine, pensées,  etc. 

(d)  Bulbes  et  tubercules  (tels  que  jacinthes,  lis,  narcisses  et  autres  vrais  bulbes, 
et  aussi  les  tubercules  de  dahlias,  iris,  etc.) 

Le  cotonnier  ou  peuplier  du  Dakota  (Populus  deltoïdes)  lorsqu'il  est  du  cru  et 
est  expédié  du  Dakota  ou  du  Minnesota,  deux  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

4.  Le  port  auquel  on  a  l'intention  d'entrer  les  plants  de  pépinière  sera  distincte- 
ment indiqué  sur  chaque  colis,  et  tous  les  envois  faits  en  conformité  des  présents  règle- 
ments seront  entièrement  au  risque  des  expéditeurs  ou  consignateurs,  le  gouverne- 
ment n'assumant  aucune  responsabilité  que  ce  soit. 

5.  Tous  ceux  qui  importent  des  plants  de  pépinière,  sauf  les  plants  exempts  de  la 
fumigation  et  de  l'inspection  en  vertu  de  l'article  3  des  présents  règlements,  en  aver- 
tiront l'Entomologiste  fédéral,  Ferme  expérimentale,  Ottawa,  sous  cinq  jours  de  l'en- 
voi de  la  commande,  et  ils  devront  de  plus  avertir  l'Entomologiste  fédéral  de  l'arrivée 
de  la  consignation  au  Canada. 

Avis  sera  aussi  donné  à  l'Entomologiste  fédéral,  par  'toutes  les  compagnies  de 
transport,  courtiers  de  douane  et  autres  personnes  important  ou  apportant  des  plants 
de  pépinière  au  Canada  assujétis  à  l'inspection  tel  que  prescrit  ci-après,  immédiate- 
ment en  recevant  cette  consignation.  Cet  avis  comprendra  le  nom  du  consignateur 
et  du  consignataire,  les  endroits  d'origine  et  de  destination,  le  nom  de  la  compagnie 
qui  transporte  les  plants  de  pépinière,  ainsi  que  la  nature,  la  quantité  et  l'origine  de 
ces  plants. 

6.  Les  plants  de  pépinière,  à  l'exclusion  des  plants  qui  sont  exempts  en  vertu  de 
l'article  3  des  présents  règlements,  originaires  d'Europe,  ne  seront  importés  qu'aux 
ports  et  aux  époques  spécifiés  par  l'article  3  pour  les  plants  qui  ont  besoin  de  fumiga- 
tion, en  sus  des  ports  d'Halifax,  N,-E.;  Sherbrooke,  Que.,  et  Montréal,  Que.,  auxquels 
ports  ces  plants  de  pépinière  européens  peuvent  entrer  entre  le  15  septembre  et  le 
15  mai.  Ces  plants  de  pépinière  européens,  et  les  autres  substances  que  le  Ministre 
désignera,  seront  inspectés  soit  au  port  de  déclaration,  soit  au  port  de  destination 
auquel  il  leur  est  permis  de  se  rendre,  mais  dans  ce  dernier  cas  ces  plants  ne  doivent 
pas  être  déballés  sans  la  présence  d'un  inspecteur. 

7.  Si,  à  l'inspection,  des  plants  de  pépinière  ou  autre  matière  végétale  sont  trouvés 
infestés  des  insectes,  fléaux  ou  maladies  ci-après  spécifiés,  ils  seront  détruits  selon  que 
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le  décidera  l'inspecteur,  et  en  sa  présence.     Toutes  caisses,  colis  et  emballages  dans 
lesquels  ces  plants  ont  été  contenus  seront  également  détruits. 

8.  Tout  inspecteur  qui  pénètre  sur  un  terrain,  pépinière  ou  autre  endroit  où  il  y 
a  raison  de  croire  que  des  insectes,  fléaux  ou  autres  maladies  ci-après  spécifiées  exis- 
tent ou  peuvent  exister,  donnera  les  instructions  nécessaires  au  sujet  du  traitement 
ou  de  la  destruction  de  tout  arbre,  buisson,  moisson  ou  autre  matière  végétale  ou  leurs 
contenants,  qui  seront  trouvés  ou  soupçonnés  être  infestés  de  quelques-uns  des  insectes, 
fléaux  ou  maladies  ci-après  spécifiés,  et  ces  instructions  seront  exécutées  par  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  de  la  matière  végétale  infestée  ou  soupçonnée  être  infestée,  ou 
ses  contenants,  et  ce  traitement  réparateur  sera  exécuté  et  continué  jusqu'à  ce  que 
l'inspecteur  soit  convaincu  que  l'insecte,  le  fléau  ou  la  maladie  a  été  exterminé. 

9.  Une  indemnité  n'excédant  pas  les  deux  tiers  de  la  valeur  estimée  par  l'inspec- 
teur de  la  végétation  ou  matière  végétale  ou  de  ses  contenants  détruits  d'après  les  ins- 
tructions d'un  inspecteur,  sera  accordée  par  le  Gouverneur  en  conseil  sur  la  recomman- 
dation du  Ministre. 

10.  Il  est  défendu  de  vendre,  d'offrir  en  vente  ou  de  disposer  de  quelque  manière 
ou  de  recevoir  des  arbres,  arbustes  ou  autres  plantes,  matière  végétale  ou  parties  de  ces 
choses  s'ils  sont  infestés  des  insectes,  fléaux  ou  maladies  spécifiées  ci-dessous. 

11.  Le  propriétaire,  occupant  ou  locataire  de  tous  lieux  ou  endroits  où  ces  insec- 
tes, fléaux  ou  maladies  spécifiées  au  présent,  sont  trouvés,  devra  immédiatement  aver- 
tir le  Ministre,  et  lui  enverra  aussi  des  échantillons  de  ces  insectes,  fléaux  ou  maladies. 

12.  Les  insectes  destructeurs,  maladies  et  fléaux  auxquels  s'applique  la  présente 
loi  comprennent  les  suivants: — > 

Le  Kermès  de  San  José  (Aspidiotus  perniciosus) . 
La  Phalène  à  queue  brune  (Euproctis  chrysorrhœa). 
L'Aphis  lanugineux  (Schizoneura  lanigera). 
La  Kermès  de  la  pêche  des  Antilles  (Auïacaspis  pentagona). 
La  Gipsy-moth  (Porthetria  dispar). 

Le  Chancre  de  la  pomme  de  terre  (Chrysophlyciis  endobiotica) . 
Les  maladies  parasites  qui  affectent  les  pommes  de  terre  extérieurement  ou  inté- 
rieurement. 

Le  Chancre  du  rameau  ou  de  la  tige  (Nectria  ditissima). 

La  Nielle  du  groseillier  (Sphœrotheca  nors-uvœ). 

La  rouille  vésicatoire  du  pin  blanc  (Peridermium  strobi). 

13.  L'importation  au  Canada  des  pommes  de  terre  de  Terre-Neuve  ou  des  îles  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  est  prohibée. 

14.  Le  Ministre  peut,  à  la  demande  spéciale  à  cet  effet,  autoriser  l'importation  au 
Canada  de  tout  insecte,  fléau  ou  maladie  ici  spécifiée,  mais  pour  des  fins  scientifiques 
seulement. 

15.  Les  règlements  établis  en  vertu  de  la  Loi  du  kermès  de  San  José  sont  abrogés. 
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L'hon.  K.  L.  Borden, 

Premier  ministre, 

Ottawa. 


Londres,  5  décembre  1911. 


Le  ministre  des  Postes  vient  de  me  communiquer  l'heureuse  nouvelle  suivante: 
Un  vif  désir  a  été  exprimé  par  les  représentants  du  Dominion  à  la  Conférence  Impé- 
riale pour  un  abaissement  de  tarif  des  câblogrammes  entre  les  diverses  parties  de 
l'empire.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donne  son  appui  le  plus  cordial  à  ce  désir,  et 
considère  cela  comme  étant  de  la  plus  grande  importance  pour  donner  encore  plus  de 
cohésion  aux  différentes  parties  de  l'empire.  J'ai  été  en  correspondance  avec  In, 
Western  Union  Telegraph  Co.  des  Etals-Unis  au  sujet  de  l'affermage  par  cette  com- 
pagnie des  câbles  de  la  Anglo- American  Telegraph  Co.  et  de  la  Direct  United  States 
Co.  Les  câbles  des  compagnies  de  L'Atlantique  ne  sont  employés  tout  le  temps  que 
durant  peu  d'heures  du  jour,  et  moins  durant  les  autres  heures.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  annoncer  que,  pour  ces  raisons,  ces  trois  compagnies  6h1  consenti  à  accepter 
les  messages  de  presse  n'ayant  pas  un  caractère  urgent,  et  pouvant  être  mis  de  côté 
pour  de*  dépêches  plus  urgentes,  pour  la  moitié  d(^  taux  présentement  en  vigueur. 
Les  retards  peuvent  être  moins,  mais  no  seronl  pas  plus  (pie  19  heures,  calculées  depuis 
l'acceptation  dans  le  pays  d'origine  jusqu'à  l'heure  de  livraison  dans  le  pays  de  desti- 
nation, sauf  cependant  les  cas  où  un  étal  extraordinaire  de  congestion  pourrait  exister 
et  rendrait  d'autres  retards  inévitables.  -J'ai  aus>i  obtenu  le  consentement  du  Pacific 
Cable  Board  et  du  gouvernement  d'Australie  pour  la  même  réduction  sur  les  taux 
pour  message  de  presse.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  ces  tarifs  sont  déjà  très  bas,  et 
nous  n'avons  pas  demandé  d'autres  réductions.  L'effet  en  sera  que  les  taux  sur  ces 
messages  de  presse  différés,  entre  le  Royaume-Uni  d'une  part  et  le  Canada  et  les. 
Etats-Unis  d'autre  part,  sera  de  i>!,  ponce  au  lieu  de  5  pence,  et  entre  le  Itoyaume- 
Uni  et  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  le  tarif  sera  de  1!  pence  par  mot  au  lieu 
de  9  pence.  Je  suis  aussi  en  communication  sur  ce  même  sujet  avec  la  Commercial 
Cable  Co.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  jusqu'à  présent  obtenir  les  mêmes  réductions  des 
Indes  et  de  l'Afrique  du  Sud,  mais  la  Eastern  Telegraph  Co.  a  consenti  à  accepter 
des  télégrammes  australiens  à  taux  réduit  advenant  qu'il  y  ait  interruption  dans  le 
service  de  la  Pacifie  Cable  Co*.  Le  service  sera  en  pleine  activité  le  15  du  mois  cou- 
rant, mais  les  compagnies  Western  Union,  Anglo-American  et  Direct  United  States 
seront  prêtes  à  accepter  des  messages  de  presse  aux  taux  réduits  à  leurs  propres 
bureaux  à  partir  de  demain.  La  Western  Union  propose  aussi  d'inaugurer  en  propre 
et  dès  maintenant,  pour  l'usage  du  public,  un  service  de  lettres  de  nuit  et  de  fin  de 
semaine  entre  le  Koyaume-Uni  et  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Ces  lettres  de  nuit 
seront  délivrées  clans  la  matinée  du  second  jour  qui  suivra  leur  réception.  Le  taux 
par  mot  sera  plus  élevé  que  le  quart  du  taux  ordinaire  avec  minimum  de  6  schellings 
pour  20  mots  ou  moins.  Les  lettres  de  fin  de  semaine  seront  acceptées  jusqu'au  samedi 
pour  livraison  le  mardi  suivant.  Le  taux  par  mot  sera  à  peu  près  le  cinquième,  du 
taux  actuel  avec  minimum  de  6  schellings  pour  20  mots  ou  moins.  A  partir  du  15 
courant,  les  postes  recevront  ces  messages  et  les  expédieront  par  poste  ou  télégraphe, 
suivant  règlements  qui  seront  annoncés  pour  les  télégrammes  actuels  de  presse  à  taux 
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réduits,  et  les  nouveaux  télégrammes-lettres  confiés  à  la  Western  Union  et  aux  deux 
a  litres  compagnies  ne  pourront  être  envoyés,  en  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Nord, 
qu'aux  endroits  desservis  par  la  Western  Union.  Je  suis  heureux  aussi  de  pouvoir 
annoncer  que  les  négociations  en  cours  depuis, déjà  quelque  temps  avec  les  compagnies 
de  rallies  océaniques  pour  la  réduction  de  moitié  des  dépêches  non  urgentes  énoncées 
en  langage  ordinaire  entre  le  Royaume-Uni,  les  Indes,  les  Dominions,  les  colonies  de 
la  Couronne  et  les  Etats-Unis  ont  été  couronnées  de  succès,  et  que  les  nouveaux  arran- 
gements entreront  en  vigueur  le  1er  janvier  prochain.  Je  prévois  que  le  concours  de 
certaine-  administrations  étrangères  nous  sera  bientôt  obtenu  et  que  plusieurs  autres 
pays  participeront  aussi  à  ce  projet..  D'après  les  nouveaux  règlements  de  la  conven- 
tion télégraphique,  l'usage  des  codes  a  été  beaucoup  étendu  et  ces  sortes  de  télé- 
grammes peuvent  être  maintenant  envoyés  à  bon  marché.  J'ai  l'espoir  que  les  nou- 
veaux tarifs  rendront  des  services  à  tous  ceux  qui  envoient  des  messages  particuliers 
et  des  messages  de  presse  énoncés  en  langage  ordinaire  et  n'ayant  pas  un  caractère 
u ruent,  et  sur  lesquels  les  tarifs  actuels  pèsent  en  ce  moment  lourdement. 

STRATHOONA. 
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REPONSE 


[61] 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1911,  enjoignant  de 
produire  tous  statuts,  règlements,  rapports  et  délibérations  dans  les  Cours  des 
Etats-Unis  ou  dans  les  Cours  d'aucuns  des  Etats  respectifs,  et  tous  autres  docu- 
ments, papiers  et  autres  renseignements  de  toute  sorte  touchant  ou  concernant  les 
méthodes  et  opérations  des  trusts  de  la  viande  et  autres  trusts  et  monopoles  aux 
Etats-Unis  et  touchant  les  résultats,  tant  pour  le  producteur  que  pour  les  mono- 
poleurs conduisant  ces  méthodes  et  opérations,  y  compris  tous  les  procès-verbaux 
d'ordre  administratif  et  tous  rapports  et  autres  procès-verbaux  et  rapports  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  ou  de  tout  département  de  ce  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  les  sujets  susdits,  et  en  général  tous  renseignements  pouvant  être 
obtenus  au  sujet  des  opérations  des  dits  trusts  et  monopoles  aux  Etats-Unis. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  9  janvier  1912. 

Ottawa,  20  décembre  1911. 

Monsieur, — En  réponse  à  vos  communications  du  27  février  et  du  25  novembre, 
respectivement,  relativement  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27 
février  1911,  tel  qu'inclus,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  deman- 
dés, dans  la  mesure  où  il  m'a  été  possible  de  me  les  procurer. 

Vous  voudrez  bien  prendre  note,  aux  dernières  pages  du  document  écrit  à  la  ma- 
chine accompagnant  la  présente  lettre,  qu'il  y  a  là  une  liste  des  "Rapports,  papiers, 
documents,  etc.,  accompagnant  le  présent  rapport."  Ces  divers  documents,  qui  forment 
plusieurs  volumes  considérables,  sont  gardés  dans  ce  département,  en  attendant  vos 
instructions  quant  à  la  disposition  qu'il  faudra  en  prendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail. 

Le  sous-Secrétaire  d'Etat, 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Ont. 
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RAPPORT  COMPRENANT  LES  PAPIERS  ET  LES  RENSEIGNEMENTS  AYANT 
PU  ETRE  OBTENUS  AU  SUJET  DES  TRUSTS  DE  LA  VIANDE  ET  AUTRES 
TRUSTS  ET  MONOPOLES  AUX  ETATS-UNIS,  TELS  QUE  PREPARE  AU 
MINISTERE  DU  TRAVAIL. 

SOMMAIRE. 

Ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  27  février  1911. 

Terme  de  la  communication  adressée  par  le  sous-ministre  du  Travail  aux  auto- 
rités fédérales  et  aux  divers  Etats  des  Etats-Unis  ,au  sujet  de  l'ordre  ci-dessus. 

Mémorandum  des  réponses  reçues. 

Texte  des  réponses  reçues  des  diverses  autorités  des  Etats-Unis. 

Bibliographie  des  trusts,  monopoles,  etc.,  aux  Etats-Unis. 

Listes  des  volumes  contenant  le  texte  des  lois  et  délibérations  des  Législatures 
d'Etats  contre  les  trusts. 

Volumes,  rapports,  etc.,  accompagnant  le  présent  rapport: — 

Texte  de  la  loi  fédérale  des  Etats-Unis  contre  les  trusts,  et  rapport  des  déli- 
bérations et  décisions  concernant  la  dite  loi. 
Rapports  des  Commissaires  des  Corporations  des  Etats-Unis  au  sujet  des  dits 

trusts,  monopoles,  etc. 
Rapport  de  la  Commission  Industrielle  des  Etats-Unis,  volumes  I  et  XIII. 

Rapport  du  Procureur-général  des  Etats-Unis,  1910. 

Par  M.  Meighen. — Ordre  de  la  Chambre  enjoignant  de  produire  rapport  contenant 
tous  statuts,  règlements,  rapports  et  délibérations  dans  les  Cours  des  Etats-Unis 
ou  dans  les  Cours  d'aucuns  des  Etats  respectifs,  et  tous  autres  documents,  papiers, 
et  autres  renseignements  de  toute  sorte  touchant  ou  concernant  les  méthodes  et 
opérations  des  trusts  de  la  viande  et  autres  trusts  et  monopoles  aux  Etats-Unis  et 
touchant  les  résultats,  tant  pour  le  producteur  que  pour  les  monopoleurs  condui- 
sant ces  méthodes  et  opérations,  y  compris  tous  les  procès-verbaux  d'ordre  admi- 
nistratif et  tous  rapports  et  autres  procès-verbaux  et  rapports  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  ou  de  tout  département  de  ce  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
les  sujets  susdits,  et  en  général  tous  renseignements  pouvant  être  obtenus  au 
sujet  des  opérations  des  dits  trusts  et  monopoles  aux  Etats-Unis. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Ottawa,  mars  1911. 

MONSIEl  R, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  ordre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes a  été  émis  le  27  février  pour  rapport,  en  les  termes  suivants: — 

"  Ordre  de  la  Chambre — Pour  un  rapport  contenant  tous  statuts,  règlements, 
rapporte  el  délibérations  dans  les  Cours  des  Etats-Unis  ou  dans  les  Cours  d'aucuns 
dea  Etats  respectifs,  et  tous  autres  documents,  papiers  et  autres  renseignements 
de  toute  sorte  touchant  ou  concernant  les  méthodes  et  opérations  des  trusts  de  la 
viande  e1  autres  trusts  et  monopoles  aux  Etats-Unis  et  touchant  les  résultats,  tant 
pour  le  producteur  que  pour  les  monopoleurs  conduisant  ces  méthodes  et  opéra- 
tion-, y  compris  tous  les  procès-verbaux  d'ordre  administratif  et  tous  rapports  et 
autre-  procès-verbaua  el  rapports  «lu  gouvernement  des  Etats-Unis,  ou  de  tout 
départemenl  de  ce  gouvernemenl  en  ce  qui  concerne  les  sujets  susdits,  et  en  géné- 
ral tous  renseignements  pouvant  être  obtenus  au  sujet  des  oprations  des  dits 
truste  el  monopoles  aux  Etats-Unis. 
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Concernant  ce  qui  précède,  l'honorable  ministre  du  Travail  a  cru  qu'il  serait  pos- 
sible d'obtenir  par  votre  entremise  une  partie  des  renseignements  désirés,  dans  la  me- 
sure où  cela  se  rapporte  à  l'Etat  de ,  ou  que  vous  pourriez    lui    suggérer    de 

quelle  manière  ce  département  pourrait  le  mieux  se  procurer  tous  renseignements  quel- 
conques à  ces  divers  sujets. 

Comme  le  ministre  du  Travail  est  lui-même  chargé  de  l'administration  d'un  statut 
de  la  dernière  session  du  parlement  du  Dominion  pour  recherches  à  entreprendre  au 
sujet  des  trusts,  monopoles  et  syndicats  (c.  9,  9-10,  Ed.  VII),  il  est  désirable,  autant 
que  possible,  d'obtenir  des  copies  en  double  de  tous  statuts,  rapports,  procès-verbaux, 
etc.,  susdits,  afin  que  ces  doubles  puissent  être  gardés  aux  ministère  du  Travail  pour 
des  fins  de  référence.  Le  ministre  du  Travail  vous  sera  très  reconnaissant  pour  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire  en  ces  matières,  ou  pour  tout  renseignement  ou  avis  que 
vous  pourriez  avoir  à  communiquer  à  cet  égard. 

Pour  le  cas  où  le  texte  de  la  loi  contenant  les  recherches  au  sujet  des  trusts  pour- 
rait vous  intéresser,  je  vous  en  inclus  deux  exemplaires.  Un  numéro  de  la  Gazette 
du  Travail  du  mois  de  mars  1911  vous  est  adressé  sous  pli  séparé,  contenant  le  texte 
de  la  première  ordonnance  pour  l'établissement  d'une  commission  d'enquête  sous  le 
régime  de  la  loi  susdite.  L'ordonnance  en  question  pourvoit  à  une  enquête  au  sujet 
de  l'existence  d'un  syndicat  concernant  la  fabrication  et  la  vente  de  machines  pour  la 
fabrication  de  la  chaussure,  la  "United  Shoe  Machinery  Co."  du  Canada  et  diverses 
autres  fabriques  de  chaussures  du  pays  étant  mentionnées  dans  l'ordonnance  du  juge 
comme  étant  concernées  dans  le  dit  syndicat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous- ministre  du  Travail. 


Le  Procureur-général  de  l'Etat  de. 


MEMORANDUM. 


Dès  l'adoption  de  l'ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  27  février  dernier,  des 
lettres  rédigées  en  les  termes  énoncés  aux  présentes  ont  été  adressées  par  le  ministère 
du  Travail  aux  procureurs-généraux  des  divers  Etats  de  l'Union  Américaine,  avec 
prière  de  communiquer  les  renseignements  désirés.  Des  réponses  furent  reçues  de 
vingt-quatre  (24)  Etats,  rédigées  suivant  qu'il  apparaît  aux  présentes.  Les  Etats  sui- 
vants n'ont  pas  envoyé  de  réponse: 

Connecticut,   Arkansas,   Delaware,   Wyoming,   Tennessee,   Alabama,   Géorgie, 

Rhode-Island,    Indiana,    Missouri,     Nevada,     Maryland,     Kentucky,     Mississippi, 

Louisiana,  New-Hampshire,  Iowa,  New-Jersey,  Nebraska,  North  Carolina,  South 

Dakota,  Michigan. 

DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL   DE   i/ETAT   DE   i/OrÉGON, 

Salem,  6  avril  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Votre  lettre  adressée  au  Procureur-général  de  l'Etat  de  I'Orégon 
a  été  transmise  à  ce  bureau,  et  en  réponse  je  viens  vous  informer  qu'aussitôt  que  mon 
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dernier  rapport  biannuel,  en  ce  moment  sous  .presse,  sera  prêt  à  être  distribué,  un 
exemplaire  vous  en  sera  adressé. 

Votre  tout  dévoué, 

0,  P,  HOFF, 

Commissaire. 

DÉPARTEMENT    JUDICIAIRE    DE   i/ETAT   DE   l'OREGON, 

Salem,  5  avril  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  transmis  votre  communication  du  30  du  mois  dernier  à 
l'honorable  O.  P.  Hoff,  commissaire  du  Travail  de  cet  Etat,  avec  instructions  de  vous 
adresser  les  renseignements  désirés,  lesquels  vous  devrez  recevoir  en  temps  voulu. 

Si  je  puis  encore  vous  être  utile  à  quelque  chose,  je  me  tiens  à  votre  disposition. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  M.  CRAWFORD, 

Procureur- général. 

Bibliothèque  du  Congrès, 

Washington,  8  avril  1911. 

Monsieur, — Sur  réception  de  votre  lettre  du  31  mars  1911,  concernant  les  trusts 
aux  Etats-Unis,  un  exemplaire  de  l'ouvrage  "List  of  Books  relating  to  Trusts,  1907" 
vous  a  été  adressé.  Aux  pages  13-15  et  44-45  vous  trouverez  des  listes  des  publica- 
tions du  gouvernement  des  Etats-Unis  se  rapportant  à  ce  sujet.  Tous  ces  ouvrages 
ont  été  envoyés  à  la  bibliothèque  du  Parlement  à  titre  d'échange  international  et  peu- 
vent être  ici  consultés.  Aucun  de  ces  ouvrages  n'est  actuellement  à  la  libre  disposition 
de  la  bibliothèque  du  Congrès.  Nous  pouvons,  cependant,  vous  transmettre  deux  publi- 
cations qui  pourraient  vous  être  de  quelque  service,  savoir  : — 

Civil  and  Criminal  Cases  instituted  under  the  Sherman  Anti-Trust  Law,  1908. 
Fédéral  Anti-Trust  Décisions,  1890-1906  (2  vol.). 

Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  de  chacun  de  ces  documents. 

Le  Bureau  des  Corporations  s'est  occupé,  depuis  son  établissement,  d'enquêtes  au 
sujet  de  divers  trusts,  et  si  vous  voulez  bien  vous  mettre  directement  en  communica- 
tion avec  le  Commissaire  des  Corporations,  département  du  Commerce  et  du  Travail, 
Washington,  il  est  probable  qu'une  série  des  publications  du  dit  bureau  pourra  vous 
être  adressée.    Il  y  a  là  un  rapport  spécial  sur  l'industrie  de  la  viande  de  bœuf. 

Le  Procureur-général  des  Etats-Unis  intente  des  actions  au  nom  des  Etats-Unis 
en  vertu  de  la  loi  de  1890,  dite  "Sherman  Anti-Trust  Law",  et  il  pourra  vous  commu- 
niquer des  copies  des  causes  instruites  devant  la  Cour  Suprême.  Vous  pourrez  aussi 
vous  procurer  à  la  même  source  le  texte  de  la  loi  Sherman. 

Les  rapports  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  publiés  par  le  gou- 
vernement mais  par  la  Banks  Law  Publishing  Co.,  21  Murray  Street,  New- York,  et  se 
vendent  $2  le  volume.  Il  est  probable  cependant  que  la  Bibliothèque  du  Parlement 
doit  posséder  ces  volumes. 

Les  volumes  1,  2,  13,  18  et  19  des  rapports  de  la  Commission  Industrielle,  qui 
contiennent  des  matières  se  rapportant  aux  trusts,  sont  maintenant  à  la  disposition  de 
tout  bureau  ou  département  pour  distribution  gratuite.  Ils  ne  peuvent  être  obtenus 
par  achal  qu'en  ^'adressant  nu  "Superintendant  of  Documents,  Government  Printing 
Office,  Washington",  et  aux  prix  suivants: — Vol.  1,  $1;  vol.  2,  50  cents;  vol.  13,  $1; 
v<»l.  L8,  '10  cents;  v<»l.  l<>,  $1  (tous  reliés  toile).   Dans  la  série  adressée  à  la  Bibliothèque 
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du  Parlement,  ces  ouvrages  figurent  comme  volumes  des  Documents  du  Congrès,  sa- 
voir: 56e  Congrès,  Ire  session,  Documents  de  la  Chambre,  vols.  93  et  94;  57e  Congrès, 
Ire  session,  Documents  de  la  Chambre,  volumes  76,  81  et  82  (séries  nos  3990,  3991,  4343, 
4348  et  4349). 

Votre  tout  dévoué, 


L'hon.  sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 


HERBERT  PUTNAM, 

Bibliothécaire  du  Congrès. 

Département  de  la  Justice, 

Washington,  1er  juin  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — Comme  suite  à  votre  demande  du  17  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  pour  l'usage  de  l'honorable  ministre  du  Travail,  deux  copies  ci-jointes  de  la 
décision  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  dans  l'action  intentée  contre  l'American 
Tobacco  Co. 

Très  respectueusement, 

Pour  le  Procureur-général, 

J.  A.  FOWLER, 

Adjoint  du  Procureur- général. 

Département  de  la  Justice, 

Washington,  29  mai  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 
Monsieur, — Le  19  mai  1911,  ce  département  a  eu  le  plaisir  de  vous  adresser,  en 
réponse  à  votre  demande  du  19  mai,  copies  de  la  décision  récemment  formulée  par  la 
Cour  Suprême  des  Etats-Unia  dans  l'action  intentée  contre  la  Standard  Oil  Co.,  que 
l'honorable  ministre  du  Travail  désirait,  nous  avez-vous  dit,  présenter  au  parlement 
du  Canada. 

Ce  département  vient  de  recevoir  copies  de  l'opinion  dissidente  du  juge  Harlan 
de  la  cour  Suprême  des  Etats-Unis,  dans  la  même  action,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
inclure  deux  copies  de  cette  opinion,  qui  peuvent  offrir  de  l'intérêt  à  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail  conjointement  avec  l'opinion  ci-dessus. 

Très  respectueusement, 

Pour  le  Procureur-général, 

W.  R.  HARR, 

Adjoint  du  Procureur- général. 


Département  de  la  Justice» 

Washington,  10  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 
Monsieur, — Répondant  de  nouveau  à  votre  lettre  du  4  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  sous  pli  séparé,  divers  brefs  et  pétitions  en  équité  et  actes  d'accusation 
préparés  en  vertu  de  la  loi  "Sherman",  et  qui  peuvent  vous  offrir  de  l'intérêt. 
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Nous  vous  adressons  aussi  le  rapport  du  Procureur-général  pour  Tannée  1910,  et 
nous  attirons  votre  attention  sur  les  pages  allant  de  1  à  6,  qui  contiennent  une  liste 
des  causes  importantes  en  ce  moment  pendantes.  Depuis  la  date  du  présent  rapport, 
les  poursuites  suivantes  ont  été  intentées  : — 

United  States  v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Company,  et  al,  Criminal 
suit. 

United   States    v.   Hamburg-Amerikanische   Packet-Fahrt-Action-Gesellchaft, 
et  al. 

United  States  v.  American  Sugar  Kefining  Co.,  et  al. 
United  States  v.  General  Electric  Co.,  et  al. 
Les  papiers  du,  gouvernement  relatifs  à  ces  quatre  actions  vous  sont  adressée. 
Je  vous  envoie  aussi  deux  volumes  de  sentences  rendues  en  vertu    de    cette    loi. 
Depuis  que  ces  deux  volumes  ont  été  imprimés,  un  grand  nombre  de  cas  ont  été  déci- 
dés. 

Une  liste  des  matières  qui  vous  sont  envoyées  est  jointe  à  la  présente  lettre. 

Très  respectueusement, 

Pour  le  Procureur-général, 

WM.  S.  KENYON, 

Adjoint  du  Procureur-général. 


10  mars  1911. 
March    10,    1911. 

1.  The    Sreman    Anti-Trust    Law,    with    Amendments,   &c.     Published    January 

1,  1906. 
%  Fédéral  Anti-Trust  Décisions,  vols.  1  and  11. 

3.  Keport  of  the  Attorney  General,  1910. 

4.  Printed  list  of  civil  and  criminal  cases  instituted  by  the  United  States  under 

the   Sherman   Anti-Trust  Law  of  July  2,   1*890,   and  the   Act  to  regulate 
Commerce,  &c.     Published  October  1,  1908. 

5.  Brief  fod  the  United  States,  in  the  Standard  Oil  case. 

6.  Copy  of  pétition  in  the  Tobacca  case. 

Y.  Pétition  in  U.S.  v.  The  Keading  Co.,  et  al 

8.  Pétition  in  U.S.  v.  The  Union  Pacific  Kailroad  Co.,  et  al. 

9.  Pétition  in  U.S.  v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Co.,  et  al.     (so-called 

bath  tub  trust). 

10.  Indictments  in  U.S.  v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Co.,  et  al. 

(Les  défendeurs  dans  les  deux  dernières  causes  sont  les  mêmes.     Les  actes 
d'accusation  étaient  basés  sur  les  dépositions  reçues  dans  l'action  civile). 

11.  Indictment  in  U.S.  v.  Patten,  et  al.    Cotton  Pool  case. 

12.  Pétition  in  U.S.  v.  National  Packing  Co.,  et  al. 

L3.   [ndictments  in  U.S.  v.  Louis  F.  Swift,  et  al.    Beef  Trust. 

11.    Indictments  in  U.S.  v.  John  Keardon  &  Sons  Co.,  &c,  Ferdinand  Sulzberger 

and  IToratio  W.  ITealth  ;  and  ITodatio  W.  Health  and  Cyrus  S.  Hapgood. 

C<-s   actes   d'accusations   se   rapportent  à  la  partie  technique  de  l'industrie 
de  la  viande  de  bœuf. 
L5.   Pétition  in  T. S.  v.  Great  Lakes  Towing  Co.,  et  al. 
L6.   Brief  foi-  the  (Jovernment  in  U.S.  v.  E.I.  du  Pont  de  Nemours  &  Co.,  et  al, 

2  vols.     Powder  Trust. 
17.   Pétition   in   IT.S.  v.  American   Sngar  Kefining  Co.,  and  others.     Sugar  Trust. 
L8,    Toi  it  ion     in      H. S.     v.     I  lambnrg-Anierikanishe     Packet-Fahrt-Actien-Gesell- 
Bchaft,  et  al. 
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19.  Pétition  in  U.S.  ih  Genedal  Electric  Company,  et  al.     Electrical  Trust. 

20.  Spécial  Message  of  the  Président  of  the  United  States,  transmitted  to  Con- 

gress   January   7,    1910,   relating   to   Interstate   Commerce   and    Anti-Trust 
Laws. 

département  de  la  justice, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Washington,  8  mars  1911. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  honorée  du  4  cou- 
rant, et  de  vous  informer  que  j'aurai  grand  plaisir  à  recueillir,  pour  vous  être  trans- 
mis, les  renseignements  de  cette  nature  à  la  disposition  de  ce  département  et  qui  pour- 
ront vous  être  fournis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


GEO.  W.  WICKERSHAM, 

Procureur-général. 


département  du  commerce  et  du  travail, 

Bureau  des  Corporations, 

Washington,  3  avril  1911. 

Cher  monsieur, — Je  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  di- 
sant que  vous  aimeriez  vous  procurer  des  copies  du  volume  1  et  du  volume  13  du  rap- 
port de  la  Commission  Industrielle  de  1910. 

Je  regrette  de  vous  informer  que,  cette  Commission  ayant  cessé  d'exister,  le  rap- 
port en  question  est  assez  difficile  à  se  procurer,  et  dans  tous  les  cas  il  faudra  l'acheter. 
Je  crois  que  ce  qui  .serait  préférable  pour  vous  ce  serait  d'écrire  directement  au  surin- 
tendant des  Documents,  au  ''Government  Printing  Office",  Washington,  et  de  lui  de- 
mander s'il  a  ces  volumes  et  quel  en  est  le  prix.  On  m'a  informé  aujourd'hui  qu'il 
avait  probablement  ces  volumes  en  vente,  et  je  serais  heureux  de  vous  les  faire  obtenir 
moi-même  pour  vous,  mais  beaucoup  de  délais  et  de  formalités  .seront  épargnés  si  vous 
écrivez  directement  au  surintendant  des  Documents. 


Votre  très  dévoué, 


HERBERT  KNOX  SMITH, 

Commissair 


L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 


département  du  commerce  et  du  travail, 

Bureau  des  Corporations, 

Washington,  23  mars  1911. 

Cher  monsieur, — Permettez-moi  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  courant, 
demandant  des  renseignements  au  sujet  des  méthodes  et  opérations  du  trust  de  la 
viande  et  des  autres  trusts  et  syndicats  aux  Etats-Unis. 
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Je  vous  envoie  sous  pli  séparé  copie  de  chacun  des  rapports  publiés  par  ce  bureau, 
et  se  rapportant  aux  dits  sujets,  savoir: — 

Rapport  sur  l'industrie  de  la  viande  de  bœuf. 
Rapport  sur  le  transport  du  pétrole. 
Rapport  sur  l'industrie  du  pétrole,  parties  I  et  IL 
Rapport  sur  l'industrie  du  tabac,  partie  I. 

Sommaire  du  rapport  sur  l'industrie  forestière,  partie  I.  (Le  texe  complet  de 
ce  rapport  n'a  pas  encore  été  terminé  pour  distribution,  mais  si  vous  le  désirez 
j'aurai  le  plaisir  de  vous  faire  inscrire  pour  que  vous  en  receviez  un  exemplaire 
sitôt  qu'il  sera  prêt.) 

Déclarations  du  Commissaire  au  sujet  de  certaines  allégations  formulées  par 
la  Standard  Oil  Company. 

Brochure  contenant,  aux  pages  32-35,  copies  de  la  loi  Sherman  et  de  l'article 
"anti-trust"  de  la  loi  douanière  Wilson,  et  aussi  (p.  37)  copie  de  la  loi  créant  le 
Bureau  des  Corporations.  (Vous  remarquerez  aussi,  en  consultant  cette  compila- 
tion certaines  autres  mesures  secondaires  à  ce  sujet,  en  outre  de  la  loi  réglemen- 
tant le  commerce,  qui  comprend  les  pages  3-31,  et  s'applique  seulement  aux  che- 
mins de  fer,  et  qui  en  outre  a  été  considérablement  modifiée  depuis  que  la  pré- 
sente publication  a  été  faite.) 

Rapports  annuels  du  Commissaire  des  Corporations,  1904  à  1910.  (Ces  rap- 
ports donnent  un  court  résumé  des  problèmes  se  rattachant  aux  corporations  et 
aux  trusts.) 

D'autres  sources  de  renseignements,  que  ce  bureau  ne  possède  point,  peuvent  être 
les  suivantes: — 

Le  département  a  publié  deux  gros  volumes  intitulés  "Fédéral  Anti-Trust  Déci- 
sions", forment  peut-être  la  collection  la  plus  compréhensive  de  ces  décisions  qui  peut 
être  obtenue.  Je  ne  suis  pas  sûr  si  on  en  fera  ou  non  une  distribution  publique,  mais 
je  vous  conseillerais  de  les  demander  au  Procureur-général,  à  Washington,  à  qui  les 
demandes  doivent  être  adressées. 

Le  document  du  Sénat  n°  78,  61e  Congrès,  Ire  session:  Prix  du  tabac.  Ce  docu- 
ment n'a  pas  été  imprimé  par  ce  bureau,  bien  que  nous  en  ayons  fourni  toute  la  ma- 
tière. Il  se  trouve  cependant  que  j'en  possède  quelques  volumes  supplémentaires,  et 
je  vous  en  envoie  un  sous  pli  séparé. 

J  vous  conseillerais  aussi  de  demander  au  Procureur-général  à  Washington  de 
vous  adresser  les  plaidoiries,  brefs,  opinions,  et  si  c'est  possible  le  procès-verbal  des 
dépositions  dans  les  deux  causes  les  plus  importantes  qui  aient  jusqu'ici  été  plaidées 
en  première  instance  et  qui  sont  en  ce  moment  pendantes  devant  la  Cour  Suprême,  en 
vertu  de  la  loi  Sherman,  c'est-à-dire  celle  des  Etats-Unis  contre  la  Standard  Oil  Co. 
et  celle  des  Etats-Unis  contre  l'American  Tobacco  Co.  Le  procès-verbal  des  déposi- 
tions dans  ces  deux  causes,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Standard  Oil,  est  très  volu- 
mineux, et  si  vous  pouvez  vous  procurer  les  brefs  du  gouvernement  où  ces  dépositions 
Boni  résumées  de  façon  très  compréhensive,  je  crois  que  vous  en  tirerez  meilleur  parti 
que  si  vous  aviez  toutes  les  dépositions  au  long.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  je 
crois  que  les  dépositions  reçues  pour  la  Standard  Oil  couvrent  quelque  chose  comme 
10,000  pages. 

En  ce  qui  concerne  les  procédures  et  les  statuts  des  divers  Etats,  je  regrette  de 
ne  pouvoir  ici  rien  faire  pour  vous,  excepté  de  vous  conseiller  de  vous  adresser  aux 
divers  secrétaires  d'Etats  suivant  que  vous  en  sentirez  le  besoin.  En  ce  qui  concerne 
tatuts  édictés  par  les  Etats  contre  les  trusts,  .vous  pouvez  vous  procurer  tout  cela 
dans  toute  librairie  faisant  une  spécialité  de  tenir  les  statuts  des  divers  Etats.  En 
réalité,  la  grande  majorité  de  ces  lois  date  maintenant  de  huit  ou  dix  ans,  de  sorte 
qu'il  ne  von-  serait  pas  nécessaire  d'avoir  une  série  complètement  mise  à  jour. 

Je  vous  conseillerais  cependant  tout  particulièrement  de  vous  mettre  en  commu- 
nication avec  les  secrétaires  des  Etats  du  Texas,  du  Missouri  et  du  Kentucky,  où  cer- 
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taines  poursuites  importantes  ont  été  intentées,  surtout  en  ce  qui  touche  à  la  Standard 
Oil  et  à  l'International  Harvester  Co.  Il  est  possible  que  copie  de  ces  procédures  pour- 
rait être  obtenue  des  divers  secrétaires  respectifs.  Les  adresses  sont  comme  suit:  Se- 
crétaire d'Etat,  Jefferson  City,  Mo.  ;  Frankfort,  Ky.  ;  et  Austin,  Tex. 

Quant  aux  rapports  de  ce  bureau/dont  j'ai  déjà  parlé,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  bien  qu'ils  paraissent  être  très  volumineux,  on  peut  en  obtenir  une 
excellente  idée  en  lisant  la  "Letter  of  Submittal"  qui  figure  au  commencement  de 
chaque  rapport,  et  qui  comprend  de  5  à  10  pages.  Cette  lettre  a  pour  objet  de  mettre 
en  évidence  les  faits  et  conclusions  les  plus  importants  de  tout  le  volume. 

Si,  à  la  réception  de  cette  lettre,  il  se  présente  quelque  autre  chose  où  je  puis  vous 
être  de  quelque  service,  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m'en  informer. 

Laissez-moi  aussi  vous  remercier  pour  les  trois  exemplaires  de  la  loi  "Combines 
Act  of  Canada"  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser.  J'ai  pris  aussi  beaucoup 
d'intérêt  à  me  renseigner  au  sujet  de  l'établissement  de  la  première  Commission  d'En- 
quête instituée  au  sujet  de  la  United  Shoe  Machinery  Company  of  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  bien  dévoué, 


L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 


HERBERT  KNOX  SMITH, 

Commissaire. 


Ottawa,  Canada. 


Etat  de  la  Caroline  du  Sud, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Columbia,  22  avril  1911. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsiei  i:. — .!<■  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  22  du  mois  dernier,  et 
comme  suite  à  votre  demande  je  vous  envoie  sous  pli  séparé  un  volume  contenant  une 
loi  portant  prohibition  des  pools,  trusts,  monopoles  et  conspirations  pour  contrôler  les 
affaires,  les  prix  des  articles,  etc.,  Iesque1s  se  trouvant  à  la  page  1057.  A  la  page 
1061  se  trouve  une  loi  établissant  la  procédure  à  suivre  pour  permettre  au  Procureur- 
général  d'assigner  des  témoins  au  sujet  de  la  violation  de  la  dite  loi.  Vous  trou- 
verez aussi  ci-jointe  copie  d'un  rapport  spécial  à  l'assemblée  générale  dans  la  cause 
"State  of  Carolina   v.  Southern  Railway,  et  al." 

Deux  copies  de  la  loi  des  enquêtes  sur  les  combines,  etc.,  ont  été  reçues,  et  vous 
voudrez  bien  accepter  mes  remerciements  pour  cet  envoi. 

Je  serai  heureux  de  vous  communiquer  tous  autres  renseignements  en  ma  posses- 
sion que  vous  pourriez  désirer. 

Votre  très  dévoué, 

J.  FRASER  LYON, 

Procureur-général. 
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département  d'etat, 

Etat  du  Texas, 

Austin,  10  juin  1911. 
L'hon.  E.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Comme  suite  à  votre  demande,  reçue  il  y  a  quelques  jours,  je 
vous  inclus  sous  pli  séparé  un  exemplaire  de  la  brochure  contenant  les  lois  édictées 
par  cet  Etat  contre  les  trusts. 

Votre  bien  dévoué, 

C.  C.  MACDONALD, 

Secrétaire  d'Etat. 

Thomas  Nelson  &  Sons, 

4th  Avenue,  New- York,  10  avril  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Nous  vous  adressons,  à  votre  demande,  sous  pli  séparé,  une 
bibliographie  des  Trusts  et  Combines  aux  Etats-Unis.  Le  rapport  du  gouvernement, 
etc.,  peut  être  obtenu  en  en  faisant  la  demande  au  département  que  la  chose  concerne 
(ainsi  qu'en  informe  notre  bibliographie)  à  Washington. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  bien  vouloir  accuser  réception  du  présent 
envoi. 

Vos  bien  dévoués, 

THOMAS  NELSON  &  SONS. 
A.  B.  H. 
(Copie.) 

Etat  de  i/Ohio, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Columbus,  Ohio,  23  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  mars, 
dans  laquelle  vous  mentionnez  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada 
enjoignant  au  ministre  du  Travail  de  soumettre  certains  renseignements  touchant  et 
concernant  les  méthodes  et  opérations  du  trust  de  la  viande  et  autres  trusts  et  syndi- 
cats aux  Etats-Unis,  et  m'informant  que  l'honorable  ministre  du  Travail  désire  que  je 
lui  communique  ceux  de  ces  renseignements  qui  se  rapportent  à  l'Etat  de  l'Ohio,  ou 
bien  de  lui  «lire  comment  le  ministère  du  Travail  pourrait  se  procurer  ces  rensei- 
gnements. 

Il  m'est  impossible  de  vous  renseigner  au  sujet  des  méthodes  et  opérations  du 
trusl  de  l;i  viande  de  cet  Etat.  Une  enquête  législative  au  sujet  des  prix  des  subs- 
tances alimentaires  a  été  ouverte  il  y  a  environ  un  an  et  un  rapport  a  été  fait  à 
l'Assemblée  Législative.  J'ignore  si  ce  rapport  a  été  publié  séparément,  mais  s'il 
l'a  été  trous  pourrez  vous  le  procurer  en  faisant  la  demande  au  bibliothécaire  de 
l'Etat,  à  Columbus,  Ohio. 

En  ce  qui  concerne  les  méthodes  et  opérations  des  autres  trusts  et  syndicats,  il 

impossible  de  vous  donner  aucune  idée  générale  de  ce  sujet  sous  une  forme  suc- 

cincte  el  intelligible.  Si  les  renseignements  désirés  se  rapportent  à  la  forme  d'organisa- 
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tion  qui  a  été  adoptés  dans  des  cas  individuels,  tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  cette 
forme  varie,  depuis  s'attacher  les  compagnies  jusqu'à  l'achat  pur  et  simple  des  plans 
et  actifs  tangibles  de  ces  compagnies.  Plusieurs  points  de  droit  d'après  le  statut  et  le 
droit  commun  sont  présentés  par  les  diverses  formes  d'organisations  corporatives  qui 
ont  été  adoptées,  et  la  plupart  de  ces  questions  sont  encore  en  suspens  dans  cet  Etat. 
Je  puis  vous  référer,  cependant,  aux  causes  suivantes: — 

Standard   Oil   Company  vs.   State 49  0.  S.  137 

Sait  Company  vs.  Guthrie 35  0.  S.  666 

Emery  vs.  Candie  Company 47  0.  S.  320 

Jackson  vs.  Brick  Association 53  0.  S.  303 

State  vs.  Buckeye  Pipe  Line  Co 61  0.  S.  523 

Gage  vs.  State 72  0.  S.  210 

Ces  causes  se  trouvent  dans  les  rapports  de  l'Etat  de  l'Ohio  que  je  suppose  devoir 
se  trouver  dans  vos  propres  bibliothèques  de  droit. 

Le  statut  en  vertu  duquel  les  poursuites  et  procédures  mentionnées  dans  les 
causes  ci-haut  ont  été  instituées  est  le  suivant: — 

CODE  GENERAL  DE  L'OHIO. 

Article  6390.  Le  mot  "personne"  ou  "personnes"  employé  dans  ce  chapitre  com- 
prend les  corporations,  les  sociétés  et  associations  existant  dans  ou  autorisées  par 
tout  Etat  ou  Territoire  des  Etats-Unis,  ou  un  pays  étranger. 

Article  6391.  Un  trust  est  une  combinaison  de  capitaux,  connaissances  ou  actes, 
par  doux  ou  plusieurs  personnes,  maisons  de  commerce,  sociétés,  corporations  ou  asso- 
ciations de  personnes,  pour  aucune  des  ou  toutes  les  fins  suivantes: — 

1.  Créer  ou  établir  des  restrictions  dans  le  commerce. 

2.  Limiter  ou  -réduire  la  production,  ou  augmenter  ou  réduire  le  prix  d'une  mar- 
chandise ou  commodité. 

3.  Empêcher  la  concurrence  pour  la  fabrication,  le  transport,  la  vente  ou  l'achat 
d'une  marchandise,  d'un  produit  ou  d'une  commodité. 

4.  Fixer  à  un  chiffre  réglementaire,  de  manière  à  en  contrôler  ou  établir  le  prix 
pour  le  public  ou  consommateur,  un  article  ou  commodité,  ou  produit,  pour  vente, 
échange,  emploi  ou  consommation  dans  cet  Etat. 

5.  Faire,  exécuter  ou  mettre  à  exécution  des  contrats,  obligations,  ou  arrange- 
ment- d'aucune  sorte  ou  description,  par  lesquels  ils  s'engagent  ou  ils  se  sont  engagés 
à  ne  pas  vendre,  disposer  de  ou  transporter  un  article  ou  commodité,  ou  un  article  de 
commerce,  emploi,  marchandise,  ou  consommation  au-dessous  d'un  chiffre  fixe  régle- 
mentaire, ou  par  lesquels  ils  conviennent  de  toute  manière  de  tenir  le  prix  de  cet  ar- 
ticle, commodité  ou  transport  à  un  prix  fixe  ou  gradué,  ou  par  lesquels  ils  établiront 
ou  fixeront  en  aucune  manière  le  prix  d'un  article,  commodité  ou  transport  entre  eux- 
mêmes  ou  entre  eux-mêmes  et  d'autres,  de  façon  à  empêcher  directement  ou  indirec- 
tement la  concurrence  libre  entre  eux-mêmes,  ou  parmi  les  acheteurs  ou  consomma- 
teurs, pour  la  vente  ou  le  transport  de  cet  article  ou  commodité,  ou  par  lesquels  ils 
s'engagent  à  mettre  en  commun,  à  combiner,  ou  à  unir  directement  ou  indirecte- 
ment tous  intérêts  qu'ils  auraient  pu  rattacher  à  la  vente  ou.au  transport  de  cet  ar- 
ticle ou  commodité,  de  manière  à  en  influencer  le  prix.  Tout  trust  quelconque  ainsi 
défini  est  illégal,  contraire  au  bien  public  et  nul. 

"Article  6392.  Sera  considéré  comme  illégal  le  fait  pour  toute  personne,  société, 
association  ou  corporation,  ou  un  agent  des  mêmes,  d'émettre  ou  de  posséder  des  cer- 
tificats de  trusts,  ou  pour  toute  personne,  société,  association  ou  corporation,  ou  un 
agent,  officier  ou  employé  des  mêmes,  ou  un  directeur  ou  actionnaire  d'une  corporation, 
d'être  partie  à  une  combinaison,  ou  à  un  contrat  ou  arrangement  avec  une  ou  plusieurs 
personnes,  une  corporation  ou  des  corporations,  ou  un  actionnaire  ou   directeur  des- 
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mêmes,  dont  l'objet  et  l'effet  est  de  mettre  la  direction  ou  le  contrôle  de  cette  combinai- 
son ou  de  ces  combinaisons,  ou  leur  produit  manufacturé,  dans  les  mains  d'un  syndic 
ou  de  syndics  aux  fins  de  limiter  ou  de  fixer  le  prix  ou  de  diminuer  la  production  et  la 
vente  d'un  article  de  commerce,  emploi  ou  consommation,  ou  d'empêcher,  restreindre 
ou  diminuer  la  fabrication  ou  le  débit  de  tel  article. 

"Article  6393.  Tout  contrat  ou  arrangement  en  violation  de  toute  disposition  de 
ce  chapitre  est  nul  et  non  exécutable  soit  en  droit  ou  en  équité. 

"Article  6394.  Toute  corporation  ou  association  étrangère  exerçant  les  pouvoirs, 
franchise  ou  fonctions  d'une  corporation  en  cet  Etat,  ou  violant  aucune  disposition 
du  présent  chapitre,  se  verra  refuser  le  droit  et  sera  empêchée  de  faire  des  affaires  en 
cet  Etat.  Le  Procureur-général  mettra  la  présente  disposition  en  vigueur  par  procé- 
dures "in  quo  warranto"  devant  la  Cour  Suprême,  ou  la  cour  de  circuit  du  comté  où 
le  défendeur  réside  et  a  son  siège  d'affaires,  ou  par  injonction  ou  autrement.  Le  secré- 
taire d'Etat  révoquera  le  certificat  de  cette  corporation  ou  association  déjà  autorisée 
par  lui  à  faire  des  affaires  en  cet  Etat. 

"Article  6395.  Toute  personne,  maison  de  commerce,  société,  corporation  ou  asso- 
ciation violant  toute  disposition  de  ce  chapitre  perdra  et  paiera  la  somme  de  cinquante 
dollars  pour  chaque  jour  où  cette  violation  est  commise  ou  continuée,  après  qu'avis 
aura  été  donné  par  le  Procureur-général  ou  un  avocat  chargé  des  poursuites.  La  dite 
somme  peut  être  recouvrée  au  nom  de  l'Etat  dans  tout  comté  où  le  délit  est  commis  ou 
à  l'endroit  où  tout  contrevenant  réside;  et  le  Procureur-général  ou  l'avocat  chargé  des 
poursuites,  en  tout  comté,  instituera  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la  dite 
somme.  Quand  ces  poursuites  sont  intentées  par  le  Procureur-général  contre  une  cor- 
poration ou  association,  il  peut  les  commencer  dans  la  cour  de  circuit  du  comté  où  le 
défendeur  réside  ou  a  son  siège  d'affaires. 

"Article  6396.  Toute  violation  de  l'une  ou  de  toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre  est  une  conspiration  contre  le  commerce,  et  toute  personne  engagée  dans  la 
dite  conspiration  ou  en  faisant  partie,  ou  aidant  à  ou  conseillant  de  la  commettre,  ou 
qui,  comme  principal,  gérant,  directeur,  agent,  employé  ou  patron,  ou  en  quelque 
autre  capacité  que  ce  soit,  contribue  sciemment  à  donner  suite  aux  stipulations,  fins, 
prix  ou  tarifs,  ou  communique  tous  renseignements  pouvant  contribuer  à  mettre  ces 
fins  à  exécution,  ou  les  ordres  s'y  rattachant,  ou  en  quelque  manière  que  ce  soit,  viole 
quelque  disposition  de  ce  chapitre,  sera  passible  d'une  amende  d'au  moins  cinquante 
dollars  et  ne  dépassant  pas  cinq  mille  dollars,  ou  d'un  emprisonnement  d'au  moins 
six  mois  et  ne  dépassant  pas  une  année  ou  les  deux.  Chaque  jour  où  il  y  aura  vio- 
lation de  la  présente  disposition  constituera  une  contravention  distincte. 

"Article  6397.  En  outre  des  peines  civiles  stipulées  dans  le  présent  chapitre,  la 
personne  lésée  dans  ses  affaires  ou  ses  biens  par  une  autre  personne,  ou  par  une  cor- 
poration, association  ou  société,  à  raison  de  quelque  chose  que  ce  soit  qui  soit  prohibé 
ou  déclaré  illégal  dans  le  présent  chapitre,  peut  intenter  pour  cela  des  poursuites 
devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  dans  le  comté  où  le  défendeur  ou  son  agent  se 
trouve  ou  réside,  ou  dans  le  comté  où  une  signification  peut  être  obtenue,  sans  égard 
au  montant  en  litige,  et  recouvrer  deux  fois  les  dommages  subis  par  lui  et  ses  frais  de 
poursuite.  Quand  il  apparaît  au  tribunal,  devant  lequel  s'instruit  une  poursuite  en 
rtu  du  présent  chapitre,  que  les  fins  de  la  justice  exigent  que  d'autres  parties  soient 
ignées  l  comparaître  devant  le  dit  tribunal,  la  cour  peut  les  rendre  parties  défende- 
!•<  ss<  -  <  t  les  assigner,  soit  qu'elles  résident  ou  non  dans  le  comté  où  la  dite  action  est 
pendante. 

"Article  6398.  Advenant  qu'une  accusation  soit  intentée  pour  toute  contraven- 
tion mentionnée  dans  le  présent  chapitre,  il  suffit  de  déclarer  l'objet  ou  les  effets  du 
trust  ou  de  la  combinaison,  e1  que  l'accusé  en  fait  partie,  ou  s'est  occupé  de  ou  a  con- 
tribué  à  mettre  ces  fins  ;"•  exécution,  -ans  en  donner  le  nom  ou  la  description,  et  sans 
dire  comment,  on  et  quand  le  dit  trust  a  été  créé. 

"Article  6309.   Dans  les  poursuites  intentées  en  vertu  du  présent  chapitre,  il  sera 
le  prouver  l'existence  d'un  trust  ou  combinaison  tel  que  défini  en  les  pré- 
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sentes,  et  que  le  défendeur  en  fait  partie,  ou  a  agi  pour  ou  concernant  le  dit 
trust,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  que  tous  les  membres  y  ont  appartenu,  ou 
de  prouver  ni  produire  un  article  de  contrat,  ou  une  pièce  écrite  sur  laquelle  le  dit 
contrat  est  basé,  ou  qu'une  pièce  écrite  en  fait  foi.  Le  caractère  du  trust  ou  combi- 
naison en  question  peut  être  établi  par  preuve  de  sa  réputation  générale. 

"  Article  6400.  Pour  violation  de  toute  disposition  du  présent  chapitre  par  une 
corporation  ou  association  y  mentionnée,  le  Procureur-général  ou  l'avocat  chargé  des 
poursuites  dans  le  comté,  instituera  les  procédures  voulues  dans  une  cour  de  juridic- 
tion compétente  dans  tout  comté  de  l'Etat  où  existe  la  dite  corporation  ou  associa- 
tion, où  elle  a  son  siège  d'affaires  ou  possède  un  domicile.  Quand  ces  poursuites  sont 
intentées  par  le  Procureur-général  quo  warranio,  il  peut  aussi  instituer  une  action 
devant  la  cour  Suprême,  ou  la  cour  de  circuit  du  comté  de  Franklin,  pour  la  révo- 
cation des  droits  de  charte,  et  des  privilèges,  franchises  et  pouvoirs  exercés  par  la 
dite  corporation  ou  association,  et  pour  sa  dissolution  en  vertu  des  statuts  généraux 
de  l'Etat. 

"  Article  6401.  Advenant  qu'une  cour  d'archives  ou  un  juge  de  cette  cour,  devant 
laquelle  est  pendante  une  action  civile,  criminelle  ou  autre  action  ou  procédure  insti- 
tuée par  le  Procureur-général  ou  un  avocat  chargé  de  poursuites  pour  violation  de 
toute  disposition  du  présent  chapitre,  ou  une  action  ou  procédure  pour  violation  d'une 
loi,  commune  ou  statutaire,  contre  une  corporation  ou  combinaison  pour  restriction 
de  commerce,  en  ordonne  ainsi,  aucune  personne  ne  sera  dispensée  de  comparaître, 
de  déposer  ou  de  produire  les  livres,  papiers,  cédules,  contrats,  arrangements  ou  autres 
documents,  conformément  au  subpoena  ou  ordre  de  la  dite  cour  ou  d'un  commissaire, 
arbitre  ou  principal  désigné  par  ladite  cour  pour  recevoir  les  témoignages,  ou  un 
notaire  public  ou  autre  personne  autorisée  par  les  lois  de  cet  Etat  à  recevoir  les  témoi- 
gnages, quand  Tordre  émis  par  ladite  cour  ou  ledit  juffe  comprend  un  témoin  dont 
les  dépositions  sont  reçues  par  ledit  notaire  public  ou  autre  officier,  pour  la  raison  que 
ces  dépositions  peuvent  tendre  à  l'incriminer  ou  à  l'exposer  à  une  amende;  mais  au- 
cune personne  ne  sera  poursuivie  ou  ne  sera  passible  d'une  amende  pour  ou  au  sujet 
d'une  transaction,  matière  ou  chose  concernant  laquelle  il  peut  ainsi  déposer  ou 
produire  des  preuves,  documentaires  ou  autres,  devant  cette  cour,  ou  personne  ou  cet 
officier. 

"  Article  6402.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  seront  cumulatives  l'une  de 
l'autre,  et  de  toutes  autres  lois  en  toute  manière  les  intéressant." 

J'ai  l'espoir  que  ces  quelques  renseignements  qu'il  m'est  possible  de  vous  commu- 
niquer rendront  service  à  votre  ministère. 

Votre  bien  dévoué, 

TIMOTHY  S.  HOGAN, 

Procureur-général. 

Etat  de  Washington, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Olympia,  30  mars  1911. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  20  courant,  nous  devons  vous  informer 
que  l'Etat  de  Washington  n'a  encore  ouvert  aucune  enquête  pour  recherches  au  sujet 
des  trusts  et  monopoles. 

Très  respectueusement, 

W.  V.  TANNER, 

Adjoint  du  Procureur-général. 
L'hon.  E.  A.  Aoland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 


14  TRUSTS  ET  MONOPOLES  AUX  ETATS-UNIS 

2  GEORGE  V,  A.   1912 

American  Bureau  of  Industrial  Research, 

Madison,  Wisconsin,  22  mars  1911. 
L'hon.  F.  A-  Aclànd, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

J'ai  reçu  votre  honorée  du  14  courant,  mais  je  n'ai  pas  encore  reçu  le  numéro 
de  la  Gazette  du  Travail  dont  vous  parlez.  Je  regrette  de  ne  pas  être  en  mesure  de 
vous  aider  à  obtenir  les  renseignements  désirés  au  sujet  des  méthodes  d'opérations  en 
ce  qui  concerne  les  trusts  et  combines  aux  Etats-Unis.  Je  suppose  que  vous  vous  êtes 
mis  en  communication  avec  le  "Bureau  of  Corporations"  et  autres  personnes  que  je 
vous  aurais  naturellement  désignées  moi-même,  et  que  vous  n'aurez  aucune  difficulté  à 
avoir  accès  aux  publications  officielles.  Il  n'y  a  pas  d'enquêtes,  que  je  sache,  pouvant 
être  comparées  sous  le  rapport  de  la  valeur  et  de  l'exactitude  avec  celles  publiées  par 
le  "Bureau  of  Corporations".  La  seule  restriction  à  cet  égard  est  que  bon  nombre  des 
renseignements  ainsi  obtenus  sont  considérés  comme  étant  d'une  nature  plutôt  confi- 
dentielle, et  je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  passer  outre  à  cette  difficulté  à 
moins  que  vos  agents  ne  se  rendent  personnellement   à  Washington. 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  vous  être  de  plus  de  service  en  réponse  à  votre  bonne 
invitation. 

Votre  très  dévoué, 

J.  E.  GOMMONS, 
L. 

Etat  de  New-York, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Albany.,  18  mars  1911. 
Thomas  Carmody., 

Procureur- général. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  honorée  du  15  courant,  me  demandant  des  ren- 
seignements au  sujet  de  l'administration  des  lois  contre  les  trusts  en  cet  Etat.  En 
réponse  à  cette  demande,  je  vous  inclus  ma  réponse  en  duplicata. 

La  question  de  la  réglementation  et  du  contrôle  des  monopoles  en  ce  pays  est  en 
grande  partie  matière  de  juridiction  fédérale,  pour  la  raison  que  la  plupart  des  mono- 
poles et  des  trusts  font  le  commerce  entre  Etats  et  que  par  conséquent  la  seule  restric- 
tion effective  qui  peut  être  mise  à  leurs  opérations  est  par  l'exercice  des  pouvoirs  des 
cours  fédérales. 

Nous  avons  cependant  dans  nos  statuts  un  article  intitulé  "Article  of  General 
Business  Law"  (article  XXII)  édicté  en  1909,  qui  contrôle  ce  sujet  dans  la  mesure  où 
cela  peut  se  faire  par  notre  juridiction  d'Etat.  Cet  article  comprend  les  sections  340 
à  346  inclusivement,  et,  avec  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées,  se  lit  comme 
Buit: — 

Section  340.  Les  contrats  pour  monopoles  sont  illégaux  et  nuls. — Tout  con- 
trat, accord,  <-<»inbinaison  ou  arrangement  par  lequel  un  monopole  pour  la  fabri- 
cation, la  production  ou  la  vente  en  cet  Etat  d'un  article  ou  marchandise  d'un 
usage  courant  est  ou  peut  être  créé,  établi  ou  maintenu,  ou  par  lequel  la  concur- 
rence  en  cet  Etal  pour  la  fourniture  ou  le  prix  de  cet  article  ou  marchandise  est 
P<  ut  être  restreint  ou  empêché,  ou  par  lequel  avec  l'objet  de  créer,  établir  ou 
maintenir  un  monopole  en  cet  Etat  pour  la  fabrication,  la  production  ou  la  vente 
cet  article  ou   marchandise,  la  libre  poursuite  en  cet  Etat  d'un  commerce  ou 
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d'une  occupation  légitime  peut  être  restreinte  ou  empêchée,  est  par  les  présentes 
déclaré  être  à  rencontre  du  bien  public,  illégal  et  nul. 

Section  341.  Peines. — Toute  personne  ou  corporation,  ou  tout  officier  ou  agent 
de  ces  corporations,  qui  fera  ou  essaiera  de  faire  ou  de  prendre  part  à  tout  contrat, 
accord,  arrangement  ou  combinaison,  ou  qui,  en  cet  Etat,  agira  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  pour  favoriser  ces  contrat,  accord,  arrangement  ou  combinaison, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  est  coupable  d'une  contravention,  et  sur  conviction 
sera,  si  c'est  une  personne  naturelle,  punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cinq 
mille  dollars,  ou  par  emprisonnement  d'au  plus  un  an,  ou  les  deux  ;  et  si  c'est  une 
corporation,  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt  mille  dollars.  Une  accusation 
basée  sur  une  violation  d'aucune  des  dispositions  du  présent  article  devra  être 
portée  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  date  où  elle  aura  été  commise  (section 
modifiée  par  L.  1910,  chapitre  633,  en  vigueur  le  1er  septembre  1910). 

Section  342.  Action  tendant  à  restreindre  et  empêcher. — Le  Procureur-géné- 
ral peut  intenter  une  action  au  nom  et  pour  le  compte  des  citoyens  de  l'Etat  contre 
toute  personne,  ou  tout  syndic,  directeur,  gérant  ou  autre  officier  ou  agent  d'une 
corporation,  ou  contre  une  corparation.  étrangère  ou  domestique,  pour  restreindre 
ou  empêcher  en  cet  Etat  aucun  acte  déclaré  par  les  présentes  illégal,  ou  tout  acte 
tendant  à  effectuer  tout  contrat,  accord,  arrangement  ou  combinaison  qui  est  par 
les  présentes  prohibé,  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Section  343.  Procédure;  ouverture  de  l'instance. — Toutes  les  fois  que  le 
Procureur-général  sera  déterminé  à  intenter  une  action  ou  à  ouvrir  des  procé- 
dures en  vertu  du  présent  article.il  peut  présenter  à  tout  juge  delà  Cour  Suprê- 
me, avant  de  procéder,  une  demande  par  écrit,  pour  un  ordre  enjoignant  aux  per- 
sonnes mentionnées  dans  la  demande  de  comparaître  devant  un  juge  de  la  Cour 
Suprême,  ou  un  arbitre  désigné  dans  ledit  ordre,  et  de  répondre  à  toutes  questions 
pouvant  leur  être  posées,  et  de  produire  tous  papiers,  documents  et  livres  concer- 
nant tout  contrat,  arrangement,  accord  ou  combinaison  allégué  être  illégal  en 
violation  du  présent  article;  et  le  juge  de  la  Cour  Suprême  à  qui  cette  demande 
aura  été  faite  est  tenu  d'agréer  la  dite  demande.  La  requête  pour  le  dit  ordre 
présentée  par  le  Procureur-général,  peut  simplement  exposer  que,  d'après  ce  qu'il 
sait  et  croit,  le  témoignage  de  la  dite  personne  est  important  et  nécessaire.  Les 
dispositons  du  code  de  Procédure  Civile,  chapitre  neuf,  titre  trois,  article  un, 
relativement  à  la  demande  d'un  ordre  pour  l'interrogatoire  de  témoins  avant  l'ou- 
verture d'une  action  et  la  méthode  de  procédure  pour  ces  interrogatoires,  ne  s'ap- 
pliqueront que  dans  la  mesure  où  il  est  par  les  présentes  prescrit.  L'ordre  sera 
émis  par  le  juge  de  la  Cour  Suprême  à  qui  la  requête  a  été  présentée,  avec  tel 
sursis  ou  injonction  préliminaire  que  le  juge  estimera  convenable  et  à  propos,  et 
spécifiera  l'époque,  la  date  et  l'endroit  où  les  témoins  sont  tenus  de  comparaître, 
et  le  dit  examen  aura  lieu  dans  la  ville  d'Albany,  ou  dans  le  district  judiciaire  où 
réside  le  témoin,  ou  dans  lequel  est  situé  le  siège  d'affaires,  dans  l'Etat,  de  la  cor- 
poration intéressée.  Le  juge  ou  arbitre  peut  ajourner  le  dit  examen  de  temps  à 
autre,  et  les  témoins  doivent  être  présents  en  conséquence.  Le  témoignage  de 
chaque  témoin  doit  être  signé  par  lui,  et  toutes  les  dépositions  seront  enregistrées 
dans  le  bureau  du  greffier  du  comté  où  le  dit  ordre  pour  examen  de  témoins  aura 
été  déposé. 

Section  344.  Ordre  pour  examen. — L'ordre  pour  cet  examen  doit  être  signé 
par  le  juge  qui  l'émet,  et  la  signification  de  copie  de  cet  ordre,  avec  un  endosse- 
ment du  Procureur-général,  signé  par  lui,  attestant  que  la  personne  qui  y  est  dé- 
signée est  requise  de  comparaître  et  d'être  interrogée  à  la  date  et  à  l'endroit  et 
par  devant  le  juge  ou  l'arbitre  spécifié  dans  cet  endossement,  sera  censée  être  un 
avis  suffisant  pour  la  comparution  des  témoins.  Le  dit  endossement  peut  conte- 
nir une  clause 'exigeant  que  la  dite  personne  produise  à  cet  examen  tous  les  livres, 
papiers  et  documents  en  sa  possesion,  ou  sous  son  contrôle,  se  rapportant  au  sujet 
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du  dit  examen.  L'ordre  sera  signifié  à  la  personne  désignée  dans  l'endossement 
susdit,  en  lui  montrant  l'ordre  original,  et  en  lui  délivrant  et  laissant  en  même 
temps  copie  de  cet  ordre  endossé  suivant  que  susdit,  et  en  payant  ou  lui  offrant 
l'indemnité  allouée  par  la  loi  aux  témoins  assignés  à  comparaître  devant  une  cour 
de  record  de  cet  Etat  dans  les  procès  en  actions  civiles. 

Section  345.  Personne  n'est  dispensé  de  répondre. — Personne  ne  sera  dispensé 
de  comparaître  et  de  rendre  témoignage,  ou  de  produire  livres,  papiers  ou  autres 
documents  devant  toute  cour,  ou  devant  tout  magistrat  ou  arbitre,  à  l'occasion  de 
toute  enquête  ou  procédure,  ou  de  tout  procès,  comme  suite  à  ou  pour  violation 
d'aucune  des  dispositions  du  présent  article,  en  alléguant  ou  pour  la  raison  que 
le  témoignage  ou  la  preuve,  documentaire  ou  autre,  qu'il  est  sommé  de  produire, 
peut  tendre  à  l'incriminer  ou  de  l'exposer  à  une  peine  ou  confiscation.  Mais  per- 
sonne ne  sera  poursuivi  ou  sujet  à  aucune  peine  ou  confiscation,  pour  ou  en  raison 
d'aucune  transaction,  matière  ou  chose  concernant  laquelle  il  peut  ainsi  rendre 
témoignage,  ou  produire  des  preuves,  documentaires  ou  autres.  Et  aucun  témoi- 
gnage ainsi  donné  ou  produit  ne  sera  reçu  contre  lui  à  aucune  enquête  ou  pro- 
cédure, ou  à  aucun  procès  d'ordre  criminel  (section  modifiée  par  L.  1910,  chapitre 
394,  en  vigueeur  le  6  juin  1910).  , 

Section  346.  Pouvoirs  d'arbitre. — Un  arbitre  désigné  suivant  qu'il  est  stipulé 
en  le  présent  article  possède  tous  les  pouvoirs  et  est  assujetti  à  tous  les  devoirs 
d'un   arbitre  désigné  en  vertu  de  l'article  mille  dix-huit  du  code  de  procédure 
civile,  dans  la  mesure  où  la  chose  est  praticable,  et  il  peut  punir  pour  résistance 
au  tribunal  un  témoin  dûment  assigné  suivant  que  susdit  en  le  présent  article 
pour  non  comparution  ou  refus  d'être  assermenté  ou  de  rendre  témoignage  ou  de 
produire  livres,  papiers  et  documents,  suivant  qu'il  est  spécifié  à  l'endossement 
susdit,  en  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure  qu'un  arbitre  nommé     pour 
entendre,  juger  et  déterminer  une  question  de  fait  ou  de  droit. 
Cet  article  constituait  une  nouvelle  promulgation  du  chapitre  690  des  lois  de  1899 
intitulé  :   "Loi  tendant  à  empêcher  les  monopoles  pour  les   articles  ou  marchandises 
d'usage  courant,  et  à  prohiber  les  restrictions  du  commerce,  établissant  les  peines  pour 
violations  des  dispositions  de  la  présente  loi,  et  la  procédure  permettant  au  Procu- 
reur-général de  s'assurer  des  témoignages  requis". 

Le  statut  de  1899  est  très  substantiellement  une  nouvelle  promulgation  des  lois 
de  1897  qui  portaient  le  même  titre  que  le  statut  de  1899. 

La  Cour  d'Appel  de  cet  Etat,  dans  la  cause  Davies,  168  N.Y.,  89,  101,  a  jugé  que 
le  statut,  en  ce  qui  concerne  son  objet  de  destruction  de  monopoles  pour  la  fabrication, 
la  production  et  la  vente  en  cet  Etat  de  marchandises  d'usage  courant,  d'empêchement 
de  combinaisons  pour  restreindre  la  concurrence  pour  la  fourniture  ou  le  prix  de  ces 
marchandises,  ou  de  restriction  de  la  libre  poursuite  de  toute  affaire  ou  occupation 
légale  ou  de  tout  commerce  légitime,  était  une  codification  de  la  loi  commune  sur  le 
sujet  et  que  sa  validité  ne  pouvait  pas  être  mise  en  question,  eu  égard  à  la  longue 
suite  d'autorités  qu'on  pouvait  opposer. 

Bon  nombre  d'actions  ont  déjà  été  intentées  devant  les  cours  de  cet  Etat  où  les 
principes  de  la  loi  commune  et  les  statuts  les  codifiant  ont  été  maintenus,  et  tout 
cela  se  trouve  dans  nos  rapports  judiciaires.  J'attire  surtout  votre  attention  sur  les 
causes  suivantes  : — 

People  v.  Trequier,  1  Wheeler  Cr.  Cas.  142. 

People  v.  Fisher,  14  Wend.  9. 

Ilooher  &   Woodward  v.   Vandewater,  4  Den.  349. 

Statut  on  v.  Allen-,  5  Den.  434. 

Arnot  v.  Pittston  &  Elmira  Coal  Co.,  68  N.Y.  588. 

Léonard  v.  Poole,  114  N.Y.  371. 

People  v.  SheUon,  139  N.Y.  251. 

Judd  v.  Harringlon,  139  N.Y.  105. 
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People  v.  Milk  Exchange,  145  KY.  267. 
Cummings  v.  Union  Blue  Stone  Co.,  164  N.Y.  401. 
Cohen  y.  Berlin  &  Jones  Envelope  Co.,  166  N.Y.  292. 
Matter  of  'Davies,  168  KY.  89. 
Straus  v.  American  Publishers  Assn.,  177  N.Y.  473. 
People  ex  rel.,  Morse  v.  Nusshaum,  55  A.D.  245. 
People  v.  American  Ice  Co.,  120  A.D.  234. 
Matter  of  Attorney  General,  32  Mise.  1. 
Matter  of  Jackson,  57  Hic.  1. 
La  cause  de  l'Etat  contre  l'American  Ice  Company,  intentée  par  le  Procureur- 
général,  afin  d'annuler  les  contrats  passés  par  la  défenderesse  avec  des  marchands  indi- 
viduels avec  l'objet  supposé  de  restreindre  le  commerce,  et  pour  révoquer  la  patente 
permettant  à  la  défenderesca  de  faire  des  affaires  en  cet  Etat,  est  maintenant  pendante 
devant  les  tribunaux,  et  sentence  finale  est   attendue  sous  peu. 

En  une  action  criminelle  intentée  contre  la  même  défenderesse,  poursuivie  en  la 
ville  de  New- York,  la  défenderesse  a  été  trouvée  coupable  et  a  été  condamnée  à  payer 
la  somme  de  cinq  mille  dollars.    Appel  de  ce  jugement  est  en  ce  moment  pendant. 

Je  crois  qu'il  peut  être  considéré  comme  étant  un  principe  général  que  les  pour- 
suites intentées  pour  cette  forme  de  violation  de  la  loi  ont  généralement  été  suivies 
de  réussite.  En  ce  qui  concerne  dans  chaque  cause  particulière,  vous  ferez  bien,  je 
crois,  d'en  référer  aux  rapports  judiciaires  dont  je  viens  de  parler  et  qui  doivent  se 
trouver  dans  votre  ministère,  car  je  présume  que  tous  les  grandes  bibliothèques  du 
Canada  doivent  avoir  ces  rapports. 

Je  désire  vous  remercier  pour  la  courtoisie  que  vous  avez  eue  de  m'adresser  des 
exemplaires  de  votre  statut  intitulé  "Loi  des  Enquêtes  sur  les  coalitions",  chap.  9, 
9-10,  Ed.  VIL 

Je  désire  aussi  féliciter  votre  parlement  sur  le  travail  approfondi  qu'il  me  semble 
avoir  fait  sur  tout  ce  sujet. 

Votre  très  dévoué, 

THOMAS  CARMODY, 

Procureur-général, 

Par  J.  A.  Kellogg, 

Premier  assistant. 


COMMONWEALTH    DU    MASSACHUSETTS, 

DÉPARTEMENT  DU  PROCUREUR  GENERAL, 

Boston,  20  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  Procureur-général  de  ce  Commonwealth 
d'accuser  réception  de  votre  communication  du  15  mars,  contenant  copies  d'une  loi 
pour  enquêtes  au  sujet  de  combines,  monopoles,  trusts  et  syndicats,  et  en  réponse  je 
dois  vous  informer  que  la  sorte  d'enquête  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre  comme 
ayant  été  instituée  par  le  Commonwealth  du  Massachusetts  est  comprise  dans  un 
rapport  de  la  Commission  sur  le  prix  de  l'alimentation,  créée  par  les  statuts  de  1910, 
chap.  134,  dont  je  vous  envoie  copie  sous  pli  séparé.  Vous  verrez  là,  à  la  page  428,  une 
discussion  des  dispositions  de  la  loi  du  Massachusetts  contre  les  contrats,  accords, 
arrangement  ou  combines  ayant  pour  objet  la  restriction  du  commerce,  ainsi  que 
l'opinion  exprimée  sur  l'état  actuel  de  la  question  dans  ce  Commonwealth.  La  plu- 
part des  questions  de  ce  caractère  sont  du  ressort  de  la  -loi  fédérale,  dite  "Anti-Trust 
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Act",  et  sauf  en  la  mesure  où  la  chose  était  applicable  à  des  fusions  de  chemins  de  fer 
le  Massachusetts  n'a  pris  aucune  action  à  cet  égard.  Je  ne  crois  pas  que  vos  investi- 
gations s'étendent  au  statut  prohibant  les  fusions  de  chemins  de  fer  qui  n'intéressent 
pas  directement  la  production,  le  transport  ou  la  vente  d'article  de  commerce,  et  qui 
ne  sont  que  déclaratives  de  la  politique  suivie  par  ce  Commonwealth  que  la  concur- 
rence en  certaines  limites  devra  rester  libre  en  matière  de  transport;  mais  si  vous 
désidez  inclure  ces  statuts  ainsi  que  les  cas  qui  s'y  rapportent,  je  serai  très  heureux 
de  vous  les  communiquer. 

Je  suis,  etc., 

Votre  très  dévoué, 

FREDERIC  B.  GREENHALGE, 

Adjoint  dix  Procureur- général. 


Etat  de  la  Californie., 

Bureau  du  Procureur-génétal, 

San-Francisco,  14  avril  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — La  loi  de  cet  Etat  contre  les  trusts  se  trouve  dans  les  statuts 
de  la  Californie  de  1907,  à  la  page  984. 

Je  n'ai  pas  de  copies  de  cette  loi  pour  distribution,  mais  je  suppose  que  ce  volume 
doit  se  trouver  dans  votre  bibliothèque. 


Votre  très  dévoué, 


y 


IL  S.  WEBB, 

Procureur- général. 


Frankfort,  Kentury. 


Cher  monsieur, — Relativement  à  cette  lettre,  je  dois  vous  informer  que  vous 
aviez  parfaitement  raison  à  l'origine  en  vous  adressant  au  Procureur-général,  car  ce 
département  ne  peut  vous  donner  aucun  renseignement  sur  le  sujet  en  question. 

Votre  très  dévoué, 

BEN.  L.  BRTJNER, 

Secrétaire  d'Etat. 


Etat  du  Montana, 

DÉPARTEMENT   DU    PROCUREUR-GENERAL, 

Helena,  20  mars,  1911. 
L'hon.  F.  A.  Aoland., 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

M<<\  oheb   MONSIEUR, — J'accuse  réception  de  votre  honorée  du  21  courant,  conte- 
nant doux   copies   d'une  loi   récemment  promulguée  par  la   Chambre  des  Communes 
d(    réglementer  les  trusts  et  monopoles.     J'ai  parcouru  cette  loi,  et  j'espère 
Bincèrement  que  vous  en  retirerez  tous  les  effets  que  vous  espérez. 
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Notre  propre  constitution,  section  20,  article  XV,  stipule  ce  qui  suit  à  ce  sujet: — 
Aucune  corporation,  société  par  actions,  personne  ou  association  de  personnes 
dans  l'Etat  du  Montana,  ne  formera  directement  ou  indirectement  un  combine- 
ou  trust,  ni  fera  aucun  contrat  avec  aucune  personne,  ni  aucunes  personnes,  cor- 
porations, ou  actionnaires,  soit  d'origine  étrangère  ou  nationale,  par  l'entremise 
de  leurs  actionnaires,  syndics,  ou  en  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  l'objet  de 
fixer  le  prix  ou  de  réglementer  la  production  d'un  article  quelconque  de  commerce, 
ou  du  produit  du  sol,  pour  consommation  publique.  L'Assemblée  Législative 
édictera  des  lois  pour  la  mise  en  vigueur  de  ces  diverses  dispositions  en  décrétant 
des  peines  allant  même,  au  besoin,  jusqu'à  la  confiscation  des  biens  et  franchises, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  corporations  étrangères,  jusqu'à  défense  absolue  de  faire 
des  affaires  en  cet  Etat. 

Notre  Assemblée  Législative  essaya  de  promulguer  des  lois,  comme  suite  à  la 
disposition  constitutionnelle,  en  adoptant  les  articles  321  à  325,  Codes  Annotés  (1895) 
mais  cette  loi  a  été  prise  en  considération  par  notre  Cour  Suprême  lors  de  l'action 
intentée  par  l'Etat  contre  la  "Cudahy  Packing  Co.,  31  Mont.  648  ;  s.c.  83  Pac.  1118", 
et  elle  fut  déclarée  être  inconstitutionnelle  pour  la  raison  qu'on  avait  tenté  de  faire 
exception  de  personnes  s'occupant  d'horticulture  et  d'agriculture.  Voyez  aussi  la 
première  cause  inscrite  en  tête,  et  celle  qui  contrôlait  notre  Cour  Suprême,  "Conley 
v.  Union  Sewer  Pipe  Co.,  184  U.S.  539." 

Dans  la  suite,  par  le  chapitre  97,  Lois  de  1909,  page  127,  notre  Assemblée  Légis- 
lative essaya  de  nouveau  de  promulguer  une  loi  conforme  aux  dispositions  constitu- 
tionnelles se  rapportant  aux  trusts  et  combines,  mais  depuis  lors  aucune  action  n'a 
été  intentée  en  vertu  de  cette  loi.  Les  raisons  principales  pour  lesquelles  des  procé- 
dures n'ont  pas  été  instituées  en  vertu  de  cette  loi  sont  qu'aucun  cas  n'a  été  soumis  an 
Procureur-général,  et  en  outre  que  la  constitutionalité  de  cette  dernière  loi  est  aussi 
en  doute  parce  que  les  organisations  ouvrières  sont  exemptes  des  dispositions  de  la  loL 

Votre  très  dévoué, 

ALBEKT  J.  GALEN, 

Procureur-général*. 

Etat  du  Dakota-Nord, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Bismark.,  25  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Le  Procureur-général  est  en  possession  de  votre  lettre  traitant 
de  l'enquête  que  votre  département  se  propose  d'instituer  au  sujet  des  trusts  et  com- 
bines, etc.,  aux  Etats-Unis,  et  dans  laquelle  vous  demandez  des  renseignements  sur  la 
meilleure  manière  de  conduire  une  telle  enquête. 

Je  dois  vous  informer  que  dans  cet  Etat  nous  avons  si  peu  à  souffrir  de  combines- 
ou  des  trusts  que  nous  n'avons  jamais  jugé  nécessaire  d'ouvrir  des  enquêtes  ou  d'inten- 
ter des  actions  ou  prendre  tous  autres  moyens  de  contrôler  des  mises  en  commun  de 
richesses.  Par  conséquent  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  pouvoir  vous  être  d'au- 
cun service  pour  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire. 

Avec  nos  sincère  regrets  de  ne  pouvoir  faire  davantage, 

Je  demeure  votre  tout  dévoué, 

C.  L.  YOUNG, 

Adjoint  du  Procureur-général* 
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Etat  du  Vermont., 

Bureau  du  Procureur-général, 

Montpelier,  21  mars  1911. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  Procureur-général  de  vous  écrire  en 
réponse  à  votre  lettre  du  17  mars,  qu'il  n'y  a  en  cet  Etat  aucune  loi  et  que  nous  n'avons 
intenté  aucune  action  touchant  et  concernant  les  méthodes  et  opérations  des  trusts  de 
la  viande  ou  autres  trusts  aux  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 

MILDRED  BROOKS, 

Secrétaire. 


Bureau  du  Procureur-général, 

Harrisburg,  21  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  Procureur-général  d'accuser  réception 
de  votre  lettre  du  15  courant,  dans  laquelle  vous  demandez  des  renseignements  tou- 
chant et  concernant  les  méthodes  et  opérations  du  trust  de  la  viande  et  autres  trusts 
et  combines  aux  Etats-Unis,  et  de  vous  dire  que  votre  communication  a  été  référée  au 
"Législative  Référence  Bureau",  avec  prière  de  vous  transmettre  les  renseignements 
désirés. 

Votre  très  dévoué, 

H.  M.  HOKE, 

Secrétaire. 


Boise,  Idaho,  28  mars  1911. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Votre  honorée  du  17  courant,  adressée  au  Procureur-général,  a 
été  transmise  à  ce  bureau  pour  réponse. 

Je  dois  vous  informer  que  l'Etat  d'Idaho  est  si  peu  intéressé  dans  les  opérations 
-des  trusts  et  combines  dont  vous  parlez  que  tout  ce  que  nous  pourrions  vous  dire  à  ce 
sujet  n'aurait  pour  vous  aucune  importance. 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  vous  être  d'aucun  service  en  cette  occurrence, 
et  je  me  souscris 


Votre  bien  dévoué, 


S.  J.  RICH, 

Commissaire. 
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Etat  de  West  Virginia, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Charleston,  27  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  communication  du  20  courant^ 
demandant  des  renseignements  concernant  les  statuts  de  cet  Etat  contre  toute  com- 
pensation illégale  du  travail,  c'est-à-dire  les  trusts,  et  concernant  les  procédures  et  ré- 
sultats ensuivants;  et  aussi  contenant  copies  d'une  loi  promulguée  par  le  Gouverne- 
ment du  Canada  pour  enquêtes  au  sujet  de  combines,  trusts,  monopoles  et  syndicats, 
loi  promulguée  le  4  mai  1910  et  pour  laquelle  je  vous  remercie. 

Je  regrette  d'avoir  à  vous  informer  que  nous  n'avons  en  cet  Etat  aucune  loi  bien 
définie  contre  les  trusts  et  les  combines.  Nous  avons  pris  des  mesures  législatives  contre 
la  fusion  illégale  des  chemins  de  fer,  mais  je  présume  que  cela  ne  vous  intéressera  pas. 
Lors  de  la  session  de  1907,  une  loi  compréhensive  dirigée  contre  les  trusts  fut  propo- 
sée et  adoptée  par  la  Chambre  des  Délégués,  mais  fut  rejetée  par  le  Sénat.  Cette  loi 
était  pour  ainsi  dire  la  même  que  la  loi  dite  "Ballantyne  Act"  de  l'Etat  de  l'Ohio,  que 
je  crois  avoir  été  très  effective  en  cet  Etat.  Si  vous  voulez  vous  adresser  aux  autorités 
o!e  l'Ohio  pour  cette  loi  Ballantyne,  et  aussi  pour  les  désisions  qui  en  dépendent,  je 
suis  persuadé  que  tout  cela  vous  intéressera  au  plus  haut  point.  A  Washington,  vous 
pouvez  obtenir  une  copie  de  la  loi  dite  "Eikins  Anti-Trust  Law",  dont  vous  connais- 
sez sans  doute  l'existence. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  être  de  plus  de  service.  Si  cependant  je  puis  vous 
aider  en  quoi  que  ce  soit  je  me  tiens  à  votre  disposition. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

WM.  G.  CONLEY, 

Procureur-  g é  né  raL 

Bureau  du  Procureur-général  de  la'  Virginie, 

Kichemond,  24  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Nous  sommes  en  possession  de  votre  lettre  du  21  mars,  avec  sora 
contenu,  et  nous  vous  en  remercions.  En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ce 
qui  suit: — 

L'article  165  de  la  Constitution  de  notre  Etat  contient  ce  qui  suit: — 

L'Assemblée  Générale  peut  édicter  des  lois  pour  empêcher  tous  trusts,  com- 
bines et  monopoles  contraires  à  l'intérêt  public. 

Après  examen  des  statuts  de  notre  Etat,  je  n'ai  pas  pu  trouver  cependant  que 
l'Assemblée  Générale  eût  jamais  édicté  des  lois  pour  combattre  ces  trusts  et  mono- 
pôles. 

Je  regrette  donc  d'avoir  à  vous  informer  que  je  ne  puis  pas  vous  fournir  aucuns- 
papiers  ou  rapports  pouvant  vous  être  de  quelque  service  dans  votre  enquête. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  bien  obéissant, 

SAMUEL  W.  WILLIAMS, 

Procureur-général  de  la  Virginie. 
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Etat  de  i/Utah, 

département  judiciaire, 

Salt  Lake  City,  29  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Je  suis  en  possesion  de  votre  honorée  du  21  courant. 

Nou  n'avons  pas  de  copies  détachées  de  nos  lois  concernant  les  pools  et  trusts.  Je 
vous  adresse  ci-incluse  une  copie  à  la  machine  du  Titre  65,  Lois  Compilée  de  l'Utah, 
1907.  Je  vous  envoie  aussi  une  copie  à  la  machine  de  la  section  20  de  l'article  12  de 
notre  Constitution. 

Je  vous  adresse  aussi,  sous  pli  séparé,  un  exemplaire  des  lois  corporatives  de  notre 
Etat. 

Votre  très  dévoué, 

A.  R.  BARNES, 

Procureur-général  de  l'Utah. 


ARTICLE  XII  DE  LA  CONSTITUTION. 

Section  20.  (Trusts  et  Combines  prohibés)  : — Toute  combinaison  effectuée  par  des 
individus,  des  corporations  ou  des  associations,  ayant  pour  son  objet  ou  effet  le  con1 
trôle  du  prix  des  produits  du  sol,  ou  de  tout  article  de  manufacture  ou  de  commerce, 
ou  son  prix  d'échange  ou  de  transport,  est  par  les  présentes  prohibée  et  déclarée  illé- 
gale et  contraire  à  l'intérêt  public.  La  Législature  édictera  des  lois  pour  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  section  en  décrétant  de  peines  appropriées,  et  au  besoin,  en  ce 
qui  concerne  les  compagnies  incorporées,  en  révoquant  leurs  franchises. 


TITKE  65— POOLS  ET  TRUSTS. 
CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1752.  Combinaison  illégale. — Toute  combinaison  de  personnes  ayant  pour  son 
objet  ou  effet  le  contrôle  des  prix  de  tous  services  professionnels,  de  tous  produits  du 
sol  ou  le  taux  d'échange  ou  de  transport,  est  prohibée  et  déclarée  illégale. 

1753.  Les  membres  sont  coupables  de  conspirations  pour  fraude. — Toute  personne 
ou  association  de  personnes  qui  créera,  entrera  dans,  deviendra  membre  de,  ou  fera 
partie  d'aucun  pool,  trust,  accord,  combine,  confédération  ou  entente  avec  une  ou 
d'autres  personnes,  pour  réglementer  ou  fixer  le  prix  d'un  article  de  marchandise  ou 
d'une  commodité;  ou  entrera  dans,  deviendra  membre  de  ou  fera  partie  d'aucun  pool, 
trust,  accord,  contrat,  combine  ou  confédération  pour  fixer  ou  limiter  le  montant  ou 
la  quantité  d'aucun  article,  commodité  ou  marchandise  fabriqué,  miné,  produit  ou 
vendu  en  cet  Etat,  sera  considérée  et  déclarée  coupable  de  conspiration  pour  fraude,  et 
sera  passible  des  peines  ci-après  stipulées. 

1754.  Trusts  déclarés  illégaux. — Il  ne  sera  pas  légal  pour  aucune  corporation 
d'émettre  ou  de  posséder  des  certificats  de  trusts;  ou  pour  aucune  corporation,  ou  pour 
aucun  agent,  officier  ou  employé,  ou  les  directeurs  ou  actionnaires  d'aucune  corpora- 
tion d'entrer  dans  aucun  combine,  contrat  ou  accord  avec  aucune  personne  ou  aucunes 
personnes,  dont  l'objet  ou  l'effet  sera  de  placer  la  gestion  ou  le  contrôle  de  ce  combine 
ou  ces  combines,  ou  leurs  produits  manufacturés,  entre  les  mains  d'aucun  syndic  ou 
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aucuns  syndics,  avec  l'intention  de  fixer  ou  de  limiter  «le  prix,  ou  de  diminuer  la  produc- 
tion ou  la  vente  d'aucun  article  de  commerce,  emploi  ou  consommation,  ou  d'empêcher, 
restreindre  ou  diminuer  la  fabrication  ou  le  rendement  d'aucun  article  de  ce  genre,  ou 
de  monopoliser  aucune  partie  du  commerce  en  cet  Etat. 

1755.  Peines.  Maisons  de  commerce  et  Corporations. — Advenant  qu'une  corpo- 
ration, maison  de  commerce  ou  association  soit  trouvée  coupable  de  violation  d'aucune 
disposition  du  présent  titre,  elle  sera  passible  d'une  amende  d'au  moins  $100  et  ne  dé- 
passant pas  $2,000  pour  une  première  contravention.  Pour  la  seconde  contravention, 
l'amende  sera  d'au  moins  $500  et  d'au  plus  $5,000;  pour  la  troisième  contravention, 
au  moins  $5,000  et  au  plus  $10,000.  Pour  toute  autre  contravention  subséquente, 
l'amende  sera  de  $15,000. 

1756. — Peines.  Individus. — Tout  président,  gérant,  directeur,  ou  autre  officier, 
agent  ou  receveur  d'aucune  corporation,  compagnie,  maison  ou  association,  ou  tout 
membre  d'aucune  compagnie,  maison  ou  association,  ou  tout  individu  trouvé  coupable 
de  violation  d'aucune  disposition  du  présent  titre,  peut  être  passible  d'une  amende 
d'au  moins  $100  et  ne  dépassant  pas  $1,000,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an  dans  la 
prison  du  comté,  ou  des  deux,  à  la  discrétion  du  tribunal  ayant  prononcé  la  condam- 
nation. 

1757. — Les  contrats  illégaux  sont  nuls. — Tout  contrat  ou  accord  passé  en  viola- 
tion d'aucune  disposition  du  présent  titre  sera  absolument  nul. 

1758.  Perte  de  franchises  corporatives. — Toute  corporation  organisée  ou  existant 
sous  le  régime  des  lois  de  cet  Etat  qui  violera  aucune  disposition  du  présent  titre, 
perdra  par  là  même  ses  droits  et  franchises  corporatifs,  et  son  existence  comme  cor- 
poration cessera  et  finira  par  là  même. 

1759.  Avis  à  une  corporation. — Sur  preuve  satisfaisante  qu'une  corporation  ou 
association  quelconque  de  personnes,  constituée  en  corporation  ou  agissant  en  vertu 
des  lois  de  cet  Etat,  est  entrée  dans  aucun  trust,  combine  ou  dans  aucune  association 
suivant  qu'il  est  mentionné  plus  haut,  le  secrétaire  d'Etat  devra  donner  avis  à  cette 
corporation  qu'à  moins  qu'elle  cesse  complètement  d'avoir  rien  à  faire  avec  le  dit 
trust  ou  combine,  ou  la  dite  association,  ses  droits  et  franchises  corporatifs  seront 
révoqués  à  l'expiration  à  partir  de  la  date  du  dit  avis. 

1760.  Rôle  du  Procureur-général. — A  l'expiration  des  trente  jours,  advenant  qu'il 
n'ait  pas  été  déféré  à  l'avis  susdit,  le  secrétaire  d'Etat  fera  dresser  un  état  certifié  des 
faits  qu'il  déposera  dans  le  bureau  du  Procureur-général  de  l'Etat,  lequel  commencera 
ou  donnera  instruction  au  Procureur  du  comté  de  commencer  une  action,  devant 
toute  cour  de  district  de  juridiction  compétente,  pour  révoquer  les  droits  et  franchises 
corporatifs  des  dites  corporations.  Quand  décision  finale  sera  rendue,  advenant  que 
le  défendeur  soit  trouvé  coupable  de  violation  d'aucune  des  dispositions  du  présent 
titre,  la  cour  rendra  jugement  que  la  charte,  les  droits  corporatifs  et  les  franchises  de 
la  dite  corporation  soient  révoqués,  et  le  secrétaire  d'Etat  fera  annoncer  la  dite  révo- 
cation dans  quatre  journaux  ayant  une  circulation  générale  dans  quatre  des  plus 
grandes  villes  de  l'Etat. 

1761.  La  personne  coupable  est  passible  de  dommages  triples. — Advenant  qu'au- 
cune personne  commette,  fasse  commettre,  ou  permette  que  soit  commise,  aucune 
action  chose  ou  action  énoncée  en  le  présent  titre  comme  étant  prohibée  ou  déclarée 
illégale,  la  dite  personne  sera  passible  envers  la  personne  lésée  pour  le  triple  des  dom- 
mages subis  par  suite  de  la  dite  violation. 

1762.  Le  mot  "personne"  s'applique  aux  "corporations". — Le  mot  "personne"  ou 
"personnes",  partout  où  il  se  rencontre  en  le  présent  titre,  sera  considéré  comme  com- 
prenant les  corporations,  les  compagnies  et  les  associations,  existant  en  vertu  des  ou 
autorisées  par  les  lois  des  Etats-Unis  ou  daucun  de  ses  territoires  ou  Etats,  ou  pays 
étranger. 
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CHAPITEE  2. 

DISTINCTIONS    INJUSTES    À    i/ÉGARD    DES    JOURNAUX. 

1762x.  Les  distinctions  pour  la  vente  des  nouvelles  sont  prohibées. — Toutes  per- 
sonnes, toutes  associations  de  personnes,  et  toutes  corporations  ayant  pour  objet  de 
vendre,  recueillir  ou  accumuler  des  renseignements  ou  nouvelles  pour  publication,  et 
vendant,  fournissant,  distribuant  ou  disséminant  ces  nouvelles  pour  publication,  soit 
à  leurs  membres  ou  autres,  seront  considérées  comme  engagées  dans  une  affaire  d'inté- 
rêt public,  et  ne  devront  établir  aucune  distinction  à  l'égard  des  éditeurs  de  journaux 
désirant  acheter  ces  nouvelles  ou  renseignements  pour  publication. 

1762x1.  H  est  illégal  d'établir  des  distinctions. — Il  sera  illégal  pour  toute  per- 
sonne, association  de  personne,  ou  corporation  ayant  pour  objet  de  recueillir  et  de 
fournir  des  nouvelles  pour  publication  d'établir  aucune  distinction  à  l'égard  d'une 
personne  ou  corporation  engagée  dans  la  publication  d'un  journal. 

1762x2.  Combines  prohibés. — Tout  combine  de  personnes  ayant  pour  son  objet  ou 
effet  le  contrôle  de  renseignements  ou  nouvelles  recueillis  ou  accumulés  pour  distri- 
bution ou  publication!  sera  considéré  comme  étant  un  trust,  et  par  là  même  contraire 
à  l'intérêt  public,  et  est  par  les  présentes  prohibé  et  déclaré  illégal. 

1762x3.  Les  associations  ayant  pour  objet  de  recueillir  des  nouvelles  devront 
rendre  des  services  impartiaux.— ^Toutes  personnes,  associations  de  personnes  et  corpo- 
rations ayant  pour  objet  de  recueillir  et  disséminer  des  renseignements  ou  nouvelles 
pour  publication  par  leurs  membres  ou  actionnaires,  ou  autrement,  seront  considérées 
comme  étant  engagées  dans  une  affaire  où  l'intérêt  public  est  intéressé,  et  devront 
fournir  les  dites  nouvelles  à  tous  les  journaux  désirant  les  publier  au  même  prix  que 
celui  demandé  aux  membres  de  la  dite  association  ou  corporation,  ou  aux  actionnaires 
de  la  dite  corporation,  sans  distinction  aucune  entre  les  membres  ou  actionnaires  et  les 
dits  journaux  désirant  publier  ces  renseignements  ou  nouvelles;  et  ils  fourniront  un 
service  égal  et  impartial  à  tous  les  éditeurs  de  journaux  qui  offriront  d'en  payer  un 
prix  raisonnable. 

1762x4.  Certains  contrats  sont  nuls. — Tout  contrat  ou  arrangement  en  violation 
des  dispositions  du  présent  chapitre,  sera  absolument  nul  et  non  exécutable  soit  en  loi 
ou  en  équité. 

1762x5.  Comment  établir  la  preuve  d'un  combine. — En  toutes  actions  intentées 
sous  le  régime  du  présent  chapitre,  il  sera  suffisant  de  prouver  qu'il  existe  un  trust  ou 
combine,  défini  suivant  que  susdit,  et  que  le  défendeur  y  a  appartenu,  ou  a  agi  pour 
ou  au  sujet  du  dit  trust,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  ou  de  produire 
aucun  article  de  contrat  ou  d'instrument  écrit  sur  lequel  il  peut  être  basé,  ou  qu'il  ait 
jamais  été  établi  sur  aucun  instrument  écrit.  Le  caractère  du  trust  ou  combine  allégué 
peut  être  établi  par  preuve  de  sa  réputation  générale  comme  tel. 

1762x0.  .  Agents  des  compagnies  de  téléphone  et  de  télégraphe.  Comment  leur 
signifier  sommation. — Toutes  compagnies  de  télégraphe  et  de  téléphone  employées  à 
transmettre  les  dits  renseignements  ou  nouvelles  seront  considérées  comme  agents  des 
personnes  ou  corporations,  et  toutes  les  sommations  en  justice  peuvent  être  signi- 
aux  dites  compagnies  de  téléphone  et  de  télégraphe  par  les  officiers  ministériels 
compétents.  Et  toute  offre  de  payer  un  prix  raisonnable  aux  dites  compagnies  de  télé- 
phone e1  de  télégraphe  équivaudra  à  une  offre  de  payer  ce  prix  aux  personnes  ou  cor- 
poratione  recueillant  et  disséminant  ces  renseignements  et  nouvelles. 

1.762x7.     Définition  des  termes. — Le  mot  "personne"  ou  "personnes",  partout  où 
il  se  rencontre  en  le  présent  chapitre,  sera  censé  comprendre  les  corporations,  les  com- 
pagnies el  associations,  existant  en  vertu  des  ou  autorisées  par  les  lois  des  Etats-Unis 
ii  des  territoires,  ou  Etats,  ou  d'aucun  pays  étranger. 
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Etat  du  Colorado, 

département  de  la  justice, 

Denver,  Colorado.,  22  mars  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

•». 

Cher  monsieur, — J'ai  supposé,  en  constatant  que  votre  signature  est  illisible, 
que  vous  étiez  un  avocat.  Je  ne  saurais  dire  si  j'ai  pu  déchiffrer  votre  nom,  et  s'il 
faut  lire  McLoud  ou  Acland. 

Je  veux  cependant  vous  remercier  pour  votre  lettre  du  18  mars  contenant  deux 
copies  de  la  loi  du  Canada  sur  les  combines,  et  je  serai  heureux  de  recevoir  le  numéro 
de  mars  de  la  Gazette  du  Travail,  dont  vous  m'annoncez  l'envoi. 

Nous  n'avons  aucun  statut  sur  les  trusts  et  combines.  Cependant,  nous  vous  adres- 
sons ci-incluse  une  copie  d'un  bref  dans  l'action  "The  Renver  Jobbers'  Association 
et  al.,  vs.  The  People  of  the  State  of  Colorado",  où  nous  avons  obtenu  une  injonction 
faisant  défense  aux  défendeurs  de  mettre  en  vigueur  et  à  exécution  certains  combines, 
contrats  et  arrangements,  que  l'on  alléguait  être  nuisibles  aux  citoyens  de  l'Etat, 
parce  qu'ils  tendaient  à  créer  un  monopole  au  sujet  des  nécessités  de  la  vie  et  qu'ils 
constituaient  une  restriction  du  commerce.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous 
avons  obtenu  une  injonction  en  première  instance,  et  la  cause  est  en  ce  moment  pen- 
dante devant  la  Cour  Suprême  de  l'Etat.  Les  arguments  et  les  cas  cités  pourront 
vous  offrir  de  l'intérêt  et  vous  être  d'un  certain  avantage. 

Les  faits  et  autorités  cités  en  cette  cause  apparaissent  assez  au  long  dans  le 
Central  Law  Journal,  publié  à  Saint-Louis,  Mo.,  dans  le  vol.  G7,  à  la  page  18,  sous  le 
titre  "Trust  Busting  under  the  Common  Law".  Nous  n'avons  pas  de  numéro  de  ce 
journal  dont  nous  pouvons  disposer,  car  sans  cela  je  vous  l'aurais  envoyé.  Vous  pour- 
rez cependant  en  obtenir  un  numéro  en  écrivant  aux  éditeurs. 

La  cause  a  été  gagnée  en  première  instance,  et  nous  nous  attendons  de  voir  le 
jugement  confirmé  par  la  Cour  Suprême,  sans  en  référer  à  aucun  statut,  et  en  s'ap- 
puyant  seulement  sur  les  principes  de  droit  commun. 

Dans  l'espoir  que  ces  quelques  renseignements  vous  seront  de  que-que  utilité. 

Je  demeure, 

Votre  bien  dévoué, 

BENJAMIN  GRIFFITH, 

Procureur-général. 

Etat  de  l'Illinois, 

Département  de  la  Justice, 

Springfield,  20  mars  1911. 
L'hon.  sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Je  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  17  courant,  dans  laquelle 
vous  me  demandez  de  vous  communiquer  les  renseignements  que  je  pourrais  avoir 
relativement  à  un  certain  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  émi  le  27  février 
dernier. 

En  réponse,  je  viens  vous  informer  qu'il  y  a  en  cet  Etat  un  statut  ayant  pour 
objet  d'empêcher  et  de  prohiber  l'organisation  de  trusts  et  pools  pour  fixer  le  prix  ou 
limiter  le  montant  ou  la  quantité  d'aucun  article  produit  (voir  paragraphes  269a-269;, 
chapitre  38,  Hurd's  Revised  Statutes,  1909). 

Il  m'est  impossible  de  vous  fournir  aucuns  papiers,  documents  ou  renseignements 
concernant  le  fonctionnement  des  trusts  de  la  viande  ou  autres  combines  aux  Etats- 
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Unis.    Notre  département  n'a  jamais  institué  aucune  enquête  en  ces  matières,  et  c'est 
pourquoi  nous  n'avons  aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

Je   désire   vous    exprimer   mes    remerciements   pour   les    copies   de   loi   que   vous 
m'adresser  et  pour  le  numéro  de  la  Gazette  du  Travail  dont  vous  m'annoncez  l'envoi. 

Avec  mes  regrets  de  ne  pouvoir  vous  fournir  les  renseignements  demandés,  je 
demeure 

Votre  bien  dévoué, 

W.  H.  STEAD, 

Procureur-général. 


Etat  du  Maine, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Augusta,  21  mars  1911. 

Le  sous-ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Je  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  17  au  sujet  des  trusts. 
Je  vous  envoie  ci-incluse  une  copie  de  nos  statuts  à  ce  sujet.    Autant  que  je  puis 
savoir,  l'Etat  n'a  encore  intenté  aucune  action  en  ces  matières. 

Votre  bien  dévoué. 


CYRUS  R.  TUPPER, 

Procureur-général. 


TRUSTS  PROHIBES. 

Article  53.  Il  sera  illégal  pour  toute  maison  de  commerce  ou  compagnie  consti- 
tuée en  corporation,  ou  toutes  maisons  de  commerce  ou  compagnie  constituées  en  cor- 
porations, ou  toute  compagnie  non  constituée  en  corporation,  ou  association  de  per- 
sonnes ou  d'actionnaires,  ayant  pour  objet  de  fabriquer,  produire,  raffiner  ou  miner 
tout  article  ou  produit  d'usage  courant  ou  de  consommation  courante,  de  former  ou 
d'organiser  aucun  trust,  ou  d'entrer  dans  aucun  combine  de  maisons  de  commerce, 
ou  de  compagnies  constituées  ou  non  en  corporation,  our  d'association  d'actionnaires, 
ou  de  déléguer  à  qui  que  ce  soit  ou  à  aucune  commission  de  syndics  ou  de  directeurs 
le  pouvoir  de  conduire  ou  de  diriger  les  affaires  du  nombre  entier  de  maisons,  corpora- 
tions, compagnies  ou,  associations  qui  pourront  avoir  été  constituées,  ou  qui  pourront 
se  proposer  de  former  un  trust  ou  combine  ou  une  asociation  contraire  aux  dispositions 
du  présent  article  et  à  l'intérêt  public. 

Article  54.  Aucun  certificat  d'actions,  ou  autre  preuve  d'intérêt  dans  aucun 
trust  ou  combine  ou  aucune  association,  tel  que  susdit,  n'aura  reconnaissance  légale 
en  aucune  cour  de  cet  Etat,  et  tout  titre  d'immeuble  délivré  par  aucune  personne,  mai- 
son ou  corporation,aux  fins  d'obtenir  un  intérêt  dans  le  dit  trust  ou  combine  ou  la  dite 
association,  et  tout  mortgage  délivré  par  ces  derniers  au  vendeur,  ainsi  que  tous  cer- 
tificats émanant  de  cette  transaction,  seront  nuls  et  non  avenus. 

Article  55.  Toute  maison  de  commerce,  compagnie  constituée  ou  non  en  corpora- 
tion, ou  association  de  personnes  ou  d'actionnaires,  qui  entrera  ou  deviendra  intéres- 
se'*; dans  le  dit  trust  ou  de  la  dite  association,  sera  passible  d'une  amende  d'au  moins 
cinq  et  d'au  plus  mille  dollars. 
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Etat  de  la  Floride, 

Bureau  du  Procureur-général, 

Tallahassee,  23  mars  1911. 

L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Je  suis  en  possession  de  votre  lettre  du  17  courant  au  sujet  des 
lois  visant  les  trusts,  et  en  réponse  je  dois  vous  informer  que  l'Etat  de  la  Floride  n'a 
édicté  aucune  loi  à  ce  sujet. 

Votre  très  dévoué, 

PARK  TRAMMELL. 

Bureau  du  Procureur-général, 

St-Paul,  1er  mai  1911. 
L'hon.  F.  A.  Acland, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — J'aurais  dû  répondre  depuis  déjà  longtemps  à  votre  lettre  du  15 
mars  dernier. 

Pour  atténuer  ce  qui  semblerait  être  un  manque  de  courtoisie  de  ma  part,  je  dois 
dire  qu'à  l'époque  où  votre  lettre  m'est  parvenue,  notre  Législature  était  en  session  et 
nous  étions  littéralement  débordés  de  besogne  nécessitant  toute  notre  attention. 

En  réponse  à  vos  demandes,  je  dois  vous  informer  que  les  poursuites  intentées 
par  le  Minnesota  contre  les  trusts  et  les  combines  ont  été  d'une  nature  plutôt  limitée. 
Le  statut  prohibant  toute  restriction  du  commerce  se  trouve  dans  les  articles  5168  et 
5169,  Statuts  Révisés,  1905.  Une  loi  prohibant  les  privilèges  en  ce  qui  concerne  la 
vente  des  produits  du  pétrole  a  été  édictée  par  la  Législature  en  1907,  et  c'est  le  cha- 
pitre 269  des  Lois  Sessionnelles  du  Minnesota  pour  l'année  1907.  Je  suppose  que 
vous  avez  ces  lois  dans  votre  propre  bibliothèque,  et  c'est  pourquoi  je  ne  vous  les 
envoie  pas.  Ces  diverses  lois  ont  été  invoquées  devant  la  Cour  Supérieure  dans  les 
actions  suivantes: — 

State  of  Minnesota  v.  Duluth  Board  of  Trade,  107  Minn.  506;  121  N.W.  395. 

State  of  Minnesota  v.  Standard  Oil  Co.,  111  Minn.  85. 

State  of  Minnesota  v.  Creamery  Package  Mfg.  Co.,  110  Minn.  415. 

Sous  pli  séparé,  je  vous  adresse  copie  du  bref  de  l'Etat  dans  la  cause  mentionnée 
en  dernier  lieu,  dans  l'espoir  que  cela  pourra  vous  être  utile. 

Votre  très  dévoué, 

C.  LOUIS  WEEKS, 

Adjoint  du  Procureur-général. 

Bibliothèque  de  l'Etat,  Harrisburg, 

Législative  Référence  Bureau,  24  mars  1911. 

Cher  monsieur, — Votre  communication  du  15  mars,  adressée  au  Procureur-géné- 
ral de  la  Pensylvanie  a  été  transmise  à  ce  département  pour  réponse. 

Nous  avons  considéré  la  chose,  et  vous  adressons  ci-incluse  une  bibliographie  des 
publications  se  rapportant  aux  mesures  législatives  prises  aux  Etats-Unis  contre  les 
trusts,  et  aussi  des  articles  concernant  les  trusts  en  Pensylvanie,  auxquels  nous  pou- 
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vons  référer  dans  ce  département.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  adresser  ces  articles 
mêmes,  et  les  copier  demanderait  trop  de  travail  ;  mais  la  bibliographie  ci-incluse  vous 
aidera  à  choisir  les  articles  que  vous  désirez  et  que  vous  pourrez  ensuite  obtenir  en  vous 
mettant  en  communication  avec  leurs  divers  auteurs. 

Je  demeure, 

Votre  bien  dévoué, 

JAMES  N.  MOOKE, 

Directeur. 

Au  sous-ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Canada. 


PUBLICATIONS   CONCERNANT   LES   MESURES   LEGISLATIVES  PRISES 
CONTRE  LES  TRUSTS  AUX  ETATS-UNIS. 

Twenty-second  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labour,  in  re  Labour  Laws 
of  the  United  States. 

Government  Printing  Office,  Washington,  D.C. 
House  Documents,  vol  93.     No.  476,  Part  1. 
Industrial  Commission  Reports,  vol.  1. 
Trusts  (Preliminary  Report). 
56th  Congress,  lst  Session,  1899-1900. 

Government  Printing  Office,  Washington,  D.C. 
House  Documents,  vol.  76.     No.  182. 
Industrial  Commission  Reports,  vol.  13. 
Trusts  and  Industrial  Combinations  (Second  Report). 
57th  Congress,  lst  Session,  1801-1902. 

Government  Printing  Office,  Washington,  D.C. 
The  Trusts: 

What  can  we  do  with  them? 
What  can  they  do  for  us? 

1900.     Baker  &  Taylor  Co.,  N.Y. 
Trusts  of  To-day: — Montague. 

Eacts  relating  to  their  promotion,   finamcial   management,    and   the   attemps   at 

State  control. 

1904.     McClure,  Philips  &  Co.,  N.Y. 
Proceedings  of  the  National  Conférence  on  Trusts  and  Combinations.       Under  the 
Auspices  of  the  National  Civic  Fédération.   Held  at  Chicago,  October  22-25,  1907. 

1908.     National  Civic  Fédération,  N.Y. 
History  of  The  Sherman  Law  of  The  United  States  of  America.     Walker. 

L910.     The  Equity  Press,  N.Y. 


ARTICLES  CONCERNANT  LES  TRUSTS  EN  PENNSYLVANIE. 

Brandt,    M.    von. — Der    Ausstand    der    pennsylvanischen    Gruben-Arbeiter    und    die 
Trustfrage  in  der  Vereinigten  Staaten. 

Deutche  Rundschau,  29,  Jahrgang  (Jan.,  1903),  p.  131-143. 
'  JefTerson  &c,  '  a  séries  of  essays  originally  appeared  in  the  American  Sentinel, 
published   at  Philadelphia  &   is  respectfully  adressed  to  Xhe  Législature  of 
Pennsylvniiia  and  the  inhabitants  of  the  state  in  général. 
Phil.,  183^ 
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Pennsylvania — Senate — Document.     No.   39. 

Report  of  the  committee  on  the  judiciary   (gênerai)   of  the  Senate  of  Pennsyl- 
vania   in    relation    to    the    coal    difficultés,    with    accompanying    testimony 
Read  Mar.  24,  1871,  (in  Pennsylvania  Législative  documents,  1871,  pp.  1515- 
1733.     Harrisburg,  1871). 
U.S.— 50th  Congress,  2nd  Sess.— House  Report.     No.  4147. 

Investigation  of  labour  troubles  in  Pennsylvania.     Report  from  the  sélect  com- 
mittee on  existing  labour  troubles  in  Pennsylvania.    Feb.  27,  1889.   783  pp.  C. 
Includes  views  of  the  minority  of  the  committee. 


LISTE    D'OUVRAGES    AVEC    REFERENCES    AUX    PERIODIQUES    TRAI- 
TANT DES  TRUSTS. 

Supplément  à  la  liste  publiée  par  la  Bibliothèque  du  Congrès. — 1907. 

S'adresser,  pour  la  dite  liste,  à  la  Bibliothèque  du  Congrès,  Washington,  D.C. 

Volumes. 

Bemis,  E.  W. — Municipal  Monopolies;  a  collection  of  papers,  by  American  economists 

and  specialists.     c.  1899.     (Library  of  Economies  and  Politics.) 
Brooks,   John   Graham. — Conflict   between  Private  Monopoly   and   Good   Citizenship. 

Bost.,  1909. 
Cooke,  F.  H. — Law  of  Combinations,  Monopolies,  and  Labour  Unions.     Ed.  2.     1909. 
Day,  J.  R. — Raid  on  Prosperity.     1907. 
Gibbons,  John.— Tenure  and  Toil.     1888. 
Lewson,   John. — Monopoly  and   Trade;   restraint   cases,   including  conspiracy  injunc- 

tions  quo  warranto,  pleadings  and  practice  and  évidence.     1908. 
McCable,  J.  D. — History  of  the  Grange  Movement;  or  The  Farmers'  War  Against 

Monopolies,     c.  1873. 
National  Conférence  on  Trusts  and  Combinations.     Procedings.     1907.     1908. 
Peters,  John  P.— Labour  and  Capital.     N.Y.     1902. 
Priée,  W.  H.— English  Patents  of  Monopoly.     N.Y.     1906. 
Roosevelt,  Théodore.    Roosevelt  policy  ;  speeches,  letters,  etc.    N.Y.    1908. 
Sexton,  J.  L. — White  Slaves  of  Monopolies.     1884. 
Walker,  A.  H. — History  of  Sherman  Law  of  the  United  States  of  America.     N.Y. 

1910. 
Willey,  F.  D.— Education,  State  Socialism  and  the  Trusts,     c.  1900. 
Michigan. — Législative  Référence  Bureau.     Trusts  and  combinations  prohibited;  con- 

stitutional  provisions  of  the  several  states  compared  with  the  Michigan  provisions. 

(in  its  Private  corporations,  1907,  p.  34.) 
1900.— List  of  Anti-Trust   Laws.     (See   Collier,  W.   M.     The  Trusts,   1900,   App.  D. 

p.  337-338.) 
1904. — History  of  Anti-Trust   Législation.     (In   Montague,   G.   H.     Trust  of  to-day 

1904,  p.  128-161.) 
1904.— History  of  différent  Trusts.     (See  Montague,  G.  H.     Trusts  of  to-day,  1904, 

Index,  p.  201-219.) 
1908.— Principal  Trusts  in  the  United  States.     (In  World's  Almanac,  1908,  p.   306, 

312.) 

Gives  name  of  Trusts;  when  organized;  where  organized;  Location  of  main  office; 
Présent  capitalization  with  rates  of  interest  and  dividends. 
1910. — Décisions,  opinions  and  speeches,  concerning  the  Sherman  Law.     (In  Walker, 

A.  H.     History  of  the  Sherman  Law,  1910,  p.  313-320.) 
1911. — Prosecution    of   trusts    in   the    United     States.     List    of    cases,     (in     Worlds 

Almanac,  1911,  p.  161.) 
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Articles  de  revues. 

1907. — Case  of  monopolies;  Some  of  its  results  and  suggestions.  (A  review  of  the 
cases  from  the  sixteenth  century.)  Miller,  Sidney  T.  Michigan  Law  Keview,  v. 
pp.  1-24.     Nov.,  1907. 

1907. — Contracts  in  restraint  of  trade.  Hoyles,  N.  W.  Canada  Law  Times,  v.  27, 
Oct.,  1907,  p.  673-687. 

1907. — Labour  Unions  as  monopolies  imposing  illégal  restraints  upon  trade  and  com- 
merce.    Central  Law  Journal,  v.  65,  p.  261-262.     Oct.,  1907. 

1907. — Liability  of  trusts  for  private  wrongs.  Holland,  W.  M.  Chicago  Légal  News, 
v.  40,  p.  96.    Nov.,  1907. 

1907. — National  civic  fédération.  (Résolutions  recommandant  des  mesures  législa- 
tives (1)  pour  permettre  les  ententes  entre  chemins  de  fer  à  des  taux  raisonna- 
bles; (2)  instituant  une  commission  pour  considérer  le  sujet  de  combines  com- 
merciaux et  industriels;  (3)  exigeant  la  publicité  en  ce  qui  concerne  la  capitali- 
sation, les  comptes,  les  opérations,  etc.,  des  corporations  assez  considérables  pour 
pouvoir  exercer  des  monopoles.)     Chicago  Légal  News,  v.  40,  p.  87.     Oct.  1907. 

1907. — Présent  status  of  the  Northern  Seeurities  décision.  Brown,  David  Walter, 
Columbia  Law  Review,  v.  7,  p.  582-588.     Dec.  1907. 

1907.— The  Standard  Oil  fine.  Wilgus,  H.  M.  Michigan  Law  Review,  v.  6,  p.  118- 
135.    Dec.  1907. 

1907. — Uniformity  of  législation.  (Commentant  favorablement  les  efforts  des  com- 
missaires "Uniform  Laws",  pour  obtenir  en  loi  l'uniformité  des  instruments  négo- 
ciables et  des  règles  de  sociétés,  mais  blâmant  le  projet  d'obtenir  une  loi  nationale 
pour  les  assurances  et  les  trusts,  et  faisant  remarquer  qu'il  a  été  porté  atteinte 
aux  droits  des  Etats.)  Hart,  W.  O.  Albany  Law  Journal,  v.  69,  p.  369-375. 
Dec.  1907. 

1907. — What  should  be  the  ideals  and  the  structure  of  the  new  corporation?  Grosscup, 
Peter,  S.     Chicago  Légal  News,  v.  40,  p.  120-121.    Nov.  1907. 

1908. — Amendment  of  the  Sherman  Anti-trust  Law.  Marburg,  Théodore.  Annals 
of  the  American  Academy  of  Political  and  Social  Science,  v.  31,  p.  34-42.  May, 
1908. 

1908. — Anti-trust  Act,  and  the  Boycott.  Légal  Intell igencer,  v.  65,  p.  88,  Feb.  7, 
1908. 

1908. — Anti-trust  Law  as  applied  to  Labour  Cases.  University  of  Pennsylvania  Law 
Review,  v.  56,  p.  339-341.     May,  1908. 

1908. — Boycott  as  Combination  in  restraint  of  Trade  nnder  the  Anti-trust  Act.  Yale 
Law  Journal,  v.  17,  p.  616-618.     June,  1908. 

1908. — Boycotting  Inter-state  Commerce.  Case  and  Comment,  v.  14,  p.  154-155,  Apr., 
1908. 

1908. — Case  of  Bigelow  v.  Calumet  and  Hecla  Mining  Company  et  al.  Reviewed  by 
B.  H.     Michigan  Law  Review,  v.  6,  p.  480-487.     Apr.,  1908. 

1908. — Charles  River  Bridge  Case.  Warren,  Charles.  Green  Bag,  v.  20,  p.  284-296. 
June,  1908.    Green  Bag,  v.  20,  p.  346-354.    July,  1908. 

1908. — Combinations  in  restraint  of  Trade.  Ruppenthal,  C.  Kansas  Law,  v.  15, 
p.  58-67.     Oct.,  1908. 

1908. — Compétition  against  Combination.     Law  Notes,  v.  12,  p.  161-162.     Dec,  1908. 

1908. — Constitution  and  our  Currency.  From  Bankers'  Monthly.  Milliken,  R.  C. 
National  Corporation  Reporter,  v.  36,  p.  909.     Aug.  13,  1908. 

1908. — Contracts  in  restraint  of  Trade.  Law  Journal,  v.  43,  p.  716-717.  Nov.  28, 
1908. 

1908. — Development  of  the  Doctrine  of  unfair  Compétition.  Trade  Mark  Record, 
v.  33,  p.  43-44.    Dec,  1908. 
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1908. — Exclusive  Agencies   imder  Anti-trust   Laws.     National   Corporation  Reporter, 

v.  36,  p.  22-23.    Feb.  20,  1908. 
1908. — Fédéral  Anti-trust  Act  and  Minority  holdings  of  the  Shares  of  Railroads  by 

competing  Companies.     Todd,   G.   C.     Harvard  Law  Review,  v.   22,  p.   114-128, 

Dec.,   1908. 
1908. — Freedom  of  Trade.   Ross,  B.   A.     Commonwealth  Law  Review,  v.  5,  p.   241- 

246.     Jul.-Aug.,  1908. 
1908. — Government's  Relation   to   Corporate  Construction   and  Management.     Gross- 

cup,  P.   S.     Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social  Science, 

v.  31,  p.  3-49.     July,  1908. 
1908. — Government  of  the  Living  by  the  Dead.      (Address    to    graduating    class    of 

John  Marshall  Law  School,  June  18,  1908;  disadvantage  of  sec.  10,  art.  1,  of  the 

U.S.  constitution  in  its  effect  on  exclusive  grants  of  privilèges  and  franchises.) 

Stubbins,  Louis  A.  Chicago  Légal  News,  v.  40,  p.  367-368.     June  27,  1908. 
1908. — Loss  of  the  Judiciary  Principle.    Page,   Thomas  Nelson.     American  Lawyer, 

v.  16,  p.  247-254;  302-308.     May- June,  1908. 
1908. — Machinery  of  an  Industrial  Monopoly.     Law  Notes,  v.   12,  p.  162-163.     Dec, 

1908. 
1908. — Monopolies    and    Combinations.      (Note    to    décision    on    misuse    of   corporate 

power.)     National  Corporation  Reporter,  v.  36,  p.  809-810.     July  23,  1908. 
1908. — Monopolies   of   Old   and  New.      (Comment  on   Sydney   T.   Miller's   article   in 

Nov.,   1907,   Michigan   Law  Review.)     National  Corporation  Reporter,   v.   35,  p. 

741-42.     Jan.  23,  1908. 
1908. — No  Combination  without  Régulation.     Williams,  T.     Aimais  of  the  American 

Academy  of  Political  and  Social  Science,  v.  31,  p.  240-258.     July,  1908. 
1908. — Présidents   Onslaught.      (Comment   on   Présidents   message   urging   re-enact- 

ment  of  employers'  a  liability  law  to  meet  the  views  of  Suprême  Court.)     From 

the   Literary  Digest.     National    Corporation   Reporter,   v.   36,   Apr.,   2,   1908,   p. 

245-246. 
1908. — Protection  against  unfair  Compétition.    Law  Times,  v.  126,  p.  25-26.    Nov.  14, 

1908. 
1908. — Public  Régulation  of  Corporation.    Discussion  of  Judge  Grosscup's   address. 

Smith,  H.  K.    Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social  Science, 

v.  31,  p.  30-33.     May,  1908. 
1908. — Restraint  of  Trade.     Canada  Law  Times  and  Review,  v.  28,  p.  947-948.    Nov., 

1908. 
1908.— Restraint  of  Trade.     Law  Journal,  v.  43,  p.  488.     Aug.  1,  1908. 
1908. — The  Sherman  Anti-trust  Law  and  the  proposed  Amendment  thereto.    (Requir- 

ing   the   corporations   or   individuals   desiring   the   benefits    of    the     Act    to    be 

registered  with  the  Bureau,  of  Corporations  and  make  certain  reports  thereto.) 

Littlefield,  Charles  E.     Green  Bag,  v.  20,  p.  587-610.     Dec,  1908. 
1908. — Sherman  Anti-trust  Law  and  the  proposed  Amendments  thereto.     (The  scope 

and  purpose  of  the  law.)     Littlefield,   Charles  E.     Chicago  Légal  News,  v.   40, 

p.  373-376;  378-379;  July  4,  1908. 
1908. — So-called  Trusts  or  Big  Corporations.     Grosscup,  P.   S.,   The  Brief,   v.   8,  p. 

129-145.    Nov.,  1908. 
1908. — Trusts  Bursting  mnder  the   Common   Law.    Talbot,  George  D.    Central   Law 

Journal,  v.   67,  p.   181-187,   Sept.  4,  1908.     New   Jersey  Law  Journal,   v.   31,   p. 

331-337. 
1908. — Trusts  in  Germany.     National   Corporation  Reporter,  v.  36,  p.  445.     May  7, 

1908. 
1909. — American  Tobacco  Company  and  the  Sherman  Law.     Virginia  Law  Register, 

v.   14,  p.  718-719.     Jan.,  1909.     Harvard  Law  Review,  v.  22,  p.  216-217.     Jan., 

1909. 
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1909. — Attorney-General    Wickersham's   policy.      Case   and    Comment,    v.    16,    p.    2-3. 

June,   1909. 
1909.— Battle  of  the  Trusts.     Law  Times,  v.  127.  p.  525-526.    Oct.  2,  1909. 
1909. — A  big  oil  fine  actually  paid.     (On  the  Texas  prosecution  of  the  Waters-Pierce 

Oil  Co.)     National  Corporation  Reporter,  v.  38,  p.  491.     May  20,  1909. 
1909. — Business  Men  and  the  Law.    Some  suggestions  as  to  amending  the  Sherman 

Anti-Trusts  Act.     Wade,  W.  H.     Ohio  Law  Bulletin,  v.  54,  p.  181-184.     May  17, 

1909. 
1909. — Business  Man  and  the  Law.    Suggestions  as  to  amending  Sherman  Anti-Trust 

Act.     Ellis,  W.  H.     Ohio  Law  Reporter,  v.  7,  p.  66-74.     May  24,  1909.     Chicago 

Légal  News,  v.  41,  p.  425-426.    July  31,  1909. 
1909. — Can  a  corporation  whose  organization  violâtes  the  inhibitions  of  the  Sherman 

Act  enforce  its  contracts?    Robbins,  A.  H.     Central  Law  Journal,  v.  68,  p.  281- 

282.     Apr.  16,  1909.     National  Corporation  Reporter,  v.  38,  p.  562-563.     June  3, 

1909. 
1909. — Coal  road  or  commodities  case.    Case  and  Comment,  v.  16,  p.  31-32.   July,  1909. 
1909. — Combination  among  physicians  to  fix  priées  for  professiônal  services.  Hutchins, 

H.  B.     Michigan  Law  Review,  v.  7,  p.  237-239.     Jan,  1909. 
1909. — Combination  to  fix  wages  and  fées  restraint  of  trade,  Collier  N.  C.     Central 

Law  Journal,  v.  68,  p.  236-237.     Mar.  26,  1909. 
1909 — Connection    of    independent   téléphone    companies.      Harvard   Law   Review,    v. 

23,  p.  54-56.    Nov.,  1909. 
1909. — Contracts  with  monopolies   and  pari   delictum.    Columbia  Law  Review,  v.  9, 

p.  343-345.     April,  1909. 
1909. — Defects  of  the  Sherman  Anti-Trust  Law.     Montague,  G.  H.     Yale  Law  Jour- 
nal, v.  19,  p.  88,109.    Dec,  1909. 
1909. — Dissolving  and  Insurance  Trusts  without  the  aid  of  a  statute  and  upon  com- 

Mon  law  principles.     Central  Law  Journal,  v.  69,  p.  73-74.    July  30,  1909. 
1909. — Fédéral    Anti-trust    Législation    and    Président    Taft's    proposed    amendments. 

Evans,  L.     Illinois  .Law  Review,  v.  4,  p.  1-10.     May,  1909. 
1909. — Forfeiture    of    corporate    privilège    by    combination.      University   of   Pennsyl- 

vania  Law  Heview,  v.  57,  p.  648-650.     June,  1909. 
1909. — How  the  Standard  Oil  verdict  is  received.    National  Corporation  Reporter,  v. 

39,  p.  614.    Dec.  23,  1909. 
1909. — How  to  control  the  trusts  with  justice  to  the  people  without  destroying  pro- 

perty.    Royall,  W.  L.     Central  Law  Journal,  v.  69,  p.  238-248.     Oct.  1,  1909. 
1909. — Is  a  large  corporation  an  illégal  combination  or  monopoly  under  the  Sherman 

Anti-Trust  Act?     Columbia  Law  Review,  v.  9,  p.  95-115.     Feb.,  1909. 
1909. — Is  the  American  Médical  Association  an  unlawful  combination?  Robbins,  A. 

H.     Central  Law  Journal,  v.  68,  p.  189-190.     Mar.  12,  1909. 
1909. — Monopolies  and  combi nations  against  public  policy.     McCoy,  W.  L.     Univer- 
sity of  Pennsylvania  Law  Review,  v.  59,  p.  163-166.    Dec,  1909. 
1909. — Monopoly   and   restraint   of   trade,   in   fédéral  view — doubt   as   to  meaning   of 

terms.     Collier,  N.  C.     Central  Law  Journal,  v.  68,  p.  404-410.     May  28,  1909. 
1909. — Mr.   Bonaparte  on  fédéral   anti-trust  laws.     Law  Notes,  v.  12,  p.   184.     Jan., 

1909. 
L909.-    Patent    ri^lits  and   the     Sherman  Anti-Ttrust  Act.     Columbia  Law  Review,  v. 

9,  p.  r>:5i;-r>:is.    June,  L909. 
1909. — Punishment   of  a  corporation — the  Standard  Oil  case.     Little,  C.  G.     Illinois 

Law  Review,  p.    146-453,  v.  :\.     Feb.,  1909. 
L909.     Recovery  of  ,m>o<l>  &old  by  an  illégal  combination.     Harvard  Law  Review,  v. 

22,  i».   135-438.     April.  1909. 
1909.     Right  t<>  recover  on  a  monopolistic  contract.    University  of  Pennsylvania  Law 

Review,  v.  57,  i>.  459-463.    April,  1909. 
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1909. — Shermaii  Act.    An  uneforcable  statute.     Law  Notes,  v.  13,  p.  61-62.   July,  1909. 
1909. — Sherman  or  Anti-Trust  Act.     Benton,  J.  H.     Yale  Law  Journal,  v.  18,  p.  311- 

327.    Mar.,  1909. 
1909. — Shipping  rings.    (England.)      Solicitons  Journal  and  Weekly  Reporter,  v.  53, 

p.  570-571.     June  12,  1902. 
1909. — Should  the  Anti-Trust  Act  be  amended?    Morawetz,  V.     Harvard  Law  Review, 

v.  22,  p.  492-500.     May,  1909. 
1909. — Some   reflections   about   the   opinion   and   décision   in   the   Standard   Oil   case. 

Central  Law  Journal,  v.  69,  p.  459-460.     Dec.  24,  1909. 
1909. — Trusts.     (Provisions  of  a  bill  to  suppress  '  pools,  trusts  and  combinations  in 

trade.'      Introduced    in    Congress,   Dec.    9,   1908.      American    Political     Science 

Rsview,  v.  3,  p.  85-86.     Feb.,  1909. 
1909. — Validity  of  agreements  to  control  voting  power  of  corporate  stock.     Payne,  Gr. 

W.     Central  Law  Journal,  v.  69,  p.  390-395.     Nov.  26,  1909. 
1910. — Adequacy   of   Remédies   against    Monopoly   under   State   Law.      Cooke,   F.   H. 

Yale  Law  Journal,  v.  19,  p.  356-360.     Mar.,  1910. 
1910. — Changes  in  the  Sherman  Law.     Law  Notes,  v.  13,  p.  202.     Feb.,  1910. 
1910.— Country  and  the  Trusts.     Nation,  v.  90,  p.  154.     Feb.  17,  1910. 
1910. — Defects   of   the   Sherman   Anti-trust   Law.      Montagne,   G.   H.     Chicago  Légal 

New.,,  v.  42,  p.  223-224;  220-228.     Feb.  19,  1910. 
1910. — Fédéral    Anti-trust    Act.      Raymond,    R.    L.      Harvard    Law   Review,    v.    23,   p. 

353-379,  Mar.,  1910. 
1910.-— How  the  Railroad  Works  with'the  Trust.     Keys,  C.  M.     World's  Work,  v.  21 

1).  13680-8.     Nov.,  1910. 
1910. — How  to  control  the  Trusts:   Symposium.     Outlook,  v.  96,  p.  364-7.     Oct.  15, 

1910. 
1910.— How  to  regulate  Corporations.   Hill,  J.  J.     World's  Work,  v.  19,  p.   12730-8, 

Mar.,  1910. 
1910. — Monopolies^  the  Cause  and  Remedy.    Howland,  C.  P.  Columbia  Law  Review, 

v.   10,  p.  1)1-117.     Feb.,  1910. 
1910.— Monopolies  and  the  Law.    Nation,  v.  90,  p.  4.     Jan.  6,  1910. 
1910. — New    Doctrine  conœrning  Contracte  in  restraint  of  Trade.     Knowlton,  J.  C. 

Michigan  Law  Review,  v.  8,  p.  298-313.     Feb.,  1910. 
1910. — Pooling  Agreements  among  Stockholders.     Rogers,  W.  P.     Yale  Law  Journal, 

v.  19,  p.  345-35.",.     Mar.,  1910. 
1910. — Président  Taft  and  the  Trusts.     National  Corporation  Reporter,  v.  39,  p.  770. 

Jan.  27,  1910. 
1910. — Prosperity  with  Justice-working  toward  a  Solution.     Grosscup,  P.  S.     North 

American  Review,  v.   191,  p.  311-21.     Mar.,  1910. 
1910.— Railroads  and  Trusts.     Indépendant,  v.  68,  p.  104-5.     Jan.  13,  1910. 
1910.— Restored  to  the  Docket,     Escher,  F.     Harper's  Weekly,  v.  54,  p.  28.     Apr.,  30, 

i9io; 

1910. — Some  Reflections   about   the   Opinion    and   Decree   in  the  Standard   Oil  Case. 

American  Légal  News,  v.  21,  p.  30-32.     Jan.,  1910. 
1910. — Standard  Oil   Case.     Noble,   11.     American  Law  Review,  v.  44,  p.  1-11.     Jan.- 

Feb.,  1910. 

1910. — Standarî    Oil    and    other    Décisions    trader     the     Sherman     Anti-trust     Law. 
World'-  York,  v.  19,  p.  12421-4.     Jan.,  1910. 

1910.— Standard    Oil   Case   and   the   Sherman    Act.     Harvard   Law  Review,   v.   23,   p. 
209-210.     Jan.,  1910. 

1910.— Standard  Oil  Décision.    Noyés,  A.  D.     Forum,  v.  43,  p.  40-48.     Jan.,  1910. 
1910.— Practieal  effects  of  the  Décision.     Standard  Oil  Décision.     Law  Notes,  v.  13, 
p.  183-184.     Jan.,  1910. 
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1910.— Taft  Policy  and  the  Trusts.     Current  Literature,  v.  48,  p.  131-4.     Feb.,  1910. 
1910. — Tremulous  Days  for  the  Trusts.      Current  Literature.  v.  48,  p.  251-6.     Mar., 

1910. 
1910. — Who  is  to  blâme  for  the  High  Priées?     Leffman,  H.     Ladies'  Home  Journal, 

v.  27,  p.  21.  Nov.  1,  1910. 
1910. — United   Shoe   Maehinery   Company.     Sidney  W.   Winslow,   Czar  of  Footwear, 

Welliver,  J.  ('.    Hampton,  v.  25,  p.  326-39,  Sept.,  1910. 

LISTE  DES  RAPPORTS,  PAPIERS.  DOCUMENTS,  ETC.,  ACCOMPAGNANT 

LE  PRESENT  RAPPORT. 


Loi  She 


rman. 


Sherman  Anti-Trust  Law,  with  amendments,  January  1,  1906. 

Sherman  Anti-Trust  Law.  with  amendements,  November  1,  1911. 
Décisions  rendues  en  vertu , de  la  loi  Sherman. 

Fédéral  Anti-Trust  Décisions,  volume  1.     1890-1899. 

Fédéral  Anti-Trust  Décisions,  volume  2.     1900-1906. 

Actions  intentées  en  vertu  de  la  loi  Sherman. 

In  the  Suprême  Court  of  the  United  States,  October  term,  1909,  No.  725.  Standard 
Oil  Company  of  New  Jersey  et  al.,  v.   United  States  of  America.     Volume  1. 

In  the  Suprême  Court  of  the  United  States,  October  term,  1909,  No.  725.  Standard 
Oil  Company  of  New  Jersey  et  al.,  v.   United  States  of  America.   Volume  2. 

Statement  of  the  Oommissioner  of  Corporations  in  answer  to  the  allégations  of  the 
Standard  Oil  Company  concerning  its  conviction  at  Chicago  for  accepting  con- 
cessions on  shipments  over  the  Chicago  and  Alton  Railroad.     December  30,  1907. 

rivil  and  Criminal  cases  instituted  by  the  United  States  under  the  Sherman  Anti- 
Trust  Law  of  July  2,  1890,  and  the  Act  to  regulate  commerce,  approved  February 
4,  1887,  as  amended,  incïuding  the  Elkin-  Act.     October  1,  190s. 

Corporation  'Fax  Cases,  in  the  Suprême  Court  of  the  United  States,  October  term, 
1909. 

The  United  States  of  America,  Petitioner,  v.  The  Great  Lakes  Towing  Company 
and  others,  Défendants. 

The  United  State-  of  America,  v.  National  Packing  Company,  a  corporation,  et  al, 
No.  29,953.     December  tenu,  1909. 

The  United  States  of  America  v.  Horatio  W.  Health  and  Cyrus  S.  Hapgood.  February 
term,  1910. 

United  State-  of  America  v.  Ferdinand  Sulzberger  and  Horatio  W.  Heath,  February 
term,  1910. 

United  States  of  America  v.  John  Reardon  &  Sons  Company  and  Consolidated 
Rendering  Company.     February  term.  1910. 

United  States  of  Ameriea   v.  Louis  F.  Swift  et  al.    No.  4510.     July  term,  1910. 

United  States  of  America  v.  Louis  F.  Swift  et  al.    No.  4511.    July  term,  1910. 

United  States  of  America  v.  Louis  F.  Swift  et  al.    No.  4620.    July  term,  1910. 

The  United  States  v.  James  A.  Patten,  Eugène  G.  Scales,  Frank  B.  Hayne,  William 
I'.  Jjrown  and  Robert  M.  Thompson.    July  term.  1910. 

The  United  States  of  America  v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Company  and 
other  corporations,  and  Théodore  Ahrens  and  other  individuals,  Défendants.    No. 

5163.  November  tenu.  1910. 

The  United  States  of  America  v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Company  and 
other  corporations,  and  Théodore  Ahrens  and  other  individuals.  Défendants.    No. 

5164.  November  term,  1910. 

[Jnited  State-  of  America.  Petitioner,  v.  The  American  Sugar  Refining  Company 
and  others,  Défendants.    Original  Pétition. 
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The  United  States  of  America,  Petitioner,  against  The  American  Tobacco  Company 

and  others,  Défendants.     Original  Pétition. 
United   States   of  America,   Complainant.    t'.   The  American   Tobacco   Company,   and 

others,  Défendants. 
United  States  of  America  v.  American  Tobacco  Company  and  others.    Mémorandum 

for  the  Attorney  General  on  the  investigation  of  the  disintegration  plan  of  the 

tobacco  combination. 
The  United  States  of  America  v.  The  American  Tobacco  Company  and  others.     Oral 

Argument  of  George  W.   Wickersham,  Attorney   General  of  the   United   States, 

on  hearing  of  application  for  approval  of  plan  of  disintegration. 
United  States  of  America,  v.  United  States  Steel  Corporation  and  others.    Pétition. 
The  United  States  of  America,  Petitioner.   v.  General  Electric  Company  and  others 

Défendants. 
United  States  of  America,  v.  The  Reading  Company  et  al. 
United  States  of  America,  Petitioner.   v.  Standard  Sanitary  Manufacturing  Companv 

and  others,  Défendants. 
The  United  States  of  America,  Complainant,  v.  The  Union  Pacifie  Pailroad  Company 

and  others,  Défendants. 
The  United  States  of  America,  Petitioner.   against  Hamburg-Amerikanische  Packet- 

Fahrt-Action  Gesellschaft,  and  others,  Défendants. 
The  Denver  Jobbers'  Association,  et  al.,  Appellants,   v.   The  People  of  the   State  of 

Colorado,   ex.   rel.   William   H.   Dickson,   Attorney   General,  Apcllee.     No.   6502. 

Filed  in  Suprême  Court  January  4,  1909. 
State  of  Minnesota,  Respondent,  v.  The  Creamery  Package  Manufacturing  Company, 

Appellant.     October  term,  1909. 
The  United  States  of  America.  Petitioner,  against  The  American  Tobacco  Company 

and  others,  Défendants.    Decree  on  the  mandate  from  the  Suprême  Court  of  the 

United  States. 
United   States  v.   Standard  Oil   Company   of   New   Jersey  and  others.    Supplemental 

decree. 
United   State>   of  America,  Petitioner,    v.    E.  I.  du  Pont  de   Nemours   and    Company 

et  al.,  Défendants.     Volume  1. 
United    States   of   America.  Petitioner,    v.  E.  T.  du  Pont  de  Nemours  and  Company 

et  al.,  Défendants.    Volume  2. 
Fifteen  cases  involving  the  constitutional  validity  of  section   38  of  the  Act  of  Con- 

gress  approved  August  5,  1909,  known  as  '  The  Corporation  Tax  '  law.     Stat.  1909, 

pp.   11-112-117.     October  term,  1910. 
Ary  E.  Zonne,  Appellant,  v.  Minneapolis  Syndicate,  John  De  Laittre,  Treasurer,  and 

J.  Frank  Conklin,  Assistant  Treasurer.     No.  &27.    October  tenu,   1910. 
Appeals  from  the  Circuit  Court  of  the  United  States  for  the  District  of  Massachusetts, 

Nos.  448  and  490.     October  term,  1910. 
The  Standard  Oil  Company  of  New   Jersey,  et  al.,  Appellants,  v.  The  United  States. 

No.  398,  October  term,  1910. 
The  United   States  of  America,  Appellant,  v.  The  American  Tobacco  Company  and 

others.    No.   118.     The   American   Tobacco   Company   and   others,   Appellants,   v. 

The  United  States  of  America.    No.  119.     October  term,  1910. 
United  States  of  America,  Petitioner,  v.  E.  I.  du  Pont  de  Nemours  &  Company,  et  al., 

Défendants.    No.  280.    Opinion  of  the  Court  and  interlocutory  decree. 
The  United  States  of  America,  Petitioner,  v.  The  Southern  Wholesale  Grocers'  Asso- 
ciation et  al..  Défendants.     Decree  of  Injunetion. 
United  States  of  America,  Complainant.  v.  General  Electric  Company  et  al.,  Défen- 
dants.    No.  8120.     Final  Decree. 
United  States  of  America  v:  The  American  Tobacco  Company  and  others.     Opinions 

of  the  Court,  and  decree. 
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Rapports  du   Commissaire  du   Bureau   des   Corporations 

Report  of  the  Commissioner  of  Corporations  on  the  Beef  Inclustry.     March  3,  1905. 
Report   of  the   Commissioner  of   Corporations   on  the   Transportation   of  Petroleum-. 

May  2,  1906. 
Report  of  the  Commissioner  of   Corporations   on   the  Petroleum   Industry.     Part  I. 

May,  20,  1907. 
Report  of  the  Commissioner  of  Corporations   on  the  Petroleum  Inclustry.     Part  II. 

Aug.  5,  1907. 
Report   of  the   Commissioner   of   Corporations   on   the   Tobacco    Industry.      Part    I. 

Fcbruary  25,  1909. 
Report  on  the  Priées  of  Tobacco  transmitted.  in  response  to  Senate  Resolution  No.  44, 

by  Senator  Beveridge,  of  May  14,  1909. 
Summary  of  Report  of  the  Commissioner  of  Corporations  on  the  Lumber  Industry, 

Part  I.     February  13,  1911. 
Report  of  the  Commissioner  of  Corporations  on  the  Tobacco  Industry,  Part  IL     Sep- 

tembcr  25,  1911. 
Report  of  the  Commisioner  of  Corporations  on  the  Steel  Industry.     Part  I.     July  1, 

1911. 
Report  of  the  Commissioner  of  Corporations,  December,  1904. 
Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Corporations.  June  30,  1905. 
Animal  Report  of  the  Commissioner  of  Corporations.  June  30,  1907. 
Animal  Report  of  the  Commissioner  of  Corporations.  June  30,  1908. 
Animal  Report  of  the  Commissioner  of  Corporations.  June  30,  1909. 
Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Corporation.     June  30,  1910. 

Lois  d'Etats  contre  les  trusts  et  procédures  eu  vertu  de  ces  lois. 

amd  Joint  Résolutions  of  the  General  Assembly  of  the  State  of  South  Carolina, 

passed  at  the  regular  session  of  1902. 
Xew  York   Législation  re  Restraint  of  Trade. 
Anti-Trust  Laws  of  the  State  of  Texas,  with  compilation  of  leading  cases  of  State 

ami   Fédéral  Courts.     September.  1907. 

Divers. 

Report  of  the   Industrial  Commission,  1900.     Volume  I. 

Repnil  of  the  [ndustrial  Commission,  1901.     Volume  XIII. 

Report   of   the   Attorney  General,  1910. 

Iahrar.y  of  Congress.     List  of  Books  Relating  to  Trusts.    3d.  Ed.  Griffin,  1907. 

Spécial    Report   of  J.   Fraser   Lyon,   Attorney  General,  to  the  G-eneral    Assembly    of 

Sont  h   Carolina,  on    the  case  of  the   State  of  South   Carolina   against   Southern 

Railway  Company  and  Others.     1911. 
Tn'si    Laws.     Act    to    Regulate    Commerce    (as    amended)    and    Acts   supplementary 

tliereto.      18871903. 
Report  of  the  Commission  on  the  Cost  of  Iiving.    Massachusetts,  May,  1910. 
Spci:il    Message  of  the   Président   of  the  United  States  on  Interstate  Commerce  and 

Anti-trust   Laws  ami   Fédéral   Incorporation.     January  7,  1910. 
Annual   Message  of  the  Président  of  the  United  States,  December  5,  1911. 
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REPONSE 

(71) 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  novembre  1911,  demandant 
copie  de  tous  documents,  etc.,  nécessaires  pour  mettre  à  jour  le  rapport  au  sujet 
des  matières  traitées  par  le  document  sessionnel  109  de  la  session  de  1910-11,  et 
ayant   référence   au   commerce   australien-canadien. 

W.   J.  KOCHE, 
Ottawa,  15  janvier  1912.  Secrétaire  d'Etat. 


MINISTERE  BU  COMMERCE. 

AUTRE  MEMOIRE  SE  RAPPORTANT  AUX  NEGOCIATIONS  ENTRE  LE 
CANADA  ET  L'AUSTRALIE  AYANT  EN  VUE  D'ETABLIR  DES  RELA- 
TIONS  RECIPROQUES   DE   COMMERCE. 

La  dernière  note  à  ce  sujet  comprise  dans  la  proposition  émise  par  M.  Ames  pour 
"  un  court   historique  des  négociations   ayant   trait   au  commerce   réciproque   depuis 
1900  avec  le  Commonwealth  d'Australie",  a  été  celle  du  16  décembre  1910. 
10  avril  1911. 

M.  Ross  informe  le  ministère  du  Commerce  que  le  premier  ministre  d'Australie 
avait   annoncé   qu'il  espérait   aborder  le   sujet   des   relations   de   commerce    avec    sir 
Wilfrid  Laurier  à  la  conférence  de  Londres. 
15  septembre  1911. 

M.  Ross  fait  rapport  qu'il  a  eu  récemment  plusieurs  entrevues  avec  le  ministre 
du  Commerce  et  des  Douanes  et  avec  le  Contrôleur  général  au  sujet  du  commerce 
réciproque  entre  le  Canada  et  l'Australie.  M.  Ross  a  aussi  annoncé  qu'il  avait  eu 
une  courte  entrevue  avec  le  premier  ministre.  Ce  dernier  a  exprimé  sa  sympathie 
personnelle  pour  le  sujet  en  question,  et  a  demandé  à  M.  Ross  de  lui  communiquer  tous 
les  renseignements  les  plus  récents  au  sujet  du  commerce  entre  les  deux  pays.  C'est 
ce  qu'a  fait  M.  Ross.  Le  Contrôleur  général  a  informé  M.  Ross  que  "  l'échange  d'un 
tarif  minimum  des  deux  pays  serait  probablement  tout  ce  que  pourrait  faire  le  ministre 
du  Commerce  et  des  Douanes  pour  le  moment  ". 
28  septembre  1911. 

M.  Ross  fait  rapport  qu'il  avait  une  audience  avec  le  ministre  du  Commerce  pour 
le  22  septembre,  mais  que  par  suite  de  la  motion  de  non  confiance  présentée  dans  la 
Chambre  australienne,  il  lui  avait  été  impossible  de  voir  le  ministre.  M.  Borden  a 
exprimé  l'avis  que  le  gouvernement  australien  adopterait  une  loi  durant  la  présente 
session,  si  l'occasion  s'en  présentait,  pour  échanger  le  présent  tarif  minimum  préfé- 
rentiel sur  les  produits  des  Etats-Unis  pour  le  tarif  minimum  préférentiel  canadien. 
20  octobre  1911. 

M.  Ross  a  eu  une  entrevue  avec  le  ministre  du  Commerce  et  des  Douanes  et  ce 
dernier  lui  a  donné  autorisation  d'informer  le  gouvernement  canadien  qu'il  espérait 
avoir  "l'occasion  de  présenter  un  bill  devant  le  parlement  du  Commonwealth  avant 
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la  fin  de  la  présente  session  (probablement  entre  le  10  et  le  15  décembre  prochain) 
par  lequel  le  présent  tarif  préférentiel  australien  sur  les  marchandises  importées  du 
Koyaume-TTni  serait  étendu  aux  marchandises  et  produits  du  Canada  en  échange 
pour  le  présent  tarif  minimum  canadien,  et  serait  rendu  applicable  aux  marchandises 
et  aux  produits  d'Australie  importés  au  Canada. 
21  novembre  1911. 

M.  Ross  a  câblé  au  ministère,  demandant  si  le  gouvernement  canadien  jugeait 
désirable  de  faire  un   dernier  effort,  car  le  parlement  australien  serait  prorogé  vers 
le  milieu  de  décembre. 
28  décembre  1911. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  l'honorable  M.  Tudor,  ministre  du  Commerce 
et  des  Douanes  d'Australie,  par  l'honorable  ministre  du  Commerce: — 

Depuis  1898,  nos  deux  pays  ont  fait  de  temps  à  autre  des  efforts  pour  en 
arriver  à  un  accord  pour  de  meilleures  relations  mutuelles  de  commerce,  mais 
jusqu'à  présent  sans  succès.  En  attendant,  le  Canada  a  admis  les  colonies  britan- 
niques, y  compris  les  Antilles  et  les  Dominions  de  l'Afrique  du  Sud  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  à  participer  aux  avantages  de  son  tarif  préférentiel  britan- 
nique, à  l'encontre  des  pays  ne  jouissant  pas  de  cette  préférence,  et  représentant 
environ  30%  des  droits.  La  réciproque  a  été  accordée  par  l'Afrique  du  Sud  et 
la  Nouvelle-Zélande,  et  des  négociations  sont  actuellement  engagées,  avec  de 
bonnes  chances  de  succès,  pour  obtenir  la  même  réciproque  des  Antilles. 

En  ce  qui  concerne  le  grand  Dominion  du  Pacifique,  il  me  semble  regret- 
table que  nous  n'ayons  encore  pas  pu  établir  notre  commerce  sur  une  base  préfé- 
rentielle, et  je  puis  vous  assurer  que  le  Canada  est  très  désireux,  tant  pour  des 
raisons  de  sentiment  que  pour  des  motifs  d'ordre  commercial,  de  voir  disparaître 
cette  anomalie  le  plus  tôt  possible. 

Nous  vous  accordons  déjà  une  franchise  considérable  pour  quelques-uns  de 
vos  produits  les  plus  importants,  bien  que  nous  n'obtenions  pas  beaucoup  de  réci- 
proque sous  ce  rapport  pour  nos  propres  produits.  Nous  sommes  prêts  à  vous 
accorder  une  préférence  substantielle  sur  tous  les  articles  d'exportation  en  retour 
pour  une  préférence  substantielle  sur  nos  exportations  dans  votre  pays  et  la  fran- 
chise pour  quelques-uns  de  nos  produits  naturels.  Des  propositions  ont  été  faites 
pour  échanger  votre  préférence  limitée  pour  une  préférence  limitée  d'entrée  dans 
notre  pays,  mais  il  ne  me  semble  guère  possible  que  nous  puissions  avancer  à 
quoi  que  ce  soit  sur  une  base  aussi  restreinte. 

Ne  pouvons-nous  pas,  du  moins,  aborder  ce  sujet  avec  un  sincère  désir  et  la 
détermination  d'en  arriver  à  une  entente  raisonnable,  et  ainsi  pouvoir  établir 
entre  les  deux  pays  des  liens  plus  étroits  de  relations  de  commerce  et  d'échange. 
Si  votre  gouvernement  veut  nous  faire  une  proposition,  je  serai  très  heureux  de 
la  discuter  avec  mes  collègues,  et  de  poursuivre  les  négociations  avec  vous  jusqu'à 
leur  consommation  finale,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas  en 
arriver  à  des  conclusions  qui  seraient  mutuellement  avantageuses.  Nos  avan- 
tages préférentiels  vous  sont  offerts,  nos  communications  par  mer  peuvent  être 
améliorées,  et  par  ces  moyens  nos  deux  peuples  frères  pourront  faire  plus  intime- 
ment connaissance  et  être  plus  intéressés  l'un  par  devers  l'autre. 

Si,  d'un  autre  côté,  vous  désirez*  que  le  Canada  vous  fasse  une  proposition, 
avec  l'assurance  que  vous  désirez  mener  la  chose  à  bonne  fin,  je  serai  heureux  de 
soumettre  une  proposition  à  votre  considération. 

Puis-je  espérer  avoir  bientôt  de  vos  nouvelles.  M.  Ross  vous  donnera  toutes 
les  informations  que  vous  pouvez  désirer  au  sujet  de  nos  produits,  et  de  nos 
importations  et  exportations. 

Ministère  du  Commerce, 

Ottawa,  12  janvier  1912, 
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REPONSE 
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A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  du  10  janvier  1912,  demandant  copie 
de  tous  documents  et  correspondance  relatifs  aux  négociations  entamées  par  le 
gouvernement  en  vue  d'établir  de  meilleures  conventions  de  commerce  avec  les 
Antilles  britanniques  et  la  Guyane  anglaise. 


W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  16  janvier  1912. 


Copie  C.B. 

12705. 
C.  P.  2633. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  rapport  approuvé  par  Son 
Altesse  Royale  le   Gouverneur  général  le  21   novembre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé  à  eu  à  considérer  le  mémoire  suivant,  daté  du  17 
novembre  1911,  de  la  part  du  ministre  du  Commerce,  et  se  rapportant  aux  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  les  Antilles  : — 

Le  9  août  1909,  il  a  été  créé  par  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII  une  commission 
royale,  composée  du  Très  honorable  Lord  Balfour,  de  Burleigh,  de  l'honorable  William 
Stevens  Fielding,  de  l'honorable  William  Paterson,  de  sir  John  Poynder  Dickson 
Poynder  et  de  sir  Daniel  Morris,  chargée  de  s'enquérir  des  conditions  présentes  et  des 
perspectives  de  commerce  pour  l'avenir  entre  le  Canada  et  les  colonies  des  Antilles 
et  de  suggérer  des  mesures  de  nature  à  favoriser  des  relations  plus  étroites  entre  elles, 
aussi  d'étudier  les  différents  sujets  spécifiés  au  proeôs-verbal  du  31  août  1908  du 
Conseil  privé  du  Canada,  de  même  que  les  problèmes-  de  l'amélioration  des  moyens  de 
transport,  d'un  système  télégraphique  à  meilleur  marché  et  plus  efficace  et  générale- 
ment toutes  autres  matières  qui  pourraient  paraître  les  plus  propres  à  renforcer  et 
accroître  le  commerce  et  les  relations  entre  le  Canada  et  les  Antilles. 

La  lettre  d'instructions,  en  conformité  de  laquelle  le  travail  de  la  commission  a  été 
entrepris  et  s'est  exécuté,  a  été  remise  aux  commissaires  par  le  secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies  le  18  août  1909.  Il  a  été  présenté  un  rapport  de  cette  Commission  le  3 
mai  1910  et,  entre  recommandations  il  en  contenait  une  relativement  à  l'établissement 
d'échanges  commerciaux  réciproques  entre  les  Antilles  et  le  Canada,  ainsi  qu'un 
projet  de  convention  entre  le  Canada  et  toute  colonie  des  Antilles,  pourvoyant  en 
chaque  cas  à  une  liste  de  marchandises  canadiennes  qui  jouiraient  des  bénéfices  d'un 
tarif  privilégié  lorsqu'on  les  importerait  en  la  calonie,  et  à  une  liste  de  produits  des 
Antilles  qui  jouiraient  des  mômes  avantages  lorsqu'ils  seraient  importés  en  Canada. 

11  appert  d'une  dépêche  de  Wowning  Street,  en  date  du  22  juillet  1911,  de  la  part 
du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  que  les  recommandations  de  la  Commission 
royale  ont  maintenant  été  acceptées  en  principe  par  les  législatures  de  Trinidad,  de  la 
Barbade,  de  la  Guyane  anglaise,  de  Ste-Lucie,  St- Vincent,  Antigoa,  St-Kitts,  de  la 
Dominique  et  de  Montserrat;  que  la  législature  de  la  Grenade  a  remis  à  plus  tard 
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la  considération  de  la  question,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  paragraphe  93  du  rapport 
de  la  Commission,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  pris  de  décision  sur  le  sujet  par  les 
législatures  de  la  Jamaïque,  du  Honduras  britannique,  des  Bermudes  et  des*  Banama, 
dont  il  est  séparément  traité  des  conditions  dans  le  rapport  de  la  Commission. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  donne  à  entendre  qu'il  est  essentiel  au 
règlement  propre  de  la  question  à  décider  que  les  pouvoir*  des  délégués  représentant 
les  différentes  colonies  des  Antilles  lors  de  la  conférence  projetée  avec  les  représen- 
tant du  Dominion  soient  clairement  définis,  et  il  soumet  à  la  considération  des  minis- 
tres canadiens  un  projet  pour  l'organisation  de  cette  conférence.  Subordonnément 
et  subséquemment  à  l'approbation  de  ces  derniers,  il  propose  d'inviter  les  administra- 
tions des  différentes  colonies  concernées  à  se  nommer  des  représentants  revêtus  des 
pouvoirs  indiqués  en  ce  projet. 

Et  le  projet  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  est  le  suivant:— 

Chaque  administration  séparée  des  Antilles,  désirant  adopter  les  recomman- 
dations de  la  Commission  royale,  se  nommera  un  représentant.  Le  gouvernement 
du  Dominion  se  nommera  tous  les  représentants  qu'il  jugera  nécessaire,  et  le 
secrétaire  d'Etat  pourra,  s'il  le  trouve  bon,  envoyer  une  ou  plusieurs  personnes 
à  la  conférence,  mais  elle  ou  elles  ne  votera  ou  voteront  sur  aucune  question  sou- 
mise à  la  conférence.  Chaque  administration  verra  aux  dépenses  de  son  repré- 
sentant, et  toutes  dépenses  conjointes  nécessaires  seront  également  partagées 
entre  le  gouvernement  canadien  et  les  gouvernements  intéressés  des  Antilles. 

La  conférence  ainsi  constituée  prendra  en  considération  le  projet  de  conven- 
tion et  les  listes  annexés  au  rapport  de  la  Commission  Royale.  On  pourra  y 
apporter  tous  les  changements  et  modifications  dont  on  aura  convenu. 

Toute  difficulté  qui  s'élèvera  sera  résolue  à  la  majorité  des  votes,  mais  les 
représentants  du  Canada  auront  le  droit  de  déclarer  que  toute  proposition  alors 
en  discussion  ne  sera  pas  acceptable  pour  le  gouvernement  canadien. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  conférence  en  décident  ainsi,  il  sera  rédigé 
un  projet  de  convention  que  signeront  ceux  des  représentants  désireux  de  recom- 
mander à  leurs  administrations  respectives  la  conclusion  de  cette  convention, 
laquelle  sera  soumise,  pour  être  acceptée  ou  rejetée  dans  son  ensemble,  aux  diffé- 
rentes législatures  représentées  à  cette  conférence. 

La  convention  ne  viendra  en  vigueur  qu'après  avoir  été  adoptée  par  les  légis- 
latures intéressées  et  approuvée  par  les  gouvernements  britanniques  et  fédéral. 

La  conférence  pourra  aussi  s'occuper  de  règlements  en  vue  d'assurer  l'unifor- 
mité dans  le  traitement  des  marchandises  ayant  droit  à  préférence  d'après  la  con- 
vention projetée,  ainsi  que  de  toutes  autres  questions  relatives  de  même  nature. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  ministre  du  Commerce,  conseille  à  Votre 
Altesse  Royale  qu'il  lui  plaise  d'informer  le  Très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  que  le  gouvernement  canadien  a  approuvé  le  projet  soumis  et  qu'il  sera  prêt 
à  rencontrer  les  représentants  des  différentes  colonies  des  Antilles  le  plus  tôt  possible, 
dans  le  cours  du  mois  de  mars,  si  la  chose  se  peut;  aussi,  que  le  gouvernement  du 
Dominion  serait  heureux  de  recevoir  à  Ottawa  les  représentants  des  colonies  des 
Antilles,  ou,  si  l'on  juge  la  chose  impossible,  il  enverra  des  représentants  aux  Antilles, 
là  où  l'on  aura  fixé  le  lien  de  réunion. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

(Signé)        RODOLPHE   BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  du    Commerce. 


REPONSE 

(82) 


A  une  Adresse  de  j.a  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  janvier  1912,  copie  de 
toute  correspondance  entre  le  premier  ministre  du  Canada  ou  l'un  des  membres 
du  gouvernement  et  messieurs  Fielding  et  Paterson,  lors  du  séjour  de  ces  der- 
niers à  Washington  l'an  dernier,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  réci- 
procité entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

W.  J.  KOCHE, 
Ottawa,  1er  février  1912.  Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  27  janvier  1912. 
Cher  monsieur, — Kelativement  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  n°  70, 
M.  Bradbury,  je  dois  dire  que  ce  département  ne  possède  aucune  correspondance  entre 
le  premier  ministre  du  Canada  ou  quelques  membres  du  gouvernement  et  MM.  Field- 
ing et  Paterson,  durant  le  temps  que  ces  derniers  messieurs  ont  passé  à  Washington, 
l'an  dernier,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  réciprocité  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis. 

Votre  très  dévoué, 

JOSEPH  POPE, 

Sous-Secrétaire  d'Etat 
Au  Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  les  affaires  extérieures. 

Ottawa. 

Ministère  des  Finances, 
M.  Thomas  Mulvey,  CE.,  Ottawa,  Canada,  26  janvier  1912. 

Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa, 
Cher  monsieur, — Relativement  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  n°  7(1, 
en  date  du  24  janvier,  M.  Bradbury  demandant  la  correspondance  au  sujet  des  négo- 
ciations d'un  traité  de  réciprocité   entre  le   Canada   et  les    Etats-Unis,   je  dois  dire, 
qu'en  ce  qui  concerne  le  ministère  de-  Finances,  i]  n'y  a  pas  en  pareille  correspondance. 

Votre  dévoué, 

T.  C.  BOVILLE, 

Sous-ministre  des  Finances. 

Ministère  des  Douanes, 

Au  Sous-Secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  31  janvier  1912. 

Ottawa, 
"Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  sous  ce  pli  votre  lettre  n°  76,  de  1912, 
au  sujet  d'un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  janvier  1912,  deman- 
dant copie  de  toute  correspondance  entre  le  premier  ministre  du  Canada  ou  l'un  des 
membres  du  gouvernement  et  messieurs  Fielding  et  Paterson,  lors  du  séjour  de  ces  der- 
niers à  Washington,  l'an  dernier,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  récipro- 
cité entre  le  Canada  et  les  Etats-Enis,  et  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  aucune  corres- 
pondance sur  ce  sujet  dans  le  ministère  de?  Douanes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOHN  McDOUGALD, 
[Document  inclus.]  Commissaire  des  Douanes. 
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CORRESPONDANCE 


ÉCHANGÉE   ENTRE 


L'AMBASSADEUR  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  À  WASHINGTON 


ET    LE 


GOUVERNEMENT  DU   CANADA 


AU    SUJET    DES 


NÉGOCIATIONS  POUR  UN  TRAITÉ  DE  RÉCIPROCITÉ 


ENTRE 


LE   CANADA    ET   LES   ETATS-UNIS 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1912 
[N°   82a— 1912.] 
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REPONSE 


(82a) 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1912,  demandant 
copie  de  toute  correspondance  échangée  du  1er  janvier  1910  au  1er  octobre  1911, 
entre  le  Très  honorable  James  Bryce,  ambassadeur  anglais  à  Washington,  et  le 
gouvernement  du  Canada,  ou  l'un  de  ses  membres,  au  sujet  des  négociations  pour 
un  traité  de  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

W.  J.  KOCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 
5  mars  1912. 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  du  24  janvier  1912,  à  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée,  du 
1er  janvier  1910  au  1er  octobre  1911,  entre  le  Très  honorable  James  Bryce,  ambas- 
sadeur anglais  à  Washington,  et  le  gouvernement  du  Canada,  ou  l'un  de  ses 
membres,  au  sujet  des  négociations  pour  un  traité  de  réciprocité  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis. 


LISTE. 

1.  Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington,  n°  40,  31; 

mars  1910. 

2.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général,  n°  60,  7  avril. 

1910. 

3.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général,  12  mai  1910. 

4.  Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington.    Télégramme* 

16  mai  1910. 

5.  L'Ambassadeur  de  S.   M.   à  Washington  au   Gouverneur  général,  n°   87,   1& 

mai  1910. 

6.  Minutes  du  conseil,  30  mai  1910. 

7.  Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington,  n°  63,  .2:  juin 

1910. 

8.  L'Ambassadeur  de   S.   M.   à  Washington   au  Gouverneur  général,   n°    16,   & 

février  1911. 

9.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général,  14  février  1911,. 

10.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général..   Télégramme^ 
4  mars  1911. 
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*11.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général,  n°  54,  11  avril 
1911. 

12.  L'Ambassadeur  de  S.   M.   à  Washington   au   Gouverneur  général,   n°    62,  21 

avril  1911. 

13.  L'Ambassadeur  de  S.  M.  à  Washington  au  Gouverneur  général    Télégramme. 

22  juillet  1911. 

N°  1. 

Du  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

N°  40. 

Montréal,  Que.,  31  mars  1910. 

Monsieur, — Ci-inclus  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence,  à  titre 
d'information,  des  copies  que  l'on  trouve  au  Ilansard  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  communes  à  la  suite  de  la  déclaration  de  l'arrangement  conclu  avec  les 
Etats-Unis  au  sujet  du  tarif* 

Votre  Excellence  lira,  sans  doute,  avec  satisfaction,  l'expres- 
Débat  de  la  C.  de  C,  sion  par  M.  Fielding  de  la  profonde  reconnaissance  inspirée  par 
3594?,^6<K)3  le  concours  si  effectif  que  Votre  Excellence  a  accordé  au  Canada 

en  l'occurrence. 

Veuillez  agréer,  etc., 

GKEY. 

*  Note.— I/arrançement  dont  il  est  ici  question  est  celui  en  vertu  duquel  le  Canada,  ayant 
consenti  les  taux  d  entrée  sur  treize  articles  déterminés  pour  lesquels  la  France,  par  les 
traités  du  30  septembre  1907  et  du  23  janvier  1909,  avait  le  bénéfice  du  tarif  intermédiaire, 
passant  du  maximum  à  une  échella  intermédiaire  avait  le  droit  d'être  admise  suivant  le  tarif 
minimum  américain  de  1909. 


N°  2. 

De  V Ambassadeur  de  8a  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

N°  60. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  7  avril  1910. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence, 
en  date  du  31  mars,  avec  un  rapport  du  débat  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada  au»  sujet  des  récentes  négociations  douanières  avec  les  Etats-Unis.  En  trans- 
mettant à  Votre  Excellence  mes  remerciements  pour  l'envoi  de  ce  rapport,  je  désire 
exprimer  à  quel  point  j'apprécie  les  bonnes  paroles  que  M.  Fielding  a  bien  voulu  pro- 
noncer à  l'adresse  de  moi-même  et  des  membres  de  l'ambassade  pour  la  part  par  nous 
prise  au  cours  des  diverses  négociations.  Vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point  je  suis 
heureux  d'avoir  pu,  dans  une  certaine  mesure,  contribuer  à  mettre  d'accord  les  repré- 
sentants des  deux  pays  qui  ont,  par  leur  habileté  et  leur  sagesse,  réussi  à  en  venir  aux 
arrangements  de  ces  derniers  temps  et  d'avoir  moi-même  été  de  tenmjs  en  temps, 
capable  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  les  divers  faits  et  circons- 
tances qui  ont  présidé  à  l'action  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  J'ose  me  per- 
metre  de  féliciter  Votre  Excellence  et  votre  gouvernement  d'un  règlement  qui  a, 
non  seulement  gardé  intactes  les  relations  amicales  existant  entre  les  deux  pays,  mais 
B  BUBfli  eu,  ici  aux  Etats-Unis,  le  double  effet  d'augmenter  la  haute  opinion  que  l'on 
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avait  déjà  de  l'esprit  politique  canadien  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  des  bons 
sentiments  des  Canadiens,  preuve  que  le  peuple  américain  ne  saura  oublier. 

Je  saisis  cette  occasion  d'informer  Votre  Excellence  que,  dans  une  récente  con- 
versation avec  le  président  Taft,  celui-ci  m'a  fait  comprendre,  au  sujet  des  négocia- 
tions déjà  entamées  par  correspondance  entre  MM.  Knox  et  Fielding  afin  de  réajuster 
le  tarif  sur  une  base  de  réciprocité,  qu'il  ne  pensait  pas  possible  de  continuer  ces  négo- 
ciations avant  l'automne,  tout  en  espérant  pouvoir  alors  leur  donner  toute  son  atten- 
tion. 

Je  suis,  etc., 

JAMES  BKYCE. 

N°   3. 

De  V 'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Ambassade   anglaise, 

Washington,  12  mai  1910. 

Mon  cher  Gouverneur  général, — Du  secrétaire  d'Etat  je  viens  précisément  de 
recevoir  une  lettre,  dont  copie  ci-incluse,  tendant  à  me  faire  croire  que  l'on  désire 
négocier  plus  tôt  que  le  Président  ne  le  prévoyait,  il  y  a  six  semaines,  m'ayant  alors 
fait  comprendre  (tel  que  mentionné  dans  ma  dépêche  n°  60)  qu'il  ne  s'attendait  pas 
à  être  capable  de  s'occuper  de  l'affaire  avant  l'automne,  ce  qui  signifiait  pour  moi 
octobre  ou  novembre. 

Si  vous  désirez  que  je  sonde  davantage  le  terrain  avant  l'ouverture  des  négocia- 
tions régulières,  soit  quant  aux  matières  à  discuter,  soit  quant  à  la  manière  de  con- 
duire la  discussion,  e.g.,  en  correspondant  durant  les  préliminaires  ou  encore  en  voyant 
au  choix  des  représentants  des  deux  pays  et  de  l'endroit  le  plus  acceptable  aux  deux 
gouvernements,  je  trouverai   aisément   le  moyen   de  vous  être   utile. 

Comme  M.  Knox,  dans  sa  lettre,  exprime  le  désir  d'y  avoir  une  prompte  réponse, 
je  serais  heureux  de  savoir,  le  plus  tôt  qu'il  conviendrait  à  vos  ministres,  ce  que  celle- 
ci  doit  être. 

Votre,   etc., 

JAMES  BEYCE. 
A  Son  Excellence 

Le  Gouverneur  général. 


Lettre  jointe  au  n°  3. 

Du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  12  mai  1910. 

Mon  cher  M.  l'ambassadeur, — Vous  vous  rappelerez  sans  doute  que,  en  février 
dernier,  à  la  suite  de  conversations  écrites  et  orales  entre  ce  ministère  et  l'ambassade 
de  Votre  Excellence,  les  deux  gouvernements,  des  Etats-Unis  et  du  Dominion,  en 
sont  arrivés  à  entamer  de3  négociations  douanières,  avec  un  succès  tel  que  le  Président 
des  Etats-Unis  a  pu  accorder  au  Canada  le  tarif  minimum  des  Etats-Unis. 

Dans  la  correspondance  échangée,  au  cours  de  ces  négociations,  entre  moi  et  M. 
Eielding,  le  ministre  canadien  des  Finances,  on  a  exprimé  le  désir  des  Etats-Unis  et 
du  Canada  d'améliorer  nos  relations  commerciales  avec  aussi  l'intention  chez  les  deux 
gouvernements,  de  modifier  ces  relations  suivant  des  principes  larges  et  libéraux. 

Le  Président  aimerait  à  aborder  dès  maintenant  et  à  mener  à  bonne  fin  sur  les 
bases  déjà  acceptées  les  négociations  au  sujet  du  tarif  et,  puisqu'il  serait  désirable  d'y 
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procéder  aussitôt  que  le  gouvernement  du  Dominion  le  trouvera  possible,  j'ai  l'hon- 
neur de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  encore  me  laisser  savoir,  dès  qu'il  vous 
sera  loisible,  par  quelle  entremise  le  secrétariat  pourra  promptement  discuter  cette 
affaire  avec  le  gouvernement  canadien,  et  procéder  avec  ces  négociations  de  la  façon  la 
plus  effective. 

Je  suis,  etc., 

P.   C.  KNOX. 

N°  4. 

A  Son  Excellence 

Le  Très  honorable  James  Bryce. 

Du   Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Télégramme. 

'  16  mai  1910. 

Au  sujet  de  la  dépêche  de  M.  Knox,  en  date  du  12  mai,  je  dois1  dire  qu'il  eût  fait 
bien  avant  aujourd'hui  plaisir  à  mes  ministres  d'en  venir  à  une  entente  pour  des  négo- 
ciations immédiates,  s'ils  eussent  compris  que  tel  était  le  désir  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  mais  ils  avaient  raison  de  croire  que  le  Président  ne  croyait  pas  la  chose 
faisable  avant  l'automne.  C'est  pourquoi  plusieurs  ministres  ont  déjà  quitté  Ottawa 
pour  régler  différentes  matières  et  M.  Fielding,  qui  a  été  chargé  des  négociations,  doit, 
dans  quelques  jours,  partir  pour  l'Angleterre  pour  affaires  publiques. 

Aussi  semble-t-il  que  pour  le  moment  la  discussion  doit  être  remise.  Veuillez  en 
informer  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

GREY. 

N°  5. 

De  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

:n°  87. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  18  mai  1910. 
Milord, — Sur  réception  du  télégramme  de  Votre  Excellence,  en  date  du  16  cou- 
sant, j'ai  adressé  au  secrétaire  d'Etat  une  lettre,  dont  copie  vous  est  transmise,  don- 
nant les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  du  Dominion  se  voit  incapable  pour 
le  présent  de  procéder  aux  négociations  douanières  proposées  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

Je  suggérerais  qu'il  serait  peut-être  bon  de  m'envoyer  une  dépêche  expliquant  plus 
amplement  la  position  prise  par  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  en  occurrence 
et  donnant  la  raison  pourquoi,  tout  en  partageant  le  désir  émis  en  cette  affaire  de 
poursuivre  les  négociations  en  question,  il  trouve  qu'un  léger  retard  doit  dans  le 
moment  nécessairement  être  apporté  dans  l'ouverture  de  cette  discussion.  Je  com- 
muniquerais alors  telle  dépêche  ou  résumé  s'y  rapportant  au  gouvernement  des  Etats- 
Uni?  qui  sans  doute  apprécierait  cette  manière  d'agir. 

Je  suis,  etc., 

JAMES  BRYCE. 

Lettre  jointe  au  n°  5. 
De  {'Ambassadeur  de  8a  Majesté  à  Washington  au  Secrétaire  d'Etat  des 

Etats-Unis. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  17  mai  1910. 
M"-n  <  her  M.  le  Secrétaire, — J'ajouterai  à  ma  réponse  à  votre  lettre  du  12  cou- 
.  et  dont  copie  a  été  sans  délai  envoyée  au  Canada,  que  je  dois  maintenant  vous 
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laisser  savoir  que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant  un  télégramme  du  Gouverneur  géné- 
ral du  Canada  m'informant  que  son  gouvernement  aurait  été  heureux  d'entrer  immé- 
diatement dans  les  pourparlers  mentionnés  dans  votre  lettre,  s'ils  avaient  su  plus 
tôt  que  tel  était  le  désir  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  Ils  croyaient,  cependant, 
que  c'était  le  désir  du  Président  de  ne  pas  commencer  ces  conversations  avant  une 
époque  ultérieure,  en  automne  probablement.  Le  parlement  du  Dominion  ayant 
ajourné  ses  séances,  il  y  a  quinze  jours,  plusieurs  ministres  ont  quitté  Ottawa  pour 
affaires  départementales  dans  différentes  parties  du  pays,  et  M.  Fielding,  dont  le  minis- 
tère est  plus  particulièrement  chargé  de  ces  questions  de  tarif,  et  qui  s'est  occupé 
des  récents  pourparlers  qui  ont  abouti  à  l'heureuse  entente  de  mars  dernier,  a  fait  des 
arrangements  pour  se  rendre  immédiatement  en  Angleterre  pour  affaires  publiques 
importantes.  Aussi  le  gouvernement  du  Dominion  craint  bien  que,  pour  ces  raisons, 
il  sera  nécessaire  d'apporter  un  léger  retard  à  l'ouverture  des  négociations,  quelque 
plaisir  qu'ils  eussent  éprouvé  à  y  procéder  sans  délai,  s'ils  en  eussent  été  capables. 

Le  gouvernement  du  Dominion  me  fera  sans  doute  connaître  à  quelle  époque 
il  sera  possible  d'entrer  en  négociations.  Ce  sera  alors  un  plaisir  pour  moi  de  non 
seulement  vous  informer  de  ce  fait,  mais  encore  de  répondre  à  votre  demande  de  ren- 
seignements, contenue  dans  votre  lettre  du  12  courant,  quant  à  la  manière  dont  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  du  Dominion  jugeront  convenable  de  conduire 
ces  négociations. 

Je  suis,  etc., 

JAMES  BRYCE. 
A  l'honorable 

P.  C.  Knox, 

Secrétaire  d'Etat, 
etc.,     etc.,     etc. 

N°  6. 

Copie  attestée  d'un,  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  générât,  le  30  niai  1910. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  devant  lui  un  rapport  en  date  du  25  mai  1910 
venant  du  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  lui  soumettant  que, — ayant 
appris  le  désir  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'entrer  aussitôt  que  possible  en  négo- 
ciations pour  l'amélioration  des  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  négociations  proposées  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis, — les  aviseurs  de 
Votre  Excellence  auraient  été  heureux  de  faire  des  arrangements  pour  faire  ces  négo- 
ciations aussitôt  que  possible  s'ils  avaient  cru  que  tel  était  le  désir  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  mais  ils  avaient  compris  à  la  suite  de  la  dépêche  de  M.  Bryce  en  date 
du  7  avril  que  le  Président  ne  croyait  pas  possible  d'entrer  en  pourparlers  avant  l'au- 
tomne. Le  ministre  déclare  qu'étant  sous  cette  impression  plusieurs  ministres  ont 
déjà  quitté  Ottawa  pour  régler  différentes  affaires  et  que  le  ninistre  des  Finances,  qui 
a  eu  charge  des  négociations,  part  dans  quelques  jours  pour  l'Angleterre  pour  affaires 
publiques. . 

Que  par  conséquent,  tout  en  participant  au  désir  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
de  procéder  avec  les  négociations,  ils  regrettent  qu'il  semble  impossible  de  ne  pas  y 
apporter  quelque  retard. 

Le  comité  avise  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  envoyer  une  copie  de  ce  rapport 
à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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N°    7. 

Du  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

N°  63.  ;     ,  "7*'  ~j 

Bureaux  du  gouvernement, 

Ottawa,  2  juin  1910. 

Monsieur, — Au  sujet  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  n°  87,  en  date  du  18 
mai  dernier,  concernant  les  négociations  douanières  proposées  par  le  gouvernement 

des  Etats-Unis,  j'ai  l'honneur  de  transmettre,  avec  les  présentes,  à  titre 
30  mai  1910.     d'information  pour  Votre   Excellence,   des  copies   dûment   attestées   des 

minutes  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  déclarant  que 
mes  aviseurs  responsables  auraient  été  heureux  de  faire  des  arrangements  pour  entrer 
plus  tôt  en  pourparlers  s'ils  avaient  cru  que  tel  était  le  désir  du  gouvernement  des 
Etats-Unis,  mais  qu'ils  avaient  compris  à  la  suite  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
en  date  du  7  avril  que  le  Président  ne  croyait  pas  possible  d'entrer  en  négociations 
avant  longtemps.  Plusieurs  des  ministres  ont  en  conséquence  déjà  quitté  Ottawa,  et 
]e  ministre  des  Finances  qui  s'est  occupé  des  négociations  s'en  va  en  Angleterre  dans 
quelques  jours  pour  affaire  publiques. 

Je  suis,  etc., 

GEEY. 

A  Son  Excellence 

Le  Très  honorable 

James    Bryce,  P.C.,      * 
etc.,    etc.,     etc. 

N°  8. 

De  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Ambassade  Anglaise. 

Washington,  6  février  1911. 
N°  16. 
My  )Lord,— i 

Le  mémoire  ci-inclus  préparé  par  le  chargé  d'affaires  commerciales  à  cette  am- 
bassade attire  mon  attention  sur  une  clause  qui  semblerait  mettre  en  contradiction 
le  Bill  présentement  soumis  au  Congrès  pour  donner  effet  à  la  convention  sur  la 
réciprocité  avec  le  Canada  et  cette  convention  elle-même.  Si  les  ministres  de  Votre 
Excellence  croient  qu'il  existe  telle  contradiction,  la  chose  me  semblerait  exiger  que 
l'on  y  vît  sans  délai. 

S'il  s'agit  d'un  point  important  et  si  l'intervention  de  l'Ambassade  est  requise, 
l'on  devrait  envoyer  un  télégramme  contenant  une  déclaration  par  vos  ministres  de 
ce  qu'ils  prétendent  avoir  été  la  convention  entre  le3  négociateurs  et  de  la  ligne  de 
discussion  qu'ils  croient  devoir  être  suvie  par  l'Ambassade  dans  les  représentations 
à  faire  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  afin  que  l'on  y  voit  avant  que  le  bill  ne  soit 
rapporté  par  le  comité,  ce  que  l'on  s'attendait  à  devoir  se  produire  vendredi. 

Il  y  a  de  bonnes  perspectives  que  le  bill  soit  accepté  par  la  Chambre  des  représen- 
tants avec  l'appui  du  vote  des  démocrates.  Mais  il  y  a  peu  de  chances  que  le  Sénat 
en  vienne  à  une  décision  à  cette  session-ci.  Il  est  encore  très  douteux  que  le  Président 
convoque  une  session  supplémentaire  et  les  chances  à  telle  session  au  Sénat  quoique 
meilleures  que  ce  qu'elles  sont  au  présent  Congrès,  dépendront  de  l'approbation  plus 
accentuée  que  l'opinion  publique  semblera  donner  à  la  politique  du  Président, 
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Dans  les  présentes  circonstances,  le  gouvernement  du  Dominion  peut  fort  bien 
se  demander  s'il  ne  serait  pas  de  bonne  politique  d'attendre  la  clôture  du  présent 
Congrès  le  4  mars  pour  adopter  une  ligne  de  conduite  définitive.  On  saura  alors  si 
le  traité  a  une  bonne  chance  d'être  accepté  par  une  majorité  de  démocrates  dans  la 
prochaine  chambre. 

Sans  cela  on  ne  sait  trop  quand  il   deviendra  loi. 

Je  suis,  etc., 

JAMES    BRYCE. 

P.  S. — Je  transmets,  avec  les  présentes,  des  copies  du  bill  présenté  au  congrès  et 
du  message  du  Président  soumettant  le  traité  . 


Jointe  au  n°   8. 
CONVENTION  DE  RECIPROCITE  AVEC  LE  CANADA. 

PULPE   ET   PAPIER.     . 

Il  y  a  une  différence  entre  le  bill  McCall,  tel  que  présenté  à  la  Chambre,  et  les 
termes  de  la  convention  au  sujet  de  la  pulpe  et  du  papier. 

Au  dernier  item  du  tableau  A,  la  convention  admet  en  franchise  dans  les  deux 
pays  la  pulpe  et  le  papier,  de  pas  plus  que  quatre  centins  la  livre.  Ceci  à  deux  con- 
ditions: D'après  la  première,  seront  admis  en  franchise  aux  Etats-Unis  la  pulpe  ou 
le  papier  du  Canada  pourvu  qu'aucun  droit  d'exportation  n'ait  été  chargé  sur  quelqu'un 
de  ces  articles.  C'est-à-dire  qu'en  supposant  que  certaines  provnices  imposent  un 
droit  d'exportation  sur  la  pulpe,  néanmoins  le  papier  de  ces  provinces  ou  d'autres 
provinces  ou  la  pulpe  d'autres  provinces  seront  admis  en  franchise  aux  Etats-Unis. 
L'autre  condition  veut  que  la  pulpe  ou  le  papier  des  Etats-Unis  ne  devront  être  admis 
en  franchise  au  Canada  que  dans  le  cas  où  les  produits  similaires  canadiens  provenant 
de  toutes  les  parties  du  Canada  auront  été  admis  de  même  aux  Etats-Unis.  Ainsi 
donc  dans  un  cas  tel  que  celui  ci-dessus  mentionné,  le  papier  canadien  entrerait  en 
franchise  au  Canada  que  dans  le  cas  où  les  produits  similaires  canadiens  provenant 
de  toutes  les  parties  du  Canada  auront  été  admis  de  même  aux  Etats-Unis.  Ainsi 
donc  dans  un  cas  tel  que  celui  ci-dessus  mentionné,  le  papier  canadien  entrerait  en 
franchise  aux  Etats-Unis,  mais  le  papier  américain  n'entrerait  pas  en  franchise  au 
Canada. 

Mais  le  bill,  tout  en  reproduisant  la  première  condition  que  la  pulpe  et  le  papier 
canadiens  devront  être  importés  en  franchise  aux  Etats-Unis,  pourvu  qu'aucun  droit 
d'exportation  ne  soit  prélevé,  ajoute  comme  deuxième  condition  que  les  articles  du 
tableau  A,  comprenant  le  papier  et  la  pulpe,  ne  soient  admis  en  franchise  aux  Etats- 
Unis  que  lorsqu'ils  le  sont  au  Canada.  Ainsi  donc,  dans  le  cas  que  nous  supposions, 
tantôt,  qui  peu  se  présenter,  s'il  n'existe  pas  déjà,  d'après  la  convention  le  Canada 
aurait  vu  son  papier  entrer  en  franchise  aux  Etats-Unis,  ce  qui  lui  serait  refusé 
d'après  le  bill. 

Le  point  soulevé  n'a  peut-être  pas  d'importance  pratique,  mais  dans  le  cas  con- 
traire, il  faudrait  attirer  l'attention  du  Secrétariat  d'Etat  avant  que  le  comité  ne 
rapporte  progrès  sur  le  bill — probablement  vendredi  prochain. 

GEORGE   YOUNG, 

Secrétaire  chargé  des  affaires   commerciales. 
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AU  SENAT  DES  ETATS-UNIS. 

15  février  1911. 
Lu  deux  fois  et  référé  au  Comité  des  Finances. 

24  février  1911. 
Rapporté  par  M.  Burrows,  sans  amendement. 

LOI    POUR    PROMOUVOIR    DES     RELATIONS     DE     RECIPROCITE     EN 

MATIERE  DE   COMMERCE  AVEC   LE  CANADA  ET  POUR 

D'AUTRES   FINS. 

Qu'il  soit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
d'Amériques  en  congrès  assemblés,  qu'il  soit  prélevé,  perçu  et  payé  sur  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  du  Canada,  quand  ils  seront  importés  de  ce  pays  aux  Etats- 
Unis  ou  à  quelqu'une  des  possessions  de  ceux-ci  (excepté  les  Iles  Philippines  et  les 
Iles  de  Guam  et  Tutuila),  pour  tenir  lieu  des  droits  maintenant  prélevés,  perçus  et 
payés,  les  droits  suivants,  à  savoir: — 

Viandes  fraîches:  Bœuf,  veau,  mouton,  agneau,  porc  et  autres  viandes  fraîches 
ou  en  glacières,  excepté  le  gibier,  un  centin  et  quart  la  livre. 

Lard  fumé,  jambon,  non  contenus  dans  des  boîtes  de  ferblanc  ou  des  bocaux,  un 
centin  et  quart  la  livre. 

Viandes  de  toutes  sortes,  séchées,  fumées,  salées,  mises  dans  la  saumure-,  ou  pré- 
parées ou  conservées  de  quelque  façon  que  ce  soit,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Viandes  et  volailles  en  boîtes  de  ferblanc,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Extrait  de  viande,  thé  de  bœuf  ou  non,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux  et  mélanges  de  saindoux,  cottelène  et  huile  de  coton  stéarine  animale, 
un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Suif,  quarante  centins  les  cent  livres. 

Jaunes  d'œufs,  albumine  de  l'œuf  ou  du  sang,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Poissons  (excepté  les  mollusques),  quelques  noms  qu'ils  portent,  conservés  dans 
l'huile,  en  boîtes  de  ferblanc  ou  dans  des  bocaux,  y  compris  le  poids  de  l'emballage: 
(a)  quand  la  boîte  pèse  plus  de  vingt  onces  et  n'excède  pas  trente-six  onces,  cinq 
centins  la  boîte;  (b)  quand  la  boîte  pèse  plus  de  douze  onces  et  n'excède  pas  vingt 
onces,  quatre  centins  la  boîte;  (c)  quand  la  boîte  pèse  douze  onces  ou  au-dessous, 
deux  centins  la  boîte;  (d)  quand  ils  pèsent  trente-six  onces  ou  au-dessus  ou  quand 
ils  sont  conservés  dans  l'huile,  en  bouteilles,  bocaux  ou  caques,  trente  pour  cent  ad 
valorem.  y 

Tomates  et  autre  légumes,  y  compris  le  maïs,  en  boîtes  ou  autres  emballages 
hermétiquement  fermés,  y  compris  le  poids  d'emballage,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Farine  de  blé  et  semoule,  et  farine  de  seigle,  cinquante  centins  le  baril  de  cent 
quatre-vingt-seize  livres. 

Farine  d'avoine  et  avoine  roulée,  y  compris  le  poids  du  papier  d'emballage,  cin- 
quante centins  les  cent  livres. 

Farine  de  maïs,  douze  centins  et  demi  les  cent  livres. 

Orge  maltée,  quarante-cinq  centins  les  cent  livres. 

Orge  mondé,  perlé  ou  patent,  un  demi-centin  la  livre. 

Sarrasin,  fleur  ou  farine,  un  demi-centin  la  livre. 

Poid-  fendus,  séchés,  sept  centins  et  demi  le  boisseau  de  soixante  livres. 

Préparations  alimentaires  de  céréales,  non  dénommées,  dix-sept  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Son  de  moyenne  qualité  et  autres  restes  de  grains,  destinés  à  l'alimentation  des 
animaux,  douze  centins  et  demi  les  cent  livres. 

Macaroni  e1  vermicelle,  un  centin  la  livre. 


RECIPROCITE  ENTRE  LE  CANADA  ET  LES  ETATS-UNIS  11 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  82a 

Biscuits,  oublies,  gâteaux  et  autres  pâtes  cuites,  quand  ils  sont  sucrés  avec  du 
sucre,  du  miel,  de  la  mélasse  ou  d'autres  matériaux,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Biscuits,  oublies,  gâteaux  et  autres  articles  cuits,  composés  en  tout  ou  en  partie 
d'œufs  ou  de  quelques  sortes  de  fleur  ou  de  farine,  quand  ils  sont  mélangés  avec  du 
chocolat,  des  noix,  des  fruits  ou  de  la  confiserie;  aussi  les  écorces  sucrées,  le  maïs 
grillé  sucré,  les  noix  sucrées,  les  fruits  sucrés,  le  sucre  candi  et  les  sucreries  de 
toutes  espèces,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Sucre  et  sirop  d'érable,  un  centin  la  livre. 

Marinades,  y  compris  les  noix,  sauces  de  toutes  sortes  et  pâtes  ou  sauces  au  pois- 
son, trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Jus  de  cerises  ou  de  prunes,  ou  vin  de  prunes,  et  autres  jus  ou  sirops  de  fruits, 
ne  contenant  pas  d'alcool,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Eau  minérale  et  imitation  d'eau  minérale  naturelle,  en  bouteilles  ou  en  cruches, 
dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Huiles  essentielles,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vignes,  groseillers,  framboisiers  et  gadelliers,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valo- 
rem. 

Wagons  de  ferme  et  parties  complètes  de  ces  voitures,  vingt-deux  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Charrues,  herses  à  dents  et  à  disques,  moissonneuses,  appareils  à  lier,  instruments 
pour  creuser  des  trous  à  poteaux,  faucheuses,  râteaux  à  cheval,  cultivateurs,  machines 
à  battre,  y  compris  les  ameulonneurs,  les  appareils  pour  la  mise  en  sac,  le  pesage  et 
l'alimentation  automatique  des  machines  et  les  parties  finies  de  ces  machines,  impor- 
tées pour  les  réparations,  quinze  pour  cent  ad  valorem. 

Machines  locomobiles  avec  chaudières,  manèges  et  machines  locomotives  pour  la 
ferme,  machines  à  charger  le  foin,  extracteurs  de  pommes  de  terre,  machines  à  hacher 
le  fourrage,  concasseurs  de  grains,  faneuses,  vanneuses  rouleaux  pour  la  ferme  ou  les 
champs,  distributeurs  d'engrais,  sarcloirs  et  moulins  à  vent  et  parties  complètes  de 
ces  machines  importées  pour  réparations,  non  compris  les  arbres  de  transmission,  vingt 
pour  cent  ad  valorem. 

Pierres  meulières,  non  assemblées,  façonnées  ou  non,  cinq  centins  les  cent  livres. 

Pierre  de  taille,  granits,  grès,  calcaires  et  autres  pierres  pour  monuments  ou 
bâtisses,  excepté  le  marbre,  le  breccia  et  l'onix,  non  dégrossi,  dressés  poli,  douze  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Ardoise  à  toiture,  cinquante-cinq  centins  les  cent  pieds  carrés. 

Tuiles  de  terre  cuite  ou  de  pierre  préparées  pour  le  pavage,  non  ornementées  ou 
décorées  d'aucune  manière,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Oxyde  de  fer  employé  comme  couleur,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Asbeste  sous  toutes  formes  autre  qu'à  l'état  brut;  produits  manufacturés  avec  de 
l'amiante  ou  articles  dont  l'amiante  constitue  le  principal  élément,  y  compris  les  arti- 
cles tissés  en  tout  ou  en  partie  avec  de  l'amiante,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad 
valorem. 

Encre  d'imprimerie,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Coutellerie,  plaquée  ou  non,  couteaux  de  poche,  canifs,  ciseaux,  petits  et  grands, 
couteaux  et  fourchettes  pour  usage  domestique,  article  de  table  en  acier,  vingt-sept  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Cloches  et  gongs,  coins  en  cuivre  et  règles  à  l'usage  des  imprimeurs,  vingt-sept 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Bassins,  urinoirs  et  autres  articles  en  plomb  employés  dans  les  chambres  de  bain 
et  cabinetsj  de  toilette;  bains,  éviers,  et  cuves  à  lessive  en  faïence,  ciment  ou  en  terre 
ou  d'autres  matières,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Instruments  de  musique  en  cuivre,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Horloges,  montres,  enregistreurs  de  l'heure,  clefs  d'horloges  et  de  montres,  caisses 
d'horloges  et  mouvements  d'horloges,  vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
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Caisses  en  bois  à  l'usage  des  imprimeurs  et  meubles  contenant  les  caractères, 
vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Sciure  de  bois,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Canots  et  petites  embarcations  en  bois,  n'ayant  pas  de  moteurs,  vingt-deux  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Plumes,  à  l'état  naturel,  non  travaillées,  colorées,  ou  autrement  manufacturées, 
douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Pansements  chirurgicaux  antiseptiques,  tels  que  cotons  absorbants,  ouates,  char- 
pie, laine  d'agneau,  étoupe,  jute,  et  gaze  et  niasse,  préparés  pour  pansements  chirur- 
gicaux, médicamentés  ou  non;  ceintures,  pessaires,  bandages  et  suspensoires  chirur- 
gicaux de  toutes  sortes,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Glaces,  non  biseautées,  en  feuilles  ou  carreaux  excédant  sept  pieds  carrés  chacun, 
mais  n'excédant  pas  vingt-cinq  pieds  chacun,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Véhicules  automoteurs,  autres  que  ceux  employés  pour  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, et  automobiles  et  parties  complètes  de  ces  machines,  non  compris  les  pneus, 
trente  pour  cent  ad  valorem. 

Digesteurs  en  fer  ou  acier  pour  la  fabrication  de  la  pulpe  de  bois,  vingt-sept  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Boîtes  d'instruments  de  musique,  boîtes  ou  étuis  de  fantaisie,  serviettes,  saco- 
ches, réticules,  porte-cartes,  bourses,  portefeuilles  à  hameçons,  tous  ou  pour  leur  plus 
grande  valeur  en  cuir  trente  pour  cent  ad  valorem! 

Aluminium  à  l'état  brut,  cinq  centins  la  livre. 

Aluminium  en  plaques,  feuilles,  barres  et  tringles,  huit  centins  la  livre. 

Lattes,  dix  centins  pour  mille. 

Bardeaux,  trente  centins  pour  mille. 

Planches,  madriers,  planches  à  la  latte  et  autres  bois  d'œuvre,  sciés,  aplanis 
ou  rabotés  d'un  côté,  cinquante  centins  par  mille  pieds,  mesure  de  planche;  apla- 
nis ou  rabotés  d'un  côté  et  avec  les  barres  assemblées  à  languettes  et  à  rainures, 
cinquante  centins  les  mille  pieds,  mesure  de  planches;  aplanis  ou  rabotés  sur  trois 
faces,  ou  aplanis  et  rabotés  sur  deux  faces  lorsque  les  barres  sont  rassemblées  à  lan- 
guettes et  à  rainures,  un  dollar  et  douze  centins  et  demi  les  mille  pieds,  mesure  de 
planche;  aplanis  et  finis  sur  quatre  faces,  un  dollar  et  cinquante  centins  par  mille 
pieds,  mesure  de  planche;  et  dans  le  calcul  de  la  mesure  de  planche  à  être  fait  sui- 
vant le  présent  tableau,  aucune  déduction  ne  sera  faite  sur  la  mesure  à  raison  de  ce 
que  les  planches  auront  été  rabotées,  de  ce  que  les  barres  seront  à  languettes  ou  à 
rainures. 

Minerai  de  fer  incluant  le  minerai  de  fer  contenant  du  manganèse  et  les  scories 
ou  résidu  des  pyrites  brûlées,  dix  centins  la  tonne;  pourvu  que,  en  prélevant  et  en 
percevant  le  droit  sur  le  minerai  de  fer  aucune  déduction  ne  soit  faite  sur  le  poids 
du  minerai  à  raison  de  l'oxyde  qui  se  sera  produit  par  un  phénomène  chimique  ou  phy- 
sique. 

Poussière  ou  houille  sèche,  pouvant  passer  à  travers  un  tamis  d'un  demi-pouce, 
cinquante  centins  la  tonne. 

A  CONDITION,  que  les  droits  ci-dessus  énumérés  viendront  en  vigueur  dès  que 
le  Président  des  Etats-Unis  aura  su  de  bonne  source  et  aura  proclamé  que  les  articles 
ci-après  énumérés,  produits  naturels  ou  manufacturés  des  Etats-Unis  ou  de  quelqu'une 
de  ses  possessions  (excepté  les  Iles  Philippines  et  les  Iles  Guam  et  Tutila),  quand 
importés  au  Canada,  les  droits  imposés  n'excèdent  pas  les  chiffres  mentionnés  ci-après, 
à  savoir: — 

Viandes  fraîches: — Bœuf,  veau,  mouton,  agneau,  porc  et  autres  viandes  fraîches 
ou  en  glacières,  excepté  le  gibier,  un  çentin  et  quart  la  livre. 

Lard  fumé  et  jambons,  non  contenus  dans  des  boîtes  de  ferblanc  ou  des  bocaux, 
un  centin  et  quart  la  livre. 
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Viandes  de  toutes  sortes,  séchées,  fumées,  salées,  mises  dans  la  saumaure,  ou  pré- 
parées ou  conservées  de  quelque  façon  que  ce  soit,  non  mentionnées  ailleurs,  un  cen- 
tin  et  quart  la  livre. 

Viandes  et  volailles  en  boîtes  de  ferblanc,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Extraits  de  viande,  thé  de  bœuf  ou  non,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux  et  mélange  de  saindoux,  cottolene  et  huile  de  coton  et  stéarine  animale, 
un  centin  et  quart  la  livre. 

Suif,  quarante  centins  les  cent  livres. 

Jaunes  d'œufs,  albumine  de  l'œuf  ou  du  sang,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Poissons  (excepté  les  mollusques),  quelques  noms  qu'ils  portent,  conservés  dans 
de  l'huile,  en  boîtes  de  ferblanc  ou  dans  des  bocaux,  y  compris  le  poids  de  l'embal- 
lage: (a)  quand  la  boîte  pèse  plus  de  vingt  onces  et  n'excède  pas  trente-six  onces, 
cinq  centins  la  boîte;  (b)  quand  la  boîte  pèse  plus  de  douze  onces  et  n'excède  pas 
vingt  onces,  quatre  centins  la  boîte;  (c)  quand  la  boîte  pèse  douze  onces  ou  au-des- 
sous, deux  centins  la  boîte;  (d)  Quand  ils  pèsent  trente-six  onces  ou  au-dessus,  ou 
quand  ils  sont  conservés  dans  l'huile,  en  bouteilles,  bocaux,  ou  saques,  trente  pour 
cent  ad  valorem. 

Tomates  et  autres  légumes,  y  compris  le  maïs,  en  boîtes  ou  autres  emballages  her- 
métiquement fermés,  y  compris  le  poids  de  l'emballage,  un  centin  et  quart  la  livre 

Farine  de  blé  et  semoule,  et  farine  de  seigle,  cinquante  centins  le  baril  de  cent 
quatre-vingt-seize  livres. 

Farine  d'avoine,  avoine  roulée,  y  compris  le  poids  du  papier  d'emballage, 
cinquante  centins  les  cent  livres. 

Farine  de  maïs,  douze  centins  et  demi  les  cent  livres. 

Orge  maltée,  quarante-cinq  centins  les  cent  livres. 

Orge  mondé,  perlé,  ou  "  patent  ",  un  demi  centin  la  livre. 

Sarrasin,  fleur  ou  farine,  un  demi  centin  la  livre. 

Poids  fendus,  séchés,  sept  centins  et  demi  le  boisseau  de  soixante  livres. 

Préparations  alimentaires  de  céréales,  non  dénommées,  dix-sept  et  demi  pour  cent 
ad  valorem.. . 

Son  de  moyenne  qualité  et  autres  restes  de  grains,  destinés  à  l'alimentation  des 
animaux,  douze  centins  et  demi  les  cent  livres. 

Macaroni  et  vermicelle,  un  centin  la  livre. 

Biscuits,  oublies,  gâteaux  et  autres  pâtes  cuites,  quand  ils  sont  mélangés  avec  du 
chocolat,  des  noix,  des  fruits,  ou  de  la  confiserie;  aussi  les  écorces  sucrées,  le  maïs 
grillé  sucré,  les  noix  sucrées,  les  fruits  sucrés,  le  sucre  candi,  et  confiseries  de  toutes 
sortes,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Sucre  et  sirop  d'érable,  un  centin  la  livre. 

Marinades,  y  compris  les  noix  marinées,  sauces  de  toutes  sortes  et  pâtes  ou  sauces 
aux  poissons,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Jus  de  cerises  ou  de  prune^,  ou  vin  de  prunes,  et  autres  jus  ou  sirop  ne  contenant 
pas  d'alcool,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Eau  minérale,  imitation  d'eau  minérale  naturelle,  en  bouteille,  ou  cruche,  dix- 
sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Huiles  essentielles,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vignes,  groseillers,  framboisiers  et  gadelliers,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad 
valorem. 

Wagons  de  fer  et  parties  complètes  de  ces  voitures,  vingt-deux  et  demi  pour  cent 
ad  valorem. 

Charrues,  herses  à  dents  et  à  disques,  moissonneuses,  appareils  à  lier,  instruments 
pour  creuser  des  trous  à  poteaux,  faucheuses,  râteaux  à  cheval,  cultivateurs,  machi- 
nes à  battre,  y  compris  les  ameulonneurs,  les  appareils  pour  la  mise  en  sac,  le  pesage 
et  l'alimentation  automatique  des  machines  et  les  parties  finies  de  ces  machines  im- 
portées, quinze  pour  cent  ad  valorem. 
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Machines  loeomobiles  avec  chaudières,  manèges  et  machines  locomotives  pour 
la  ferme,  machines  à  charger  le  foin,  extracteurs  de  pommes  de  terre,  machines  à 
hacher  le  fourrage,  coneasseurs  de  grains,  vaneuses,  faneuses,  rouleaux  pour  la  ferme 
ou  les  champs,  distributeurs  d'engrais,  sarcloirs  et  moulins  à  vent  et  parties  complètes 
de  ces  machines  importées  pour  réparations,  non  compris  les  arbres  de  transmission, 
vingt  pour  cent  ad  valorem'. 

Pierres  meulières,  non  assemblées,  façonnées  ou  non,  cinq  centins  le  cent  livres. 

Pierres  de  taille,  granits*  grès,  calcaires,  et  autres  pierres  pour  monuments  ou 
bâtisses,  excepté  le  marbre,  le  breccia  et  l'onyx,  non  dégrossis,  dressés  ou  polis,  douze 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Ardoises  à  toiture,  cinquante-cinq  centins  la  cent  pieds  carrés. 

Tuiles  de  terre  cuite  ou  de  pierres  préparées  pour  le  pavage,  non  ornementées  ou 
décorées  d'aucune  manière,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Oxyde  de  fer  employé  comme  couleur,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Asbeste  sous  toutes  formes  autres  qu'à  l'état  brut;  produits  manufacturées  avec 
de  l'amiante  ou  articles  dont  l'amiante  constitue  le  (principal  élément,  y  compris  les 
articles  tissés  en  tout  ou  en  partie  avec  de  l'amiante,  vingt-deux  et  demi  pour  cent 
ad  valorem. 

Encre  d'imprimerie,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Coutellerie,  plaquée  ou  non,  couteaux  de  poche,  canifs,  ciseaux,  petits  et  grands, 
couteaux,  les  fourchettes  pour  usage  domestique,  articles  de  table  en  acier,  vingt-sept 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Cloches  et  gongs,  coins  en  cuivre  et  règles  à  l'usage  des  imprimeurs,  vingt-sept 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Bassins,  urinoirs  et  autres  articles  en  plomb  employés  dans  les  chambres  de  bain 
et  cabinets  de  toilette;  bains,  éviers,  et  cuves  à  lessive  en  faïence,  ciment  ou  en  terre 
ou  d'autres  matières,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Instruments  de  musique  en  cuivre,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Horloges,  montres,  enregistreurs  de  l'heure,  clefs  d'horloges  et  de  montres,  caisses 
d'horloges  et  mouvements  d'horloges,  vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Caisses  en  bois  à  l'usage  des  imprimeurs)  et  meubles  contenant  les  caractères, 
vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Sciures  de  bois,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Canaux  et  petites  embarcations  en  bois,  n'ayant  pas  de  moteurs,  vingt-deux  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Plumes,  à  l'état  naturel,  non  travaillées,  colorées,  ou  autrement  manufacturées, 
douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Pansements  chirurgicaux  antiseptiques,  tels  que  cotons  absorbants,  ouates,  charpie, 
laine  d'agneaux,  étoupe,  jute,  gaze  et  filasse,  préparés  pour  pansements  chirurgicaux, 
médicamentés  ou  non  ;  ceintures,  pessaires,  bandages  et  suspensoires  chirurgicaux 
de  toutes  sortes,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Glaces,  non  bisautées,  en  feuilles  ou  carreaux  excédant  sept  pieds  carrés  chacun, 
mais  n'excédant  pas  vingt-cinq  pieds  chacun,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Véhicules  automoteurs,  autres  que  ceux  employés  pour  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, et  automobiles  et  parties  complètes  de  ces  machines,  non  compris  les  pneus, 
trente  pour  cent  ad  valorem. 

Digesteurs  en  fer  ou  acier  pour  la  fabrication  du  bois  de  pulpe,  vingt-sept  et  demi 
pour  cent  ad  valorem. 

Boîtes  d'instruments  de  musique,  boîtes  ou  étuis  de  fantaisie,  serviettes,  saco- 
ches, réticules,  porte-cartes,  bourses,  portefeuilles  à  hameçons,  tous  ou  pour  leur  plus 
grande  valeur,  en  cuir,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Ciment  de  Portlantl  et  eau  çle  chaux  en  barils,  sacs  ou  barriques,  y  compris  le 
poids  de  l'emballage,  onze  centins  les  cent  livres. 
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Arbres  :  pommiers,  cerisiers,  pêchers,  poiriers,  pruniers,  cognassiers,  de  tous  genres, 
et  petits  arbres  pêchers  connus  sous  le  nom  de  June  Buds,  deux  centins  et  demi 
chacun. 

Lait  condensé,  y  compris  le  poids  de  l'emballage,  deux  centins  la  livre. 

Biscuits,  non  sucrés,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Fruits  en  bocaux  ou  autres  récipients  hermétiquement  fermés,  y  compris  le  poids 
des  bocaux  ou  des  autres  récipients,  deux  centins  la  livre. 

Pistaches,  écallées.  un  centin  la  livre. 

Pistaches,  non  écallées,  un  demi  centin  la  livre. 

Charbon,  bitumineux,  tout  venant,  y  compris  le  charbon  bitumineux  ne  pouvant 
passer  à  travers  un  tamis  de  trois  quarts  de  pouce,  quarante-cinq  centins  la  tonne. 

Que  les  articles  mentionnés  dans  les  paragraphes  suivants,  étant  les  produits 
naturels  ou  manufacturés  du  Canada,  quand  ils  seront  importés  de  ce  dernier  pays 
aux  Etats-Unis  ou  dans  aucune  des  possession^  de  ceux-ci  (excepté  les  Ils  Philippines 
et  les  Iles  de  Guam  et  de  Tutuila)  soient  exempts  des  droits  de  douane,  à  savoir: — 
naturels  ou  manufacturés  du  Canada,  quand  ils  seront  importés  de  ce  dernier  pays 
aux  Etats-Unis  ou  dans  aucune  des  possessions  de  ceux-ci  (excepté  les  Iles  Philip- 
pines et  les  Hes  de  Guam  et  de  Tutuila)  soient  exempts  des  droits  de  douane,  à 
savoir  : — 

Animaux  vivants:  Bétail,  chevaux  et  mules,  cochons,  moutons,  agneaux  et  autres 
animaux  vivants. 

Volailles,  mortes  ou  vivantes. 

Blé,  seigle,  avoine,  orge,  sarrasin,  pois  et  fèves  secs,  pour  consommation. 

Blé  d'inde,  blé  d'inde  sucré  ou  maïs. 

Foin,  paille,  et  pois  à  vaches. 

Légumes  frais,  patates,  patates  sucrées,  ignames  ,  navets,  oignons,  choux,  et 
autres  légumes  à  l'état  naturel. 

Fruits  frais:  Pommes,  poires,  pêches,  raisins,  baies,  et  autres  fruits  comestibles 
à  l'état  naturel,  excepté  les  citrons,  les  oranges,  petits  citrons,  grapefruit,  pample- 
mousses, pomelos,  et  ananas. 

Fruits  secs: — Pommes,  poires,  pêches,  et  abricots,  secs,  desséchés  ou  traités  à  la 
vapeur. 

Industrie  laitière:  Beurre,  fromage,  lait  frais  et  crème  fraîche:  pourvu  que  les 
récipients  employés  pour  le  transport  de  la  crème  et  du  lait  soient  envoyés  et  retour- 
nés entre  les  deux  pays,  en  franchise,  le  tout  sujet  aux  règlements  des  deux  gouver- 
nements . 

Œufs  d'oiseaux  de  bassecour,  en  écailles. 

Miel. 

Huile,  graine  de  coton. 

Graines  à  semence:  huile  de  lin,  graine  de  coton,  et  autres  graines  produisant 
de  l'huile;  graine  à  gazon,  y  compris  la  graine  de  phléole  et  le  trèfle;  graines  de  se- 
mence pour  jardins,  champs,  et  autres  graines  dont  il  n'a  pas  été  question  ci-dessus, 
quand  elles  sont  en  paquets  pesant  plus  d'une  livre  (non  compris  les  graines  des 
fleurs) . 

Poissons  de  toutes  sortes,  frais,  gelés,  mis  dans  de  la  glace,  salés,  ou  conservés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  excepté  les  sardines  et  autres  poissons  conservés  dans  de 
l'huile;  et  mollusques  de  toutes  sortes,  y  compris  les  hu-îtres,  les  homards,  les  peignes 
en  quelque  état  que  ce  soit. 

Phoques,  harengs,  baleines,  et  autres  poissons  huileux,  y  compris  l'huile  de  morue  : 
pourvu,  que  l'huile  de  poissons,  de  baleines,  de  phoques  et  de  poissons  de  toutes  au- 
tres sortes  que  se  seront  procurés  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  soit  admise  au  Canada 
comme  étant  un  produit  des  Etats-Unis,  et  que,  de  même,  l'huile  de  poissons,  de 
baleines,  et  de  poissons  de  toutes  autres  sortes,  que  se  seront  procurés  les  pêcheurs 
du  Canada,  soit  admise  comme  un  produit  du  Canada. 

Sel. 
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Eau  minérale,  à  l'état  naturel,  n'ayant  pas  été  mise  en  bouteilles  ou  en  cruches. 

Bois,  coupé,  taillé,  ou  équarri  autrement  équarri  que  par  la  scie,  et  bois  rond 
employé  comme  espars  ou  pour  la  construction  des  quais. 

Planches,  madriers,  petites  planches  et  autres  bois,  n'ayant  été  soumis  à  d'au- 
tres procédés  qu'à  celui  du  sciage. 

Bois  pour  le  pavage,  traverses,  et  poteaux  en  cèdre  ou  en  autre  bois,  pour  télé- 
phone, trolley,  lumière  électrique  et  télégraphe. 

Merrains  de  toutes  sortes,  n'ayant  subi  d'autres  procédés  de  manufacture  que 
celui  d'être  embouvetés  et  réunis,  et  chevilles. 

Pieux  et  bois  à  palissade. 

Plâtre  cuit,  ou  gypse,  à  l'état  naturel,  non  moulu. 

Mica,  n'ayant  été  soumis  à  aucun  procédé  quelconque  ou  à  des  procédés  prélimi- 
naires seulement,  et  mica,  broyé  ou  sassé. 

Feldspath  à  l'état  naturel,  en  poudre  ou  broyé. 

Glycérine,  à  l'état  naturel,  non  épurée. 

Talc,  en  poudre,  ayant  passé  au  tamis,  ou  précipité,  naturellement  ou  par  pro- 
cédé chimique,  non  employé  pour  la  toilette. 

Sulfate  de  soude,  sel  en  carré,  et  soude  en  poudre. 

Extrait  d'écorce  de  ciguë. 

Electrodes  de  charbon. 

Cuivre  en  baguettes,  en  rouleaux  ou  autrement,  d'une  longueur  de  pas  moins  de 
six  pieds,  ou  cuivre  en  rubans,  en  feuilles,  ou  plaques,  non  polies,  aplanies,  ou  recou- 
vert d'un  enduit. 

Séparateurs  de  toutes  sortes  pour  la  crème,  et  parties  de  séparateurs  importées 
pour  être  réparées. 

Tôle  en  feuilles,  ou  en  plaques,  numéro  quatorze,  galvanisée  ou  recouverte  ou 
non  de  zinc,  d'étain  ou  d'un  autre  métal. 

Fil  d'acier,  sortant  du  creuset,  d'une  valeur  de  pas  moins  de  six  centins  la  livre. 

Fil  de  fer  ou  d'acier  galvanisé,  recourbé  ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize. 

Machines  pour  fondre  et  mettre  en  place  les  caractères  d'imprimeries  et  parties 
des  dites  machines  en  usage  dans  les  imprimeries. 

Ronces  artificielle  de  fer  et  d'acier,  galvanisé  ou  non. 

Coke. 

Fil  de  fer  en  baguettes  rondes  enroulées,  n'excédant  pas  un  diamètre  de  trois 
huitièmes  de  pouce,  et  ne  mesurant  pas  moins  que  le  numéro  six. 

A  condition,  que  les  articles  ci-dessus  énumérés,  produits  naturels,  ou  manufac- 
turée du  Canada  soient  exempts  de  droits  lorsque  le  Président  se  sera  rendu  compte 
et  aura  proclamé  que  les  articles  suivants,  produits  naturels  ou  manufacturés  des 
Etats-Unis  ou  de  quelqu'une  de  leurs  possessions  (excepté  les  Iles  Phillipines  et  les 
Iles  du.  Guam  et  de  Tutuila)  sont  admis  en  franchise  au  Canada,  soit: — 

Animaux  vivants:  bétail,  chevaux  et  mules,  cochons,  moutons,  agneaux,  et  autres 
animaux  vivants. 

Volailles  mortes  ou  vivantes. 

Blé,  seigle,  avoine,  orge,  et  sarrasin;  pois  et  fèves  fendus,  comestibles. 

Blé  d'Inde,  blé  d'Inde  sucré  et  maïs  (excepté  quand  ils  entrent  en  Canada  pour 
la  distillation). 

Paille,  foin,  et  pois  à  vache. 

Légumes  frais:  patates,  patates  sucrées,  ignames,  navets,  oignons,  choux,  et 
autres  légumes  à  l'état  naturel. 

Fruits  frais:  pommes,  poires,  pêches,  raisins,  baies,  et  autres  fruits  comestibles 
à  l'état  naturel.  * 

Fruits  secs:  pommes,  pêches,  poires,  et  abricots,  secs,  desséchés,  ou  traités  à  la 
vapeur. 

Industrie  laitière:  beurre,  fromage,  lait  frais  et  crème:  pourvu,  que  les  réci- 
pients employée  ]><>ur  transporter  le  lait  ou  la  crème  soient  envoyés  et  retournés  d'un 
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pays  à  l'autre  en  franchise,  sujet  à  tous  règlements  que  chacun  des  gouvernements 
peut  faire. 

Œufs  d'oiseaux  de  basse-cour,  dans  la  coquille. 

Miel. 

Huile  de  graine  de  coton. 

Graines  de  semence:  graine  de  lin,  graine  de  coton,  et  autres  graines  produisant 
de  l'huile;  graines  d'herbes,  y  compris  la  graine  de  phléole  et  le  trèfle;  graines  de 
semence  pour  jardins,  champs,  et  autres  graines  dont  il  n'a  pas  été  question  ci-dessus, 
quand  elles  sont  en  paquets  pesant  plus  d'une  livre  chacun  (non  compris  les  graines 
des  fleurs). 

Poissons  de  toutes  sortes,  frais,  gelés,  mis  dans  la  glace,  salés,  ou  conservés  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  excepté  les  sardines  et  autres  poissons  conservés  dans 
l'huile,  et  mollusques  de  toutes  sortes,  y  compris  les  huîtres,  les  homards,  les  peignes 
en  quelque  état  que  ce  soit. 

Phoques,  harengs,  baleines,  et  autres  poissons  huileux,  y  compris  l'huile  de  morue: 
pourvu,  que  l'huile  de  poissons,  de  baleines,  de  phoques  et  de  poissons  de  toutes 
autres  sortes,  que  se  seront  procurés  les  pêcheurs  des  Etats-Unis  soit  admise  au  Ca- 
nada comme  étant  un  produit  des  Etats-Unis,  et  que,  de  même,  l'huile  de  poissons, 
de  baleines,  et  de  poissons  de  toutes  autres  sortes,  que  se  seront  procurés  les  pêcheurs 
du  Canada,  soit  admise  comme  un  produit  du  Canada. 

Sel. 

Eau  minérale,  à  l'état  naturel,  n'ayant  pas  été  mise  en  bouteilles  ou  en  cruches. 

Bois,  coupé,  taillé,  ou  équarri  autrement  que  par  la  scie,  et  bois  rond  employé 
comme  espars  ou  pour  la  construction  des  quais. 

Planches,  madriers,  petites  planches  et  autres  bois,  n'ayant  été  soumis  à  d'autres 
procédés  qu'à  celui  du  sciage. 

Bois  pour  le  pavage,  traverses  et  poteaux  en  cèdre  ou  en  autre  bois,  pour  télé- 
phone, trolley,  lumière  électrique  et  télégraphe. 

Merrains  de  toutes  sortes,  n'ayant  subi  d'autres  procédés  de  manufacture  que  celui 
d'être  embouvetés  et  réunis,  et  chevilles. 

Pieux  et  bois  à  palissade. 

Plâtre  cuit,  ou  gypse,  à  l'état  naturel,  non  moulu. 

Mica  n'ayant  été  soumis  à  aucun  procédé  quelconque  ou  à  des  procédés  prélimi- 
naires seulement,  et  mica,  broyé  ou  sassé. 

Feldspath  à  l'état  naturel,  en  poudre  ou  broyé. 

Glycérine,  à  l'état  naturel,  non  clarifiée. 

Talc,  en  poudre,  ayant  passé  au  tamis,  ou  précipité,  naturellement  ou  par  procédé 
chimique,  non  employé  pour  la  toilette. 

Sulfate  de  soude,  sel  en  carrés  et  soudre  en  poudre. 

Extrait  d'écorce  de  ciguë. 

Electrodes   de   carbone.  « 

Cuivre  en  baguettes,  en  rouleaux  ou  autrement,  d'une  longueur  de  pas  moins  de 
six  pieds,  ou  cuivre  en  rubans,  en  feuilles,  ou  plaques,  non  poli,  aplani,  ou  recouvert 
d'un  enduit. 

Séparateur  de  toutes  sortes  pour  la  crème,  et  parties  de  séparateurs  importées 
pour  être  réparées. 

Tôle  en  feuilles  ou  en  plaques,  n°  14,  galvanisée  ou  recouverte  ou  non  de  zinc, 
d'étain  ou  d'un  autre  métal. 

Fil  d'acier,  sortant  du  creuset,  d'une  valgur  de  pas  moins  de  six  contins  la  livre. 

Fil  de  fer  ou  d'acier  galvanisé,  recourbé  ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize. 

Machines  pour  fondre  et  mettre  en  place  les  caractères  d'imprimerie  et  parties 
de  machines  en  usage  dans  les  imprimeries. 

Bonces  artificielle,  fer  ou  acier,  galvanisé  ou  non. 

Coke. 
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Fil  de  fer  en  baguettes  rondes  enroulée,  n'excédant  pas  un  diamètre  de  trois 
huitième  de  pouce,  et  ne  mesurant  pas  moins  que  le  numéro  six. 

Article  2.  Le  bois  de  pulpe  broyé  à  la  machine,  ou  ayant  été  soumis  des  procédés 
chimiques,  blanchi  ou  non;  le  papier  à  journaux  et  les  autres  papiers  et  cartons 
manufacturés  à  la  machine  ou  suivant  des  procédés  chimiques,  ou  dont  la  pulpe 
est  la  matière  première  de  principale  valeur,  colorés  ou  non  dans  la  pulpe  et  évalués 
à  pas  plus  de  quatre  centins  la  livre,  non  compris  la  tapisserie  imprimée  ou  décorée, 
étant  les  produits  du  Canada,  seront,  lorsqu'ils  sont  importés  directement  de  ce 
pays,  aux  Etats-Unis,  admis  en  franchise  à  la  condition  mentionnée  ci-dessus  qu'au- 
cuns droits  d'exportation,  excepté  les  honoraires  de  licence  pour  exportation  ou  tous 
autres  honoraires  quelconques  (sous  forme  de  droits  ou  d'honoraires  de  licence  addi- 
tionnels ou  autres)  ou  qu'aucune  défense  ou  restriction  mises  pour  empêcher  l'exporta- 
tion (soit  par  loi,  ordre,  règlement,  contrat  ou  autrement,  directement  ou  indirecte- 
ment) ne  soient  imposés  sur  tel  papier,  carton  ou  bois  de  pulpe  ou  sur  le  bois  employé 
pour  la  manufacture  de  tel  papier,  carton,  ou  bois  de  pulpe  ou  sur  la  pulpe  employée 
pour  manufacturer  tel  papier  ou  carton. 

Passé  à  la  Chambre  des  représentants,  le  quatorze  février  mil  neuf  cent  onze. 

Pour  copie  conforme: 

A.  McDOWELL, 

Greffier. 

EECIPROCITE  AVEC  LE  CANADA. 

MESSAGE   SPÉCIAL. 

Au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  représentants: 

Dans  mon  message  annuel  en  date  du  six  décembre  mil  neuf  cent  dix,  je  décla- 
rais que  la  politique  tendant  à  rendre  plus  larges  et  plus  intimes  nos  relations  com- 
merciales avec  le  Canada  et  qui  avait  débuté  par  le  réajustement  des  droits  maxi- 
mum et  minimum  prévus  dans  la  loi  des  douanes  du  cinq  août  mil  neuf  cent  neuf 
avait  bénéficié  aux  deux  pays  et  avait  justifié  d'autres  tentatives  à  être  faites  dans 
le  but  de  réajuster  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  Je  vous  infor- 
mais aussi  que  d'après  mes  ordres  le  secrétaire  d'Etat  avait  envoyé  deux  représentants 
de  son  ministère  à  Ottawa  comme  commissaires  spéciaux  afin  de  conférer  avec  les 
représentants  du  gouvernement  du  Dominion,  qu'ils  étaient  autorisés  à  faire  des 
arrangements  pour  une  convention  de  réciprocité  commerciale  et  que  les  pourparlers 
ainsi  commencés  à  Ottawa  ont  été  remis  à  plus  tard  pour  être  poursuivis  à  Washing- 
ton. Le  sept  du  mois  courant,  deux  ministres  du  Cabinet  sont  venus  à  Washington  en 
qualité  de  représentants  du  gouvernement  du  Dominion  et  les  conservations  se  sont 
continuées  entre  eux  et  le  secrétaire  d'Etat.  Le  résultat  des  négociations  a  été  que,  le 
premier  du  mois  courant,  on  en  est  arrivé  à  une  convention  de  réciprocité  en  matière 
commerciale,  convention  dont  je  vous  transmets  maintenant  le  texte  avec  la  corres- 
pondance et  les  autres  renseignements  qui  l'accompagnent.  Une  à  une,  soit  par  arbi-" 
trage,  soit  par  négociation  directe,  nous  avons  éliminé  les  sources  de  disputes  résultant 
de  l'état  incertain  des  affaires  qui  a  suivi  la  division  du  territoire  anglais  sur  le  conti- 
nent américain  à  La  fin  de  la  révolution,  disputes  qui  étaient  inévitables  en  ces  condi- 
tions. Nous  n'avons  pas  besoin  de  discuter  maintenant  le  bien  fondé  de  ces  discus- 
sions dont  quelques-unes  se  sont  prolongées  pendant  tout  un  .siècle.  Elles  se  ratta- 
chaient à  la  délimination  des  frontières,  à  la  détermination  des  droits  de  navigation,  à 
l'interprétation  des  traités  et  à  d'autres  sujets.  Grâce  au  sentiment  d'amitié,  aux 
efforts  énergiques  et  à  la  politique  largement  patriotique  des  administrations  qui  se 
se  sont  succédé  et  tout  spécialement  grâce  à  la  politique  de  mon  prédécesseurs  immé- 
diat, toutes  ces  questions  ont  été  réglées.     La  plus  difficile  se  rapportait  aux  pêcheries 
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de  l'Atlantique  et  cette  dispute  qui  durait  depuis  longtemps  a  été  après  des  négocia- 
tions conduites  amicalement  référée  au  Tribunal  de  La  aHye.  Le  jugement'  de  cette 
Cour  suprême  entre  les  nations  a  été  accepté  par  le  peuple  des  deux  pays  et  à  la  suite 
de  ces  jugements  un  arrangement  satisfaisant  est  venu  mettre  fin  à  cette  dispute. 
Récemment  notre  commission  de  commerce  entre  les  divers  Etats  et  la  commission 
canadienne  nommée  dans  le  même  but  en  sont  venues  à  un  arrangement  équitable 
pour  les  deux  pays  au  sujet  des  taux  de  transport  entre  les  deux  pays. 

La  voie  ayant  été  ainsi  ouverte  à  l'amélioration  des  relations  commerciales,  une 
convention  de  réciprocité  en  telle  matière  est  devenue  la  conséquence  logique  de  tout 
ce  qui  a  été  accompli  lorsque  Ton  a  disposé  des  affaires  sujettes  au  débat  de  la  diplo- 
matie et  de  la  polémique.  Tout  ceci  est  fondé  sur  l'identité  des  intérêts  des  deux 
peuples  qui  sont  unis  par  des  liens  de  race,  de  langage,  d'institutions  politiques  et  de 
situation  géographique.  Ce  que  autrefois  les  Canadiens  économes  et  industrieux 
d'origine  anglaise,  écossaise  et  française  ont  fait  pour  contribuer  à  l'avancement  de 
notre  propre  pays  en  immigrant  de  ce  côté-ci  de  la  frontière  leur  est  maintenant  remis 
par  l'immigration  d'un  grand  nombre,  de  nos  meilleurs  fermiers  au  Nord-Ouest  du 
Canada,  employant  ainsi  au  développement  de  cette  partie  du  pays  et  de  son  agricul- 
ture leurs  labeurs,  leur  argent  et  leur  expérience. 

Le  motif  qui  nous  pousserait  à  chercher  le  réajustement  des  relations  commer- 
ciales de  deux  pays  ayant  une  telle  position  géographique  serait  de  permettre  le  déve- 
loppement des  deux  pays  *en  autant  que  possible*  sans  avoir  égard  aux  lignes  conven- 
tionnelles des  frontières.  Quoique  dans  un  arrangement  dé  ce  genre  chaque  partie 
doit  chercher  à  avoir  l'équivalent  de  ce  que  reçoit  l'autre,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ni  possible  d'en  arriver  à  balancer  les  gains  financiers  des  deux.  On  ne 
peut  mesurer  à  la  verge  les  bénéfices  que  les  deux  peuples  retireront  de  ces  relations 
commerciales  plus  larges  et  on  ne  peut  juger  de-  effets  de  telle  convention  par  les  seules 
statistiques  douanières. 

Nous  en  sommes  rendus  à  un  tel  point  de  l'évolution  de  notre  pays  que  nous 
devons  avoir  des  vues  plus  libérales  et  plus  larges  quant  à  l'état  économique  futur  de 
notre  pays  et  à  ce  qu'il  requiert  dans  l'avenir.  Nous  nous  sommes  servis  de  nos 
jrces  naturelles  de  telle  façon  que  nous  devons  maintenant  nous  rappeler  quelles 
sont  nécessairement  les  limites?  Ceci  a  naturellement  donné  naissance  à  des  tenta- 
tives de  les  conserver,  d'empêcher  de  les  gaspiller  et  de  restreindre  à  nos  seules  néces- 
sités l'emploi  que  nous  en  faisions.  Notre  population  a  tellement  augmenté  et  la 
consommation  que  nous  avons  faite  de  produits  alimentaires  et  des  autres  produits 
nécessaires  à  la  vie,  produits  qui  nous  avaient  été  fournis  jusqu'à  présent  en  grande 
partie  par  ce  pays,  a  été  telle  que  à  moins  d'augmenter  considérablement  la  quantité 
de  nos  produits,  nous  verrons  se  produire  un  changement  dans  notre  situation  écono- 
mique tel  qu'après  avoir  été  un  pays  qui  vendait  au  inonde  entier  les  produits  alimen- 
taires et  naturels  de  son  sol  et  de  ses  forêts,  nous  en  viendrons  à  consommer  et  à  im- 
porter les  mêmes  articles  des  pays  étrangers.  A  part  du  coton  qui  est  une  exception,, 
nous  avons  déjà  pu  remarquer  un  changement  radical  dans  nos  exportations  en  ce 
que  le  montant  des  produits  agricoles  que  nous  avons  vendus  à  l'étranger  a  diminué 
et  que  dans  une  même  proportion  s'est  élevé  le  montant  des  produits  manufacturés 
exportés.  Pour  celui  qui  voit  clair  dans  l'avenir  il  est  nécessaire  d'adopter  dès  main- 
tenant une  politique  tendant  à  élargir  le  champ  où  nous  irons  chercher  les  produits 
naturels  dont  nous  avons  besoin  et  surtout  les  produits  alimentaires  et  autres  articles 
nécessaires  à  la  vie  sans  faire  tort  de  façon  appréciable  à  nos  manufacturiers.  Il  y 
a  au  nord  dés  Etats-Unis  un  pays  dont  la  ligne  de  frontière  nous  avoisine  sur  un 
espace  de  trois  mille  milles,  ayant  des  ressources  naturelles  semblables  à  celles  que 
nous  avions,  mais  qui  n'ont  pas  été  épuisées  comme  les  nôtres  l'ont  été,  et  un  pays 
où  les  salaires  payés,  le  type  de  l'ouvrier  et  les  conditions  de  transport  au  marché- 
diffèrent  très  peu  de  ce  qui  existe  chez  nous.  La  différence  n'est  pas  plus  grande  que 
celle  que  l'on  peut  remarquer  entre  certains  de  nos  Etats  ou  entre  certaines  provinces 
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du  Canada.  Ne  devrions-nous  p^s  en  conséquence  en  venir  à  une  convention  com- 
merciale avec  le  Canada,  si  possible,  convention  par  laquelle  ous  aurions  directement 
accès  à  toutes  ses  immenses  ressources  en  fait  de  produits  naturels  sans  avoir  un  tarif 
prohibitif?  Ceci  n'est  pas  en  violation  du  principe  de  protection  tels  que  l'entendent 
ceux  qui  le  prônent,  parce  que  ce  principe  n'exige  pas  qu'il  existe  un  tarif  entre  ce 
pays  et  un  autre  dont  les  .produits,  la  population  et  les  taux  des  salaires  sont  les 
mêmes  que  chez  nous  et  dont  la  frontière  commune  avec  la  nôtre  sur  un  espace  de 
trois  mille  milles  fait  qu'il  y  a  une  distinction  radicale  à  être  établie  entre  la  manière 
dont  nous  devons  traiter  le  Canada  au  point  de  vue  commercial  et  les  procédés  que 
nous  devons  en  cette  même  matière  employer  vis-à-vis  de  tout  autre  pays. 

Le  Canada  a  beaucoup  prospéré.  Il  y  a  chez  elle  un  peuple  actif,  progressif  et 
intelligent.  C'est  pour  lui  le  moment  de  décider  de  la  direction  de  sa  politique  future. 
11  doit  d'ici  à  peu  de  temps  en  venir  à  une  conclusion:  soit  qu'il  se  tienne  pour  tou- 
jours éloigné  dq  nos  marchés  en  élevant  un,  mur  qui  durera,  soit  qu'il  devienne  notre 
allié  commercial.  Si  nous  lui  donnons  raison  d'adopter  la  première  attitude,  pourrons- 
nous  ensuite  nous  plaindre  de  ce  qu'il  aura  pris  les  moyens  de  mettre  obstacle  à 
l'importation  chez  lui  de  bon  nombre  de  nos  produits  naturels,  excepté  à  des  condi- 
tions qui  nous  seront  tout  à  fait  défavorables? 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  possibilité  d'un  tel  état  de  choses,  je  vous  men- 
tionnerai certains  faits  concernant  le  marché  du  bois  de  pulpe  et  la  fabrication  du 
papier  d'imprimerie  au  sujet  desquels  nous  avons  inscrit  d#ns  la  convention  certains 
articles  spéciaux  que  nous  croyons  raisonnables.  Ne  devrions-nous  pas  dè3  maintenant, 
par  conséquent,  et  avant  que  la  politique  adverse  ait  pris  un  caractère  déterminé  et 
ne  soit  plus  susceptible  de  changement,  être  prêts  à  leur  faire  des  concessions  et  à 
faciliter  le  commerce  entre  les  deux  pays,  de  manière  à  augmenter  en  partie  les  res- 
sources naturelles  de  notre  pays. 

Je  n'entends  pas  vous  assurer  que  le  libre  échange  des  produits  alimentaires  entre 
les  deux  pays  aura  pour  effet  de  réduire  considérablement  et  immédiatement  le  prix 
qui  est  payé  chez  nous.  A  part  cela  le  surplus  peu  considérable  des  exportations 
canadiennes  comparé  à  ce  que  nous  produisons  et  à  ce  que  nous  consommons  aura 
pour  effet  de  ne  réduire  le  coût  de  ces  produits  que  graduellement.  En  mettant  de  côté 
la  question  de  transport,  le  prix  des  nécessités  de  la  vie,  spécialement  des  céréales,  est 
sensiblement  le  même  sur  toute  la  surface  du  globe,  et  l'augmentation  récente  de  ce 
prix  n'est  que  l'effet  d'une  cause  universelle.  Mais  une  source  d'approvisionnement 
aussi  rapprochée  de  nous  que  l'est  le  Canada  mettrait  fin  à  toutes  les  fluctuations 
dues  à  la  spéculation,  rendrait  notre  marché  particulier  plus  ferme  et  reculerait  tout 
au  moins — s'il  nous  faut  inévitablement  les  subir —  les  effets  de  toute  augmentation 
universelle  future  du  prix  des  principaux  articles  de  première  nécessité  entrant  dans 
le  coût  de  la  vie. 

Dans  la  convention  de  réciprocité  en  matières  commerciales  on  a  ajouté  plusieurs 
item  à  la  liste.  Ceux-ci  ne  comprennent  pas  seulement  les  produits  alimentaires,  tels 
que  le  bétail,  le  poisson,  le  blé  et  autres  grains,  les  légumes  frais,  les  fruits,  les  pro- 
duits de  la  laiterie,  mais  aussi  le  bois  et  les  matériaux  bruts  dont  nous  avons  besoin 
pour  nos  propres  industries.  Quant  au  bois,  il  nous  le  faut  avoir  en  franchise.  En 
donnant  à  notre  peuple  accès  aux  forêts  canadiennes,  nous  ménagerons  d'autant  les 
nôtres  qui,  se  trouvant  entre  les  mains  d'un  nombre  relativement  peu  considérable  de 
propriétaires,  ont  acquis  une  valeur  nécessitant  l'agrandissement  du  territoire  où  nous 
pourrons  nous  approvisionner  de  bois. 

Les  produits  naturels,  et  spécialement  les  produits  alimentaires,  ayant  été  inscrits 
sur  la  liste  (h^  articles  à  être  ad  mi-  en  franchise,  la  conséquence  logique  d'une  poli- 
tique <!c  réciprocité  dans  les  taux  sur  Les  produits  alimentaires  secondaires  ou  articles 
d'alimentation  manufacturés  en  partie,  est  que,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  les 
exempter  eux  aussi  de  tout  droit,  on  les  admettre  à  des,  taux  moins  élevés  proportion- 
mi-  à  l'article  brut  admis  en  franchise.  C'est  la  ligne  vie  conduite  qui  a  été  suivie 
dans  la  convention  commerciale  qui   vient   d'être  négociée.     Ainsi,  par  exemple,  le  blé 
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passe  en  franchise  et  les  droits  sur  la  fleur  sont  baissés  en  proportion.  De  même,  les 
animaux  vivants  étant  admis  en  franchise  les  droits  sur  les  viandes  fraîches  et  sur  les 
autres  viandes  et  sur  les  viandes  mises  en  boîtes  sont  considérablement  moindres. 
Sur  la  liste  des  articles  arrivant  en  franchise  sont  les  fruits  et  les  légumes  frais,  par 
suite  on  a  baissé  les  taux  d'entrée  sur  les  articles  du  même  genre  mis  en  boîtes. 

Dans  le  développement  de  leurs  industries  les  deux  pays  ont  eu  à  faire  face  à  la 
concurrence  provenant  de  ce  que  dans  les  autres  parties  du  monde  la  main-d'œuvre 
est  moins  rémunérée.  Tous  deux  ont  pour  politique  d'encourager  le  développement  de 
leurs  industries  nationales  par  de3  tarifs  les  protégeant  raisonnablement.  C'est  ce 
qui  a  rendu  notre  tâche  difficile,  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  le  principe  de  la  réci- 
procité à  bon  nombre  de  produits  manufacturés.  Cependant,  après  beaucoup  de  pour- 
parlers et  de  travail,  nous  avons  pu  y  arriver  dans  le  cas  de  plusieurs  articles  variés 
et  importants. 

D'abord  il  est  clair  que  notre  grande  industrie  de  la  manufacture  des  instruments 
aratoires  va  retirer  un  grand  bénéfice  de  la  réduction  des  taux  canadiens.  D'un  autre 
côté,  cette  industrie  américaine  nouvelle,  considérable  et  prenant  chaque  jour  une 
importance  plus  grande,  qui  est  l'industrie  des  voitures  automobiles,  va  avoir  accès 
au  marché  canadien  à  des  conditions  avantageuses. 

En  concluant  avec  le  Canada  un  traité  de  réciprocité  commerciale,  je  n'ai  pas 
seulement  eu  en  vue  l'avantage  des  deux  peuples,  mais  j'ai  visé  à  faire  une  convention 
qui  fût  nationale  dans  sa  portée  en  autant  que  notre  pays  est  concerné  et  qui  put 
bénéficier  à  toutes  les  parties  du  pays.  Le  courant  de  commerce  qui  s'établira  d'un 
bord  à  l'autre  de  la  frontière  et  les  facilités  de  transport  ne  pourront  qu'être  à  l'avan- 
tage des  Etats  situés  sur  les  lignes.  Peut-être  faudra-t-il  reviser  certaines  clauses, 
mais  dans  peu  de  temps  les  avantages  du  libre  échange  commercial  entre  communautés 
simplement  séparées  par  de  courte  distance  se  manifesteront  de  façon  éclatante.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  démontrer  que  ce  n'est  pas  ceraines  parties  de  l'Etat  plutôt  que 
d'autres  qui  jouiront  de  sources  plus  abondantes  d'alimentation,  de  l'accès  aux  forêts 
canadiennes  suivant  nos  besoins,  de  la  plus  grande  quantité  de  matériaux  bruts.  La 
même  observation  s'applique  aux  marchés  que  le  Canada  nous  offre  en  échange. 
Ainsi,  nous  avons  pu  obtenir  la  libre  entrée  en  Canada  des  fruits  et  des  légumes  frais — 
concession  particulièrement  importante  pour  le  sud  et  la  côte  du  Pacifique  qui  ont 
besoin  de  vendre  leurs  produits  lorsque  vient  la  saison.  On  a  aussi  pu  obtenir  l'entrée 
gratuite  de  l'huile,  de  graine  de  coton  du  sud — produit  très  important  qui  trouve 
chaque  jour  un  plus  grand  marché  en  Canada. 

Le  commerce  entier  du  Canada  pendant  le  dernier  exercice  1910,  a  été  de  $655,- 
000,000.  Les  importations  ont  été  de  $396.000,000,  et  à  ce  montant  les  Etats-Unis 
jont  contribué  pour  plus  de  $223,000,000.  La  réduction  des  droits  imposés  par  le 
Canada  augmenteront  considérablement  ce  montant  et  nous  donnera  même  dans  son 
commerce  une  plus  large  part  que  celle  que  nous  y  avons,  quelque  grande  qu'elle  soit 
déjà. 

Les  données  qui  accompagnent  le  texte  de  la  convention  commerciale  font  voir  en 
détail  ce  que  nous  ne  vous  avions  soumis  que  brièvement  et  esquissé  seulement.  Elles 
nous  informe  complètement  de  ce  sur  quoi  se  base  la  législation  que  nous  recomman- 
dons. L'adoption  de  la  convention  qui  vous  est  soumise  n'aura  pas  pour  effet  d'empê- 
cher toute  revision  de  notre  propre  tarif  sur  les  articles  importés  des  autres  pays  que 
le  congrès  peut  décider  d'adopter.' 

La  réciprocité  avec  le  Canada  doit  nécessairement  se  limiter  principalement  dans 
son  influence  sur  le  coût  de  la  vie  aux  produits  alimentaires  et  forestiers.  La  question 
tant  discutée  du  prix  du  vêtement  tel  qu'effectué  par  le  droit  sur  les  tissus  et  leurs  ma- 
tériaux bruts,  ne  peut  avoir  sa  place  dans  une  convention  avec  le  Canada,  parce  que 
celui-ci  n'élève  en  proportion  que  peu  de  moutons  fournissant  de  la  laine  et  que  ses 
manufactures  d'articles  textiles  ne  sont  pas  importantes. 

Cette  convention  commerciale,  si  elle  est  conclue,  cimentera  avec  le  Canada  les  rela- 
tions amicales  qui  ont  suivi  le  règlement  satisfaisant  de  disputes  qui  ont  duré  un  siècle 
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et  aura  pour  effet  de  promouvoir  les  bons  sentiments  qu'entretiennent  l'un  pour  l'autre 
ces  peuples  de  même  race.  Elle  permettra  aux  Etats-Unis  d'étendre  leur  marché  et  de 
vendre  un  grand  nombre  de  leurs  produits  aux  habitants  d'un  pays  voisin  prospère  et 
ayant  de  jour  en  jour  plus  de  population  et  plus  de  moyens  d'acheter.  Elle  nous  per- 
mettra de  nous  approvisionner,  sur  le  territoire  voisin,  de  produits  alimentaires  plus 
nombreux  et  plus  variés  et  nous  rendra  plus  facile  la  circulation  et  la  distribution  de 
ces  articles. 

La  proximité  géographique  des  deux  peuples,  les  liens  intimes  de  race  qui  les  atta- 
chent, leur  commune  sympathie  et  les  mêmes  idées  qu'ils  professent  en  ce  qui  con- 
cerne la  morale  et  la  société,  voilà  autant  de  raisons  très  réelles  et  frappantes  pour- 
quoi cette  convention  doit  être  considérée  d'un  point  de  vue  élevé. 

Depuis  qu'il  est  une  nation  le  Canada  a  été  notre  bon  voisin  dont  le  territoire  con- 
tigu  au  nôtre  sur  toute  la  largeur  d'un  vaste  continent,  sans  frontières,  artificielles  ou 
naturelles,  à  l'exception  d'eaux  navigables  dont  on  se  sert  en  commun. 

Il  ne  nous  a  rien  coûté  en  préparatifs  de  défense  contre  une  agression  possible  de 
sa  part,  et  il  ne  nous  coûtera  jamais  rien.  Il  a  cherché  à  s'étendre  promptement  avec 
nous,  quand  des  divergences  ont  troublé  nos  relations.  Il  a  les  mêmes  traditions  et 
les  mêmes  aspirations  que  nous.  Je  sens  que  j'ai  parfaitement  interpréter  les  vœux 
du  peuple  américain  en  exprimant  dans  le  traité  maintenant  soumis  à  l'approbation  du 
congrès,  le  désir  de  la  nation  pour  des  relations  plus  intimes  et  plus  cordiales  avec  le 
Canada.     C'est  pourquoi  j'espère  très  sincèrement  que  ce  projet  deviendra  bientôt  loi. 

WM.  H.  TAFT. 

La  Maison  Blanche,  26  janvier  1911. 
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CORRESPONDANCE  CONTENANT  UNE  CONVENTION  ENTRE  LE  SECRE- 
TARIAT D'ETAT  ET  LE  GOUVERNEMENT  CANADIEN  AU  SUJET 
D'UNE  LEGISLATION  CREANT  UN  TARIF  DE  RECIPROCITE  ET  DES 
STATISTIQUES  TENDANT  A  DEMONTRER  LES  EFFETS  DE  TELLE 
CONVENTION  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  REVENUS  DES  ETATS- 
UNIS  ET  DU  CANADA. 

Lettre  des  minisires  canadiens  au  Secrétaire  d'Etat,  avec  tableaux  annexés. 

Washington,  21  janvier  1911. 

Cher  monsieur  le  secrétaire, — Les  négociations  qui,  à  la  suite  de  votre  corres- 
pondance avec  Son  Excellence  l'ambassadeur  anglais,  ont  été,  il  y  a  quelques  mois, 
entamées  par  le  Président  au  sujet  d'une  convention  établissant  un  tarif  de  récipro- 
cité entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  et  qui  ont  été  depuis  poursuivies  directement 
entre  les  représentants  des  gouvernements  des  deux  pays,  en  sont  maintenant,  nous 
sommes  heureux  de  le  dire,  rendus  à  un  point  tel  que  nous  avons  de  justes  raisons  de 
croire  qu'elles  se  cloront  de  façon  satisfaisante  pour  les  deux  pays. 

2.  Nous  désirons  énoncer  ce  que  nous  comprenons  être  la  convention  projetée  et 
vous  demander  de  confirmer  cet  énoncé. 

3.  Il  est  entendu  que  les  changements  que  nous  désirons  voir  apporter  au  tarif 
ne  prendront  pas  la  forme  officielle  d'un  traité,  mais  que  les  gouvernements  des  deux 
pays  feront  tout  en  leur  pouvoir  pour  amener  tels  changements  par  une  législation 
simultanée  à  Washington  et  à  Ottawa. 

4.  Les  gouvernements  des  deux  pays  ayant  fait  cette  convention  avec  la  con- 
viction que  si  elle  est  approuvée  par  les  autorités  législatives  compétentes,  elle  béné- 
ficiera aux  peuples  vivant  des  deux  côtés  de  la  frontière,  nous  pouvons  raisonnable- 
ment espérer  et  croire  que  la  convention,  ainsi  approuvée,  restera  en  vigueur  pen- 
dant longtemps.  Seul  cet  espoir  nourri  par  les  deux  gouvernements  justifie  le  temps 
et  le  travail  consacrés  à  l'étude  approfondie  et  à  l'élaboration  des  mesures  proposées. 
Néanmoins,  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  tentons  pas  d'entraver  pour  l'avenir 
la  libre  action  du  Congrès  des  Etats-Unis  ou  du  Parlement  du  Canada,  mais  que 
chacun  de  ces  corps  sera  absolument  libre  de  faire  aucun  changement  qu'il  jugera 
nécessaire  à  sa  politique  douanière  ou  à  toute  autre  matière  réglée  par  la  présente 
convention.  Nous  espérons  que  cette  convention  sera  durable,  non  pas  parce  qu'elle 
lie  aucune  des  deux  parties,  mais  parce  que  nous  avons  la  ferme  conviction  que  la 
politique  commerciale  plus  libérale  qu'elle  inaugurera  sera  considérée  par  les  peuples 
américain  et  canadien  comme  étant  de  nature  à  fortifier  les  relations  d'amitié  qui 
heureusement  existent  maintenant  et  à  promouvoir  les  intérêts  commerciaux  des  deux 
pays. 

5.  Pour  un  nombre  considérable  d'articles  produits  dans  les  deux  pays,  nous 
avons  pu  convenir  que  des  deux  côtés  ils  passeront  en  franchise.  Nous  donnons  dans 
le  tableau  A  une  liste  des  articles  qui  devront  être  admis  en  franchise  aux  Etats- 
Unis,  quand  ils  seront  importés  du  Canada,  et  au  Canada,  quand  ils  seront  importés 
des  Etats-Unis. 

6.  En  ce  qui  concerne  un  autre  groupe  d'articles,  nous  sommes  parvenus  à  nous 
entendre  sur  des  taux  communs  de  droits  applicables  à  tels  articles,  quand  ils  sont 
importés  aux  Etats-Unis.  Une  liste  de  ces  articles,  avec  les  taux  des  droits,  est  con- 
tenue au  tableau  B. 
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7.  En  certains  cas  nous  avons  constaté  qu'il  ne  serait  pas  commode  d'établir  un 
taux  commun.    Par  suite,  il  faut  faire  des  exceptions. 

8.  Le  tableau  C  spécifie  les  articles  sur  lesquels  les  Etats-Unis  prélèveront  les 
droits  y  mentionnés,  quand  ils  seront  importés  du  Canada. 

9.  Le  tableau  D  spécifie  les  articles  sur  lesquels  le  Canada  prélèvera  les  droits 
y  mentionnés,  quand  ils  seront  importés  des  Etats-Unis. 

10.  Pour  ce  qui  est  des  discussions  que  nous  avons  eues  au  sujet  des  droits  sur 
les  différentes  qualités  de  pulpe,  de  papier  d'imprimerie,  etc.,  pulpe  de  bois  broyée 
à  la  machine,  pulpe  de  bois  due  à  un  procédé  chimique,  blanchie  ou  non,  papier  à 
journaux  et  autre  papier  d'imprimerie  et  carton  fabriqués  avec  de  la  pulpe,  d'une 
valeur  n'excédant  pas  quatre  centins  la  livre  au  lieu  d'expédition — nous  tenons 
compte  du  fait  que  vous  désirez  imposer  la  restriction  que  ces  articles  provenant  du 
Canada  ne  seront  admis  en  franchise  aux  Etats-Unis  qu'à  certaines  conditions  tou- 
chant l'expédition  de  la  pupe  de  bois  du  Canada.  Nous  devons  faire  remarquer  que 
c'est  là  une  matière  au  sujet  de  laquelle  il  ne  nous  est  pas  loisible  de  traiter.  Les^ 
restrictions  existant  maintenant  au  Canada  ont  un  caractère  provincial.  Plusieurs 
des  provinces  les  ont  adoptées  dans  ce  qu'elles  croyaient  être  leur  meilleur  intérêt. 
Nous  n'avons  ni  le  droit  ni.  le  désir  d'entraver  l'administration  des  terres  publiques 
des  provinces  par  les  autorités  de  ces  provinces  exerçant  librement  leurs  droits  cons- 
titutionnels. Les  stipulations  que  vous  voulez  faire  au  sujet  de  ces  qualités  de  pulpe 
et  de  papier  sont  forcément  sans  effet.  Les  gouvernements  provinciaux  peuvent  dési- 
rer modifier  de  quelque  façon  leurs  règlements  en  vue  d'obtenir  l'admission  en  fran- 
chise de  la  pulpe  et  du  papier  de  leurs  provinces  sur  le  marché  des  Etats-Unis,  mais 
c'est  là  une  question  qu'il  appartient  aux  seules  autorités  provinciales  de  décider. 
En  attendant,  les  droits  actuels  sur  la  pulpe  et  le  papier  resteront  en  vigueur.  Dès 
que  la  pulpe  et  le  papier  des  classes  déjà  mentionnées  seront  admis  en  franchise  aux 
Etats-Unis  lorsqu'ils  proviendront  d'aucune  partie  sans  exception  du  Canada,  alors 
les  mêmes  articles  de  provenance  américaine  seront  admis  en  franchise  au  Canada. 

11.  Les  changements  que  nous  nous  proposons  d'apporter  au  tarf  ne  seront  peut- 
être  pas  à  eux  seuls  suffisants  pour  nous  assurer  que  naîtra  sûrement  ce  nouvel  état 
de  choses  plus  favorable  que  désirent  les  deux  parties.  Il  se  peut  que  certains  règle- 
ments de  douane  jugés" indispensables  en  certains  cas  aient,  dans  leur  application,  un 
effet  peu  favorable  au  commerce,  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  et  que  tels  règle- 
ments, adoptés  sans  avoir  égard  aux  conditions  spéciales  prévalant  dans  les  deux  pays, 
ne  viennent  frustrer  les  bonnes  intentions  qui  ont  présidé  à  cette  convention.  Il  est 
entendu  que  les  deux  gouvernements  apporteront  le  plus  grand  soin  à  voir  à  ce  que 
seuls  soient  adoptés  les  règlements  de  douane  raisonnablement  nécessaires  à  la  pro- 
tection du  trésor  contre  la  fraude;  à  ce  que  ne  soit  fait  ou  maintenu  aucun  règlement 
entravant  sans  raison  l'échange  plus  libéral  des  nécessités  de  la  vie  que  nous  propo- 
sons; à  ce  que  les  représentations  de  l'une  des  parties  au  sujet  de  la  mise  en  vigueur 
défavorable  d'aucun  règlement  seront  dûment  prises  en  considération  par  l'autre 
partie  dans  une  sincère  intention  de  faire  disparaître  tout  sujet  de  plainte;  et  à  ce 
que,  s'il  est  jugé  nécessaire  de  passer  à  l'avenir  d'autres  lois  pour  permettre  à  l'un 
quelconque  des  gouvernements  de  se  conformer  à  cette  disposition,  telle  législation 
soit  demandée  au  Congrès  ou  au  Parlement  suivant  le  cas. 

12.  Le  Gouvernement  du  Canada  consent  à  ce  que,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été 
décidé  autrement,  les  licences  jusqu'ici  émises  en  faveur  des  vaisseaux  de  pêche  amé- 
ricains en  vertu  des  dispositions  de  la  section  3  du  chapitre  47  des  Statuts  Révisés 
du  Canada,  accordant  à  tels  vaisseaux  certains  privilèges  sur  la  partie  canadienne  de 
la  côte  de  l'Altlantique,  continuent  à  être  émises,  et  à  ce  que  le  montant  à  payer  au 
gouvernement  du  Canada  pour  telle  licence  par  le  propriétaire  ou  le  commandant  de 
tout  tel  navire  américain  soit  dorénavant  de  un  dollar  par  année. 

13.  Il  est  compris  que,  à  un  certain  jour  et  à  une  certaine  heure  sur  lesquelles 
s'entendront  les  deux  gouvernements,  le  Président  des  Etats-Unis    communiqua     au 
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Congrès  les  conclusions  auxquelles  nous  en  sommes  maintenant  arrivés  et  recomman- 
dera l'adoption  de  telle  législation  qui  pourra  être  nécessaire  de  la  part  des  Etats- 
Unis  pour  donner  effet  à  la  convention  projetée. 

14.  Il  est  compris  qu'au  même  moment  où  sera  faite  telle  communication  au 
Congrès  des  Etats-Unis  par  le  Président,  le  gouvernement  canadien  communiquera 
au  Parlement  du  Canada  les  conclusions  auxquelles  nous  en  sommes  maintenant 
arrivés  et  sur  ce,  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  voter  telle  législation  qu'il 
strà  nécessaires  pour  donner  effet  à  la  convention  projetée. 

15.  Telle  législation  de  la  part  des  Etats-Unis  contiendra  une  clause  restrictive 
à  l'effet  qu'elle  ne  viendra  pas  en  vigueur  tant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
ne  se  sera  pas  assuré  qu'une  loi  dans  le  même  sens  a  été  ou  sera  passée  par  le  Parle- 
ment du  Canada;  et,  de  la  même  manière,  la  législation  de  la  part  du  Canada  pourra 
contenir  une  clause  restrictive  à  l'effet  qu'elle  ne  viendra  pas  en  vigueur  tant  que  le 
gouvernement  du  Canada  ne  se  sera  pas  assuré  qu'une  loi  dans  le  même  sens  a  été 
ou  sera  passée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis. 

Vos    dévoués, 

W.  S.  FIELDING. 

WM.  PATEKSON. 
A  l'honorable  P.  C.  Knox, 

Secrétaire  d'Etat,  Washington,  D.  C. 


Tableau  A. — Produits  naturels  et  produits  manufacturés  des  Etats-Unis  devant  être 
admis  en  franchise  en  Canada  quand  ils  sont  importés  des  Etats-Unis,  et  réci- 
proquement produits  naturels  et  produits  manufacturés  du  Canada  devant  être 
admis  en  franchise  aux  Etats-Unis  quand  ils  sont  importés  du  Canada. 

Animaux  vivants,  viz..  Bétail,  chevaux,  cochons,  moutons,  agneaux  et  tous  autres  ani- 
maux vivants. 

Volailles,  mortes  ou  vivantes. 

Blé,  seigle,  avoine,  orge  et  carrazin  ;  pois  et  fèves  sèches,  comestibles. 

Bléé  d'Inde,  blé  d'Inde  sucré  ou  mais  (excepté  quand  ils  entrent  en  Canada  par  la  distil- 
lation). , 

Foin,  paille,  et  pois  à  vaches. 

Légumes  frais,  soit.  Patates,  patates  sucrées,  ignames,  navets,  oignons,  choux  et  tous 
autres  légumes  à  Fétat  naturel. 

Fruits  frais,  soit:  Pommes,  poires,  pêches,  raisins,  baies,  et  tous  autres  fruits  comesti- 
bles à  l'état  naturel. 

Fruits  séchés,  soit:  Pommes,  pêches,  poires  et  abricots  secs,  desséchés  ou  traités  à  la 
vapeur. 

Industrie  laitière  :  Beurre,  fromage,  lait  frais  et  crème.  Pourvu  que  les  récipients  em- 
ployés pour  transporter  le  lait  ou  la  crème  soient  envoyés  et  retournés  d'un  pays  à  l'autre 
en  franchise,  sujets  à  tous  règlements  que  chacun  des  gouvernements  peut  faire  . 

Œufs  d'oiseaux  de  basse-cour,  dans  la  coquille. 

Miel. 

Huile  de  graine  de  coton. 

Graines  de  semence,  soit:  Graine  de  lin,  graine  de  coton,  et  autres  graines  produisant 
de  l'huile;  graines  d'herbes,  y  compris  la  graine  de  trèfle;  graines  de  semence  pour  jardins, 
champs  et  autres  graines  dont  il  n'a  pas  été  question  ci-dessus,  quand  elles  sont  en  paquets 
pesant  plus  d'une  livre  chacun  (non  compris  les  graines  de  fleurs). 

Poissons  de  toutes  sortes,  frais,  gelés,  mis  dans  de  la  glace,  salés  ou  conservés  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  excepté  les  sardines  et  autres  poissons  conservés  dans  l'huile,  et  les 
mollusques  de  toutes  sortes,  y  compris  les  huîtres,  les  homards,  et  les  peignes  dans  n'im- 
porte quel  état,  frais  ou  en  boîtes,  et  ce  qui  les  contient. 

Phoques,  harengs,  baleines,  et  autres  poissons  huileux,  y  compris  l'huile  de  foie  de  morue. 

Sel. 

Eaux  minérales,  à  l'état  naturel,  n'ayant  pas  été  mises  en  bouteilles  ou  en  cruches. 

Bois,  coupé,  taillé  ou  équarri  autrement  que  par  la  scie,  et  bois  rond  employé  comme 
espars  ou  pour  la  construction  des  quais. 

Planches,  madriers,  petites  planches  et  autres  bois  n'ayant  été  soumis  à  d'autres  procédés 
qu'à  celui  du  sciage. 

Bois  pour  le  pavage,  traverses,  et  poteaux  en  cèdre  ou  en  autre  bois  pour  téléphone, 
trolley,  lumière  électrique  et  télégraphe. 
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Merrains  de  toutes  sortes,  n'ayant  subi  d'autres  procédés  de  manufacture  que  celui  d'être 
embouvetés  et  réunis,  et  chevilles. 

Pieux  et  bois  à  palissade. 

Plâtre  cuit  ou  gypse,  à  l'état  naturel,  non  moulu. 

Mica  n'ayant  été  soumis  à  aucun  procédé  quelconque  ou  à  des  procédés  préliminaires 
seulement,  et  mica  broyé  ou  sassé. 

Feldspath  à  l'état  naturel,  en  poudre  ou  broyé. 

Spathfluor,  à  l'état  naturel,  non  broyé. 

Glycérine  à  l'état  naturel,  non  clarifiée. 

Talc,  en  poudre,  ayant  passé  au  tamis,  ou  précipité,  naturellement  ou  par  procédé  chi- 
mique, non  employé  pour  la  toilette. 

Sulfate  de  soude,  sel  en  carré,  et  soude  en  poudre. 

Extraits  d'écorce  de  ciguë 

Electrodes  de  charbon. 

Cuivre  en  barres  et  baguettes,  en  rouleaux  ou  autrement,  d'une  longueur  de  pas  plus  do 
six  pieds,  ou  cuivre  en  rubans,  en  feuilles,  ou  plaques,  non  poli,  aplani  ou  recouvert  d'un 
enduit. 

Séparateurs  de  toutes  sortes  pour  la  crème  et  parties  de  séparateurs  importées  pour  être 
réparées. 

Fer  en  rouleaux,  ou  tôle  en  feuilles  ou  en  plaques,  numéro  quatorze  ou  plus  mince, 
galvanisée  ou  recouverte  ou  non  de  zinc,  d'étain  ou  d'un  autre  métal. 

Fil  d'acier,  sortant  du  creuset,  d'une  valeur  de  pas  moins  de  six  centins  la  livre. 

Fil  de  fer  ou  d'acier  galvanisé,  recourbé  ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize. 

Machines  pour  fondre  et  mettre  en  place  les  caractères  d'imprimerie  et  parties  de  machines 
en  usage  dans  les  imprimeries. 

Fil  de  fer  et  d'acier  barbelé,  galvanisé  ou  non. 

Coke. 

Fil  de  fer  en  baguettes  rondes,  enroulé,  n'excédant  pas  un  diamètre  de  trois  huitièmes 
de  pouce,  et  ne  mesurant  pas  moins  que  le  numéro  six. 

Pulpe  de  bois  broyée  à  la  machine;  pulpe  de  bois  ayant  été  soumise  à  des  procédés  chi- 
miques, blanchie  ou  non  ;  papier  à  journaux  et  autres  papiers  et  cartons  manufacturés  à  la 
machine  ou  suivant  des  procédés  chimiques,  ou  dont  la  pulpe  est  la  matière  de  principale 
valeur,  colorés  ou  non  dans  la  pulpe  et  évalués  à  pas  plus  que  quatre  centins  la  livre,  non 
compris  la  tapisserie  imprimée  ou  décorée. 

Pourvu,  Que  tels  papiers  et  carton,  évalués  à  quatre  centins  la  livre  ou  moins,  et  telle 
pulpe  de  bois,  étaient  les  produits  du  Canada,  soient,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  de 
ce  pays  aux  Etats-Unis,  admis  en  franchise,  à  la  conditiion  précédemment  énoncée  qu'aucuns 
droit,  licence  ou  autre  taxe  d'exportation  de  quelque  nature  que  ce  soit  (sous  forme  de  taxe 
additionnelle  ou  d'honoraire  de  licence  ou  autre)  et  qu'aucun  empêchement  ou  restriction 
quelconque  de  l'exportation  (par  loi,  ordonnance,  règlement,  contrat  ou  autrement,  directe- 
ment ou  indirectemnt)  n'aint  été  décrétés  pour  affecter  tels  papier,  carton  ou  pulpe  de 
bois  employé  pour  manufacturer  tels  papier,  carton  ou  pulpe  de  bois,  ou  la  pulpe  de  bois 
employée  pour  manufacturer  tels  papier  et  carton  ; 

Pourvu  aussi,  Que  tous  tels  pulpe  de  bois,  papier  et  carton,  étant  les  produits  des  Etats- 
Unis,  ne  seront  admis  en  franchise  en  Canada,  quand  ils  viendront  des  Etats-Unis  que  lors- 
que tels  pulpe  de  bois,  papier  et  carton,  étant  les  produits  du  Canada,  seront  admis  en  fran- 
chise aux  Etats-Unis  sans  qu'il  y  soit  fait  aucune  distinction  de  la  partie  du  Canada  d'où  ils 
proviennent. 

Note. — Il  est  entendu  que  les  fruits  frais  canadiens  qui  doivent  être  admis  en  franchise 
aux  Etats-Unis  ne  comprennent  pas  les  citrons,  les  oranges,  les  petits  citrons,  les  pample- 
mousses, les  pornelos  ou  les  ananas. 

Il  est  aussi  entendu  que  l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque  et  les 
poissons  de  toutes  sortes,  étant  le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pêcheurs  des  Etats- 
Unis,  seront  admis  en  Canada  comme  étant  des  produits  des  Etats-Unis,  et  que,  de  même, 
l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque  et  les  poissons  de  toutes  sortes,  étant 
le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pêcheurs  du  Canada,  seront  admis  aux  Etats-Unis 
comme  étant  des  produits  du  Canada. 
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Tableau  B. — Produits  naturels  et  produits  manufacturés  des  Etats-Unis  devant  être 
admis  en  Canada  aux  taux  de  droits  ci-après  mentionnés,  quand  ils  seront  impor- 
tés des  Etats-Unis;  et,  réciproquement,  les  mêmes  produits  naturels  et  produits 
manufacturés  du  Canada  devant  être  admis  aux  Etats-Unis  aux  mêmes  taux  de 
droits,  quand  ils  seront  importés  du  Canada. 


Articles. 


Taux  des  droits. 


Un  centin  et  quart. 
Un  centin  et  quart. 


Viandes  fraîches,  soit   :  bœuf,    veau,  mouton,    agneau,  porc  et 

toutes  autres  viande  fraîc.  ou  en  glac.,  exe.  le  gibier,  .la  livre 
Lard  fumé  et  jam.,  non  oont.  d.jdes  boî.  de  f.-bl.  ou  d.  bo..la  livre 
Viandes  de  toutes  sortes,  séc,  fum.,  salées,  mises  dans   la  sau-i 

mure,  ou  préparées  ou  conservées  de  quelque  façon  que  ce! 

soit,  non  mentionnées  ailleurs ....   la  livre] Un  centin  et  quart. 

Viandes  et  volailles,  en  boîtes  dé  fer-blanc i  Vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Extraits  de  viandes,  liquides  ou  non Vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux  et  mélanges  de  saindoux,   cottolène  et  huile  de  coton 

et  stéarine  animale la  livre  Un  centin  et  quart. 

Suif  le*  cent  livres  Quarante  centins. 

Jaunes  d'oeufs,  albumine  de  l'œuf  et  albumine  du  sang Sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Poiss.  (exe.  les  mol.),  quelq.  noms  qu.  port.,  cont.   d.  de  Th.,  en 

boî.  de  f.-bl.  ou  d.  des  loea.,  y  corn,  le  poids  de  l'emballage  :| 

(a)  Quand  la  boite  pèse  plus  de  vingt  onces  et  n'excède 
pas  trente-six  onces la  boîte 

(b)  Quand  la  boîte  pèse  plus  de  douze  onces  et  n'excède 
pas  vingt  onces la  boîte 

(c)  Quand  la  boîte  pèse  douze  onces  ou  au-dessous. 

la  boîte  Deux  centin 
(d")  Quand  ils  pèsent  trente-six  onc.  ou  au-des. ,  ou  qua, 
ils  s^nt  cons.  dans  l'hu.,  en  oout.,  bocaux  ou  caq  . 
Tomates  et  autres  légumes,  y  compris  le  maïs,  en  boîtes  de  fer 

blanc  ou  autres  emballages  hermétiquement  fermés,  y  com 

pris  le  poids  de  l'emballage la  livre 

Farine  de  blé  et  semoule,  et  farine  de  seigle,  le  bai  il  de  cent 

quatre-vingt-seize  livres 

Farine  d'avoine,   avoine   roulée,  y  compris  le  poids  du  papier 

d'emballage     ...    les  cent  livres 

Farine  de  maïs les  cent  livres 

Orge  maltée les  cent  livres 

Orge  mondé,  perlé  et  patenté la  livre 

Sarrasin,  fleur  ou  farine la  livre 

Pois  fendus,  sèches le  boisseau  de  soixante  livres 

Préparations  alimentaires  de  céréales,  non  dénommées 

Son  de  moyenne  qualité  et  autres  restes  de  grains,  destinés  à 

l'alimentation  des  animaux .les  cent  livres 

Macaroni  et  vermicelle la  livre 

Biscuits,  oublies  et  gâteaux,  quand  ils  sont  sucrés  a\ec  du  sucre, 

du  miel,  de  la  mélasse  ou  d'autres  matières 

Biscuits,  oublies,  gâteaux  et  autres  pâtes  cuites,  comp.  en  tout  ou 

en  part,  d'œufs  ou  de  quel,  sorte  de  fleur  ou  de  farine,  quand 

ils  sont  mél.  avec  du  choco.,  d.  noix,  des  fruits  ou  de  laconfi., 

aussi  les  écor.  suc,  le  maïs  grillé  sucré,  les  noix  sucrées,  les 

fruits  sucrés,  le  sucre  candi  et  les  confi.  de  toute  espèce 

Sucre  et  sirop  d'érable la  livre 

Marinades,  y  compris  les  noix  marinées,  sauces  de  toutes  sortes 

et  pâtés  et  sauces  au  poisson 


Jus  de  cerises  et  jus  de  prunes,  ou  vin  de  prunes,  et  autres  jus 
ou  sirops  de  fruits,  ne  contenant  pas  d'alcool . . , 

Eaux  minérales  et  imitations  d'eaux  minérales  naturelles,  en 
bouteilles  ou  en  cruches 

Huiles  essentielles 

Vignes,  groseillers,  framboisiers  et  gadeliers 

Wagons  de  ferme  et  parties  complètes  de  ces  voitures 

Charrues,  herses  à  dents  et  à  disque,  moisson.,  appar.  à  lier,  inst. 
p.  creuser  d.  trous  à  poteaux,  fauch.,  râteaux  à  chev.,cultiv., 
mach.  à  bat.,  y  compris  les  ameul.,les  appar.  p.  la  mise  en  sac, 
le  pesage  et  l'alimentation  automat.  des  mach.  et  les  parties 
finies  de  ces  machines  importées  pour  les  réparations 


Cinq  centins. 
Quatre  centins. 


Trente  pour  cent  ad  valorem 

Un  centin  et  quart. 

Cinquante  centins. 

Cinquante  centins. 

Douze  centins  et  demi. 

Quarante-cinq  centins. 

Un  demi-centin. 

Un  demi-centin. 

Sept  centins  et  demi. 

Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Douze  centins  et  demi. 
Un  centin. 

Vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 


Trente-deux  et  demi  p. 
Un  centin. 


c.  ad  valorem. 


Trente-deux  et  demi 
rem. 


pour  cent  ad   valo- 


Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-deux  et  demi  pour  cent  act  valorem. 


Quinze  pour  cent  ad  valorem. 
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Tableau  B. — Produits  nturels  et  produits  manufacturés  des  Etats-Unis  devant  être 

admis  en  Canada,  etc. — fin. 


Articles. 


Taux  des  droits. 


Machines  locomobiles  avec  chaudières,  manèges  et  machines 
locomotives  pour  la  ferme,  machines  à  charger  le  foin,  ex- 
tracteurs de  pommes  de  terre,  machines  à  hacher  le  fourrage, 
concasseurs  de  grain,  faneuses,  vanneuses,  rouleaux  pour  la 
ferme  ou  les  champs,  distributeurs  d'engrais,  sarcloirs  et 
moulins  à  vent  et  parties  complètes  de  ces  machines  impor- 
tées pour  réparations,  non  compris  les  arbres  de  transmission. 

Pierres  meulières,  non  assemblées,  façonnées  ou  non,  les  cent 
livres  

Pierre  de  taillé,  granits,  grès,  calcaires  et  autres  pierres  pour 
monuments  ou  bâtisses,  excepté  le  marbre,  le  breccia  et 
l'onyx,  non  dégrossis,  dressés,  taillés  ou  polis 

Ardoise  à  toiture  les  cent  pieds  carrés 

Tuiles  de  terre  cuite  ou  de  pierre,  préparées  pour  le  pavage,  non 
ornementées  ou  décorées  d'aucune  manière 

Oxyde  de  fer  employé  comme  couleur 

Asbeste  ayant  été  soumis  à  d'autres  procédés  de  manufacture 
après  avoir  été  broyée  ;  produits  manufacturés  avec  de  l'ami- 
ante o\\  artic.  dont  l'ami,  constitue  le  principal  élément,  y 
com.  les  artic.  tissés  en  tout  ou  en  partie  avec  de  l'amiante. 

Encre  d'imprimerie 

Coutellerie,  plaquée  ou  non,  couteaux  de  poche,  canifs,  ciseaux, 
petits  et  grands,  couteaux  et  fourchettes  pour  usage  domes- 
tique, articles  de  table  en  acier 

Cloches  et  gongs,  coins  en  cuivre  et  règles  à  l'usage  des  impri- 
meurs ...    

Bassins,  urinoirs  et  autres  articles  en  plomb  employés  dans  les 
chambres  de  bain  et  cabinets  de  toilette  ;  bains,  éviers  et 
cuves  à  lessive  en  faïence,  pierre,  ciment  ou  terre  glaise  ou 
autres  matières 

Instruments  de  musique  en  cuivre 

Horloges,  montres,  enregistreurs  de  l'heure,  clefs  d'horloges  et  de 
montres,  caisses  d'horloges  et  mouvements  d'horloges 

Caisses  en  bois  à  l'usage  des  imprimeurs  et  meubles  contenant 
les  caractères     

Sciure  de  bois 

Canots  et  petites  embarcations  en  bois,  n'ayant  pas  de  moteurs. 

Plumes,  à  l'état  naturel,  non  travaillées,  colorées,  ou  autrement 
manufacturées 

Pansements  chirurgicaux  antiseptiques,  tels  que  coton  absor- 
bant, ouate,  charpie,  laine  d'agneau,  filasse,  jute,  gaze  et 
étoupe,  préparés  pour  pansements  chirurgicaux,  médicamen- 
tés  ou  non  ;  ceintures,  pessaires,  bandages  et  suspensoirs 
chirurgicaux  de  toutes  sortes 

Glaces,  non  bisautées,  en  feuiHes  ou  carreaux  excédant  sept  pieds 
carrés  chacun,  mais  n'excédant  pas  vingt-cinq  pieds  carrés 
chacun 

Véhicules  automoteurs,  autres  que  ceux  employés  pour  chemins 
de  fer  et  tramways,  et  automobiles,  et  parties  complètes  de 
ces  machines,  non  compris  les  pneus 

Digesteurs  en  fer  ou  acier  pour  la  fabrication  de  la  pulpe  de  bois. 

Boîtes  d'instruments  de  musique,  boîtes  ou  étuis  de  fantaisie, 
serviettes,  sacoches,  réticules,  porte-cartes,  bourses,  porte- 
feuilles, portefeuilles  à  hameçons,  tous,  ou  pour  leur  plus 
grande  valeur,  pn  cuir 


Vingt  pour  cent  ad  valorem. 
Cinq  centins. 


Douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Cinquante-cinq  centins. 

Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem 


Vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 


Vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 


Trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 


Dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 


Trente  pour  cent  ad  valorem. 
Vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 


Trente  pour  cent  ad  valorem. 
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V 

Tableau  C. — Produits  naturels  et  produits  manufacturés  du  Canada  devant  être  admis 
aux  Etats-Unis  aux  taux  spéciaux  do  douane  ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'ils  sont 
importés  du  Canada. 


Articles. 


Aluminium  à  l'état  brut la  livre 

Aluminium  en  plaques,  feuilles,  barres  et  baguettes la  livre 

Lattes pour  1000  morceaux 

Bardeaux par  1000 

Planches,  madriers,  petites  planches  et  autres  bois  d'œuvre  : 

Aplani  ou  raboté  sur  une  face par  M.  pieds  M.  B. 

Aplani  ou  raboté  sur  une  face,  et  ayant  les  bords  assemblés 
à  languettes  et  à  rainures,  ou  aplani  ou  raboté  sur  deux 

faces par  M.  pieds  M.  B. 

Aplani  ou  rab.  sur  trois  faces,  ou  aplani  et  rab.sur  deux  faces, 
lorsque  les  bords  sont  assemblés  à  languettes  et  à  rai- 
nures  par  M.  p'eds  M.  B. 

Aplani  et  raboté  sur  les  quatre  faces. . .  .par  1VJ.  pieds  M.B. 
Et  dans  le  calcul  de  la  mesure  de  planche  à  être  fait  suivant 
le  présent  tableau  aucune  déduction  ne  sera  faite  sur  la 
mesure  à  raison  de  ce  que  les  planches  auront  été  rabo- 
tées, de  ce  que  les  bords  seront  à  languettes  ou  à  rai- 
nures. 
Minerai  de  fer  incluant  le  minerai  de  for  contenant  du  minga 
nèse  et  les  scories  ou  résidu  des  pyrites  brûlées,  la  tonne  de 

2,240  livres 

Poussières  et  rebuts  de  houile  pouvant  passer  à  travers  un  tamis 
de  un  demi-pouce la  tonne  de  2,240  livres 


Taux  des  droits. 


Cinq  centins. 
Huit  centins. 
Dix  centins. 
Trente  centins. 

Cinquante  centins. 


Soixante-quinze  centins. 


Un  dollar  et  douze  centins  et  demi. 
Un  dollar  et  cinquante  centins. 


Dix  centins. 
Quinze  centins. 


Tableau  (\ — Produits  naturels  et  produits  manufacturés  aux  Etats-Unis  devant 
être  admis  au  Canada  aux  taux  spéciaux  de  douane  ci-dessus  mentionnés  lorsqu'ils 
sont  importés  des  Etats-Unis. 


Articles. 

Taux  des  droits. 

Ciment  de  Portland,  chaux  hydraul.  ou  eau  de  chaux  en  barils, 
poches,  ou  en  barriques,  y  compris  le  poids  de  l'emballage, 

les  100  livres 

Arbres  :  Pommiers,  cerisiers,  pêchers,  poiriers,  pruniers  et  cognas 

siers  de  tous  genres,  et  les  petits  arbres  pêchers  connus  sous 

le  nom  de  June  Bubs  chacun 

Lait  condensé,  y  compris  le  poids  du  récipient la  livre 

Biscuits  non  sucrés     

Fruits  en  boîtes  de  fer-blanc  ou  autres  récipients  hermétique- 
ment fermés,  y  compris  le  poids  de  remballage la  livre 

Pistaches,  écalées la  livre 

Pistaches,  non  écalées h la  livre 

Charbon,  bitumineux,  à  l'état  brut  et  tel  que  sortant  de  la  mine, 
y  compris  le  charbon  bitumineux  ne  pouvant  passer  à  travers 
un  tamis  de  trois  quarts  de  pouce la  tonne 

Onze  centins. 

Deux  centins  et  demi. 

Deux  centins. 

Vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Deux  centins. 

Un  centin. 

Un  demi-centin. 

Quarante-cinq  centins. 
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Réponse  du  Secrétaire  d'Etat. 

Washington,  21  janvier  1911. 
A  l'honorable  W.  S.  Fielding  et  à 
l'honorable  William  Patersox, 

Washington. 

^Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  ce  jour  au  sujet 
des  négociations  dont  le  président  a  pris  l'intiative  pour  un  traité  de  réciprocité  com- 
merciale entre  les  Etats-Unis  ,et  le  Canada,  lettre  dans  laquelle  vous  énoncez  et  me 
demandez  de  confirmer  ce  que  vous  comprenez  être  le  résultat  des  récentes  conférences 
que  nous  avons  eues  au  cours  de  ces  négociations. 

Je  réponds  avec  plaisir  que  votre  manière  d'interpréter  la  convention  projetée  est 
entièrement  la  mienne. 

C'est  quelque  peu  à  regret  que  nous  nons  voyons  dans  l'impossibilité  de  nous  en- 
tendre quant  à  la  pulpe  de  bois,  ou  bois  de  pulpe  et  au  papier  d'imprimerie.  Nous  re- 
connaissons les  dicultés  auxquelles  vous  faites  allusion  et  provenant  des  relations  entre 
les  gouvernements  fédéral  et  provinciaux,  et  pour  le  présent  nous  devons  nous 
contenter  de  la  convention  conditionnelle  inscrite  au  tableau  et  annexée  à  votre  lettre. 

Je  comprends  parfaitement  l'importance  de  ce  sur  quoi  vous  attirez  notre  atten- 
tion, c'est-à-dire  de  ne  pas  compromettre  à  une  administration  trop  stricte  de  mettre 
obstacle  à  la  mise  en  vigueur  de  notre  convention,  si  elle  est  approuvée  par  le  Congrès 
des  Etats-Unis  et  le  Parlement  du  Canada,  et  je  désire  confirmer  la  déclaration  que 
vous  avez  faite  quant  à  notre  entente  sur  ce  point.  Je  suis  convaincu  que  l'esprit  de 
bonne  entente  dont  ont  fait  preuve  les  deux  parties  est  un  gage  comme  quoi  tout  sera 
mis  en  œuvre  pour  assurer  tous  les  avantages  qu'elles  entendaient  retirer  lorsqu'elles 
ont  entamé  ces  négociations. 

Une  chose  vraiment  agréable  pour  nous,  c'est  que  vous  nous  certifiez  que  le  gouver- 
nement du  Canada  se  propose  de  ne  plus  exiger  qu'un  droit  normal  des  vaisseaux 
de  pêche  américains  pour  le  privilège  d'opérer  dans  les  eaux  canadiennes,  privilège 
qu'ils  n'avaient  obtenu  jusqu'ici  qu'en  payant  $1.50  la  tonne  pour  chaque  bateau. 

Je  concours  sincèrement  dans  votre  déclaration  de  ce  qu'ont  été  les  motifs  qui  ont 
inspiré  les  négociations  et  dans  les  vues  par  vous  exprimées  quant  aux  bénéfices  mutuels 
que  retireront  les  deux  pays  dans  le  cas  où  notre  œuvre  sera  approuvée,  et  je  saisis 
cette  occasion  de  vous  dire  à  quel  point  le  président  apprécie  la  bonne  volonté  que 
que  vous  avez  apportée  dans  vos  négociations  avec  nous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

P.  G.  KNOX. 


Accusé  de.   réception  des  ministres  canadiens. 

Washington*,  D.  C,  21  janvier  1911. 

Cher  Monsieur  le  secrétaire, — Nous  avons  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction 
votre  lettre  de  ce  jour  dans  laquelle  vous  avez  confirmé  notre  manière  de  comprendre 
L'arrangement  que  nous  sommes  à  conclure  au  sujet  des  relations  commerciales  entre 
les  Etats  -Unis,  et  le  Canada. 
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Au  moment  où  nous  en  sommes  arrivés  à  la  clôture  des  négociations,  permettez- 
nous  d'exprimer  à  quel  point  nous  avons  apprécié  l'esprit  de  bonne  entente  qui  vous  a 
animés,  le  président  et  vous,  au  cours  de  toutes  ces  discussions  en  même  temps  que 
l'invariable  courtoisie  avec  laquelle  nous  avons  été  reçus  à  Washington  par  tous  les. 
employés  ministériels  à  qui  nous  avons  eu  affaire. 

Tout  à  vous, 

W.  S.  FIELDING. 
WM  PATEKSON. 
A  l'honorable  P.  C.  Knox, 

Secrétaire  d'Etat,  Washington,  D.  C. 
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Tableau  F. — Relevé  des  importations,  des  exportations  et  du  commerce  total  du 
Canada,  par  pays,  exercice  canadien,  1910. 

(Commerce  et  Navigation,  1910,  pp.  380-383  et  454-455  :  publié  par  le  Département  des  Douanes, 

Dominion  du  Canada. 


Pays. 


Etats-Unis 

Grande-Bretagne... . 

France 

Allemagne    

Indes  occident,  angl 

Terre-Neuve 

Belgique 

Républiq.  Argentine 

Australie 

Indes  orient,  anglaise 

Guyane  anglaise 

Afrique  anglaise 

Pays-Bas 

.lapon 

Commerce  total . . 


Commerce 
total. 


327,701,484 

234,833,245 

12,710,641 

10,000,998 

8,833,272 

5,274,581 

5,080,044 

5,049,339 

3,984,092 

3,584,364 

3,564,869 

3.390,724 

3,386,797 

2,840,354 

655,080,567 


Rang. 

Pour 
cent. 

1 

50.0 

2 

35.9 

3 

1.9 

4 

1.5 

5 

1.3 

6 

0.8 

7 

0.8 

8 

0.8 

9 

0.6 

10 

0.6 

11 

0.5 

12 

0.5 

13 

0.5 

14 

0.4 

Importations. 


223,501,809 

95,350,300 

10,109,544 

7,935,230 

5,777,698 

1,467,619 

3,239,888 

2,181,554 

423,917 

3,526,184 

2,980,238 

1,041,565 

2,009,990 

2,181,236 


375,833,016 


Rang. 

Pour 

cent. 

1 

59.4 

2 

25.3 

3 

2.7 

4 

2.1 

5 

1.5 

13 

0.4 

7 

0.9 

10 

0.6 

0.1 

6 

0.9 

8 

0.8 

15 

0.3 

12 

0.5 

11 

0.6 

Exportations. 


104,199,675 

139,482,945 

2,601,097 

2,065,768 

3,055,574 

3,806,962 

1,840,156 

2,867,785 

3,561,075 

58,180 

584,631 

2,349,159 

1,376,807 

659,118 


279,247,551 


Rang. 


Pour 
cent. 


37  3 
500 
09 
0-7 
11 
1.4 
0.7 
1.0 
1.3 


02 
0.8 
0.5 
0.2 


Tableau    G,  Part.   1. — Relevé   des   importations  au   Canada   des   Etats-Unis  tel 
qu'affectées  par  le  traité  de  réciprocité. 

(L'exercice  terminé  le  31  mars  1910.) 


— 

Valeur. 

Pourcentage 
des  impor- 
tations 
frappés  de 
droits. 

Pourcentage 

de  toutes 
les   importa- 
tions. 

Articles  non  frappés  de  droits  qu'on  propose  d'admettre  en  franch. 
Articles  sur  lesquels  une  réduction  est  proposée  sur  les  droits 

$ 

21,957,605 
25,870,354 

p.c. 

16  51 
19  45 

p.c. 

919 

10  82 

Total  des  articles  affectés  par  le  traité  de  réciprocité 

Le  reste  des  articles  imposables 

47,827,959 
85,198,178 

35  96 
64  04 

20  01 
35  65 

Total  maintenant  imposable 

Total  admis  en  franchise 

133,026,137 
106,044,412 

îoo-oo 

55  64 
44  36 

(  »  rand  total 

239,070,549 

100  00 
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Tableau  G,*Partie  2. — Relevé   des   importations   aux  Etats-Unis  du  Canada  affectées 

par   le  traité  de  réciprocité. 

[Exercice  1910.] 


— 

Valeur. 

Pour  cent 

des 

importations 

imposable. 

p.c. 

76  40 
14  44 

Pour  cent 
de  toutes  les 
importa- 
tions. 

Articles  non  imposables  qu'on  propose  d'admettre  en  franchise 

Articles  sur  lesquels  une  réduction  de  droits  est  proposée 

S 

39,811,560 
7,521,598 

p.c. 

40  67 
768 

Total  des  articles  affeetés  par  le  traité  de  réciprocité 

47,333,158 

4,770,780 

90  84 
916 

48  35 

Articles  qui  restent  imposables 

4-87 

Total  des  articles  imposables 

52,103,938 
45,788,746 

100  00 

53  22 

Total  des  articles  libres  de  droits. .                            ... 

•78 

Grand  total 

97,892,084 

100  00 
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N°  9. 

De  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  an  Gouverneur  général. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  14  février  1911. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copies  du  rapport  du 
comité  des  voies  et  moyens  recommandant  à  la  Chambre  des  représentants  de  con- 
sidérer favorablement  le  bill  mettant  à  effet  le  traité  de  réciprocité  avec  le  Canada. 
CeTapport  se  joint  à  la  recommandation  du  Président  en  faveur  du  bill  et  lui  donne 
plus  de  force. 

Il  faut  remarquer  que  l'amendement  au  bill  primitf  proposé  par  le  rapport  du 
comité  a  pour  but  de  faire  concorder  le  bill  primitif  avec  le  traité;  j'ai  attiré  votre 
attention  sur  ce  fait  dans  ma  dépêche  n°  16  du  6  février.  Le  gouvernement  du 
Canada  n'ayant  donné  aucune  instruction  à  ce  sujet,  rien  d'officiel  n'a  été  entrepris 
par  cette  ambassade  qui  s'est  assurée  privément  du  fait  que  la  question  n'a  pas  manqué 
d'attirer  l'attention  des  membres  de  la  commission. 

J'ai,  etc., 

JAMES  BRYCE. 

Son  Excellence 

Le  Très  honorable 

Le  comte  Grey,  G.C.M.G., 

etc.,     etc.,     etc. 


RECIPROCITE   AVEC   LE  CANADA. 

11  février  1911. — Soumise  à  la  Chambre  formée  en  comité  sur  l'état  de  l'Union  et 

ordre  est  donné  de  l'imprimer. 

M.  McCall,  du  comité  des  voies  et  moyens,  soumet  le  rapport  suivant: 

RAPPORT. 

[Pour   accompagner   C.    R.   32216.] 

Le  comité  des  voies  et  moyens  auquel  a  été  renvoyé  le  bill  (C.  R.  32216)  pour 
promouvoir  les  relations  commerciales  réciproques  avec  le  Canada,  et  pour  autres 
fins,  l'ayant  étudié,  le  rapporte  de  nouveau  à  la  Chambre  avec  des  amendements  et 
recommande  que  le  dit  bill,  avec  les  amendements  suivants,  soit  adopté,  savoir: 

A  la  page  19,  biffez  toutes  les  lignes  de  15  à  25  inclusivement,  et  à  la  page  20, 
biffez  toutes  les  lignes  de  1  à  9,  inclusivement,  et  à  la  page  24,  biffez  toutes  les  lignes 
de  4  à  11  inclusivement,  et  insérez  comme  nouvelle  section  à  la  fin  du  bill  la  suivante  : 

Section  2.     Bois  de  pulpe  moulu  mécaniquement;   bois  de  pulpe,  chimique, 
blanchi  ou  non;  papier  à  imprimer  les  journaux  et  autres  papiers,  et  carton,  manu- 


80  RECIPROCITE  ENTRE  LE  CANADA  ET  LES  ETATS-UNIS 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

facturé  de  la  pulpe  de  bois  mécanique  ou  chimique,  ou  dont  telle  pulpe  est  l'élé- 
ment constitutif  de  principale  valeur,  coloré  dans  la  pulpe  ou-  non  coloré,  et  évalué 
à  pas  plus  de  quatre  cents  la  livre,  ne  comprenant  pas  les  papiers  à  bordure  impri- 
més ou  décorés,  étant  des  produits  du  Canada,  lorsque  importé  de  là  directement 
aux  Etats-Unis,  sera  admis  en  franchise,  à  condition  qu'aucun  droit  d'exportation, 
honoraires  sur  permis  d'exportation  ou  toute  autre  charge  d'exportation  quel- 
conque (soit  sous  forme  de  charge  additionnelle  ou  honoraire  de  permis  ou  autre- 
ment), ou  toute  prohibition  ou  restriction  de  toute  manière  d'exportation  (  soit 
par  la  loi,  par  ordonnance,  règlement,  relation  contractuelle,  ou  autrement,  direc- 
tement ou  indirectement),  aura  été  imposée  sur  tel  papier,  planche  ou  bois  de 
pulpe  ou  sur  le  bois  servant  à  la  fabrication  de  papier  ou  planche. 

Le  bill  fait  un  grand  pas  vers  l'établissement  dans  le  continent  de  l'Amérique  du 
Nord  d'une  politique  de  commerce  illimité,  acceptant  des  conditions  naturelles  trop 
longtemps  méconnues.  Il  est  basé  sur  des  principes  justes  et  bien  faits  pour  garantir 
l'avantage  mutuel  des  deux  nations.  Le  Président  a  sagement  dit  dans  son  message 
que  dans  un  arrangement  comme  celui  qui  est  pendant,  le  chiffre  exact  du  gra'n  au  point 
de  vue  financier  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut  être  obtenu  ?  Les  droits  que  les  Etats- 
Unis  proposent  d'enlever  produisent  à  peu  près  un  revenu  deux  fois  plus  grand  que 
ceux  qui  sont  enlevés  par  le  Canada.  Mais  les  concessions  faites  par  le  Canada  com- 
porte une  bien  plus  grande  proposition  comparée  à  son  revenu  total  que  nos  conces- 
sions comparées  à  notre  revenu  total.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  gagnerons 
probablement  autant  par  ce  que  nous  donnons  que  par  ce  que  nous  obtiendrons. 
En  tenant  compte  de  la  population,  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  approche  le 
Canada  quant  au  montant  des  achats  des  Etats-Unis.  Lorsque  le  coton,  dont  nous  avons 
pratiquement  le  monopole  et  que  les  nations  étrangères  sont  obligées  d'acheter  de  nous, 
est  excepté,  le  Royaume-Unis  est  le  seul  pays  qui  achète  un  plus  grand  total  de  nos 
produits.  Notre  commerce  splendide  avec  l'Empire  Allemand  ne  prend  que  $258,000,- 
000  de  nos  exportations  chaque  année  comparé  à  $242,000,000  que  nous  vendons  au 
Canada.  Lorsque  le  coton  est  déduit  des  deux  comptes,  l'Allemagne  avec  huit  fois 
autant  de  population  que  le  Canada,  n'ach(te  de  nous  que  $120,000,000 
contre  les  $231,000,000  du  Canada  ou  seulement  qu'un  peu  plus  que  la  moitié  du 
autant  de  population  que  le  (Canada,  n'achète  de  nous  que  $120,000,000 
en  tout,  soit  $54,000,000,  le  coton  non  compris.  Même  le  Royaume-Uni  n'importe  de 
ce  pays  que  $307,000,000  en  valeur,  le  coton  non  compris,  soit  à  peineun  tiers  de  plus 
que  ce  qui  est  importé  par  sa  colonie.  Le  Canada  achète  de  nous  50  pour  100  de 
plus  qu'il  n'achète  de  toutes  les  autres  nations  réunies.  Chaque  années  ses  sept  ou 
huit  millions  de  population  achète  de  nos  produits  autant  en  valeur  que  la  Grande- 
Bretagne  en  exporte  chez  ses  300,000,000  de  population  de  son  Empire  des  Indes.  En 
vérité  il  est  aveugle  celui  qui  ne  comprend  pas  la  signification  de  sa  prééminence 
remarquable  dans  le  commerce  des  Etats-Unis.  Dans  les  méthodes  de  production, 
l'échelle  de  vie,  les  traits  caractéristiques,  aucune  autre  nation  ne  ressemble  autant 
à  ceux  de  ce  pays.  Les  forces  de  la  nature  attirent  les  deux  nations  au  point  de  vue 
commercial  avec  une  puissance  qui  ne  peut  être  nullifiée  par  les  tarifs  mutuels  et  par 
les  autres  expédients  par  lesquels  les  hommes  d'Etat  tiennent  les  nations  séparées  les 
unes  des  autres. 

En  examinant  la  carte  et  en  étudiant  quelques  faits  primordiaux,  cela  nous  aidera 
a  comprendre  la  sagesse  de  ce  Bill.  La  partie  habitable  du  Canada  forme  une  bordure 
prolongée  à  travers  le  sommet  de  notre  pays  et  est  renfermée  par  les  bornes  au  nord 
d'un  côté  et  par  le  froid  extrême  de  l'autre  côté.  Cette  bordure  est  étroite  dans  les 
parties  à  l'est  et  au  centre  et  s'élargit  vers  les  montagnes  et  le  Pacifique  sous  l'influence 
<3u  Chinook.  Les  deux  pays  ont  une  frontière  commune  de  3,700  milles  sans 
rompt  ci-  les  bornes  de  l'Alaska  qui  ajouteraient  1,000  milles  de  plus.  Il  n'y  a  pas 
deux  autres  pays  au  monde  qui  se  coudoient  l'un  et  l'autre  sur  un  aussi  long 
parcours.     Ce  n'est  pas  une  frontière  naturelle  constituée    par   des     montagnes     ou 
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d'autres  barrières  difficiles  à  franchir,  mais  sur  la  plus  grande  distance,  elle  est  sim- 
plement d'un  caractère  artificiel  et  sur  le  reste,  elle  est  composée  de  grands  lacs  et 
rivières  navigables.  La  nature  n'a  jamais  plus  tenté  deux  nations  de  faire  un  com- 
merce mutuel  . 

L'essai  qui  a  été  fait  de  mettre  de  côté  les  décrets  de  la  nature  au  moyen  des  bar- 
rières artificielles  du  tarif  a  nui  aux  deux  pays,  mais  à  cause  de  sa  position,  le  Canada 
en  a  souffert  beaucoup  plus  que  ce  pays.  C'était  un  problème  des  plus  difficiles  à  résou- 
dre pour  les  hommes  d'état  Canadiens  que  celui  d'établir  un  édifice  grand  et  solide 
industriel  et  commercial  s'étendant  sur  une  grande  étendue  en  longitude  et  de  peu 
de  latitude,  avec  de  profondes  vallées  et  des  chaînes  de  montagnes  impassables  se 
dirigeant  vers  le  nord  et  le  sud.  Un  semblant  de  cohésion  dans  un  tel  édifice  ne  pou- 
vait être  atteint  qu'à  grands  frais.  Le  commerce  suit  naturellement  les  cercles  de 
longitude  et  fait  irruption  à  travers  les  bornes  dans  une  centaine  de  torrents.  Mais 
les  courants  du  commerce  canadien  coule  lentement  et  se  refroidissent,  poussés  comme 
ils  le  sont  à  travers  un  canal  artificiel  sur  des  milliers  de  milles  dans  une  unique 
direction  et  manquant  de  cette  chaleur  qui  leur  viendrait  de  lignes  latérales  se  dé- 
chargeant dans  l'artère  principale.  C'est  à  cet  état  artificiel  qu'est  dû  le  développement 
lent  du  Canada;  car  pour  qu'un  pays  qui  possèdent  ses  grandes  richesses  en  forêts  et 
en  mines  et  ses  centaines  de  milliers  de  milles  de  terres  riches  et  inhabitées  ne  se  soit 
accru  que  de  trois  millions  pendant  l'espace  d'un  demi-siècle,  cela  est  vraiment  éton- 
nant et  l'on  pourrait  ajouter  que  nous  en  sommes  en  grande  partie  responsables. 
Lorsque  nous  cédions  à  l'influence  des  intérêts  forestiers  et  que  nous  dénoncions  le 
traité  Elgin,  nous  avons  en  conséquence  été  témoins  de  la  dévastation  tragique  de  nos 
forêts,  et  nousi  avons  imposé  au  Canada  un  état  de  choses  qui  en  a  entravé  son  déve- 
loppement. Enlevez  cet  entrave  et  ce  pays  atteindra  bientôt  la  force  et  la  taille  d'une 
grande  nation. 

Et  nous  en  profiterons  énormément.  Si  nous  pouvions  balayer  tous  les  tarifs 
entre  les  deux  pays,  l'effet  sur  notre  commerce  serait  le  même  que  l'achat  d'une  autre 
Louisiane.  &i  le  commerce  du  Canada  est  si  important  pour  nous  lorsque  sa  popula- 
tion n'est  que  de  8,000,000,  quel  ne  serait  pas  la  grandeur  de  notre  commerce  lors- 
qu'il atteindra  25,000,000.  Dans  le  commerce  il  en  est  des  nations  comme  des  indivi- 
dus. Augmentez  le  pouvoir  d'acheter  de  votre  client  et  par  le  fait  même  vous  aug- 
mentez votre  propre  prospérité.  De3  objections  ont  été  faites  au  Bill  au  nom  des  inté- 
rêts agricoles.  Que  ces  objections  aient  émané  des  cultivateurs  eux-mêmes  ou  seule- 
ment de  l'outillage  officiel  des  différentes  organisations,  les  intérêts  d'une  classe  qui 
est  le  fondement  de  la  prospérité  de  la  nation  et,  qui  est  même  nécessaire  à  son  exis- 
tence, ces  objections  exigent  une  très  sérieuse  considération.  Des  produits  agricoles 
couverts  par  ce  Bill,  le  blé  est  le  plus  important  de  ceux  que  le  Canada  possède.  En 
1909,  ce  pays  a  produit  166,744,000  boisseaux  de  blé,  dont  environ  57,000,000  ont  été 
exportés  soit  comme  blé  ou  sous  forme  de  farine.  Nous  imposons  maintenant  un  droit 
de  25  cents  par  boisseau  sur  le  blé.  Dans  le  Bill  projeté,  ce  droit  est  enlevé  entièrement 
quant  au  blé  canadien.  Les  deux  pays  depuis  longtemps  sont  des  exportateurs  de  blé, 
bien  que  le  surplus  du  Canada  accroit  constamment  et  que  notre  surplus  diminue 
aussi  constamment.  Et  cependant  nous  produisons  un  surplus  très  considérable.  Pen- 
dans  lann  e  1909  nos  exportations  de  blé  et  de  farine  se  chiffraient  à  plus  de  114,000,- 
000  de  boisseaux.  Dans  cette  même  année,  les  exportations  des  Etats-Unis  au  Canada 
furent  plus  considérables  que  celles  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  notre  tarif  n'a  jamais  effecté  le  prix  du  blé  sur  notre  marché^ 
quels  que  soient  les  bénéfices  que  nos  cultivateurs  aient  pu  en  retirer,  jti'après  nos 
statuts.  Les  prix  du  blé  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  en  Russie  et  dans  les  autres 
pays  exportateurs  sont  en  réalité  ajustés  sur  le  prix  de  Liverpool.  Cet  état  de  choses 
se  maintiendra  très  probablement,  mais  l'augmentation  de  notre  population  est  telle 
que  notre  consommation  dépassera  la  production  et  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  nous 
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deviendrons  importateurs  de  blé.  Lorsque  ce  jour  viendra  où  au  lieu  d'avoir  un  sur- 
plus nous  aurons  un  déficit,  et  que  nous  deviendrons  acheteurs  au  lieu  d'être  ven- 
deurs sur  le  marché  ouvert,  évidemment  cet  état  de  chose  fera  hausser  plutôt  que 
baisser  le  prix  mondial  du  blé.  Ce  prix  sera  déterminé  par  l'approvisionnement  du 
globe  comparé  à  la  demande.  La  nécessité  d'importer  du  blé,  pour  la  première  fois 
dans  notre  histoire,  fera  que  tout  tarif  que  nous  imposerons  sur  son  importation 
deviendra  un  facteur  pour  déterminer  notre  prix  domestique.  Lorsqu'il  en  sera  ainsi, 
sera-t-il  à  propos  d'imposer  un  tarif  pour  augmenter  davantage  le  prix  du  blé 
pour  nos  consommateurs  dans  le  marché  du  monde?  Une  telle  façon  d'agir  ne  sera 
certainement  pas  nécessaire  pour  la  prospérité  de  nos  producteurs  de  blé  qui  sont 
favorisés  par  les  prix  déterminés  par  l'approvisionnement  général  et  la  demande  du 
marché  ouvert,  et  qui  n'ont  jamais  connu  aucun  autre  état  de  choses. 

Il  serait  inhumain,  vis-à-vis  la  grande  majorité  du  peuple,  d'inaugurer  la  politique 
d'accroître  par  la  loi,  au  moment  où  il  y  aurait  une  disette  locale,  le  prix  du  pain  qu'il 
mange  afin  'd'accoître  les  profits  d'une  industrie  déjà  profitable.  Lorsque  ce  temps 
viendra,  ce  sera  une  bénédiction  pour  notre  population  et  surtout  pour  ceux  qui  sont 
pauvres,  de  pouvoir  se  retourner  vers  les  champs  de  blé  du  Canada  qui  sont  près  de 
nous.  La  plus  odieuse  des  taxes  qui  ait  jamais  été  prélevée  par  un  gouvernement  est 
la  taxe  sur  le  pain.  Cette  nourriture  a  une  place  à  côté  des  substances  élémentaires, 
comme  l'air  et  l'eau  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  de  nos  vies.  Une  telle 
taxe  ne  se  fait  pas  sentir  chez  l'homme  riche  et  à  l'aise,  mais  elle  accabla  particulière- 
ment le  pauvre.  Si  le  gouvernement  intervient  pour  accroître  artificiellement  le  prix 
du  pain,  ce  serait  ajouter  au  fardeau  déjà  porté  par  ceux  qui  sont  déjà  surchargés,  et 
qui  peuvent  difficilement  se  procurer  les  moyens  de  subsistance,  et  cela  tendrait  à  aug- 
menter les  souffrances  et  raccoucir  la  vie.  Le  cultivateur  américain  ne  désire  pas 
augmenter  sa  prospérité  à  ce  prix-là.  Certainement  il  n'est  pas  pour  s'inquiéter 
d'avance  sur  un  état  de  choses  qui  ne  se  produira  pas  avant  une  dizaine  d'années. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut  pas  conclure  que  nous  n'avons  aucun 
avantage  immédiat  à  recueillir  de  l'abolition  des  droits  sur  le  blé.  Notre  tarif,  comme 
une  digue,  a  pour  effet  d'empêcher  des  millions  de  boisseaux  de  blé  canadien  de  tra- 
verser la  frontière,  qui  y  entrerait  comme  par  la  force  de  la  granité,  et  de  détourner 
le  commerce  par  les  canaux  artificiels  jusqu'aux  rives  de  l'Atlantique.  Si  cette  jetée 
était  brisée,  une  grande  quantité  de  ce  commerce  viendrait  dans  notre  pays.  Et  le 
prix  de  notre  blé  diminuerait?  En  aucune  façon,  car  ce  prix  serait  déterminé  par  le 
prix  du  monde.  Pour  chaque  boisseau  qui  viendra  du  Manitoba,  tant  que  nous  pro- 
duirons un  surplus,  un  autre  boisseau  ira  à  New-York.  Le  centre  de  la  région  pro- 
ductrice du  blé  de  l'Amérique  du  Nord  sur  la  ligne  nord  et  sud  est  dans  le  voisinage 
de  Minneapolis.  C'est  aussi  le  point  central  pour  la  fabrication  de  la  farine.  La 
destination  naturelle  de  grandes  quantités  de  blé  du  Nord-Ouest  canadien  est  Minnea- 
polis. La  différence  entre  la  qualité  du  blé  canadien  et  du  blé  américain  est  telle 
qu'en  mélangeant  les  deux  grains,  une  meilleure  farine  est  produite  que  si  l'une  ou 
l'autre  est  moulue  seule.  Et  si  nous  ne  restreignions  pas  son  importation,  ce  serait 
créer  une  impulsion  formidable  à  l'industrie  de  la  fabrication  de  la  farine  et  aux 
industries  qui  en  dépendent.  La  compensation  de  la  transaction  créerait  un  montant 
d'affaires  d'un  caractère  financier  important,  une  grande  partie  du  prix  d'achat  trouve- 
rait probablement  son  chemin  dans  les  grands  canaux  du  commerce,  et  nos  chemins  de 
fer  américains  auraient  un  trafic  profitable  qui  aiderait  à  leur  entretien  et  aurait  pour 
résultat  de  créer  un  emploi  rémunératif  pour  la  main-d'œvre. 

On  pourrait  Croire  que  la  prospérité  des  chemins  de  fer  canadiens  diminuerait  en 
proportion.  Ils  perdraient,  certes,  dans  le  transport  du  blé,  mais  ils  y  gagneraient 
dans  d'autres  voies.  L'effet  du  traité  projeté  sur  le  développement  du  Canada  serait 
magique,  de  nouveaux  intérêts  surgiraient,  et  ses  chemins  de  fer  seraient  appelés  à 
servir  à  une  bien  plus  grande  population. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  blé  peut  s'appliquer  à  l'orge  dont  quelques  producteurs 
de  notre  pays  ont  exprimé  des  craintes  au  sujet  des  conditions  de  ce  bill.     En  1909,  le 
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Canada  a  produit  55,398,000  boisseaux  d'orge  et  a  exporté  2,959,335  boisseaux,  dont 
266,096  seulement  sont  venus  aux  Etats-Unis.  On  peut  voir  par  là  que  ce  pays  est 
un  grand  consommateur  de  ce  grain,  et  en  se  basant  sur  sa  grande  production  actuelle, 
son  surplus  n'est  pas  important.  Dans  la  même  année,  notre  production  d'orge  était 
de  170,284,000  boisseaux,  et  notre  surplus  exporté  était  de  6,580,000,  dont  115,000 
allèrent  au  Canada.  Il  peut  se  faire  que  ce  pays  accroisse  rapidement  sa  production 
d'orge  sous  le  stimulant  de  notre  marché  libre,  mais,  pour  pouvoir  en  agir  ainsi,  il 
faudra  que  ses  cultivateurs  abandonnent  d'une  manière  correspondante  la  production 
d'autres  articles  qui  seront  aussi  admis  en  franchise.  Evidemment,  ils  ne  peuvent, 
simultanément,  augmenter  la  production  du  blé,  de  l'orge,  des  pommes  de  terre  et  des 
autres  articles  agricoles  inclus  dans  le  bill,  â  moins  que  le  nombre  des  cultivateurs  aug- 
mente. Si,  par  le  retrait  mutuel  des  droits,  une  plus  grande  quantité  d'orge  arrive  à 
New-York,  venant  d'Ontario,  une  plus  grande  quantité  de  notre  orge  devra  probable- 
ment traverser  les  lignes  au  Wisconsin  et  aux  Etats  situés  plus  à  l'ouest,  et  le  trans- 
port inutile  de  l'orge  d'Ontario  jusque  dans  l'ouest  canadien  et  de  notre  orge  de 
l'ouest  à  New-York  serait  fini,  ainsi  que  les  montants  considérables  payés  pour  le 
transport  de  ces  denrées  qui  constituent  une  taxe  sur  les  intérêts  agricoles  des  deux 
pays. 

Sans  doute  l'immigration  au  Canada  va  accroître  rapidement.  D'un  autre  côté, 
nous  voyons  la  même  tendance,  au  Canada  comme  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
gestion de  la  population  dans  les  cités.  Les  estimés  sur  le  recensement  qui  doit  être 
fait,  montre  que  la  population  a  triplé  et  que  Montréal  a  presque  doublé  dans  l'espace 
de  dix  ans,  et  que  ses  autres  grandes  villes  augmentent  rapidement.  La  tendance  la 
plus  remarquable  démontrée  par  votre  recensement  de  1910  c'est  l'augmentation  consi- 
dérable dans  la  population  de  vos  grandes  cités  comparée  avec  le  peu  d'augmentation 
et,  dans  certains  cas,  la  diminution  qu'on  remarque  dans  les  régions  agricoles  les  plus 
fertiles.  Le  nombre  des  consommateurs  des  fruits  du  sol  compare  â  celui  des  produc- 
teurs augmente  rapidement.  Si  les  terres  propres  à  l'agriculture  du  Canada  sont 
colonisées  et  défrichées  rapidement,  la  disproportion  qui  tend  à  augmenter  entre  les 
consommateurs  et  les  producteurs  sera  tenu  en  échec  pendant  quelque  temps. 

L'article  maïs  que  nous  produisons  en  si  grande  abondance,  n'est  pas  mentionné 
dans  le  traité,  à  moins  que  vos  exportations  déjà  si  considérables  au  Canada  augmen- 
teraient suivant  toute  probabilité. 

La  saison  d'été  qui  est  courte  au  Canada  n'es.t  pas  favorable  à  la  culture  de  se 
grain.  Le  commerce  mutuel  des  deux  pays  dans  tous  les  produits  agricoles  ne  fait 
voir  en  aucun  endroit  aucune  menace  sérieuse  quant  aux  intérêts  de  la  classe  agricole,, 
et  le  cultivateur  réalisera  un  profit  évident  dans  l'admission  en  franchise  d'articles 
importants  qu'il  consomme  et  dans  l'agrandissement  du  marché  pour  quelques-uns  de 
ses  produits. 

Le  bill  propose  de  mettre  les  poissons  de  différentes  sortes  sur  la  liste  des  articles 
admis  en  franchise  en  retour  de  la  même  proposition  de  la  part  du  Canada.  Les 
témoins,  qui  ont  fait  des  représentations  non  équivoques  devant  le  comité,  venaient 
tous  de  Gloucester,  Mass.,  le  port  naturel  de  nos  plus  grandes  flottes  de  pêcheurs  et  le 
centre  de  l'industrie  des  salaisons.  Il  n'est  pas  tout  à  fait  clair  que  les  dispositions 
du  bill  à  l'effet  d'admettre  le  poisson  en  franchise  n'aurait  pas  pour  résultat  de  placer 
l'industrie  de  la  pêche  à  eau  profonde  sur  une  meilleure  base,  au  lieu  de  causer  la 
ruine  qui  est  prédite.  Il  est  évident  que  la  prospérité  de  cette  industrie  a  été  en 
déclinant  d'année  en  année  sous  le  présent  système.  Lorsque  le  poisson  était  admis 
en  franchise,  Gloucester  a  prospéré.  Durant  les  années  qui  se  sont  écoulées  entre 
1875  et  1885,  la  population  de  la  cité  a  augmenté  autant  que  pendant  tout  le  cours  des 
ving-cinq  dernières  années,  bien  que  pendant  la  première  période,  le  poisson  était 
admis  en  franchise,  et,  dans  la  deuxième,  il  était  frappé  de  droits.  A  la  fin  de  la 
période  du  libre  échange,  la  production  a  atteint  de  grandes  proportions,  une  fois  les 
droits  rétablis,  elle  a  constamment  diminué. 

82a— H 
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D'après  les  dispositions  du  Bill,  il  est  probable  que  ceux  qui  sèchent  ou  qui  salent 
le  poisson  y  gagneront.  Il  peut  se  faire  que  la  diminution  des  profits  dans  la  pêche 
en  eau  profonde  ne  sera  pas  arrêtée,  et  que  les  flottes  continueront  à  diminuer  comme 
ils  diminuent  actuellement  sous  le  système  actuel.  Il  n'y  a  pas  de  marché  pour  le 
poisson  frais  au  Canada  qui  puisse  être  comparé  à  celui  de  nos  villes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  il  est  tout  probable  que  les  pêcheurs  du  Canada  profiteront  des  avan- 
tages de  ce  bill.  Mais  le  séchage  du  poisson  suivra  le  commerce  du  poisson  frais, 
lorsque  le  produit  des  flottes  est  apporté  sur  le  marché,  dans  le  triage  du  poisson  et 
dans  les  fluctuations  du  prix  d'un  article  qui  est  très  périssable,  beaucoup  de  poissons 
alimenteraient  l'industrie  du  séchage  ou  seraient  mis  au  rebut.  Le3  pêcheurs  cana- 
diens qui  écoulent  leurs  produits  sur  nos  marchés  nous  "abandonneront  l'industrie  du 
séchage  du  poisson  et  nous  gagnerions  plus  que  nous  n'y  perdrions. 

Le  tonnage  total  des  vaisseaux  de  pêche  est  maintenant  de  21,000  et,  ils  ont  4,500 
hommes  pour  équipage.  La  mise  ou  la  part  des  hommes  leur  rapporte  à  peine  autant 
que  le  travail  le  plus  commun  est  payé  sur  terre  et  la  profession  est  remplie  de  dan- 
gers. Les  vaisseaux  sont  petits,  ne  jaugeant  que  75  tonnes;  ils  pèchent  dans  des  eaux 
dangereuses,  renfermés  dans  des  brouillards;  ils  n'ont  rien  du  matériel  de  sauvetage 
moderne  tel  qu'on  le  retrouve  sur  les  vaisseaux  marchands  mus  par  la  vapeur;  ils 
ne  sont  plus  les  fournisseurs  de  nos  vaisseaux  de  guerre,  sur  lesquels  les  conditions 
?ont  si  radicalement  changées;  et  ils  survivent  à  un  ordre  de  choses  qui  est  presque 
disparu.  Si  une  des  conséquences  de  ce  bill  n'était  pas  de  faire  cesser  la  décadence 
évidente  dans  la  partie  de  cette  industrie  qui  consiste  dans  la  pêche  telle  qu'actuelle- 
ment exploitée,  et  si  quelques-uns  des  matelots  étaient  détournés  d'une  occupation 
périlleuse  et  misérablement  payée  vers  des  travaux  plus  profitables  le  résultat  ne  sera 
pas  entièrement  mauvais.  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  conséquence  probable  sera 
de  donner  au  peuple  américain  un  approvisionnement  de  poissons  plus  abondant. 

Le  bill  pourvoit  à  l'entrée  en  franchise  du  bois  de  construction,  ce  qui  aura  pour 
effet  de  conserver  nos  forêts  et  de  réduire  le  coût  d'un  article  de  première  nécessité. 
Bref,  les  avantages  économiques  pour  nous  des  droits  réciproques  imposés  et  des 
articles  admis  en  franchise  proposés  par  le  bill  seront,  probablement,  les  suivants: 
D'abord,  ils  agiront  comme  régulateurs  des  prix  d'un  très-grand  nombre  d'articles 
généralement  consommés  par  le  peuple,  et  dans  un  temps  de  disette  d'articles  spéciaux, 
aideront  à  maintenir  les  prix  réduits,  et,  ensuite  en  augmentant  la  prospérité  du  pays, 
qui  d'après  sa  population  est  de  beaucoup  le  meilleur  client  étranger  que  nous  ayons, 
ils  augmenteront  son  pouvoir  d'achat,  et  ainsi  accroîtra  notre  propre  commerce.  Ce 
bill  est  une  mesure  qui  est  dans  l'intérêt  de  la  grande  masse  du  peuple  de  ce  pays,  et 
le  comité  recommande  son  adoption. 


(N°  10) 

De  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Washington,  4  mars  1911. 

Les  deux  Chambres  du  Congrès  s'étant  ajournées  sans  que  le  Sénat  ait  pris  en 
considération  le  traité  de  réciprocité  avec  le  Canada,  le  Président  a  convoqué  une 
session  extraordinaire  pour  le  4  avril  pour  se  conformer  aux  obligations  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'après  le  traité. 

Le  texte  de  In  proclamation  par  la  malle. 

BRYCE. 
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(N°  11) 

De  l'Ambassadeur  de  8a  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

N°  54. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  11  avril  1911. 

Milord, — J'ai  l'Honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  ci-inclus  copie 
d'une  dépêche  que  j'ai  adressée  à  Sir  Edward  Grey  au  sujet  du  traité  de  réciprocité, 
et  contenant  des  copies  du  Message  du  Président  aux  deux  Chambres  du  Congrès, 
recommandant  que  le  traité  de  réciprocité  avec  le  Canada  soit  passé  dans  la  première 
session  du  62ème  Congrès  ainsi  que  des  copies  de  la  proclamation  par  laquelle  la  ses- 
sion extraordinaire  a  été  convoquée  à  cette  fin. 

J'ai,  etc., 

JAMES  BRYCE. 

Son  Execellence, 

Le  très  Honorable 

Le  Comte  Grey,  G.C.M.G., 
etc.,  etc.,  etc., 

Gouverneur  général. 


Compris  dans  n°  11. 

De  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 

Etrangères. 
Commercial. 
N°  62. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  10  avril  1911. 

Monsieur, — J'ai   l'honneur   de   vous   transmettre   copies   du   Message   du    Prési- 
dent aux  deux  Chambres  du  Congrès  recommandant  d'adopter  le  Traité 
de  Réciprocité  avec  le  Canada  dans  la  première  session  (extraordinaire) 
du   62éme  Congrès,   ainsi   que   copies   de  la  proclamation  par  laquelle, 
tel  que  déjà  rapporté  par  câblogramme,  cette  session  extraordinaire  a  été  convoquée 
pour  cette  fin. 

J'ai,  etc., 

JAMES  BRYCE. 
Le  très  Honorable 

Sir  Edward  Grey,  Bart,  M  P. 
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(N°  12)      ; 
De  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

ISP  62. 

Ambassade  anglaise, 

Washington,  21  avril  1911. 

Monseigneur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  présente,  le 
bill  soumis  à  la  Chambre  des  Représentants  par  le  Président  Démo- 
crate du  Comité  des  Voies  et  Moyens  pour  donner  effet  au  Traité  de 
Kéciprocité  avec  le  Canada.  Le  bill  paraît  être  le  même  que  celui  qui  a  été  introduit 
à  la  dernière  session  par  M.  McCall,  un  républicain,  pour  les  mêmes  fins,  excepté 
quant  à  l'ajouté  d'une  clause  finale  priant  le  Président  de  négocier  des  arrangements 
additionnels  du  même  genre.  Le  rapport  de  la  majorité  du  Comité  appuyant  la 
mesure  et  le  rapport  de  la  minorité  qui  s'y  oppose  sont  aussi  annexés. 

Bien  que  la  majorité  représente  les  vues  des  Démocrates  dans  le  Comité  et  le 
rapport  de  la  minorité  celles  des  membres  Républicains — les  débats  subséquents  font 
voir  la  divergence  d'opinion  relativement  à  cette  mesure  dans  la  Chambre  des  Repré- 
sentants et  que  cette  question  n'a  pas  été  strictement  envisagée  comme  question  de 
parti.  Les  débats  ont  soulevé  très  peu  l'intérêt  général  et  n'ont  affecté  en  aucune 
façon  l'adoption  du  bill  par  la  Chambre  qui  a  été  effectuée  hier  soir  par  une  majorité 
de  265  à  89.  La  mesure  est  maintenant  transmise  au  Sénat  qui,  dans  l'état  actuel  des 
partis  n'est  dirigé  par  aucune  majorité  définie,  et  cette  mesure  ne  commande  l'appui 
unanime  d'aucun  parti,  il  est  difficile  de  prévoir  ce  qu'il  en  adviendra.  Selon  toute 
probabilité  elle  passera  et  il  est  fort  possible  qu'elle  passe  d'ici  à  un  mois. 

Le  bill  que  le  parti  démocrate  présente  pour  mettre  un  plus  grand  nom- 
'  '  bre  d'articles  sur  la  liste  des  produits  admis  en  franchise  est  aussi  annexé 
au  rapport  du  Comité  qui  est  en  sa  faveur.  Ce  bill  se  rapproche  beaucoup  du  Traité 
de  Réciprocité.  Sa  politique  est  de  donner  plus  d'étendue  à  la  politique  ayant  pour 
but  de  réduire  le  coût  de  la  vie  qui  inspire  le  traité  Canadien  en  enlevant  complète- 
ment les  droits  de  quelques-uns  des  produits  les  plus  importants  sur  lesquels  le  traité 
n'avait  fait  que  diminuer  les  droits  et  en  enlevant  ces  droits  généralement  et  non 
spécialement  pour  le  Canada,  réduisant  par  là  davantage  les  prix  en  augmentant  la 
compétition.  On  a  aussi  l'intention  d'enlever  les  droits  sur  les  articles  en  cuir,  en 
fil  de  fer,  les  instruments  aratoires,  pour  dédommager  le  cultivateur  pour  la  baisse 
rlans  le  prix  ries  denrées  alimentaires. 

J'ai,  etc., 

JAMES    BRYCE. 
Son  Excellence,  î 

Le  Très  Honorable 

Le  Comte  Grky, 

etc.,  etc.,  etc. 
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Feuilleton  de  l'Union  n°  1, 
C.   R.    4412. 
62m  e    Congrès, 
1ère  Session. 

[Rapport    n°  3.] 

DANS  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

12    AVRIL    1911. 

M.  Underwood  présente  le  bill  suivant;  qui  est  renvoyé  au  comité  des  Voies  et  Moyens 
et  ordre  est  donné  de  l'imprimer. 

13  avril  1911. 

Renvoyé  au  comité  général  de  la  Chambre  sur  l'état  de  l'Union  et  ordre  est  donné  de 

l'imprimer. 

Bill  à  l'effet  de  promouvoir  les  relations  commerciales  avec  le  Canada,  et  pour  autre 

fins. 

Qu'il  soit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique  réunis  en  Congrès.  Que  soient  prélevés,  perçus  et  payés  sur  les  articles 
ci-après  énumérés,  les  produits  naturels  on  manufacturés  du  Canada,  lorsqu'ils 
seront  importés  de  là  aux  Etats-Unis  ou  à  aucune  de  ces  possessions  (sauf  les  îles 
Philippines  et  les  îles  de  Gnam  et  de  Tutuila),  au  lieu  des  droits  maintenant  imposés, 
perçus  et  payés,   les  droits  suivants,   savoir: 

Viandes  fraîches  :  Bœuf,  veau,  mouton,  agneau,  porc  et  toute  autre  viande  fraîche 
ou  réfrigérée,  excepté  le  gibier,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Lard  et  jambons,  non  en  boîtes  ou  en  jarres,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Viandes  de  toutes  sortes,  séchées,  fumées,  salées,  dans  la  saumure,  ou  préparées 
ou  conservées  de  quelque  manière  que  ce  soit,  non  autrement  prévue,  un  centin  et  un 
quart  la  livre. 

Viandes  et  volailles  en  conserve,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Extrait  de  viande,  liquide  ou  non,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux,  mélanges  de  saindoux  et  ses  produits,  la  cottolène  et  la  stéarine  végé- 
tale et  animale,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 

Suif,  quarante  centins  les  cent  livres. 

Jaune  d'œuf,  albumine  d'œuf,  albumine  de  sang,  sept  et  demi  pour  cent  ad 
valorem. 

Poissons  (excepté  les  crustacés)  de  toute  dénomination,  conservés  dans  l'huile, 
dans  des  boîtes  de  ferblanc,  y  compris  le  poids  de  l'emballage:  (a)  quand  la  boîte  pèse 
plus  de  vingt  onces  et  pas  plus  de  trente-six  onces  chacune,  cinq  centins  la  boîte; 
(b)  pesant  au-dessus  de  douze  onces  et  pas  plus  de  vingt  onces  chacune,  quatre  centins 
la  boîte;  (c)  pesant  douze  onces  ou  moins  chacune,  deux  centins  la  boîte;  (d)  pesant 
trente-six  onces  ou  plus  chacune  ou  lorsque  conservés  dans  l'huile,  dans  des  bouteilles, 
jarres  ou  barrils,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Tomates  et  autres  légumes,  y  compris  le  maïs,  en  boîtes  ou  autres  emballages 
hermétiquement  fermés  y  compris  le  poids  de  la  boîte,  un  centin  et  un  quart  la  livre. 
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Fleur  de  blé,  semoule  et  farine  de  seigle,  cinquante  centins  le  barils  de  cent  qua- 
tre-vingt-seize livres. 

Farine  d'avoine  et  avoine  roulée,  y  compris  le  poids  du  papier  l'enveloppant,  cin- 
quante centins  les  cent  livres. 

Farine  de  maïs,  douze  centins  et  demi  les  cent  livres. 

Orge  et  malte,  quarante-cinq  centins  les  cent  livres. 

Orge  mondé,  perlé  ou  l'orge  perlé  moulu  un  demi-centin  la  livre. 

Farine  de  sarrazin,  un  demi-centin  la  livre. 
Pois  fendus,  séchés,  sept  centins  et  demi  le  boisseau    de  soixante  livres. 

Préparations  alimentaires  de  céréales  non  autrement  prévues  dans  cette  liste, 
dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Son,  gruau  et  autres  déchets  de  grains  employés  pour  la  nourriture  des  animaux, 
douze  centins  et  demi  pour  cent  les  cent  livres. 

Macaroni  et  vermicelle,  un  centin  la  livre. 

Biscuits,  oublies  et  gâteaux,  quand  ils  sont  sucrés  avec  du  sucre,  du  miel,  de  la 
mélasse  ou  autre  matière,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Biscuits,  oublies,  gâteaux  et  autre  articles  cuits,  composés  en  tout  ou  en  partie 
d'œufs  ou  de  toute  sorte  de  farine  ou  de  blé  ou  de  maïs,  lorsque  combinés  avec  le  cho- 
colat, les  noix,  les  fruits  ou  les  pâtisseries;  aussi  les  écorces,  le  maïs  crevé,  les  noix, 
les  fruits  recouverts  de  sucre,  le  sucre  candi,  et  les  pâtisseries  de  toutes  sortes,  trente- 
deux  centins  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Marinades,  y  compris  les  noix  salées,  sauces  de  toutes  sortes,  et  poissons  en  pâte  ou 
en  sauce,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Jus  de  cerises,  jus  de  prunes,  et  autres  jus  de  fruits  et  sirops  de  fruits,  non  alcoo- 
lisé, dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Eaux  minérales  et  imitations  d'eaux  minérales  naturelles,  en  bouteilles  ou  en 
cruches,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Huiles  essentielles,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vignes,  groseilles  à  maquereau,  framboises  et  groseilles  à  grappes,  dix-sept  et 
demi  pour  pour  cent  ad  valorem. 

Véhicules  aratoires  et  leurs  parties,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Charrues,  dents  et  disques  de  herses,  faucheuses,  moissonneuses,  lieuses,  semoirs 
et  planteurs  aratoires,  moisonneuses  simples,  à  cheval,  bineuses,  râteaux,  séparateurs 
de  machines  à  battre,  y  compris  les  amelonneurs,  appareils  pour  la  mise  en  sacs,  le 
pesage  et  l'alimentation  automatique  des  machines,  et  les  parties  de  ces  machines 
finies  importées  pour  les  réparations,  quinze  pour  cent  ad  valorem. 

Machines  locomobiles  avec  chaudières,  manèges  et  machines  locomotives  pour  la 
ferme,  machines  à  charger  le  foin,  machines  à  hacher  le  fourrage,  hachoirs,  concas- 
seurs  de  grains,  vanneuses,  faneuses,  distributeurs  d'engrais,  sarcloirs,  et  moulins  à 
vent,  et  parties  complètes  de  ces  machines  importées  pour  les  réparations,  non  compris 
les  arbres  de  transmission,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Meules  à  aiguiser,  en  grès,  non  montée,  complète  ou  non,  cinq  centins  les  cent 
livres. 

Pierre  de  taille,  granit,  pierre  à  sablon,  pierre  à  chaux,  et  tout  autre  pierre  à 
monument  ou  pour  les  bâtiments  (non  compris  le  marbre,  la  brèche,  et  l'onyx)  non 
manufacturés  ou  non  taill  s,  sciés  ou  polis,  douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Ardoise  à  toiture,  cinquante-cinq  cents  le  carré  de  cent  pieds. 

Blocs  de  pavages  vitrifiés,  non  ornés  ou  décorés  en  aucune  manière,  et  blocs  de 
pavage  en  pierre,  dix-huit  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Ardoise  à  toiture,  cinquante-cinq  cents  le  carré  de  cent  pieds. 

Oxyde  de  fer,  comme  couleur,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Amiante,  plutôt  manufacturé  que  moulue;  tous  articles  en  amiante  ou  dont 
l'amiante  est  l'élément  constitutif  excédant  en  valeur  tout  autre,  y  compris  les  tissa- 
ges fabriqués,  le  tout  ou  en  valeur  principale  en  amiante,  vingt-deux  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 
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Encre  à  imprimer,  dix-seut  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Coutellerie,  plaquée  ou  non — couteaux  de  poches,  canifs,  ciseaux  et  tondeuses, 
couteaux  et  fourchettes  pour  fins  domestiques,  fusil  de  table,  vingt  sept  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Cloches  et  gongs,  équerres  en  cuivre  pour  imprimeur,  vingt-sept  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Cuvettes,  urinoirs,  et  autres  appareils  de  plomberie  pour  les  salles  de  bains  et  les 
chambres  de  toilette  ;  baignoires,  éviers  et  cuves  à  lessive  en  faïence,  en  grès  en  ciment 
ou  en  terre,  ou  en  d'autres  matériaux,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Instruments  de  fanfare  en  cuivre,  vingt-deux  et  demie  pour  cent  ad  valorem  . 

Horloges,  montres,  enrégisteurs  de  l'heure,  clefs  d'horloges  et  de  montres, 
caisses  d'horloges,  et  mouvements  d'horloges,  vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valo- 
rem. 

Casiers  en  bois  et  cabinets  pour  contenir  les  caractères  d'imprimerie,  vingt-sept 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Farine  de  bois,  vingt-deux  pour  cent  ad  valorem. 

Canots  et  petits  bateaux  de  bois,  n'étant  pas  mus  par  un  pouvoir,  vingt-deux 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Plumes  brutes,  non  montées,  colorées  ou  autrement  travaillées,  douze  et  demi 
pour  cent  ad  valorem. 

Pansements  antiseptiques,  tels  que  cotons  absorbant,  ouate,  charpie,  laine 
d'agneau,  étouppe,  jute,  gaze  et  filasse,  préparés  pour  pansements  chirurgicaux,  médi- 
camentés  ou  non,  ceintures  et  bandages  chirurgicaux,  pessaires  et  suspensoires  de 
toute  sorte,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Glaces,  non  biseautées,  en  feuilles  ou  carreaux  excédant  sept  pieds  carrés  et 
n'excédant  pas  vingt-cinq  pieds  carrés  chacun,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 

Véhicules  à  moteur,  autres  que  les  chemins  de  fer  et  tramways,  et  les  automobiles 
et  leurs  parties,  non  compris,  bandages  en  caoutchouc,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Marmites  en  fer  ou  en  acier  pour  la  fabrication  du  bois  de  pulpe,  vingt-sept 
et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Boîtes  d'instruments  de  musique  et  coffrets,  boîtes  ou  étuis  de  fantaisie,  serviettes, 
sacoches,  réticules,  porte-cartes,  bourses,  portefeuilles,  portefeuilles  à  hameçons  pour 
mouches  artificielles,  tous  les  articles  ci-dessus  composées  de  cuir  ou  en  valeur  prin- 
cipale, trente  pour  cent  ad  valorem. 

Aluminum  brut,  cinq  cents  la  livre. 

Aluminum  en  plaques,  en  feuilles,  en  barres,  et  en  tiges  huit  cents  la  livre. 

Lattes,  dix  cents  le  mille. 

Bardeaux,  trente  cents  le  mille. 
Planches  sciées  et  applanies  ou  rabotées  sur  une  face,  cinquante  cents  le  mille  pieds, 
mesure  de  planche;  aplanies  ou  rabotées  d'un  côté,  ou  à  languettes  et  rainures,  ou 
aplanies  ou  rabotées  des  deux  côtés,  soixante-quinze  cents  les  mille  pieds,  mesure  de 
planche;  aplanies  ou  rabotées  de  trois  côtés,  ou  aplanies  et  rabotées  de  deux  côtés  et 
à  languettes  et  à  rainures,  un  dollar  et  douze  centins  et  demi  les  mille  pieds,  mesure 
de  planche;  aplanies  et  rabojfcées  des  quatre  côtés,  un  dollar  et  cinquante  centins  les 
mille  pieds,  mesure  de  planche;  et  en  calculant  la  valeur  de  la  mesure  de  planche 
sous  cette  section,  aucune  réduction  ne  sera  faite  sur  la  mesure  de  planche  à  raison 
du  fait  que  le  bois  aurait  été  plané,  à  languettes,  et  à  rainures. 

Minerai  de  fer,  y  compris  le  minerai  de  fer  qui  contient  du  manganèse,  et  la 
scorie  ou  le  résidu  des  pyrites  brûlées,  dix  cents  la  tonne:  Pouvu  que  dans  l'imposi- 
tion et  la  perception  des  droits  sur  le  minerai  de  fer  aucune  réduction  ne  soit  faite 
sur  le  poids  du  minerai  à  cause  des  saletés  qui  pourraient  s'y  ajouter  chimiquement 
ou  phisiquement. 

Houille  menue  de  toute  sorte,  pouvant  passer  à  travers  un  tamis  d'un  demi-pouce, 
quinze  cents  la  tonne. 
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Pourvu,  Que  les  droits  ci-dessus  énumérés  n'entrent  en  force  que  lorsque  le  prési- 
dent des  Eats-Unis  aura  lancé  une  proclamation,  après  avoir  eu  une  preuve  satisfai- 
sante que  les  produits  naturels  ou  manufacturés  des  Etats-Unis  ;  ou  de  ses  possessions 
(excepté  les  Iles  Philippines  et  les  Iles  de  Guam  et  de  Tutuila)  lorsqu'ils  sont  impor- 
tés de  là  au  Canada,  des  droits  n'excédant  pas  les  suivants  sont  imposés,  savoir: 

Viandes  fraîches:  Bœuf,  veau,  mouton,  agneau,  porc,  et  toutes  autres  .viandes 
fraîches  ou  réfrigérées,  excepté  le  gibier,  un  cent  et  un  quart  la  livre. 

Lard  fumé  et  jambon,  non  en  boîtes  ou  en  jarres,  un  cent  et  un  quart  la  livre. 

Viandes  de  toutes  espèces,  séchées,  fumées,  salées,  dans  la  saumure  ou  préparées 
ou  conservées  de  quelque  manière  que  ce  soit,  non  autrement  prévues,  un  cent  et  un 
quart  la  livre. 

Viandes  et  volailles  en  conserve,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Extraits  de  viandes,  liquides  ou  non,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux,  mélanges  de  saindoux  et  ses  produits,  la  cottolène  et  la  stéarine  vég  - 
taie  et  animale,  un  cent  et  un  quart  la  livre. 

Suif,  quarante  cent  les  cent  livres. 

Jaune  d'oeuf,  albumine  d'oeuf,  aloumine  de  sang,  sept  et-  demi  pour  cent  ad 
valorem. 

Extraits  de  viandes,  liquides  ou  non,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Saindoux,  mélanges  de  saindoux  et  ses  produits,  la  cottolène  et  la  stéarine  végé- 
tale et  animale,  un  cent  et  un  quart  la  livre. 

Suif,  quarante  cents  les  cent  livres. 

Jaune  d'ceuf,  albumine  d'ceuf,  albumine  de  sang,  sept  et  demie  pour  cent  ad 
valorem. 

Poissons  (excepté  les  coquillages)  de  toutes  dénominations,  conservés  dans  l'huile, 
dans  des  boîtes  de  ferblanc,  y  compris  le  poids  de  l'emballage,  (a)  quand  la  boîte  pèse 
plus  de  vingt  onces  et  pas  plus  de  trente-six  onces  chacune,  cinq  cents  la  boîte;  (h) 
pesant  au-delà  de  douze  onces  et  pas  plus  de  vingt  onces  chacune,  quatre  cents  la 
boîte;  (c)  pesant  douze  onces  ou  moins  chacune,  deux  cents  la  boîte;  (d)  pesant 
trente-six  onces  ou  plus  chacune  ou  lorsque  conservés  dans  l'huile  ou  dans  des 
bouteilles,  jarres  ou  barils,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Tomates  et  autres  légumes,  y  compris  le  maïs  en  boîtes  ou  autres  emballages 
hermétiquement  fermés  y  compris  le  poids  de  la  boîte,  un  cent  et  un  quart  la  livre. 

Fleur  de  blé  semoule  et  farine  de  seigle,  cinquante  cents  le  baril  de  cent  quatre- 
vingt-seize  livres. 

Earine  d'avoine  et  avoine  roulée  y  compris  le  poids  du  papier  l'enveloppant,  cin- 
quante cents  les  cent  livres. 

Farine  de  maïs,  douze  cents  et  demie  les  cent  livres. 

Orge  de  malte,  quarant-cinq  cents  les  cent  livres. 

Orge  mondé,  perlé  ou  orge  perlé  ou  moulé,  un  demi-cent  la  livre. 

Pois  fendus,  séchés,  sept  cents  et  demie  le  boisseau  de  soixante  livres. 

Préparations  alimentaires  de  céréales  non  autrement  prévues  dans  cette  liste, 
dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Son,  gruau  et  autres  déchets  de  grains  employés  pour  la  nourriture  des  animaux, 
douze  cents  et  demi  pour  cent  les  cent  Hvres. 

Macaroni  et  vermicelle,  un  cent  la  livre. 

Biscuits,  oublies  et  gâteaux  et  autres  articles  cuits,  composés  en  tout  ou  en  partie 
d'œufs  ou  de  toute  sorte  de  farine  de  blé  ou  de  maïs  lorsque  combinés  avec  le  choco- 
lat, les  noix,  les  fruits  et  les  pâtisseries  de  toutes  sortes,  trente-deux  et  demi  pour 
cent  ad  volorem. 

Sucre  d'érable  et  sirop  d'érable,  un  cent  la  livre. 

Pickles,  y  compris  les  noix  salées  sauces  de  toutes  sortes  et  poissons  en  pâte  ou 
en  sauces,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Jus  de  cerises,  jus  de  prunes  ou  vin  de  prunes  et  autres  jus  de  fruits,  et  sirop 
de    fruits,   sans   alcool,  dix-sept  et  demi    pour  «'eut  ad  valorem. 
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Eaux  minérales  et  imitations  d'eaux  minérales  naturelles  en  bouteilles  ou  en 
cruches,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Huiles  essentielles,  sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Vignes,  groseilles  à  maquereau,  framboises  et  groseilles  à  grappes,  dix-sept  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Véhicules  aratoires  et  leurs  parties,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Charrues,  dents,  et  disques  de  herses,  faucheuses,  moissonneuses,  lieuses,  semoirs 
et  planteurs  aratoires,  moissonneuses  simples,  râteaux  à  cheval,  bineuses,  séparateurs 
de  machines  à  battre,  y  compris  les  ameulonneurs,  les  appareils  pour  la  mise  en  sac,  le 
pesage  et  l'alimentation  automatique  des  machines  et  les  parties  de  ces  machines  finies 
importées  pour  les  réparations,  quinze  pour  cent  ad  valorem. 

Machines  locomobiles  avec  chaudières  manèges  et  machines  locomotives  pour 
la  ferme,  machines  à  charger  le  foin,  machines  à  arracher  les  patates,  machines  à 
hacher  le  fourrage,  concasseurs  de  grains,  vanneuses,  faucheuses,  rouleaux  pour  la 
ferme,  distributeurs  d'engrais,  sarcloirs,  et  moulins  à  vent,  et  parties  complètes  de  ces 
machines  importées  pour  les  réparations,  non  compris  les  arbres  de  transmission, 
vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Meules  à  aiguiser  en  grès  non  montées,  complètes  ou  non,  cinq  cents  les  cent 
livres. 

Pierre  de  taille,  granit,  pierre  à  sablon,  pierre  à  chaux  et  toute  autre  pierre  à 
monument  ou  pour  les  constructions,  non  compris  le  marbre,  la  brèche  et  l'onyx,  non 
manufacturés  ou  non  taillés,  sciés  ou  polis,  douze  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Ardoises  à  toiture,  cinquante-cinq  cents'  le  carré  de  cent  pieds. 

Blocs  de  pavages  vitrifiés,  non  ornés  ou  décorés  en  aucune  manière,  et  blocs  de 
pavages  en  pierre,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Oxyde   de  fer,   comme  couleur,  vingt-deux  et  demi   pour  cent  ad  valorem. 

Amiante,  autrement  manufacturée  que  moulue,  produits  d'amiante  ou  articles 
dont  l'amiante  est  l'élément  constitutif,  excédant  en  valeur  toute  autre,  y  compris  les 
tissages  fabriqués,  le  tout  ou  en  valeur  principale  en  amiante,  vingt-deux  et  demi 
pour  cent  ad  valorem. 

Encre  à  imprimerie,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Coutellerie,  plaquée  ou  non,  couteaux  de  poches,  canifs,  ciseaux  et  tondeuses,  cou- 
teaux et  fourchettes  pour  fins  domestiques,  fusils  de  table,  vingt-sept  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Cloches  et  gongs,  querres  en  enivre  pour  imprimeurs,  vingt-sept  et  demi  pour 
cent  ad  valorem. 

Cuvettes,  urinoirs  et  autres  appareils  de  plomberie  pour  les  salles  de  bain  et  les 
chambres  de  toilette;  baignoires,  éviers  et  cuves  à  lessive  en  faïence,  en  grès,  en  ci- 
ment ou  en  terre  ou  en  d'autres  matériaux,  trente-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Instruments  de  fanfares  en  cuivre,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Horloges,  montres,  enregistreurs  de  l'heure,  clefs  d'horloges  et  de  montres,  caisses 
d'horloges  et  mouvements  d'horloges,  vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Casiers  en  bois  et  cabinets  pour  contenir  les  caractères  d'imprimerie,  vingt-sept  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Farine  de  bois,  vingt-deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Canots  et  petits  bateaux  en  bois,  n'étant  pas  mus  par  un  pouvoir,  ving-deux  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Plumes  brûlées  non  montées,  color  es  ou  autrement  travaillées,  douze  et  demi 
pour  cent  ad  valorem. 

Pansements  antiseptiques,  tels  que  coton  absorbant,  ouate,  charpie,  laine  d'a- 
gneau, étouppe,  jute,  gaze  et  filasse  préparés  pour  pansements  chirurgicaux,  médica- 
mentés  ou  non,  ceintures  et  bandages  chirurgicaux,  pessaires  et  suspensoirs  de  toutes 
sortes,  dix-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem. 

Glaces  non  bisautées  en  feuilles  ou  carreaux  excédant  sept  pieds  carrés,  et  n'excé- 
dant pas  vingt-cinq  pieds  carrés  chacun,  ving-cinq  pour  cent  ad  valorem. 
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Véhicules  à  moteurs  autres  que  les  chemins  de  fer  et  tramways  et  les  automobiles 
et  leurs  parties,  non  compris  les  bandages  en  caoutchoux,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Marmites  en  fer  ou  en  acier  pour  la  fabrication  du  bois  de  pulpe,  vingt-sept  et 
demi  pour  cent  ad  valorem. 

Boîtes  d'instruments  de  musique  et  coffrets,  boîtes  ou  étuis  de  fantaisie,  serviettes, 
sacoches,  réticules,  portefeuilles  à  hameçons  pour  mouches  artificielles,  tous  les  articles 
ci-dessus  composés  de  cuir  ou  en  valeur  pricipale,  trente  pour  cent  ad  valorem. 

Ciment,  ciment  de  Portland  et  ciment  hydraulique  ou  chaux  hydraulique,  en 
barils,  sacs  ou  banques,  y  compris  le  poids  de  remballage  pour  les  droits,  onze  cents 
le  cent  livres. 

Arbres:  Pommiers,  cerisiers,  poiriers,  pruniers  et  cognassiers,  de  toutes  espèces, 
et  petits  pêchers  connus  sous  le  nom  de  June  buds,  deux  cents  et  demi  chacun. 

Lait,  condensé,  y  compris  le  poids  du  contenant,  deux  cents  la  livre. 

Biscuits  non  sucrés,  vingt  pour  cent  ad  valorem. 

Fruits  en  boîtes  de  fer-blanc  hermétiquement  fermées  ou  autres  emballages  hermé- 
tiques, y  compris  le  poids  des  boîtes  ou  autres  emballages,  deux  cents  la  livre. 

Pistaches  de  terre  avec  l'écorce,  une  cent  la  livre. 

Pistaches  de  terre  décortiquées,  une  demi-cent  la  livre. 

Houille  bitumineuse,  ronde  et»  tout  venant,  y  compris  celle  qui  ne  passera  pas  à 
travers  un  tamis  de  trois  quarts  de  pouce,  quarante-cinq  cents  la  tonne. 

Que  les  articles  mentionnés  dans  les  paragraphes  suivants,  les  produits  naturels 
et  manufacturés  du  Canada,  lorsqu'ils  seront  importés  de  ce  pays  aux  Etats-Unis  ou 
à  aucune  de  ses  possessions  (excepté  les  Iles  Philippines  et  les  îles  de  Guam  et  de 
Tutuila),  seront  admis  en  franchise,  savoir: — 

Animaux  vivants  :  Bétail,  chevaux  et  mulets,  porcs,  moutons,  agneaux  et  tous 
autres  animaux  vivants. 

Volailles,  mortes  ou  vivantes. 

Blé,  seigle,  avoine,  orge  et  sarrasin,  pois  séchés  et  fèves,  comestibles. 

Blé-d'inde,  blé-d'inde  sucré,  ou  maïs. 

Foin,  paille  et  pois  à  vaches. 

Légumes  frais:  Pommes  de  terre,  patates,  navets,  oignons,  choux  et  tous  autres 
légumes  dans  leur  état  naturel. 

Fruits  frais:  Pommes,  pêches,  poires,  raisins,  baies  et  tout  autre  fruit  comes- 
tible dans  leur  état  naturel,  excepté  les  citrons,  les  oranges,  les  limons,  les  pample- 
mousses et  les  ananas. 

Fruits  séchés:  Pommes,  pêches,  poires  et  abricots  séchés,  tapés  ou  séchés  à  l'air 
ou  au  feu. 

Produits  de  la  laiterie:  Beurre,  fromage,  et  lait  et  crème,  frais:  Pourvu  Que 
les  bidons  qui  servent  à  transporter  le  lait  ou  la  crème  puissent  passer,  allant  et  venant, 
entre  les  deux  pays,  en  franchise,  suivant  les  règlements  que  chacun  des  gouverne- 
ments peut  prescrire. 

Œufs  des  volailles,  de  la  ferme  dans  l'écaillé. 

Miel. 

Huile  de  cotonnier. 

Graines:  Graine  de  lin,  graine  de  contonnier  et  autres  graines  produisant  l'huile; 
graines  d'herbe,  y  compris  la  graine  de  mil  et  de  trèfle;  graines  (pour  jardins  et 
champs  et  autres  graines  non  autrement  spécifiées  dans  ce  paragraphe,  en  paquets 
pesant  plus  d'une  livre  chacun  (non  compris  les  graines  de  fleurs). 

Poissons  de  toutes  espèces,  frais,  gelés  conservés  dans  la  glace,  salés,  ou  conservés 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  excepté  les  sardines  et  autres  poissons  conservés  dans 
l'huile;  et  les  coquillages  de  toutes  sortes,  y  compris  les  huîtres,  les  homards  et  peignes 
frais  ou  conservés,  l'emballage  compris. 

Huile  do  phoques,  de  harengs,  de  baleines  et  d'autres  poissons,  y  compris  l'huile 
de  morue:  Pourvu,  que  l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque,  et  de 
poissons  de  toute  espèce  qui  sont  le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pêcheurs 
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des  Etats-Unis  soit  admise  au  Canada  comme  des  produits  des  Etats-Unis,  et,  de  la 
même  façon,  l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoque,  et  de  poisson  de 
toute  espèce  qui  sont  le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pêcheurs  du  Canada, 
soit  admise  aux  Etats-Unis  comme  produit  du  Canada. 

Sel. 

Eaux  minérales,  naturelles,  non  en  bouteilles  ni  en  cruches. 

Bois  de  construction,  coupé,  aplati  ou  équarri  autrement  que  par  la  scie,  et  billes 
en  bois  ronds  dont  on  se  sert  pour  les  espars  ou  dans  la  construction  des  quais. 

Madriers  et  planches  et  autres  bois  d'œuvre,  sciés  mais  non  autrement  ouvrés. 

Billes  à  pavage,  traverses  de  chemins  de  fer,  poteaux  pour  téléphone,  trolley 
éclairage  électrique  et  de  télégraphe  en  cèdre  ou  en  d'autres  bois. 

Douves  en  bois  de  toute  sorte,  pas  autrement  ouvrés  que  taillées  en  fuseaux  et 
biseautées,  et  billes  à  douves. 

Piquets  et  pieux. 

Plâtre  de  roche  ou  gypse,  naturel  et  non  moulu 

Mica,  à  l'état  brut  seulement,  et  mica,  moulu  ou  passé  ai»  tamis. 

Feldspath,  à  l'état  brut,  pulvérisé  ou  moulu. 

Amiante,  moulu  seulement. 

Fluor  de  calcium,  à  l'état  naturel,  non  moulu. 

Glycérine,  brute  non  purifi  . 

Talc,  moulu,  tamisé  ou  précipité,  naturellement  ou  artinciellement,  ne  devant  pas 
servir  à  la  toilette. 

Sulfate  de  soude  ou  barille  de  soude,  et  cendres  de  soude. 

Extraits  d'écorce  de  pruche. 

Electrodes  de  cardone. 

Laiton  en  barres  et  tringles,  en  botte  ou  autrement,  au  moins  de  six  pieds  de  lon- 
gueur, et  laiton  en  bandelettes,  feuilles  ou  plaques,  ni  polies,  ni  planées,  ni  enduites. 

Crémeuses  de  toute  description  et  parties  de  ces  machines  pour  les  réparer. 

Feuilles  et  bandes  de  fer  et  d'acier  laminées,  du  numéro  quatorze  de  jauge  ou 
plus  mince,  galvanisées  ou  enduites  de  zinc,  de  fer-blanc  ou  d'autre3  métaux,  ou  non. 

Fil  d'acier  fondu  au  creuset,  estimé  au  moins  à  six  cents  la  livre. 

Fil  de  fer  ou  d'acier  galvanisé,  ondulé  ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize 
de  jauge. 

Machines  à  fondre  les  caractères  et  à  composer,  et  leurs  parties,  propres  à  servir 
dans  les  ateliers  d'imprimerie. 

Ronces  artificielles  ou»  acier,  galvanisé  ou  non  pour  clôtures. 

Coke. 

Tiges  à  fil  de  fer  ou  d'acier,  en  botte,  d'au  plus  trois  huitièmes  de  pouce  de  dia- 
mètre, et  pas  moindre  que  numéro  six  de  jauge. 

Pourvu,  que  les  articles  ci-dessus  énumérés,  les  produits  naturels  et  manufacturés 
du  Canada,  seront  admis  en  franchise,  lorsque  le  Président  des  Etats-Unis  aura  lancé 
une  proclamation  après  avoir  eu  une  preuve  satisfaiasnte  que  les  produits  naturels 
ou  manufacturés  de3  Etats-Unis;  ou  de  ses  possessions  (excepté  les  Iles  Philippines 
et  les  îles  de  Guam  et  de  Tutuila)  soient  admis  en  franchise  au  Canada,  savoir: — 

Animaux  vivants:  Bétail,  chevaux  et  mulets,  porcs,  moutons,  agneaux,  et  tous 
autres  animaux  vivants. 

Volailles,  mortes  ou  vivantes. 

Blé,  seigle  avoine,  orge,  et  sarrasin,  pois  sèches  et  fèves,  comestibles. 

Blé-d'inde,  blé-d'inde  sucré,  ou  maïs   (excepté  au  Canada  pour  distillation). 

Foin,  paille,  et  pois  à  vaches. 

Légumes  frais:  Pommes  de  terre,  pommes  de  terre  (douces),  navets,  oignons, 
choux  et  tous  autres  légumes  dans  leur  état  naturel. 

Fruits  frais:  Pommes,  pêches,  poires,  raisin,  baies  et  tous  autres  fruits  commes- 
tibles  dans  leur  état  naturel. 
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Fruits  séchés:  Pommes,  pêches,  poires  et  abricots,  séchés,  tapés  ou  séchés  à  l'air 
ou  au  feu. 

Produits  de  la  laiterie:  Beurre,  fromage,  et  crème  et  lait  frais —  pourvu,  que  les 
bidons  qui  servent  à  transporter  le  lait  ou  la  crème  puissent  passer,  allant  et  venant 
entre  les  deux  pays,  en  franchise,  suivant  les  règlements  que  chacun  des  gouvernements 
peut  prescrire. 

Œufs  des  volailles  de  la  ferme  dans  l'écaillé. 

Miel. 

Huile  de  cotonnier. 

Graines:  Graine  de  lin,  graine  de  cotonnier  et  autres  graines  produisant  de  l'huile; 
grained'herbe,  y  compris  la  graine  de  mil  et  de  trèfle;  graines  pour  jardin®  lt(t 
champs,  et  autres  graines  non  autrement  spécifies  dans  ce  paragraphe,  en  paquets 
n'excédant  pas  une  livre  chacun  (non  compris  les  graines  de  fleur). 

Poissons  de  toutes  espèces,  frais,  gelés,  conservés  dans  la  glace,  salés  ou  conservés 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  excepté  les  sardines  et  autres  poissons  conservés  dans 
l'huile;  et  coquillages  de  toutes  sortes,  y  compris  huîtres,  homards,  et  peignes  dans 
toute  condition,  frais  ou  conservés,  y  compris  l'emballage. 

Huile  de  phoques,  de  harengs,  de  baleines,  et  d'autres  poissons,  y  compris  l'huile 
de  morue:  Pourvu,  que  l'huile  de  poisson,  l'huile  de  baleine,  l'huile  de  phoques,  et  de 
poissons  de  toutes  espèces,  qui  sont  le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pécheurs 
des  Etats-Unis,  soit  admise  au  Canada  comme  produit  des  Etats-Unis,  et  pareillement 
que  l'huile  de  poissons,  l'huile  de  baleines,  l'huile  de  phoques,  et  de  poissons  de  toutes 
espèces,  qui  sont  le  produit  des  pêcheries  exploitées  par  les  pêcheurs  du  Canada,  soit 
admise  aux  Etats-Unis  comme  le  produit  du  Canada. 

Sel. 

Eaux  minérales,  naturelles,  non  en  bouteilles  ni  en  cruches. 

Bois  de  construction,  coupé,  aplati  ou  équarri  autrement  que  par  la  scie,  et  billes 
en  bois  rond  dont  on  se  sert  pour  les  espars  ou  dans  la  construction  des  quais. 

Madriers  et  planches  et  autres  bois  d'œuvre,  sciés  mais  non  autrement  ouvrés. 

Billes  à  pavage,  traverses  de  chemins  de  fer,  poteaux  pour  téléphone,  trolley, 
éclairage  électrique  et  de  télégraphe,  en  cèdre  ou  en  d'autre  bois. 

Douves  en  bois  de  toute  sorte,  pas  autrement  ouvrées  que  taillées  en  fuseaux  et 
biseautées,  et  billes  à  douves. 

Piquets  et  pieux. 

Plâtre  de  roche  ou  gypse,  naturel  et  non  moulu. 

Mica,  à  l'état  brut,  moulu  ou  tamisé. 

Feldspath,  à  l'état  brut,  pulvérisé  ou  moulu. 

Amiante,  moulu  seulement. 

Fleur  de  calcium,  à  l'état  naturel,. non  moulue. 

Glycérine,  brute,  non  purifiée. 

Talc,  moulu,  tamisé  ou  précipité,  naturellement  ou  artificiellement,  non  pour  fins 
de  toilette. 

Sulfate  de  soude,  ou  barille  de  soude,  et  cendres  de  soude. 

Extraits  d'écorce  de  pruehe. 

Electrodes  de  carbone. 

Laiton  en  barres  et  tringles,  en  botte  ou  autrement,  au  inoins  de  six  pieds  de  lon- 
gueur, et  laiton  en  bandelettes,  feuilles  ou  plaques,  ni  polies,  ni  planées,  ni  enduites. 

Crémeuses  de  toute  description,  et  parties  de  ces  machines  pour  les  réparer. 

Feuilles  et  bandes  de  fqr  et  d'acier  laminées,  du  numéro  quatorze  de  jauge  ou  plus 
mince,  galvanisées  ou  enduites  de  zinc,  fer-blanc,  ou  d'autres  métaux,  ou  non. 

Fil  d'acier  fondu  au  creuset,  estimé  au  moins  à  six  cents  la  livre. 

Fil  de  fer  galvanisé,  ondulé,  ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize  de  jauge. 

Machines  à  fondre  les  caractères  el  ;"i  composer,  et  l<-urs  parties,  propres  à  servir 
dans  les  ateliers  d'imprimerie. 
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Ronces  artificielles  fer  ou  acier,  galvanisé  ou  non  pour  clôtures. 

Coke. 

Tiges  à  fil  de  fer  ou  d'acier  en*  botte,  d'au  plus  trois-huitièmes  de  pouce  de  dia- 
mètre, et  pas  moins  que  numéro  six  de  jauge. 

Sec.  2.  Bois  de  pulpe  moulu  mécaniquement  ;  bois  de  pulpe,  chimique,  blanchi  ou 
non;  papier  à  imprimer  les  nouvelles,  et  autre  papier,  étais  à  tremper,  manufacturer 
de  la  pulpe  de  bois  mécanique  ou  chimique,  ou  dont  telle  pulpe  est  l'élément  de  prin- 
cipale valeur,  coloré  dans  la  pulpe  ou  non  coloré,  et  évaluée  à  pas  plus  de  quatre  cents 
la  livre,  non  compris  les  papiers  à  bordure  imprimés  ou  décorés,  étant  des  produits  du 
Canada,  lorsqu'ils  sont  importés  de  là  directement  aux  Etats-Unis,  sera  admis  en 
franchise,  à  condition  qu'aucun  droit  d'exportation,  honoraires  sur  permis  d'exporta- 
tion ou  toute  autre  charge  d'exportation  quelconque  (soit  sous  forme  de  charge  addi- 
tionnelle ou  de  permis  ou  autrement),  ou  toute  prohibition  ou  restriction  de  toute 
manière  d'exporter  (soit  par  la  loi,  par  ordonnance,  règlement,  relation  contitionnelle 
ou  autre,  directement  ou  indirectement),  aura  été  imposée  sur  tel  papier,  planche  ou 
bois  de  pulpe,  ou  sur  le  bois  servant  à  la  fabrication  de  tel  papier  ou  planche. 

Sec  3.  Que,  aux  fins  de  réajuster  davantage  les  droits  sur  les  importations  aux 
Etas-Unis  d'un  article  ou  des  articles  qui  sont  les  produits  naturels  ou  manufacturés 
du  Canada,  et  sur  l'exportation  au  Canada  d'un  article  ou  des  articles  qui  sont  les 
produits  naturels  ou  manufacturés  des  Etats-Unis  le  Président  des  Etats-Unis  est 
autorisé  et  il  est  prié  de  négocier  des  arrangements  commerciaux  avec  le  Canada  dans 
lesquels  des  concessions  mutuelles  sont  faites  ayant  en  vue  des  relations  plus  libres 
et  un  grand  réciproque  du  commerce:  Pourvu,  toutefois,  que  le  dit  traté  db  com- 
merce, avant  de  venir  en  force,  soit  soumis  au  Congrès  des  Eta's  Unis  pour  être 
ratifié  ou  rejeté. 
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1ère  Session    C  Chambre  des  Représentants.  h^'h 

62ème  Congrès,/  jRap.  n°  3. 

EECIPKOCITE  AVEC  LE  CANADA. 


18  avril  1911. — Rapporté  à  la  Chambre  formée  en  Comité  général  sur  l'état  de  l'Union 

et  ordre  est  donné  de  l'imprimer. 


M.  Dalzell,  du  comité  des  Voies  et  Moyens,  soumet  les  vues  suivantes  comme  étant 

celles  de  la  Minorité. 

[Pour   accompagner   C.R.  4412.] 

Les  soussignés,  membres  du  comité  des  Voies  et  Moyens  ne  peuvent  souscrire 
avec  la  majorité  du  comité  qui  a  fait  un  rapport  favorable  au  'Bill  pour  promouvoir 
les  relations  commerciales  réciproques  avec  le  Canada  et  pour  autres  fins.' 

Le  dit  bill  est  essentiellement  un  bill  démocratique,  qui  cadre  avec  la  politique 
libre-échangiste  constante  du  parti  démocrate,  et  qui  s'écarte  de  la  politique  conserva- 
trice dont  le  parti  républicain  n'a  jamais  dévié. 

Le  bill  a  été  adopté  à  la  Chambre  du  dernier  Congrès,  en  substance,  sans  avoir 
été  étudié  en  Comité,  et  d'après  une  règle  draconienne  qui  défendait  aucun  amende- 
ment devant  la  Chambre.  Il  a  passé  sans  même  avoir  été  lu,  ayant  été,  toutefois, 
adopté  préalablement  par  un  caucus  démocratique.  L'objet  que  le  bill  a  en  vue,  c'est 
la  mise  à  effet  d'un  traité  avec  le  Canada  revisant  notre  tarif  des  douanes.  Cet  arran- 
gement n'a  pas  été  créé  par  la  Chambre  des  Communes  où,  d'après  la  Constitution, 
toute  mesure  ayant  pour  but  d'augmenter  le  revenu  doit  prendre  sa  source.  La  con- 
vention a  été  faite  par  l'Exécutif  sur  sa  propre  autorité,  en  autant  que  nous  avons 
pu  l'apprendre,  sans  consultation  de  qui  que  ce  soit  ayant  autorité  de  parler  pour  le 
parti  au  pouvoir.    Assurément  aucune  convention  de  parti  ne  l'a  suggéré  ni  autorisé. 

Cette  convention  a  été  faite  sans  autorité  légale.  On  ne  voit  nulle  fait  dans  la 
Construction  des  Etats-Unis  aucune  autorit  déléguée  au  Président  des  Etats-Unis 
pour  faire  une  telle  convention.  Nous  ne  voyons  nulle  part  dans  la  Constitution  que 
le  Congrès  puisse  autoriser  une  telle  convention.  Le  pouvoir  du  Président  de  négo- 
cier avec  les  gouvernements  étranger  n'existe  nulle  part  en  dehors  du  pouvoir  de  faire 
des  traités.  Le  pouvoir  de  faire  des  traités  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  mesures  se  rat- 
tachant au  revenu,  ces  mesures  sont  du  domaine  exclusif,  au  début,  de  la  Chambre  des 
Représentants.  Même  si  le  pouvoir  de  faire  des  traités  pouvait  être  invoqué  à  l'appui 
d'une  convention  ayant  trait  à  des  amendements  au  tarif,  tel  pouvoir  devrait  être 
exercé  de  la  manière  prescrite  par  la  Constitution  ;  la  convention  devait  réunir  le  vote 
affirmatif  des  deux  tiers  du  Sénat.  Lors  même  qu'on  appellerait  cette  convention  un 
"traité  de  réciprocité",  il  n'en  faudrait  pas  moins  la  faire  approuver  par  le  vote  des 
deux  tiers  du  Sénat  et  la  faire  ratifier  par  le  vote  de  la  majorité  des  deux  Ol  a  i  bres. 
Cette  manière  d'agir  du  Président  constitue  une  atteinte  aux  prérogatives  constitution- 
nelles de  la  Chambre  des  Représentants  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  faire  de  la 
législation  créant  des  revenus.  Dire  que  ce  bill  a  été  créé  par  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, c'est  jouer  sur  les  mots.  Le  bill  n'est  qu'une  formule,  la  convention  en  est 
In  substance.  La  convention  n'est  pas  soumise  à  la  Chambre  pour  qu'elle  l'étudié  et 
qu'elle  lui  donne  force  de  loi,  pour  être  rendue  plus  parfaite  et  amendée  suivant  que  la 
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Chambre  le  jugera  à  propos.  Elle  est  soumise  par  le  Président  dans  son  message  pour 
qu'elle  soit  approuvée.  • 

D'après  la  constitution,  le  pouvoir  de  choisir  les  articles  qui  devront  être  taxés 
et  de  mesurer  le  taux  de  la  taxe  appartient  exclusivement  à  la  Chambre  des  Représen- 
tants. Dans  le  cas  actuel,  le  Président  et  nos  voisins  du  Canada  ont  fait  le  choix  des 
articles  qui  seront  sujets  à  la  taxe  et  ils  ont  fixé  le  taux  de  la  taxe.  La  Chambre  n'a 
pas  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui  de  confirmer  cette  convention. 

Lorsque  ce  bill  sera  sanctionné,  ce  sera  tout  simplement  la  validation  illégale  d'un 
acte  illégal. 

Nous  protestons  contre  la  passation  de  ce  bill,  pour,  entre  autres,  les  raisons  sui- 
vantes : — 

(1)  C'est  renouveler  avec  le  Canada  une  convention  commerciale  semblable  à  celle 
qui  a  déjà  existé  entre  1854  et  1866,  dont  la  mise  en  opération  a  été  désastreuse  pour 
les  Etats-Unis. 

Comme  proposition  d'affaire,  on  ne  peut  la  défendre.  Le  Canada  va  en  retirer  de 
grands  aventages  sans  avantages  réciproques  pour  les  Etats-Unis.  Aucun  corps  im- 
portant de  notre  pays  ne  le  demande. 

(2)  C'est  une  mesure  anti-républicaine.  Elle  propose  la  réciprocité  sur  des  pro- 
duits qui  sont  en  concurrence,  ce  qui  est  absolument  incompatible  avec  la  politique  de 
protection.  C'est  un  abandon  de  la  politique  protectionniste.  C'est  violer  l'histoire, 
les  traditions. 

(3)  C'est  un  genre  de  1  gislation  clés  plus  nuisibles.  Elle  choisit  parmi  toutes  les 
classes  de  notre  population,  le  cultivateur,  et  le  prive  de  la  protection  accordée  à  toutes 
les  autres  classes.     Cette  législation  est  en  faveur  de  l'étranger  et  contre  l' Américain. 

"La  convention  du  bill,  c'est  le  traité  de  réciprocité  de  1854  réédité,  avec  peu  de 
changements  comparativement  '  dit  M.  Fielding,  un  des  Commissaires  canadiens, 
dans  un  discours  prononcé  devant  le  Parlement  canadien.  "  Il  promet  la  prospérité 
au  peuple  du  Canada,  et  cette  Chambre  ferait  une  grave  erreur  et  causerait  un  grand 
tort  en  refusant  d'en  profiter." 

L'examen  des  dispositions  du  bill  et  des  conditions  de  la  convention  de  septembre 
1854  confirmera  la  déclaration  de  M.  Fielding  lorsqu'il  dit  que  les  deux  sont  en 
substance  identiques.  Il  y  a  cette  différence,  cependant,  que,  sous  la  convention  de 
1854,  nous  avons  obtenu  quelque  chose — certains  droits  de  pêche — sous  la  présente 
convention  nous  n'obtenons  aucun  avantage. 

Que  la  convention  est  unilatérale,  vexatoire,  et  sans  profit  facile  à  juger  par  le  fait 
que  la  dernière  année  de  ce  régime  et  pendant  les  trois  quarts  de  son  existance  nous 
avons  remis  au  Canada  des  droits  au  montant  de  $70,152,163,  et  la  balance  du  com- 
merce fut  contre  nous  de  $28,134,749. 

Le  sénateur  Morrill,  du  Vermont,  connaissant  très  bien  le  sujet  dit  : — 

Nos  exportations  au  Canada  en  1855  furent  de  $20,828,676,  mais  sous  le  régime 
de  la  réciprocité  qui  commençait  alors,  ils  déclinèrent  en  12  ans  jusqu'à  $15,243,- 
834,  tandis  que  les  exportations  du  Canada  aux  Etats-Unis  accrurent  de  $12,000,- 
000  à  $46,000,000  en  chiffres  ronds.  Lorsque  le  traite  fut  mis  en  opération,  la 
balance  du  commerce  avait  été  en  notre  faveur  de  $8,000,000  annuellement,  et  ceci 
payé  en  argent,  mais  à  l'expiration  de  ce  régime,  la.  balance  contre  nous  payée  en 
numéraire  dans  une  seule  année  a  été  de  $30,000,000.  C'était  une  perte  annuelle 
positive  d'au  delà  de  $5,000,000,  sur  notre  commerce  d'exportation  et  une  perte  de 
$38,000,000  en  argent,  le  tout  pour  enrichir  les  Canadiens  à  nos  dépens. 

Tels  furent  les  effets  désastreux  sur  notre  commerce  du  traité  canadien  de  1854, 
qu-'on  nous  demande  maintenant  de  décréter  de  nouveau  par  cette  législation. 

Le  traité  a  été  d'énoncé  par  le  Congrès  en  1865. 

Nous  ne  fûmes  pas  plus  tôt  libérés  de  ce  traité  dont  les  conditions  étaient  "  unila- 
térales, vexatoires  et  sans  profit  "  que  notre  commerce  avec  le  Canada  reprit  ses  con- 
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ditions  normales.  Les  résultats  en  sont  bien  exposés  dans  un  article  de  la  North 
American  Review,  de  février  1904,  rédigé  par  l'honorable  John  Charlton,  un  membre 
du  parlement  canadien.    Il  dit: — 

Le  caractère  non  progressif  du  commerce  d'exportations  du  Canada  aux  Etats- 
Unis  est  démontré  par  le  fait  que,  lorsque,  en  1866,  l'exportation  se  chiffrait  dans 
les  $44,000,000,  en  1903,  sauf  celle  des  métaux  précieux  et  des  articles  qui  ne  sont 
pas  des  produits  du  Canada,  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  $48,959,000.  D'un  autre 
côté,  une  comparaison  des  rapports  des  importations  canadiennes  des  Etats-Unis 
nous  font  voir  une  augmentation  notable,  comme  le  démontre  le  tableau  ci-joint  : 

Importations  canadiennes  des  Etats-Unis  pour  consommation. 

1866 $  28,794,000 

1890 52,291,000 

1896 54,574,000 

1900 109,844,000 

1901 : 110,485,000 

1902 120,814,000 

1903 137,600,000 

Ce  sont  là  les  importations  des  Etats-Unis  au  Canada  pour  consommation,  les 
marchandises  que  nous  lui  avons  vendues,  et,  pour  lesquels  nous  avons  été  payées. 
Voici  un  autre  côté  du  même  sujet,  de  l'article  du  journal  de  M..  Charlton: 

Le  tableau  ci-joint,  montrant  l'importation  canadienne  des  produits  manu- 
facturés de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  depuis  1898,  sera  intéressant, 
surtout  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  le  Canada  a  accordé  un  tarif  préférentiel, 
à  la  Grande-Bretagne,  en  premier  lieu  de  12£  pour  100,  de  1897  à  1898,  puis  do 
25  pour  100  en  1900,  et  de  33*  pour  100  depuis  cette  date 

Importations  canadiennes  de  produits  manufacturés. 


Années. 

De  la  Grande- 
Bretagne. 

Des  Etats- 
Unis. 

1898  

26,243,000 
31,187,000 
37,328,000 
36,469,000 
41,675,000 
50,473,000 

8 

41,510,000 

1899 

49,362,000 
60,473,000 
62,643,000 
69,536,000 
76,291,000 

1900 

1901 

1902 

1903 

Cette  grande  augmentation  dans  la  vente  de  produits  manufacturés  par  les 
Etats-Unis  au  Canada  entre  1898  et  1903,  malgré  la  préférence  canadienne  accor- 
dée aux  importations  anglises,  prouve  l'influence  du  Manufacturier  américain  et 
de  ses  ressources  pour  faire  face  à  tous  les  concurrents  sur  le  marché  à  des  con- 
ditions égales. 

Les  chiffres  de  M.  Charlton  ne  descendent  que  jusqu'à  1903.  Si  nous  y  ajou- 
tons les  trois  années  subséquentes,  nous  verrons  que  les  importations  canadiennes  des 
Etats-Unis,  pour  consommation,  et  les  importations  canadiennes  de  produits  manufac- 
turés établissent  les  mêmes  augmentations  proportionnelles  à  celles  des  années  ci -des- 
sus mentionnées. 

La  balance  du  commerce  en  notre  faveur,  l'année  dernière,  était  de  cent  tn •• 
huit  millions  de  dollars,  en  chiffres  ronds. 
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Le  24  février  1903,  M.  Charlton  fit  un  -discours  devant  le  parlement  canadien  au 
sujet  de  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  dans  lequel  il  démontra  combien  les  con- 
ditions actuelles  du  commerce  étaient  favorables  aux  Etats-Unis,  et  combien  elles 
étaient  désavantageuses  au  Canada.  Il  vanta  notre  manière  de  faire  les  affaires.  Il 
dit: 

La  politique  a  été  appliquée  non  seulement  à  nous,  mais  au  monde  entier. 
L'objet  que  les  Etats-Unis  ont  eu  en  vue,  ça  été  de  vendre  le  plus  possible  des 
produits  de  leur  sol  et  de  leurs  moulins  et  ateliers,  et  d'acheter  le  moins  possible 
des  autres  pays,  et  ainsi  d'obtenir  la  plus  forte  balance  possible  du  commerce  en 
faveur  des  Etats-Unis  s'est  élevée  à  $60,000,000  contre  le  monde  entier  et  à  $71,- 
000,000  contre  le  Canada.  C'est  une  bonne  chose  pour  les  Etats-Unis,  et  ce  sera 
la  politique  de  ce  pays  aussi  longtemps  que  le  monde  entier  lui  permettra  de  le 
faire,  mais  ce  n'est  pas  une  bonne  chose  pour  nous. 
Il  continue  à  dire: 

Il  faut  faire  quelque  chose  pour  changer  les  relations  commerciales  qui  exis- 
tent entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Le  libre  échange  dans  les  produits  natu- 
rels constituerait  un  ajustement  raisonnable.  Eien  de  moins  n'y  arrivera,  et 
cette  condition  de  libre  échange  des  produits  naturels  devra  être  accordée  par  les 
Etats-Unis  sans  une  seule  concession  de  la  part  du  Canada  autre  que  celle  qu'il 
a  déjà  faite.     Nous  ne  pouvons  faire  plus. 

Toutes  les  paroles  prononcées  par  M.  Charlton  en  1903  sont  aussi  vraies  actuelle- 
ment qu'elles  l'étaient  alors.  En  poursuivant,  une  politique  d'affaire  sage,  dans  l'inté- 
rêt de  toute  sa  population,  les  Etats-Unis  avaient  à  cette  époque  des  conditions  com- 
merciales avec  le  Canada  qui  lui  étaient  très  favorables,  et  cet  état  de  choses  existe 
encore. 

N'est-ce  pas  une  proposition  étonnante  que  celle  de  faire  des  lois  pour  se  départir 
de  nos  avantages  en  faveur  du  peuple  canadien? 

Et,  cependant,  c'est  bien  là  la  proposition  contenue  dans  le  bill  rapporté  par  le 
comité  des  voies  et  moyens.  On  ne  cache  pas  le  fait  qu'on  veut  livrer  annuellement 
$5,000,000  de  nos  revenus  en  échange  de  $2,500,000  de  la  part  du  Canada;  d'ouvrir 
toutes  grandes  les  portes  d'un  marché  de  90,000,000  de  population  à  un  marché  de 
9,000,000.  La  proportion  est  si  étonnante  que  c'est  à  peine  croyable. 

Ce  bill  est  anti-républicain.  La  réciprocité  pour  les  articles  qui  sont  en  concur- 
rence ne  cadre  pas  avec  la  politique  de  protection.  C'est  trop  évident  pour  être  dis- 
cuté que  d'imposer  des  droits  sur  un  article  étranger  afin  de  conserver  notre  marché 
pour  un  même  article  que  nous  avons,  et  ensuite  baisser  ou  enlever  ce  droit  afin  d'ad- 
mettre l'article  étranger  en  concurrence  dans  le  marché  américain,  c'est  d'abandonner 
dans  ce  cas  le  principe  de  la  protection  et  d'adopter  celui  du  libre  échange.  Tout  droit 
imposé  par  le  tarif  douanier  actuel,  il  y  a  moins  de  doux  ans,  sur  les  articles  du 
tableau  (concernant  l'agriculture  a  été  imposé  dans  le  but  de  protéger  le  marché  amé- 
ricain pour  l'Américain  contre  le  cultivateur  canadien.  Le  fait  d'abolir  ces  droits 
maintenant  pour  y  laisser  pénétrer  le  cultivateur  canadien,  c'est  abandonner  la  pro- 
tection pour  adopter  le  libre  échange.  La  réciprocité  de  ce  genre,  si  on  peut  la  nom- 
mer ainsi,  est  une  réciprocité  démocratique,  non  républicaine.  Dans  un  article  de 
revue,  publié  il  y  a  queques  années,  M.  Williams,  de  Mississipi,  maintenant  sénateur 
élu  de  cet  Etat,  disait: — 

H  y  a  aussi  une  révision  de  tarif  pièce  à  pièce,  laquelle  est  la  servante  de 
l'autre  système.     C'est  là  la  révision  du  tarif  par     conventions  commerciales  réci- 
proques avec  les  autres  nations.     Dans  cette  ligne  de  révision  de  tarif  pièce  à 
pièce,  beaucoup  peut  être  accompli  sous  le  régime  d'une  loi  démocratique  ou  pres- 
que démocratique. 

H  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  ce  projet  de  loi  ait  été  adopté  par  un  caucus 
démocratique.     Les  Démocrates  de  la  Chambre  ont  été  assez  clairvoyants  pour  recon- 
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naître  leur  propriété.     Il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  ce  bill  soit  un  succès  sous  la  con- 
duite du  parti  démocrate  et  dans  les  plis  de  la  bannière  démocratique. 

La  réciprocité  républicaine  c'est  la  réciprocité  dans  les  articles  qui  ne  sont  pas 
en  concurrence  et  rien  de  plus.  Feu  le  Maître  Général  des  Postes,  Charles  Emory 
Smith,  l'a  ainsi  définie: — 

Lorsqu'il  est  bien  compris,  ce  principe  est  axiomatique.  Le  Brésil  produit  le 
café,  mais  ne  fait  pas  de  machines.  Nous  faisons  des  machines,  mais  nous  ne 
produisons  pas  de  café.  Ce  pays  a  besoin  de  l'outillage  de  nos  manufactures  et 
de  nos  forges,  et  nous  avons  besoin  des  fruits  de  son  sol  tropical.  Nous  consen- 
tons à  faire  des  concessions  pour  son  café;  ce  pays  fait  des  concessions  pour  nos 
machines.     C'est  là  ce  que  nous  appelons  la  réciprocité. 

Et  je  ne  connais  pas  de  meilleure  définition  que  celle  donnée  à  ce  sujet  par  le 
président  McKinley,  dans  son  discours  d'inauguration  en  1897  : 
La  fin  que  nous  nous  proposons. 
Dit-il: 

c'est  de  toujours  ouvrir  de  nouveaux  marchés  pour  les  produits  de  notre  pays  en 
accordant  des  concessions  aux  produits  des  autres  pays  dont  nous  avons  besoin, 
et  que  nous  ne  pouvons  produire  nous-mêmes,  et  qui  n'entraîne  pas  de  perte  pour 
la  main-d'œuvre  de  notre  propre  population,  mais  tend  à  augmenter  son  emploi. 
Cette  proposition  comprend  l'octroi  de  concessions  pour  les  produits  du  Canada 
dont  nous  n'avons  pas  besoin  et  que  nous  pouvons  produire  nous-mêmes,  et  qui  en- 
traîne une  perte  de  travail  pour  nos  cultivateurs.  C'est  une  mesure  démocratique  et 
non  républicaine. 

La  réciprocité,  suivant  les  véritables  vues  républicaines,  se  compose  des  éléments 
suivants: 

(1)  Les  produits  admis  aux  Etats-Unis  ne  doivent  pas  entrer  en  concurrence 
avec  ceux  que  nous  produisons. 

(2)  Les  pays  avec  lesquels  nous  avons  des  relations  commerciales  doivent  faire  en 
sorte  de  prendre  le  surplus  de  nos  produits  manufacturés  et  de  nos  produits  de  la 
ferme. 

(3)  Les  concessions  que  nous  obtenons  doivent  être  pleinement  équivalents  par 
le  volume  des  affaires  obtenues  de  cette  façon  à  celles  faites  par  les  pays  avec  lesquels 
telles  conventions  ont  été  passées. 

La  réciprocité  r  publicaine  a  été  approuvée  sur  un  grand  nombre  de  plates-formes 
républicaines. 

Ce  bill  est  reconnu  comme  législation  dun  caractère  des  plus  nuisibles.  Il  a  pour 
effet  de  séparer  le  cultivateur  de  tous  ceux  qui  bénéficient  des  lois  douanières.  Tout 
ce  qu'il  produit  est  admis  en  franchise1 — tout  ce  qu'il  achète  est  frappé  de  droits.  Son 
blé-dinde,  son  blé  et  ses  pommes  de  terre,  son  foin  et  son  avoine,  ses  animaux  sur  pieds 
sont  tous  sur  la  liste  des  objets  admis  en  franchise.  Son  wagon  de  ferme,  sa  charrue, 
sa  herse,  sa  moisonneuse,  sa. machine  à  battre  sont  tous  soumis  aux  impôts.  Tout  ce 
qui  est  sous  forme  de  viandes  et  les  vivres  de  toute  sorte  sont  sur  la  liste  des  articles 
frappés  de  droits.  Il  est  vrai  que  les  produits  de  la  ferme  sont  admis  en  franchise 
et  s'échangent  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  mais  tout  homme  intelligent  sait 
que  cette  mesure  est  adoptée  dans  le  but  d'ouvrir  non  pas  le  marché  canadien  au  culti- 
vateur américain,  mais  pour  permettre  au  cultivateur  canadien  d'atteindre  le  plus  haut 
prix  du  marché  américain.  Et  le  cultivateur  n'en  profitera  guère.  Les  profits  suppo- 
sés que  les  Etats-Unis  en  recueillera  en  sacrifiant  ses  intérêts,  pour  lesquels  nous 
payons,  sont  sous  forme  de  nouveaux  débouchés  pour  le  manufacturier.  Il  n'y  a  que 
doux  classes  de  manufacturiers,  de  quelque  conséquence,  qui  profitent  de  cette  conven- 
tion. Le  manufacturier  de  papier,  dont  les  int  r|ts  sont  absolument  sacrifiés,  et  le 
Harvester  Trust,  qui  possède  une  manufacture  au  Canada  pour  approvisionner  ses 
clients  de  ce  pays.  Le  manufacturier  américain  en  général  n'a  besoin  d'aucun  abaisse- 
jiionl  dos  droits  pour  entrer  sur  le  marché  canadien.     Le  Canadien  est  naturellement 
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notre  client  et  ne  peut  s'éviter  de  l'être,  même  s'il  le  voulait.  Les  statistiques  du  com- 
merce déjà  citées»  nous  fournissent  une  preuve  concluante  à  cet  effet.  Tous  les  tarifs 
douaniers  des  deux  partis  depuis  cinquante  ans  ont  reconnu  au  cultivateur  le  droit 
d'être  protégé  à  l'égal  des  autres  classes  de  la  société. 

Il  y  a  moins  de  trois  ans  que  le  tarif  actuel  a  été  fait.  Quelques-uns  des  hommes 
qui  maintenant  soutiennent  cette  mesure  ont  imposé  des  droits  sur  les  produits  de  la 
ferme  pour  protéger  le  cultivateur  contre  son  voisin  canadien.  Cette  loi  a  été  qualifiée 
par  le  Président  des  Etats-Unis  le  meilleur  tarif  des  douanes  qui  ait  jamais  été  entré 
dans  les  statuts.  Sous  quel  rapport  la  condition  des  cultivateurs  a-t-elle  changée 
depuis  moins  de  deux  ans?  Comment  se  fait-il  qu'il  a  droit  à  moins  de  protection 
maintenant  qu'alors?  Y  a-t-il  raison  d'en  faire  un  secret?  Est-ce  que  cela  vaut  la 
peine  de  chercher  à  nier  que  c'est  V abandon  de  la  politique  de  protection?  Il  me  semble 
que  non.  Lorsque  le  Président  a  envoyé  son  message  au  Congrès,  on  a  chreché  à 
justifier  ce  sacrifice  évident  des  intérêts  américains  en  invoquant  des  raisons  philan- 
thropiques :  Bonnes  dispositions  envers  notre  voisin  qui  fait  de  grands  efforts  pour 
vivre,  parlant  la  même  langue  et  possédant  les  mêmes  traditions  et  toutes  sortes  de 
raisons  semblables,  une  combinaison  fantastique  d'altruisme  et  de  revenu.  Mainte- 
nant, cependant,  les  défenseurs  de  cette  mesure  se  trouvent  forcés  par  la  logique  de 
la  situation,  de  confesser  que  c'est  le  libre  échange  commercial  et  qu'elle  a  pour  but 
en  autant  qu'elle  pourra  être  réalisée  d'atteindre  le  libre  échange  complet.  On  cherche 
à  donner  une  nouvelle  signification  au  mot  portection.  On  dit  que  ce  mot  ne  s'ap- 
plique pas  entre  les  parties  dont  les  produits  sont  substantiellement  les  mêmes,  et 
ensuite  on  affirme  que  les  produits  canadiens  et  les  produits  américains  sont  en  subs- 
tance les  mêmes.  L'affirmation  n'est  pas  appuyée  par  les  faits  .  La  moyenne  des  gages 
au  Canada  est  moins  élevée  que  la  moyenne  des  gages  payés  aux  Etats-Unis.  La 
valeur  des  terres  du  Canada  est  moindre  que  celle  des  Etats-Unis.  Le  Canadien  se 
procure  la  matière  première  de  l'étranger  en  payant  des  droits  moins  élevés  que  ne 
peut  le  faire  l'Américain.  A  la  douane  il  préfère  les  autres  à  nous.  On  paie  des  primes 
au  manufacturier  au  Canada. 

Un  rapport  récent  de  la  Commission  du  Tarif  envoyé  au  Congrès  par  le  Président 
cite  le  tableau  comparatif  du  coût  par  tonne  de  produits  des  item  suivants  aux  Etats- 
Unis  et  dans  les  scieries  à  l'étanger: 


Pulpe  de  bois  moulue 

Sulfate  de  pulpe 

Papier  à  imprimer  les  journaux 


Etats- 
Unis. 


$     c 

14  78 
32  72 
32  53 


Canada. 


11  13 

27  34 

28  39 


Diffé- 
rence. 


3  65 
5  38 

4  14 


Droits 
Payés. 


§ 


1  66 
3  33 
3  75 


Ce  bilî  mol  tous  les  produits  admis  en  franchise. 
La  dernière  plateforme  républicaine  dit: 

Dans  toutes  les  lois  de  douane  le  vrai  principe  de  la  protection  est  conservé 
de  la  manière  la  plus  efficace  en  imposant  des  droits  tels  qu'ils  égaleront  la  diffé- 
rence entre  le  coût  de  la  production  chez  nous  et  à  l'étranger,  avec  un  profit  rai- 
sonnable pour  l'industrie  américaine.  *  *  *  Parmi  les  citoyens  dont  le  bien 
être  est  une  question  aussi  vitale  pour  la  prospérité  du  pays  tout  entier  que  l'est 
la  question  du  salaire  du  travailleur  à  gages,  on  doit  placer  le  cultivateur  améri- 
cain. La  prospérité  du  pays  répose  particulièrement  sur  la  prospérité  de  l'agri- 
culteur. 
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Appuy  s  sur  cette  plateforme  de  principes  et  d'intérêts,  réaffirmant  notre 
adhésion  à  la  doctrine  républicaine  proclamée  depuis  que  le  parti  existe,  nous 
nous  présentons  devant  le  pays  demandant  l'appui  non  seulement  de  ceux  qui 
nous  ont  aidés  jusqu'ici,  mais  aussi  l'appui  de  tous  nos  compatriotes  qui,  sans 
distinction  de  partis,  sont  unis  dans  le  désir  de  maintenir  la  politique,  perpétuer 
les  bénédictions  et  assurer  les  haut  faits  d'une  Amérique  plus  grande. 
Si  ce  bill  devient  loi,  il  marquera  la  chute  du  système  protecteur. 

JOHN  DALZELL. 
J.  W.  FOKDNEY. 


RECIPROCITE  ENTRE  LE  CANADA  ET  LES  ETATS-UNIS  103 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  82a 


LA  EECIPKOCITE  AVEC  LE  CANADA. 

13  avril  1911. — Eenvoyé  au  Comité  général  de  la  Chambre  sur  l'état  de  l'Union  et  il 

est  ordonné  de  l'imprimer.' 

jMt.Underwood,  du  Comité  des  Voies  et  Moyens,  soumet  le  rapport  suivant: 

RAPPORT. 

[Pour  accompagner  C.  K.  4412 ['. 

Le  Comité  des  Voies  et  Moyens  auquel  a  été  renvoyé  le  bill  (CE.  4412)  intitulé 
"  Un  Bill  pour  promouvoir  les  relations  commerciales  réciproques  avec  le  Dominion 
du  Canada,  et  pour  autres  fins  '*  ayant  pris  le  dit  bill  en  considération,  le  rapporte  à 
la  Chambre  et  en  recommande  l'adoption  sans  amendement. 

Ce  bill  est  le  même  que  celui  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre,  au  soixante  et 
unième  Congrès,  sauf  quant  à  l'amendement  à  l'effet  d'autoriser  le  Président  à  négo- 
cier les  conventions  avec  le  Canada  dans  lesquelles  des  concessions  mutuelles  sont 
faites  dans  le  but  de  rendre  les  relations  commerciales  plus  libres  et  de  les  développer 
davantage,  ajouté  comme  section  3. 

Dans  son  rapport  sur  le  bill  (CE  32216),  en  date  du  11  février  1911  (Eap.  n° 
2150,  61ème  Cong.  3ème  sess.),  le  Comité  des  Voies  et  Moyens  a  revisé  au  long  les 
différentes  dispositions  du  traité  de  réciprocité,  et  il  est,  en  conséquence,  jugé  inutile 
de  les  discuter  davantage  en  ce  moment. 

Tel  que  déclaré  par  le  Comité  dans  le  rapport,  en  date  du  11  février: 

Ce  Bill  fait  un  grand  pas  vers  l'établissement  dans  le  Continent  de  l'Améri- 
que du  Nord  d'une  politique  commerciale  illimitée,  reconnaissant  des  conditions 
naturelles  qui  ont  été  trop  longtemps  méconnues. 

Le  Président,  dans  son  message  spécial  du  26  février  1911,  adressé  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Beprésentants,  recommande  instamment  que  le  traité  de  réciprocité 
entre  les  deux  nations  soit  promptement  décrété  en  loi,  et  le  Bill  (CE.  32216)  pour 
effectuer  la  sanction  de  ce  traité  a  été  préparé  sous  la  direction  du  Président  et  pour 
se  conformer  à  ses  recommandations,  par  les  fonctionnaires  du  Département  d'Etat. 
Cette  mesure  qui  pourvoit  à  l'exemption  de  droits  d'un  grand  nombre  d'articles  et  la 
réduction  d'un  grand  nombre  de  droits  imposés  dans  un  but  de  protection,  constitue 
une  révision  importante  de  nos  lois  douanières. 

H  n'y  a  eu  aucun  retard  ni  aucune  suggestion  de  délai  de  la  part  du  Président 
relativement  à  cette  législation  pendant  que  la  Commission  du  Tarif  recueillait  les 
statistiques  ou  complétait  ses  recherches.  Au  contraire,  le  Président  a  insisté  pour 
que  le  Congrès  adopte  cette  mesure  immédiatement,  donnant  des  raisons  qui  sont 
tout  à  fait  d'accord  avec  les  principes  qui  existent  depuis  longtemps  dans  le  parti 
démocrate.     Citant  de  son  message  du  26  janvier  1911  : 

Aucune  mesure  de  distance  ne  peut  établir  la  somme  de  profits  que  peut  rap- 
porter aux  deux  peuples  des  relations  commerciales  plus  libres,  et  aucun  traité 
de  commerce  ne  peut  être  jugé  par  les  statistiques  de  la  douane.  Nous  avons 
atteint  l'époque  de  notre  développement  qui  exige  des  vues  larges  sur  notre  état 
économique  pour  l'avenir  et  ses  besoins. 
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Le  Comité  des  Voies  et  Moyens  du  Soixante-unième  Congrès,  adoptant  l'idée  du 
Président,  déclare,  en  substance,  dans  le  rapport  auquel  il  est  ci-dessus  référé  (Rap. 
n°2150,  61ème  Cong.  3ème  sess.)  que  le  fait  de  réduire  les  droits  sur  les  articles 
nécessaires  à  la  vie  accroîtra  la  capacité  d'ache"/T  du  client  et  contribuera  à  sa  pros- 
périté, car  le  commerce  des  nations  est  le  même  que  celui  des  individus;  et  il  n'est 
pas  de  taxes  plus  inadmissibles  que  celles  imposées  sur  les  nécessités  de  la  vie,  parce 
que  ces  taxes  pèsent  plus  lourdement  sur  les  personnes  qui  sont  les  moins  capables 
de  les  supporter. 

Nonobstant  les  raisons  urgentes  données  par  le  Président  au  Soixante-unième 
Congrès  pour  que  ce  traité  soit  soumis  immédiatement,  le  Congrès  expira  sans  l'avoir 
adopté  définitivement,  et  le  Président  a  convoqué  le  Soixante-deuxième  Congrès  en 
session  extraordinaire  à  l'effet  d'étudier  cette  mesure. 

Ce  traité  de  réciprocité  est'  dans  l'intérêt  de  la  grande  majorité  du  peuple  de  ce 
pays,  et  est  d'accord  avec  le  principe  bien  établi  du  parti  démocrate,  celui  de  protéger 
le  bien  être  des  masses. 

Le  comité  recommande  l'adoption  du  bill. 


FEUILLETON  DE  L'UNION  N°  2. 

62e  congrès,  ire  session,  c.  r.  4413. 

DANS  LA  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

(Rapports  n°   4.) 

12  avril  1911. 

M.   Underwood,  présente  le  bill  suivant;  lequel  est  renvoyé  au  comité  des  Voies  et 
moyens,  et  il  est  ordonné  de  l'imprimer. 

UN  BILL 

A  l'effet  de  mettre  sur  la  liste  des  articles  admis  en  franchise  les  instruments  aratoires 
les  sacs  en  coton,  les  liens  en  coton,  le  cuir,  bottes  et  souliers,  broche  à  clôture, 
viandes,  céréales,  farine,  pain,  bois  d'œuvre,  bois  de  construction,  machines  à 
coudre,  sel  et  autres  articles. 

Qu'il  soit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
d'Amérique  en  Convies  réunis,  Que  le  ou  après  le  jour  qui  suivra  l'adoption  de  cette 
loi,  les  articles  suivants  yeront  admis  en  franchise  lorsqu'ils  seront  importés  aux  Etats- 
Unis  : 

Charrues,  dents  et  disques  de  herses,  faucheuses  moisonneuses,  lieuses,  semoirs 
et  planteurs  aratoires,  moisonneuses  simples,  râteaux  à  cheval,  bilieuses,  batteuses  et 
machines  à  éplucher  le  coton,  chariots  de  ferme  et  voitures  de  ferme  et  autres  instru- 
ments aratoires  de  toute  sorte  etscription,  qu'ils  soient  spécifiés  dans  ce  paragraphe 
ou  non,  complets  ou-  en  parties,  y  compris  les  parties  pour  réparations. 

Toile  d'emballage  pour  coton,  toile  des  Indes,  et  tous  autres  tissus,  fournitures 
ou  couvertures,  propres  à  couvrir  et  emballer  le  coton,  composées  en  tout  ou  en  partie 
de  jute,  ou  bouts  de  jute,  chanvre,  lin,  carex,  carex  de  Russie,  étouppe  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  étoupe  de  Norvège,  agave,  déchets  de  moulins,  chiffons  de  coton  ou  toutes 
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autres  matières  ou  fibres  propres  à  emballer  le  coton;  et  bâches  et  sacs  composés  en 
tout  ou  en  partie  de  jute  ou  de  toile  grossière  ou  autres  matières»  qui  pourraient  ser- 
vir à  la  mise  en  sac  des  produits  agricoles. 

Bandes  en  feuillards  en  fer  ou  en  acier,  coupées  en  longueurs,  percées  ou  non,  ou 
manufacturées  en  tout  ou  en  partie  en  bandes  ou  liens,  enduites  ou  non  enduites  de 
peinture  ou  autre  préparation,  avec  ou  sans  boucles  ou  attaches,  pour  emballer  le 
coton  ou  toute  autre  produit;  et  fil  de  fer  pour  l'emballage  du  foin,  de  la  paille  et 
d'autres  produits  agricoles. 

Cuir  à  grain,  de  buffle,  fendu,  à  semelles,  en  cuir  en  bandes,  courbé  et  à  courroies, 
bottes  et  souliers  faits  entièrement  et  en  valeur  principale  de  cuir  provenant  de  cuir 
«et  de  peaux  de  bestiaux  de  tout  poids  de  l'espèce  bovine,  y  compris  les  peaux  de  veau  ; 
et  harnais,  selles  et  sellerie,  complets  ou  en  parties,  finis  ou  non  finis,  compris  entière- 
ment ou  en  valeur  principale  de  cuir;  ou  du  cuir  coupé!  dans  les  empeignes  ou  avant- 
pieds  ou  autres  formes  propres  à  être  converties  en  articles  fabriqués. 
Ronces  artificielles  en  fer  pour  clôture,  tiges  de  fil  de  fer,  brins  de  fil  de  fer  ou  cordes 
métalliques  tissés  ou  manufacturés  pour  clôtures  et  autres  sortes  de  fil  métallique 
pour  clôtures,  y  compris)  la  matière  première. 

Bœuf,  veau,  mouton,  agneau,  pois  et  viandes  de  toutes  sortes,  fraîches,  salées,  en 
conserve,  séché,  fumé,  apprêté  ou  non  apprêté,  préparé  ou  conservé  de  quelque  manière 
que  ce  soit;  lard  fumé,  jambons,  épaules,  saindoux,  composition  de  saindoux  et  ses 
substituts  de  saindoux;  et  saucisses  et  viandes  à  saucisse. 

Farine  de  sarrasin,  farine  de  maïs,  farine  de  blé  et'  semoule,  farine  de  seigle,  son, 
gruau,  et  autres  déchets  de  grain,  farine  d'avoine  et  avoine  roulée,  et  toutes  les  céréales 
préparées;  et  les  biscuits,  le  pain,  les  oublies,  et  autres  produits  semblables  non  sucrés. 

Bois  de  construction,  coupé,  aplati,  ou  équarri,  boi»  rond  servant  à  faire  des 
espars  ou  à  construire  des  quais,  bardeaux,  lattes,  poteaux  à  clôture,  madriers  sciés, 
planches  et  autres  bois  d'oeuvre,  bruts  ou  préparés,  sauf  les  madriers  de  gaïac,  de  bois 
de  lance,  d'ébène,  de  buis,  de  grenadille,  d'acajou,  de  bois  de  rose,  de  bois  satiné,  et 
ou  tous  autres  bois  d'ébénisterie. 

Machines  à  coudre  et  toutes  leurs  parties. 

Sel,  en  vrac  ou  en  sacs,  barils,  ou  autres  emballages. 


N°  13. 

De  l'Ambassadeur,  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

[Télégramme.] 

Seal-Harbour,  Maine,  22  juillet  1911. 

Le  traité  de  réciprocité  a  été  adopté  par  le  Sénat  sans  amendement. 

BRYCE. 
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REPONSE 

(83) 

A  une  adresse  À  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  demandant  une  copie 
des  Lettres  patentes  relatives  à  la  charge  de  Gouverneur  général  du  Canada,  de 
la  Commission  délivrée  au  Gouverneur  général  actuel,  et  des  instructions  qui  rac- 
compagnent 


W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  2  février  1912. 


Commission  par  laquelle  le  Field  Marshal,  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Con- 
naught  et  Strathearn,  K.G.,  K.T.,  K.P.,  G. C.B.,  G.C.S.I.,  G.C.M.G., 
G.C.I.E.,  G.C.V.O.,  est  nommé  Gouverneur  général  et  généralissime  du  Domi- 
nion du  Canada.    Datée  du  6  mars  1911.    Enregistrée  le  3  novembre  1911. 

THOMAS  MULVEY, 
Sous-registraire  général  du  Canada. 

George  R.I.  CANADA. 

[L.S.] 

George  Cinq,  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  des  possessions  d'outre-mer,  Roi,  Défenseur  de  la  Foi,  Empereur  dés 
Indes  : 

A  Notre  Oncle,  très  cher  et  bien-aimé  et  très  fidèle  conseiller,  Arthur  William  Patrick 
Albert,  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  et  Comte  de  Sussex,  en  la  pairie  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  Duc  de  Saxe;  Prince  de  Saxe- 
Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de  l'Ordre  Très  noble  de  la  Jarretière;  Chevalier  de 
l'Ordre  Très  ancien  et  Très  noble  du  Chardon;  Chevalier  de  l'Ordre  Très  illustre 
de  St.  Patrick;  Membre  du  Très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté;  Premier 
et  Principal  Chevalier  Grand-Croix  et  Grand  Maître  de  l'Ordre  Très  honorable 
du  Bain;  Chevalier  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  Très  élevé  de  l'Etoile  des 
Indes;  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
Georges;  Chevalier  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  Très  éminent  de  l'Empire  de 
l'Inde;  Chevalier  Grand-Croix 'de  l'Ordre  Royal  de  Victoria;  Aide-de-camp  par- 
ticulier de  Sa  Majesté  le  Roi;  Gouverneur  général  et  Généralissime  du  Canada. 

Nous  vous  nommons,  par  Notre  présente  commission,  signée  de  Notre  main  et 
revêtue  de  Notre  sceau,  Vous,  le  dit  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn,  pour  remplir 
durant  notre  bon  plaisir  la  charge  de  Gouverneur  général  et  Généralissime  dans  notre 
Dominion  du  Canada,  avec  tous  les  pouvoirs,  droits,  privilèges  et  avantages  appartenant 
ou  attachés  à  la  dite  charge. 

IL  Nous  vous  autorisons  par  ces  présentes,  nous  vous  conférons  les  pouvoirs  né- 
cessaires et  vous  ordonnons  d'excercer  tous  les  pouvoirs  et  de  vous  acquitter  de  toutes 
les  instructions  contenus  en  certaines  Lettres  patentes  portant  le  grand  sceau  de  Notre 
Royaume-Uni  de  Grand-Bretagne  et  d'Irlande,  datées  de  Westminster,  le  quinzième 
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jour  de  juin  1905,  et  par  lesquelles  la  charge  de  Gouverneur  général  et  de  Généralissime 
est  constituée,  soit  en  toutes  autres  Lettres  patentes  qui  leur  sont  ajoutées,  qui  les  mo- 
difient ou  leur  sont  substituées,  conformément  aux  Ordres  et  Instructions  que  Notre 
Gouverneur  général  et  Généralissime  actuel  a  déjà  reçus,  ou  que  vous  pourrez  à  l'avenir 
recevoir  de  Nous. 

III.  En  outre,  Nous  décrétons  par  les  présentes  que,  immédiatement  après  votre 
prestation  des  serments  prescrits  et  votre  entrée  en  fonctions,  notre  présente  commis- 
sion, annulera  la  commission  revêtue  de  la  Signature  et  du  Sceau  de  Feu  Sa  Majesté 
le  Roi  Edouard  Sept,  datée  du  sixième  jour  de  juin  1905,  et  nommant  Notre  très  dévoué 
et  bien  aimé  cousin  Albert  Henri  George  Earl  Grey,  Chevalier  Grand-Croix  de  notre 
Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges  (maintenant  membre  de 
Notre  Très  honorable  Conseil  privé  et  aussi  Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre 
Royal  de  Victoria),  Gouverneur  général  et  Généralissime  en  notre  Dominion  du 
Canada. 

IV.  Et  nous  ordonnons  à  tous  et  à  chacun  de  nos  officiers,  ministres  et  fidèles 
sujets  dans  notre  dit  Dominion,  et  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  d'en  prendre  con- 
naissance et  d'y  prêter  leur  obéissance  facile. 

Fait  en  Notre  Cour  de  Saint- James,  ce  sixième  jour  de  mars  1911,  dans  la  pre- 
mière année  de  Notre  Règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté. 

L.  HARCOTJRT. 

CANADA. 

INSTRUCTIONS  TRANSMISES  SOUS  LE  SCEAU  ROYAL  ET  LA  SIGNA- 
TURE DU  ROI,  AU  GOUVERNEUR  GENERAL  ET  GENERALISSIME 
DU  DOMINION  DU  CANADA. 

Instructions  au  Gouverneur  général  et  Généralissime  du  Dominion  du  Canada, 
Datées  du  15  juin  1905.    Enregistrement  le  17  juillet  1905. 

JOSEPH  POPE, 

Sous-directeur  de  l'enregistrement  du  Canada. 

EDOUARD  R  et  I. 

Instruction  au  Gouverneur  général  et  Généralissime  du  Dominion  du  Canada, 
ou  en  son  absence  à  Notre  Lieutenant)  Gouverneur  ou  autre  fonctionnaire  admi- 
nistrant temporairement  Notre  dit  Dominion. 

Donné  en  Notre  Cour  de  Saint-James,  ce  quinzième  jour  de  juin  1905,  dans  la 
cinquième  année  de  Notre  Règne. 

Attendu  qu'en  vertu  de  certaines  Lettres  Patentes  de  même  date,  Nous  avons  éta- 
bli, décrété  et  déclaré,  qu'il  y  aurait  un  Gouverneur  général  et  Généralissime  (ci-après 
dénommé  Notre  dit  Gouverneur  général)  en  Notre  Dominion  du  Canada,  (ci-après 
appelé  notre  dit  Dominion),  et  que  par  là,  nous  avons  autorisé,  ordonné  à  Notre  dit 
Gouverneur  général,  de  faire  et  exécuter  dûment  tout  ce  qu'il  appartiendra  à  son  man- 
dat, et  à  la  charge  que  Nous  lui  avons  confiée,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont 
accordés  et  aux  attributions  qui  lui  sont  fixées  en  vertu- des  dites  Lettres  patentes  et 
de  telle  commission  qui  peut  lui  être  délivrée  sous  Notre  signature  et  Notre  sceau; 
conformément  aussi  à  telles  instructions  qui  en  tout  temps  peuvent  lui  être  données, 
soit  sous  Notre  signature  et  Notre  sceau,  soit  par  Notre  Ordre,  par  Notre  Conseil  pri- 
vé, ou  par  Nous,  par  l'entremise  de  l'un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat;  et  à 
telles  lois  qui  sont  actuellement  ou  seront  à  l'avenir  en  vigueur  dans  Notre  dit  Domi- 
nion. A  ces  causes,  Nous  déclarons  que  nos  présentes  instructions  signées  de  Notre 
main  et  revêtus  de  Notre  Sceau,  sont  l'expression  de  Notre  bon  plaisir,  savoir: 
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I.  Notre  dit  Gouverneur  général  actuel  fera  publier  et  lire  avec  toute  la  solennité 
voulue,  en  présence  du  juge  en  chef  actuel  ou  de  tout  autre  juge  de  la  Cour  Suprême 
de  Notre  dit  Dominion  et  des  membres  du  Conseil  privé  pour  Notre  dit  Dominion, 
Notre  commission  signée  de  Notre  main  et  revêtue  de  Notre  sceau,  par  laquelle  Notre 
dit  Gouverneur  général  actuel  est  nommé. 

Notre  dit  Gouverneur  général,  ainsi  que  tous  autres  fonctionnaires  nommés  pour 
administrer  le  Gouvernement  de  Notre  dit  Dominion,  prêteront  le  serment  d'allégeance 
selon  la  formule  prévue  par  la  loi  sanctionnée  en  session  tenue  les  trente-unième  et 
trente-deuxième  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  Peine  Victoria  et  intitulée: 
"An  Act  to  Amend  the  Law  relating  to  Promissory  Oaths",  (Loi  modifiant  la  loi'  des 
serments  promissoires)  ;  et  de  la  même  manière,  le  serment  ordinaire  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  les  devoirs  de  la  charge  de  Notre  dit  Gouverneur  général  et  Généralis- 
sime de  Notre  dit  Dominion,  et  de  bien  et  impartialement  rendre  la  justice;  et  le  dit 
Juge  en  chef  actuel  en  Notre  dit  Dominion  soit  en  son  absence  ou  dans  le  cas  où  il  en 
serait  autrement  empêché,  tout  juge  à  la  'Cour  Suprême  de  Notre  dit  Dominion  est  re- 
quis de  leur  déférer  ces  serments. 

II.  Nous  requérons  Notre  dit  Gouverneur  général  d'administrer,  en  tout  temps, 
soit  personnellement,  soit  par  toute  autre  personne  par  lui  autorisée,  à  tout  titulaire 
chargé  d'un  poste  de  confiance  ou  d'une  place  rétribuée  dans  Notre  dit  Dominion,  le 
dit  serment  d'allégeance  et  tels  autres  serments  qui  peuvent  être  prescrits  par  toute  loi 
ou  statuts  faits  ou  prévus  à  ces^  fins. 

III.  Et  Nous  requérons  Notre  dit  Gouverneur  général  de  communiquer  sans  délai 
au  Conseil  privé  de  Notre  dit  Dominion  Nos  présentes  instructions,  et  pareillement 
toutes  autres  instructions  ultérieures  dont  il  jugera  opportun,  pour  le  bien  de  Notre 
service,  de  lui  faire  part. 

IV.  Notre  dit  Gouverneur  général  aura  soin  que  toutes  les  lois  sanctionnées  par 
lui  en  Notre  nom,  ou  réservées  à  la  signification  de  Notre  bon  plaisir  portent  en  marge 
lorsqu'il  les  transmettra,  des  résumés  suffisants,  et  qu'elles  soient  accompagnées,  lors- 
qu'il le  juge  nécessaire,  des  explications  qui  peuvent  être  requises  sur  les  raisons  et  les 
circonstances  qui  ont  motivé  la  proposition  de  ces  lois;  il  transmettra  également  des 
copies  conformes  des  procès-verbaux  et  minute-  de-  débats  du  Parlement  de  Notre  dit 
Dominion  qu'il  se  procurera  par  les  greffiers  ou  autres  fonctionnaires  qui  en  ont  la 
charge  dans  le  dit  Parlement. 

V.  Et  Nous  donnons  en  outre  pouvoir  et  autorité  à  Notre  dit  Gouverneur  général 
d'accorder,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  en  Notre  nom,  lorsqu'une  offense  ou  un  crime 
ont  été  commis  contre  les  lois  de  Notre  dit  Dominion,  et  que  le  coupable  peut  y  être 
jugé  le  pardon  à  tout  complice  dans  cette  offense  ou  ce  crime,  qui,  fera  des  révélations 
de  nature  à  permettre  la  condamnation  du  principal  ou  de  l'un  quelconque  des  coupa- 
bles s'il  en  existe  plusieurs;  et  en  outre  d'accorder  à  tout  coupable  convaincu  des  dits 
crime  ou  offense,  devant  une  cour  quelconque  ou  devant  tout  juge,  juge  de  paix  ou  ma- 
gistrat de  Notre  dit  Dominion,  le  pardon  entier  ou  subordonné  à  des  conditions  léga- 
les, ou  un  sursis  de  l'exécution  de  la  sentence  du  dit  coupable,  dont  le  terme  sera  défi- 
ni par  Notre  dit  Gouverneur  général;  et  de  renoncer  à  toute  amende,  confiscation  ou 
pénalité  qui  pourraient  avoir  été  prononcées  en  Notre  faveur;  pourvu  toujours  que 
Notre  Gouverneur  général  ne  mette  pas  à  ce  pardon  ou  à  ce  sursis  de  la  sentence,  sauf 
si  l'offense  est  de  nature  politique,  la  condition  que  le  coupable  sera  banni  ou  sortira 
de  Notre  Dominion.  Et  par  ces  présentes  Nous  mandons  Notre  dit  Gouverneur  géné- 
ral et  Nous  lui  enjoignons  de  ne  pas  pardonner  ni  accorder  de  sursis  au  dit  coupable 
sans  avoir  reçu  au  préalable  dans  les  cas  de  peine  capitale,  l'avis  du  Conseil  privé  de 
Notre  dit  Dominion,  et  dans  les  autres  cas,  l'avis  de  l'un  au  moins  de  ses  ministres;  et 
si  le  pardon  ou  le  sursis  devait  affecter  directement  les  intérêts  de  Notre  Empire  ou 
ceux  de  tout  autre  pays  ou  lieu  hors  de  la  juridiction  du  Gouvernement  de  Notre  dit 
Dominion,  Notre  dit  Gouverneur  général,,  avant  de  pardonner  ou  de  surseoir,  prendra 
spécialement  en  considération  ces  intérêts  tout  en  s'inspirant  de  l'avis  ci-dessus. 
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VI.  Et  attendu  que  Notre  service  et  la  sécurité  de  Notre  dit  Dominion  pourraient 
souffrir  grandement  de  l'absence  de  Notre  dit  Gouverneur  général,  il  ne  quittera,  sous 
aucun  prétexte  Notre  dit  Dominion  sans  en  avoir  au  préalabne  obtenu  Notre  permis- 
sion signée  de  Notre  main  et  revêtue  de  Notre  sceau,  ou  accordée  par  l'intermédiaire 
de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires  d'Etat. 

E.  E.  et  I. 


Lettres  Patentes  en  vertu  desquelles  la  charge  de  Gouverneur  général  et  Généralis- 
sime du  Dominion  du  Canada  a  été  instituée.  Datée  le  15  juin  1905.  Enregistre- 
ment, 17  juillet  1905. 

JOSEPH  POPE, 

Sous-registraire  général  du  Canada. 

CANADA. 

Lettres  Patentes  émises  sous  le  Grand  Sceau  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  instituant  la  charge  de  Gouverneur  général  et  Généralissime  du 
Dominion  du  Canada. 

Edouard  Sept,  par  la  Grâce  de  Dieu  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  Possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Roi,  Défenseur  de  la  Foi, 
Empereur  des  Indes: 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront, 

SALUT. 

Attendu  que  par  certaines  Lettres  Patentes  émises  sous  le  Grand  Sceau  de  Notre 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  datées  de  Westminster,  le  cin- 
quième jour  d'octobre  1878,  feu  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  a  institué,  décrété,  et 
déclaré  qu'il  y  aurait  un  Gouverneur  général  dans  et  pour  Notre  Dominion  du  Cana- 
da, et  que  la  personne  remplissant  la  dite  charge  de  Gouverneur  général  serait  de  temps 
à  autre  nommée  par  une  commission  signée  de  la  main  du  Roi  et  revêtue  du  sceau 
royal  ; 

Et  attendu  que  Nous  voufons  et  désirons  annuler  les  dites  Lettres  Patentes  et  leur 
substituer  d'autres  dispositions: 

A  ces  causes,  Nous  révoquons  par  ces  présentes,  et  Nous  décrétons  les  dites  Lettres 
Patentes,  et  tout  ce  qu'elles  contiennent,  sans  préjudice,  cependant  de  tout  ce  qui  a  été 
légalement  accompli  en  sa  vertu: 

Et  Nous  déclarons  ce  qui  suit,  être  l'expression  de  Notre  volonté  et  de  Notre  bon 
plaisir  : 

I.  Nous  instituons  par  les  présentes,  ordonnons  et  déclarons  qu'il  y  aura  en  Notre 
Dominion  du  Canada  (ci-après  appelé  Notre  dit  Dominion)  un  Gouverneur  général 
et  Généralissime,  et  le  traitement  attaché  à  la  dite  charge  sera  fixé  par  commission 
signée  de  Notre  main  et  revêtue  de   Notre  Sceau  Royal. 

Et  Nous  autorisons  par  ces  présentes  et  ordonnons  à  Notre  dit  Gouvernur  général 
et  Généralissime  (ci-après  appelé  Notre  dit  Gouverneur  général)  de  faire  et  exécuter 
dûment  tout  ce  qu'il  appartiendra  à  son  mandat  et  à  la  charge  que  Nous  lui  avons 
confiée,  conformément  aux  divers  pouvoirs  que  Nous  lui  avons  accordés  et  aux  autori- 
tés que  Nous  lui  avons  déléguées  en  vertu  de  la  "British  North  America  Act.  1867,"  et 
de  ces  présentes  Lettres  Patentes  et  de  telle  commission  qui  peut  lui  être  délivrée  sous 
Notre  signature  et  Notre  Sceau  royal,  et  conformément  aussi,  à  telles  instructions  qui 
en  tout  temps  peuvent  lui  être  transmises  sous  Notre  signature  et  Notre  sceau  royal, 


CHARGE  DE  GOUVERNEUR  GENERAL  5 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  83 

ou  par  l'ordre  de  Notre  Conseil  privé,  ou  par  Nous,  par  l'intermédiaire  de  l'un  de  Nos 
principaux  secrétaires  d'Etat,  et  conformément  enfin  à  telles  lois  qui  sont  ou  seront 
plus  tard  en  vigueur  dans  Notre  dit  Dominion. 

il.  Et  Nous  autorisons  par  les  présentes  Notre  dit  Gouverneur  général  et  lui  con- 
férons les  pouvoirs  nécessaires  à  ces  fins,  à  garder  et  user  du  Grand  Sceau  de  Notre  dit 
Dominion  pour  sceller  toutes  choses  qui  doivent  passer  sous  le  Grand  Sceau. 

m.  En  outre,  Nous  autorisons  Notre  dit  Gouverneur  général,  et  Nous  lui  donnons 
le  pouvoir  nécessaire  à  cet  effet,  à  instituer  et  nommer  en  Notre  nom  et  de  Notre  part 
tous  juges,  commissaires,  juges  de  paix,  ou  autres  fonctionnaires  et  ministres  de  Notre 
dit  Dominion  qui  peuvent  être  légalement  constitués  ou  nommés  par  Nous. 

IV.  Et  en  outre,  Nous  autorisons  Notre  dit  Gouverneur  général  et  le  revêtons  des 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  en  tant  qu'il  est  de  Notre  compétence,  et  si  la  raison 
lui  paraît  suffisante,  à  révoquer  ou  suspendre  de  ses  fonctions,  toute  personne  occupant 
une  charge  dans  Notre  dit  Dominion,  subordonnément  et  en  vertu  de  toute  commis- 
sion ou  mandat  accordés  ou  qui  peuvent  l'être  par  Nous,  en  Notre  nom  et  sous  Notre 
autorité. 

v.  Et  Nous  autorisons  en  outre  Notre  Gouverneur  général,  en  lui  donnant  le 
pouvoir  nécessaire,  à  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  légalement  Nous  appartiennent 
relativement  à  la  convocation,  à  la  prorogation  ou  à  la  dissolution  du  Parlement  de 
Notre  dit  Dominion. 

vi.  Et  attendu  que  par  le  "British  North  America  Act,  1867",  il  est  décrété  entre 
autres  choses,  qu'il  est  légal  pour  Nous,  si  Nous  le  jugeons  à  propos,  d'autoriser  le 
Gouverneur  général  de  Notre  Dominion  du  Canada  à  nommer  toutes  personnes  con- 
jointement ou  individuellement,  pour  agir  en  qualité  de  ses  députés  en^toute  partie  de 
Notre  dit  Dominion,  et  à  ce  titre  exercer  durant  le  bon  plaisir  de  Notre  dit  Gouver- 
neur général,  tels  pouvoirs,  autorités  et  fonctions  de  Notre  dit  Gouverneur  général 
qu'il  peut  être  nécessaire  ou  à  propos  d'assigner  à  tel  député  ou  députés,  subordonné- 
ment aux  restrictions  et  instructions  formulées  de  temps  à  autres  par  Nous;  Sachez 
donc  que  par  les  présentes  Nous  autorisons  Notre  dit  Gouverneur  général  subordonné- 
ment aux  restrictions  et  instructions  susdites,  à  nommer  conjointement  ou  individuel- 
lement toutes  personnes  pour  agir  comme  ses  députés  dans  ?es  limites  de  Notre  dit  Do- 
minion du  Canada,  et  en  cette  qualité,  exercer  durant  son  bon  plaisir,  tels  pouvoirs, 
fonctions  et  autorités  qu'il  peut  juger  nécessaire  ou  à  propos  de  leur  assigner.  Il  est 
entendu  que  la  nomination  de  ces  députés  ne  pourra  pas  contrarier  l'exercice  person- 
nel de  ces  pouvoir,  autorité  ou  fonction  par  Notre  dit  Gouverneur  général. 

vu.  Et  Nous  déclarons  par  ce.s  présentes  qu'il  est  de  Notre  volonté  et  bon  plaisir, 
que,  en  cas  de  décès,  incapacité,  de  remplacement  ou  d'absence  de  Notre  dit  Gouver- 
neur général,  en  dehors  de  Notre  dit  Dominion,  tous  les  pouvoirs  et  autorités  à  lui 
accordés  soient  jusqu'à  ce  que  Notre  bon  plaisir  soit  signifié,  conférés  à  telle  personne 
qui  peut  être  désignée  sous  Notre  signature  et  Notre  sceau  Royal  pour  agir  en  qualité 
de  Notre  lieutenant-gouverneur  en  Notre  dit  Dominion,  ou  bien,  s'il  n'y  a  pas  de 
lieutenant-gouverneur  dans  Notre  dit  Dominion,  qu'ils  soient  conférés  à  telle  personne 
ou  personnes  qui  peuvent  être  désignées  par  Nous  sous  Notre  Sceau  et  Signature  pour 
administrer  le  Gouvernement  de  ce  Dominion.  Et  dans  le  cas  où  personne  dans  Notre 
dit  Dominion  ne  serait  nommé  par  Nous,  qu'ils  soient  confiés  à  Notre  juge  en  chef 
actuel,  à  la  Cour  Suprême  de  Notre  dit  Dominion,  ou  en  cas  de  décès  de  sa  part,  d'in- 
capacité, de  remplacement  ou  d'absence  en  dehors  de  Notre  dit  Dominion,  au  juge  le 
plus  ancien  de  Notre  dite  Cour  Suprême,  résidant  en  Notre  Dominion  et  non  frappé 
d'incapacité. 

Il  est  entendu  en  outre  que,  aucun  des  dits  pouvoirs  et  autorités  ne  seront  dévolus 
du  Gouvernement  seulement,  si  Notre  dit  juge  en  chef  se  trouve  absent  en  dehors  de 
Notre  dit  Dominion  et  incapable  d'administrer  le  Gouvernement. 

Il  est  entendu  en  outre  que,  aucun  des  dits  pouvoirs  et  autorités  se  seront  dévolus 
au  dit  lieutenant-gouverneur  ou  aux  dites  personnes,  avant  qu'ils  aient  prêté  les  ser- 
ments exigés  pour  le  Gouverneur  général  de  Notre  dit  Dominion,  de  la  manière  prévue 
dans  les  instructions  qui  accompagnent  Nos  présentes  Lettres  Patentes. 
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vin.  Et  Nous  requérons  et  ordonnons  à  tous  Nos  fonctionnaires  et  ministres  civils 
et  militaires,  et  à  tous  les  autres  habitants  de  Notre  dit  Dominion  de  prêter  leur  obéis- 
sance et  leur  assistance  à  Notre  dit  Gouverneur  général,  ou  en  cas  de  décès,  d'incapa- 
cité ou  d'absence  de  sa  part,  à  toutes  personnes  qui  peuvent  être  chargées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Nos  Lettres  Patentes  d'administrer  le  Gouvernement  de 
Notre  dit  Dominion. 

ix.  Et  Nous  nous  réservons  par  les  présentes,  à  Nous-mêmes  et  à  Nos  héritiers  et 
successeurs,  pleine  autorité  et  pouvoir  pour  révoquer,  modifier,  amender  Nos  présentes 
Lettres  Patentes  comme  bon  Nous  semblera  à  Nous  ou  à  Nos  héritiers  e£  successeurs. 

x.  Et  Nous  mandons  et  ordonnons"  que  Nos  présentes  Lettres  Patentes  soient  lues 
en  public  en  Notre  dit  Dominion  à  tels  lieux  que  Notre  dit  Gouverneur  général  juge- 
ra convenables. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  l'ait  émettre  les  présentes  Lettres  Patentes.  Témoin 
Nous-mêmes,  le  quinzième  jour  de  juin,  l'an  cinquième  de  Notre  règne. 

Par  mandement  sous  la  signature  du  Roi. 

MUIR  MACKENZIE. 
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REPONSE 

(84) 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  22  janvier  1912,  pour  copie 
du  traité  intervenu  entre  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  la  Russie 
relativement  à  la  suspension  de  la  chasse  pélagique  du  phoque,  et  de  toute  la 
correspondance  échangée  au  sujet  de  ce  traité  depuis  le  commencement  des  négo- 
ciations jusqu'à  ce  jour. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  5  février  1912. 


N°  1. 

CONVENTION  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  ETATS-UNIS 
D'AMERIQUE,  LE  JAPON  ET  LA  RUSSIE,  A  L'EFFET  D'ADOPTER  DES 
MOYENS  EN  VUE  DE  LA  PRESERVATION  ET  PROTECTION  DU 
PHOQUE  A  FOURRURE,  SIGNEE  A  WASHINGTON,  LE  7  JUILLET  1911. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des 
Indes,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  désirant  adopter  des  moyens  efficaces  pour  préserver  et  protéger  les  phoques  à 
fourrure  qui  fréquentent  les  eaux  de  l'océan  Pacifique  septentrional,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  dans  ce  but  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  : — 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'honorable  Charles  Nagel,  secrétaire  du 
commerce  et  du  travail  des  Etats-Unis,  et  l'honorable  Chandler  P.  Anderson,  conseiller 
du  département  d'Etat  des  Etats-Unis; 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Très  honorable  James  Bryce,  de  l'Ordre  du  Mérite,  son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Washington,  et  Joseph  Pope,  écuyer 
Commandeur  de  l'Ordre  Royal  de  Victoria  et  Compagnon  de  l'Ordre  de  Saint-Michel 
et  Saint-Georges,  sous-secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  les  affaires  extérieures; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  le  Baron  Yasuya  Uchida,  Jusammi,  Grand  Cor- 
don de  l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire à  Washington;  et  l'honorable  Hitoshi  Dauké,  Shoshii,  Troisième  Classe  de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant,  directeur  du  bureau  des  pêcheries,  département  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  l'honorable  Pierre  Botkine,  cham- 
bellan de  la  cour  de  Sa  Majesté,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  Maroc,  et  Baron  Boris  Nolde,  Foreign  Office  ; 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : — 

Article  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  mutuellement  et  réciproquement 
d'empêcher  leurs  citoyens  et  sujets  respectifs,  et  toutes  les  personnes  soumises  à  leurs 
lois  et  traités,  et  leurs  vaisseaux  tant  que  la  présente  Convention  restera  en  vigueur, 
d'entreprendre  la  chasse  pélagique  dans  les  eaux  de  l'océan  Pacifique  septentrional,  au 
nord  du  trentième  parallèle  de  latitude  nord  et  y  compris  les  mers  de  Behring,  Kamt- 
chatka, Okhotsk  et  du  Japon,  et  que  toute  telle  personne  et  vaisseau  qui  enfreindra 
cette  défense  pourra  être  saisi,  sauf  dans  la  juridiction  territoriale  de  l'un  des  autres 
Etats,  et  détenu  par  les  autorités  navales  ou  autres  officiers  dûment  commissionnés  des 
autres  parties  à  la  présente  Convention,  lesquels  seront  livrés  le  plus  tôt  possible  à 
un  fonctionnaire  autorisé  de  leur  propre  nationalité  à  l'endroit  le  plus  rapproché  du 
lieu  de  la  saisie,  ou  ailleurs,  selon  qu'il  sera  mutuellement  convenu,  et  que  les  autorités 
de  la  nation  à  laquelle  appartenait  cette  personne  ou  ce  vaisseau  auront  seules  juridic- 
tion pour  juger  du  délit  et  imposer  les  peines  encourues;  et  que  les  témoins  et  les 
preuves  nécessaires  pour  établir  le  délit  en  tant  qu'ils  sont  sous  le  contrôle  de  l'une 
quelconque  des  parties  à  la  présente  Convention  seront  aussi  produites  avec  toute  la 
diligence  convenable  aux  autorités  compétentes  ayant  juridiction  pour  juger  le  délit. 

Article  IL 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  convient  de  plus  que  nulle  personne  ou 
vaisseau  n'aura  la  permission  d'utiliser  aucun  de  ses  ports  ou  havres  ou  aucune  partie 
de  son  territoire  pour  aucunes  fins  que  ce  soit  reliées  aux  opérations  de  la  chasse 
pélagique  dans  les  eaux  sises  dans  la  zone  protégée  mentionnée  à  l'article  I. 

Article  III. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  convient  de  plus  qu'aucunes  peaux  de 
phoque  prises  dans  les  eaux  de  l'océan  Pacifique  septentrional  dans  la  zone  protégée 
mentionnée  à  l'article  I,  et  aucunes  peaux  de  phoque  reconnues  d'espèce  appelée  Caï- 
lorhinus  alascanus,  Callorhinus  ursinis  et  Callorhinus  hurilensis,  et  appartenant  aux 
troupeaux  américain,  russe  ou  japonais,  sauf  celles  prises  avec  l'autorisation  des 
Etats  respectifs  auxquels  appartiennent  les  lieux  de  reproduction  de  ces  troupeaux  et 
qui  ont  été  officiellement  marquées  et  certifiées  comme  ayant  été  ainsi  prises,  ne 
seront  ni  importées  ni  apportées  dans  le  territoire  d'aucune  des  parties  à  la  présente 
convention. 

Article  IV. 

Il  est  convenu  de  plus  que  les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appli- 
queront pas  aux  Indiens,  Aïnos,  Aléoutes,  ou  autres  aborigènes  résidant  sur  le  littoral 
des  eaux  mentionnées  à  l'article  I,  qui  font  la  chasse  pélagique  en  canots  non  trans- 
portés ni  utilisés  par  d'autres  vaisseaux,  et  mus  par  des  rames,  des  avirons  ou  des 
voiles,  et  ne  portant  chacun  que  cinq  personnes  au  plus,,  en  la  manière  pratiquée 
jusqu'à  présent  et  sans  l'usage  des  armes  à  feu;  pourvu  que  ces  aborigènes  ne  soient 
pas  à  l'emploi  d'autres  personnes,  ou  engagés  à  livrer  les  peaux  à  une  autre  personne. 

Article  V. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  convient  de  ne  pas  permettre  à  ses 
citoyens  ou  sujets  ou  leurs  vaisseaux  de  tuer,  capturer  ou  poursuivre  au  delà  de  trois 
milles  de  la  ligne  riveraine  de  ses  territoires  des  loutres  de  mer  dans  aucune  partie 
des  eaux  mentionnées  à  l'article  I  de  la  présente  convention. 
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Article  VI. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  convient  de  promulguer  et  mettre  en 
vigueur  toute  législation  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  efficaces  les  dispositions  ci- 
dessus,  ainsi  que  les  peines  infligées  pour  leur  infraction. 

Article  VII. 

Il  est  convenu  de  la  part  des  Etats-Unis,  du  Japon  et  de  la  Russie  que  chaque 
pays  entretiendra  une  garde  ou  patrouille  dans  les  eaux  fréquentées  par  le  troupeau 
de  phoques  dans  la  protection  duquel  il  est  spécialement  intéressé,  en  tant  que  la 
chose  sera  nécessaire  pour  la  mise  en  force  des  dispositions  précédentes. 

Article  VIII. 

Toutes  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  coopérer  avec  l'une  et 
l'autre  pour  prendre  les  mesures  qui  seront  appropriées  et  disponibles  pour  empêcher 
la  chasse  pélagique  dans  les  régions  prohibées  mentionnées  à  l'article  I. 

Article  IX. 

Pour  les  fins  de  la  présente  convention  l'expression  "  chasse  pélagique  "  signifie 
tuer,  capturer  ou  poursuivre  d'une  manière  quelconque  les  phoques  à  fourrure  en  mer. 

Article  X. 

Il  est  convenu  de  la  part  des  Etats-Unis  que,  sur  le  nombre  total  de  peaux  de 
phoque  prises  annuellement  sur  les  îles  Pribylof,  ou  sur  d'autres  îles  ou  rives  des 
eaux  définies  à  l'article  I  soumises  à  la  juridiction  des  Etats-Unis  que  fréquenteront 
des  troupeaux  de  phoques,  il  en  sera  livré  aux  îles  Pribylof  à  la  fin  de  chaque 
saison  quinze  pour  cent  (15%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à  un  agent  autorisé  du 
gouvernement  canadien  et  quinze  pour  cent  (15%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à  un 
agent  autorisé  du  gouvernement  japonais,  et  pourvu  toutefois  que  rien  de  contenu 
aux  présentes  ne  restreindra  le  droit  des  Etats-Unis  en  tout  temps  et  de  temps  à 
autre,  de  suspendre  tout  à  fait  la  prise  des  peaux  de  phoque  sur  les  îles  ou  rives  sou- 
mises à  sa  juridiction,  et  d'imposer  les  restrictions  et  règlements  sur  le  nombre  total 
de  peaux  à  prendre  dans  une  saison  quelconque,  et  la  manière  et  les  époques  et  les 
endroits  de  les  prendre  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  le 
troupeau  de  phoques,  ou  pour  en  accroître  le  nombre. 

Article  XI. 

Les  Etats-Unis  conviennent  en  outre  de  payer  la  somme  de  deux  cent  mille  dol- 
lars ($200,000)  à  la  Grande-Bretagne  et  la  somme  de  deux  cent  mille  dollars  ($200,- 
000)  au  Japon  lorsque  la  présente  convention  deviendra  en  vigueur,  comme  paie- 
ment à  l'avance  en  chaque  cas  au  lieu  du  dit  nombre  de  peaux  de  phoques  à  four- 
rure auquel  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  respectivement  auraient  droit  en  vertu 
de  la  présente  convention,  qui  équivaudrait  en  chaque  cas  à  deux  cent  mille  dollars 
($200,000)  calculés  à  leur  valeur  sur  le  marché  à  Londres  à  la  date  de  leur  livraison 
avant  la  mégie  et  l'apprêtage  et  moins  le  coût  de  transport  des  îles  Pribylof,  cette 
valeur  marchande  en  cas  de  différend  devant  être  déterminée  par  un  arbitre  choisi 
par  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ou  par  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  selon  le 
cas,  et  ces  peaux  seront  retenues  par  les  Etats-Unis  en  acquit  de  ces  paiements. 

Les  Etats-Unis  conviennent  en  outre  que  la  part  britannique  et  japonaise  res- 
pectivement des  peaux  de  phoque  prises  du  troupeau  américain  en  vertu  des  termes 
de  la  présente  convention  ne  sera  pas  de  moins  de  mille   (1,000)   chacune  dans  une 
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année  quelconque  même  si  ce  nombre  dépasse  quinze  pour  cent  (15%)  du  nombre 
auquel  est  restreinte  la  tuerie  pour  cette  année-là,  à  moins  que  la  tuerie  de  phoques 
pour  cette  année-là  ne  soit  absolument  défendue  par  les  Etats-Unis  pour  toutes  fins 
que  ce  soit  sauf  pour  fournir  de  la  nourriture,  des  vêtements  et  des  peaux  à  bateaux 
pour  les  naturels  sur  les  îles,  auquel  cas  les  Etats-Unis  conviennent  de  payer  à  la 
Grande-Bretagne  et  au  Japon  chacun  la  somme  de  dix  mille  dollars  ($10,000)  annuel- 
lement, au  lieu  de  toute  part  de  peaux  dans  les  années  où  la  tuerie  n'est  pas  permise; 
et  la  Grande-Bretagne  convient,  et  le  Japon  convient,  qu'après  avoir  déduit  les  peaux 
de  leurs  parts  respectives,  qui  doivent  être  retenues  par  les  Etats-Unis  tel  que  stipulé 
ci-dessus  pour  le  remboursement  du  paiement  d'avance  susdit,  les  Etats-Unis  auront 
droit  de  se  rembourser  pour  tous  paiements  annuels  faits  tel  que  prescrit  ici,  en  rete- 
nant un  nombre  additionnel  de  peaux  de  phoque  des  parts  britannique  et  japonaise 
respectivement  en  sus  et  au  delà  de  la  répartition  minimum  spécifiée  de  mille  (1,000) 
peaux  dans  toutes  année  ou  années  subséquentes  dans  lesquelles  la  tuerie  est  recom- 
mencée, jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  de  peaux  retenues  égale,  calculée  à  leur  valeur 
marchande  déterminée  comme  susdit,  le  montant  total  ainsi  payé,  avec  intérêt  au 
taux  de  quatre  pour  cent  (4%)  par  année. 

Toutefois,  si  le  nombre  total  de  phoques  qui  fréquentent  les  îles  des  Etats-Unis 
dans  une  année  quelconque  tombe  au-dessous  de  cent  mille  (100,000),  d'après  énumé- 
ration  officielle,  alors  toute  tuerie  de  phoques,  sauf  la  quantité  insignifiante  nécessaire 
à  la  subsistance  des  naturels  tel  que  noté  plus  haut,  pourra  être  suspendue  sans  répar- 
tition de  peaux  ou  de  paiement  d'équivalent  en  argent  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de 
ces  phoques  excède  de  nouveau  cent  mille  (100,000),  énumérés  de  la  même  manière. 

Article  XII.. 

Il  est  convenu  de  la  part  de  la  Russie  que  sur  le  nombre  total  de  peaux  de  pho- 
que prises  annuellement  sur  les  îles  du  Commandeur,  ou  sur  d'autres  îles  ou  rives 
des  eaux  définies  à  l'article  I  soumises  à  la  juridiction  de  la  Russie  que  fréquenteront 
des  troupeaux  de  phoques,  il  en  sera  livré  aux  îles  du  Commandeur  à  la  fin  de  cha- 
que saison  quinze  pour  (15%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à  un  agent  autorisé  du 
gouvernement  canadien,  et  quinze  pour  cent  (15%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à 
un  agent  autorisé  du  gouvernement  japonais;  pourvu  toutefois  que  rien  de  contenu 
aux  présentes  ne  restreindra  le  droit  de  la  Russie,  en  tout  temps  et  de  temps  à  autre, 
durant  les  premiers  cinq  ans  de  la  durée  de  cette  convention,  de  suspendre  tout  à  fait 
la  prise  des  peaux  de  phoque  sur  les  îles  ou  rives  soumises  à  sa  juridiction,  et  d'im- 
poser durant  la  durée  de  cette  convention  les  restrictions  et  règlements  sur  le  nombre 
total  de  peaux  à  prendre  dans  une  saison  quelconque,  et  la  manière  et  les  époques  et 
les  endroits  de  les  prendre  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  le 
troupeau  russe,  ou  pour  en  accroître  le  nombre;  mais  il  est  convenu,  néanmoins,  de 
la  part  de  la  Russie,  que  durant  les  derniers  dix  ans  du  terme  de  cette  convention  pas 
moins  de  cinq  pour  cent  (5%)  du  nombre  total  des  phoques  sur  les  régions  russes 
seront  tués  annuellement,  pourvu  que  ce  cinq  pour  cent  (5%)  n'excède  pas  quatre- 
vingt-cinq  pour  cent  (85%)  des  phoques  mâles  âgés  de  trois  ans  tués  dans  telle  année. 

Toutefois,  si  le  nombre  total  de  phoques  qui  fréquentent  les  îles  russes  dans  une 
année  quelconque  tombe  au-dessous  de  dix-huit  mille  (18,000)  d'après  énumération 
officielle,  alors  la  répartition  de  peaux  mentionnée  ci-dessus  et  toute  tuerie  de  phoques, 
sauf  celle  qui  serait  nécessaire  pour  la  subsistance  des  naturels  sur  les  îles,  pourra 
être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  ces  phoques  excède  de  nouveau  dix-huit 
mille  (18,000)  énumérée  de  la  même  manière. 

Article  XIII. 

Il  est  convenu  de  la  part  du  Japon  que  sur  le  nombre  total  de  peaux  de  phoque 
prises  annuellement  sur  l'île  Robben,  ou  sur  d'autres  îles  ou  rives  des  eaux  définies  à 
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l'article  I  soumises  à  la  juridiction  du  Japon  que  fréquenteront  des  troupeaux  de 
phoques,  il  en  sera  livré  à  l'île  Robben  à  la  fin  de  chaque  saison  dix  pour  cent 
(10%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à  un  agent  autorisé  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  dix  pour  cent  (10%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  à  un  agent  autorisé  du  gou- 
vernement russe;  pourvu  toutefois  que  rien  de  contenu  aux  présentes  ne  restreindra 
le  droit  du  Japon,  en  tout  temps  et  de  temps  à  autre,  durant  les  premiers  cinq  ans  de 
la  durée  de  cette  convention,  de  suspendre  tout  à  fait  la  prise  des  peaux  de  phoque 
sur  les  îles  ou  rives  soumises  à  sa  juridiction,  et  d'imposer  durant  la  durée  de  cette 
convention  les  restrictions  et  règlements  sur  le  nombre  total  de  peaux  à  prendre  dans 
une  saison  quelconque,  et  la  manière  et  les  époques  et  les  endroits  de  les  prendre  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  conserver  et  protéger  le  troupeau  japonais,  ou  pour  en 
accroître  le  nombre;  mais  il  est  convenu,  néanmoins,  de  la  part  du  Japon  que  durant 
les  derniers  dix  ans  du  terme  de  cette  convention  pas  moins  de  cinq  pour  cent  (5%) 
du  nombre  total  des  phoques  sur  les  régions  japonaises  seront  tués  annuellement, 
pourvu  que  ce  cinq  pour  cent  (5%)  n'excède  pas  quatre-vingt-cinq  pour  cent  (85%) 
des  phoques  mâles  âgés  de  trois  ans  tués  dans  telle  année. 

Toutefois,  si  le  nombre  total  de  phoques  qui  fréquentent  les  îles  japonaises  dans 
une  année  quelconque  tombe  au-dessous  de  six  mille  cinq  cents  (6,500)  d'après  énu- 
mération  officielle,  alors  la  répartition  de  peaux  mentionnée  ci-dessus  et  toute  tuerie 
de  phoques  sauf  celle  qui  serait  nécessaire  pour  la  subsistance  des  naturels  sur  les 
îles  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  ces  phoques  excède  six  mille 
cinq  cents  (6,500)  énumérés  de  la  même  manière. 

Article  XIV. 

Il  est  reconnu  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  que  dans  le  cas  où  un  troupeau 
de  phoques  quelconque  fréquenterait  aucunes  des  îles  ou  rives  des  eaux  décrites  à 
l'article  I  soumise  à  la  juridiction  de  la  Grande-Bretagne,  il  sera  livré  à  la  fin  de 
chaque  saison  durant  le  terme  de  la  présente  convention  dix  pour  cent  (10%)  brut 
en  nombre  et  en  valeur  du  nombre  total  des  peaux  de  phoque  prises  annuellement  de 
ce  troupeau  à  un  agent  autorisé  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  dix  pour  cent 
(10%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  du  nombre  total  de  peaux  de  phoque  prises 
annuellement  de  ce  troupeau  à  un  agent  autorisé  du  gouvernement  japonais,  et  dix 
pour  cent  (10%)  brut  en  nombre  et  en  valeur  du  nombre  total  de  peaux  prises 
annuellement  de  ce  troupeau  à  un  agent  autorisé  du.  gouvernement  russe. 

Article  XV. 

Il  est  aussi  convenu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  que  les  disposi- 
tions de  la  présente  convention  remplaceront,  en  tant  qu'elles  sont  incompatibles  avec 
les  dispositions  ou  en  duplication,  les  dispositions  du  traité  relatif  aux  phoques  à 
fourrure  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  le  7  février  1911. 

Article  XVI. 

La  présente  convention  deviendra  en  vigueur  le  15e  jour  de  décembre  1911,  et 
continuera  en  vigueur  durant  quinze  (15)  ans  à  compter  de  cette  date,  et  après  cela 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  par  un  avis  de  douze  (12)  mois  donné  par  écrit  par 
l'une  ou  plus  des  parties  à  toutes  les  autres,  lequel  avis  pourra  être  donné  à  l'expira- 
tion de  quatorze  (14)  ans  ou  en  tout  temps  après,  et  il  est  convenu  qu'à  toute  époque 
antérieurement  à  la  fin  de  la  présente  convention,  à  la  demande  de  l'une  quelconque 
des  hautes  parties  contractantes,  une  conférence  pourra  être  tenue  sans  délai  entre  des 
représentants  de  toutes  les  parties  aux  présentes,  pour  prendre  en  considération  et, 
si  possible,  s'entendre  sur  une  prolongation  de  la  présente  convention,  avec  les  ajou- 
tés et  modifications  qui  seront  trouvés  désirables. 
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Article  XVII. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis,  par  Sa  Majesté  Britannique,  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies;  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Washington  aussitôt  que  la  chose  sera 
praticable. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
en  quadruplicata  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington  le  septième  jour  de  juillet,  en  Tannée  mil  neuf  cent  onze. 

CHARLES  NAGEL,  [L.S.] 

CHANDLER  P.  ANDERSON,  [L.S.] 

JAMES  BRYCE,  [L.S.] 

JOSEPH  POPE,  [L.S.] 

Y.  UCHIDA,  [L.S.] 

H.  DAUKE,  [L.S.] 

P.  BOTKINE,  [L.S.] 

NOLDE.  [L.S.] 


N°  2. 

L'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

N°  14. 

Ambassade  britannique, 

Washington,  22  janvier  1909. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  inclure  ci- joint  copie  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  relativement  à  une  conférence  pro- 
jetée au  sujet  de  la  chasse  du  phoque  dans  l'océan  Pacifique  septentrional. 

Dans  mes  dépêches  précédentes,  je  vous  ai  communiqué  les  propositions  relatives 
à  ce  sujet  qui  ont  été  faites  à  diverses  reprises  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Chaque  fois  j'ai  répondu  que,  dans  la  mesure  où  je  pouvais  connaître  les  desseins  des 
ministres  de  Votre  Excellence,  je  croyais  qu'ils  seraient  disposés  à  envisager  avec 
faveur  le  projet  d'une  conférence,  mais  que,  à  leur  avis,  toute  proposition  pour  la 
discontinuation  de  la  chasse  pélagique  devrait  être  accompagnée  de  l'offre  d'une 
compensation  pour  le  Canada,  advenant  que  ce  pays  consentît  à  abandonner  durant 
un  certain  temps  son  droit  de  chasser  le  phoque  en  mer.  Comme  vous  ne  l'ignorez 
pas,  les  Etats-Unis  ont  offert  d'accorder  au  Canada  une  part  de  toutes  les  peaux  pri- 
ses sur  les  îles  Pribylof  où  leurs  phoques  sont  capturés.  Je  leur  ai  annoncé  tout 
récemment  que  le  gouvernement  du  Canada  prétendait  qu'il  lui  était  dû  une  com- 
pensation pécuniaire  en  considération  de  la  discontinuation  (advenant  qu'il  y  ait  un 
arrangement  en  conséquence)  de  la  chasse  du  phoque  durant  un  certain  temps  par  ses 
navires  de  la  Colombie-Britannique.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  continué  à 
répondre  qu'il  ne  pourrait  pas  payer  une  telle  compensation  sans  s'exposer  à  des 
réclamations  similaires  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Japon  en  ce  qui  concerne  les 
navires  relevant  de  ce  pays;  et  je  viens  encore  d'être  informé  que  le  Congrès  des 
Etas-Unis  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  voter  un  crédit  pour  dé  semblables  fins,  étant 
donné  que  les  troupeaux  de  phoques  sont  maintenant  tellement  réduits  qu'ils  ne  pré- 
sentent plus   pour  ainsi   dire  aucune   valeur  commerciale.   La  concession   accordée   à 
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une  compagnie  commerciale  est  maintenant  à  la  veille  d'expirer  et  ne  sera  plus  renou- 
velée, et  c'est  pourquoi,  m'a-t-on  dit,  on  ne  pouvait  pas  obliger  une  compagnie  quel- 
conque tirant  profit  de  la  chasse  du  phoque  d'accorder  des  compensations  sur  ce  qu'elle 
pourrait  recevoir.  Dans  ces  circonstances,  les  Etats-Unis  adhèrent  à  leur  proposition 
de  donner  suite  aux  demandes  du  Canada  par  une  part  des  peaux  prises  sur  terre. 
J'ai  émis  l'avis,  sans  engager  votre  gouvernement  en  quoi  que  ce  soit,  que  les  Etats- 
Unis  pourraient  capitaliser  ce  que  cette  part  pourrait  représenter  durant  un  certain 
nombre  d'années  et  offrir  ensuite  au  Canada  à  titre  de  compensation  cette  somme 
capitalisée;    mais  on  n'a  pas  paru  disposé  à  croire  que  cela  pourrait  être  réalisé. 

Les  gouvernements  de  la  Eussie  et  du  Japon  ont  déjà,  je  crois,  tenu  une  confé- 
rence au  sujet  de  la  question  de  rédhiire  ou  de  suspendre  la  chasse  du  phoque  afin 
d'épargner  ce  qui  reste  de  ces  animaux.  Et  d'après  ce  que  je  puis  savoir,  il  ny  a 
aucun  doute  que  ces  animaux  disparaîtront  d'ici  quelques  années,  si  la  classe  péla- 
gique est  maintenue, 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord. 

De  Votre  Excellence,  le  très  obéissant  serviteur, 

JAMES  BKYCE. 
Son  Excellence 

Le  très  honorable 

Comte  Grey,  G.C.M.G., 

Gouverneur  général, 

etc.,  etc.,  etc., 


Pièce  jointe  au  n°  2. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  V 'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 

Washington. 

DÉPARTEMENT   D'ETAT, 

Washington,  21  janvier  1909. 
Excellence, 

Je  désire  soumettre  à  votre  attention  la  question  de  la  protection  et  de  la  conser- 
vation des  troupeaux  de  phoques  à  fourrure  fréquentant  les  eaux  de  l'océan  Pacifique 
septentrional,  y  compris  les  mers  de  Behring,  Okhotsk  et  Kamtchatka. 

Si  l'on  en  croit  les  rapports  officiels  d'observations  faites  sous  l'autorité  de  ce 
gouvernement,  il  paraîtrait  qu'à  une  époque  aussi  récente  que  l'année  1891  les  pho- 
ques fréquentant  les  îles  Pribylof  s'élevaient  à  plus  d'un  million,  et  que  depuis  lors 
ce  nombre  a  constamment  diminué  jusqu'à  ne  plus  représenter  maintenant  qu'environ 
cent  cinquante  mille.  Une  diminution  dans  les  mêmes  proportions  a  aussi  été  cons- 
tatée, je  crois,  au  Japon  et  en  Russie  pour  les  troupeaux  de  phoques  fréquentant 
l'île  Robben  et  les  îles  du  Commandeur. 

L'inefficacité  des  règlements  de  protection  imposés  par  le  tribunal  d'arbitrage  qui 
s'est  réuni  à  Paris  en  1893  au  sujet  de  la  chasse  pélagique  du  phoque  pratiquée  par 
les  bateaux  américains  et  englais  est  sans  doute  due  à  ce  que  ces  règlements  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  chasse  pélagique  pratiquée  par  des  bateaux  d'autres  nations.  Mais 
il  convient  aussi  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  l'application  pratique  de  ces  règle- 
ments, on  s'est  aperçu  qu'ils  n'avaient  pas  été  établis  de  telle  sorte  que  les  phoques 
pussent  en  tirer  toute  la  protection  désirable.  Il  est  en  outre  évident,  à  considérer  le 
nombre  diminuant  rapidement  des  phoques  du  Japon  et  de  la  Russie,  que  la  protec- 
tion accordée  à  ces  phoques  par  les  règlements  actuellement  existants  ne  suffit  pas  à 
empêcher  leur  destruction  en  ce  qui  concerne  leur  valeur  pour  des  fins  commerciales. 
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Comme  suite  aux  recherches  et  études  scientifiques  du  sujet  entreprises  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  ce  gouvernement  est  fortement  d'avis  que  toute  solution 
quelconque  permanente  de  cette  question  ardue  devra  comprendre  un  accord  interna- 
tional prohibant  absolument  la  chasse  pélagique.  Mais  quel  que  soit  le  degré  ou  la 
nature  de  protection  essentielle  pour  la  conservation  des  phoques,  il  ne  saurait  plus 
être  mis  en  doute  que  si  les  méthodes  actuelles  sont  maintenues  durant  quelques  an- 
nées encore,  les  phoques  à  fourrure  seront  pour  ainsi  dire  complètement  exterminés. 

Considérant,  donc,  que  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie, 
du  Japon  et  des  Etats-Unis  sont  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  protection  des 
phoques,  et  que  leur  accord  est  essentiel  à  l'établissement  et  à  la  mise  en  vigueur  de 
règlements  de  protection,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  gouvernement,  et  je  viens 
en  même  temps  proposer  aux  gouvernements  du  Japon  et  de  la  Russie  de  se  joindre 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  afin  de  prendre  les  arrangements  nécessaires  pour 
une  conférence  ou  une  commission  chargée  de  considérer  et  d'arrêter  les  termes  de 
mesures  à  prendre  pour  la  protection  et  la  conservation  des  phoques. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  été  informé,  par  voie  d'avis  communiqués  par 
les  représentants  des  différents  pouvoirs  auxquels  la  présente  proposition  est  faite,  du 
vif  intérêt  qu'ils  prennent  à  la  chose  et  de  leur  désir  qu'on  en  arrive  au  plus  tôt  à 
une  solution  du  problème,  et  la  présente  note  est  considérée  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  comme  un  premier  moyen  de  donner  forme  aux  fins  que  les  différents  pou- 
voirs ont  en  vue,  et  non  pas  comme  l'ouverture  préliminaire  d'un  nouveau  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ELIHU  ROOT. 

Son  Excellence 

Le  très  honorable  James  Bryce,  O.M., 

Ambassadeur  de  la  Grau  de-Bretagne. 


N°  3. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 
Canada. 

N°  78. 

Downing  Street,  6  février  1909. 

Milord,  —  En  ce  qui  concerne  ma  dépêche  742  du  9  décembre  dernier,  j'ai  l'hon- 
neur de  transmettre  à  votre  Excellence  pour  la  considération  de  vos  ministres,  copie 
d'une  lettre  du  Foreign  Office,  au  sujet  de  la  sauvegarde  des  phoques  dans  la  mer  de 
Behring. 

Je  serai  heureux  de  connaître  quelles  sont  les  vues  de  votre  gouvernement  à  ce 
sujet  dans  le  plus  court  délai  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 
dé  Votre  Seigneurie  le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

CREWF. 
Le  très  honorable  Comte  Grey,  etc. 
Gouverneur  général. 
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Pièce  jointe  au  N°  3. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  au  Sous- Secrétaire  d'Etat  des 

Colonies. 
N°  1063,  '09. 

Foreign  Office,  28  janvier  1909. 

Monsieur,  —  En  ce  qui  concerne  la  lettre  de  votre  département  du  9  du  mois  der- 
nier, j'ai  reçu  instruction  du  Secrétaire  sir  E.  Grey  de  vous  transmettre  ci-joint, 
pour  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  en  prenne  connaissance,  copie  d'une  dépê- 
che de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  St-Pétersbourg,  incluant  correspondance  avec 
le  ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Russie,  au  sujet  de  la  conclusion  d'une  con- 
vention à  laquelle  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  les  Etats-Unis  et  le  Japon  seraient 
parties,  aux  fins  de  sauvegarder  les  pêcheries  de  phoques  dans  le  Pacifique  septentrional. 

M.  Tcharikow,  qui  a  maintenant  fait  des  propositions  formelles  sur  le  sujet,  indi- 
que les  points  sur  lesquels  il  considère  que  les  arrangements  actuels  devraient  être 
modifiés,  et  il  émet  l'avis  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devrait  tout  d'abord 
adhérer  à  la  convention  russe-américaine  conclue  à  Washington  en  1897.  Cette  con- 
vention, comme  vous  ne  l'ignorez  sans  doute  pas,  concluait  à  la  prohibition  absolue 
de  la  chasse  du  phoque  dans  l'océan  Pacifique  septentrional,  mais  ces  dispositions  sont 
restées  inefficaces  en  l'absence  de  l'adhésion  de  ce  pays. 

En  attendant,  le  gouvernement  russe  est  prêt  à  donner  instructions  à  ses  repré- 
sentants à  Tokio  de  tenir  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  cette  capitale  informé  de 
la  marche  des  négociations  avec  le  gouvernement  japonais,  en  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer l'adhésion  à  une  époque  ultérieure  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  tout  arran- 
gement qui  pourrait  être  conclu  avec  le  Japon,  advenant  que  cet  arrangement  se  trouve 
satisfaisant. 

Sir  E.  Grey  serait  heureux  de  savoir  ce  que  pense  Lord  Crewe  de  ces  propositions 
au  sujet  desquelles  Sa  Seigneurie  désire  sans  doute  consulter  le  gouvernement  cana- 
dien. 

Je  demeure,  etc., 

LOUIS  MALLET. 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat 

du  Colonial  Office. 


Pièce  2  jointe  au  No  3. 

L'ambassadeur  de   Sa  Majesté   à   St-Pétersbourg   au  Secrétaire   d'Etat   des   Affaires 

Etrangères. 

St-Pétersbourg,  4  janvier  1909. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  avec  pièce 
incluse  que  j'ai  reçue  de  M.  Tcharikow  relativement  aux  mesures  qui  pourraient  être 
prises  pour  la  sauvegarde  des  pêcheries  de  phoques,  et  exposant  les  vues  du  gouverne- 
ment russe  au  sujet  de  la  convention  qui  pourrait  être  conclue  entre  les  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  des  Etats-Unis  et  du  Japon. 

Je  vous  transmets  aussi  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  Tcharikow  le  28 
du  mois  dernier,  et  à  laquelle  il  réfère  dans  sa  communication. 

Je  demeure,  etc., 

A.  NICHOLSON. 
Sir  E.  Grey,  baronnet,  M.P., 
etc.,  etc. 
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Pièce  3  jointe  au  N°  3. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  St-Pétersbourg  au  Sous-ministre  des  Affaires 

Etrangères  de  la  Russie. 

St-Pétersbourg.,  15/28  décembre  1908. 

Cher  Monsieur  Tcharïkow, — Vous  vous  rappellerez  sans  doute  qu'en  octobre  nous 
avons  causé  de  la  sauvegarde  des  pêcheries  de  phoques,  et  vous  avez  bien  voulu 
alors  exprimer  de  façon  non  officielle  l'espérance  qu'il  pourrait  être  possible  de  tenir 
une  conférence  afin  de  prendre  telle  disposition  que  l'expérience  aura  montré  être 
nécessaire  pour  la  sauvegarde  d'une  industrie  qui,  à  moins  que  nous  n'y  mettions  bon 
ordre,  aura  probablement  bientôt  cessé  d'exister.  Je  suis  maintenant  en  mesure  de 
pouvoir  vous  dire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considérerait  avec  plaisir  toute 
proposition  que  le  gouvernement  de  la  Russie  serait  disposé  de  faire  afin  de  conclure 
un  accord  plus  général  au  sujet  de  la  chasse  des  phoques. 

Si  vous  désirez  me  voir  à  ce  sujet,  je  serais  heureux  d'aller  vous  faire  visite  à 
tout  moment  qui  pourrait  vous  être  le  plus  convenable. 

Je  demeure,  etc., 

A.  NICHOLSON, 

Son  Excellence 

M.  TCHARIKOW. 


Pièce  4  jointe  au  N°  3. 

Le  Sous-Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Russie  à  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté 

à  St-Pétersbourg. 

St-Pétersbourg,  le  22  décembre  1908. 
4  janvier  1909. 

Mon  cher  Ambassadeur, — En  réponse  à  la  lettre  de  Votre  Excellence  en  date  du 
15/28  décembre  courant,  je  m'empresse  de  constater  que  le  Gouvernement  Impérial 
a  toujours  pris  à  cœur  la  tâche  qui  lui  incombait,  comme  à  l'un  des  possesseurs  de 
phoques  à  fourrures  (otaries),  de  veiller  à  la  préservation  de  cette  espèce  précieuse. 
Il  est  par  consséquent  tout  disposé  aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  à  s'entendre  avec 
les  Puissances  intéressées,  dans  le  but  d'élaborer  des  mesures  internationales  efficaces 
pour  empêcter  la  destruction  définitive  de  l'industrie  en  question. 

Les  négociations  à  ce  sujet  ayant  abouti  à  la  signature  à  Washington  de  la  Con- 
vention du  24  octobre  (6  novembre)  1897,  dont  je  joins  ci-après  copie,  ce  sont  les  déci- 
sions de  cette  conférence  qui  devraient,  à  notre  avis,  servir  aujourd'hui  de  point  de 
départ  aux  pourparlers  ultérieurs. 

Votre  Excellence  n'ignore  certes  pas  que  les  stipulations  arrêtées  et  signées  à  la 
Conférence  de  Washington  par  la  Russie,  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  restent  sans 
exécution  en  attendant  que  la  dite  convention  obtienne  l'approbation  de  l'Angleterre. 
Il  paraîtrait  donc  désirable  et  pratique  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, étant  actuellement  animé  du  désir  de  coopérer  à  la  préservation  de  l'industrie 
clos  phoques  à  fourrures,  signe  la  convention  rie  Washington  précitée,  afin  que  les 
mesures  arrêtées  par  celle-ci  puissent  immédiatement  entrer  en  vigueur  et  sauve- 
garder, pendant  au  moins  la  saison  de  chasse  qui  va  s'ouvrir,  et  sans  préjuger  des  ré- 
sultats des  négociations  qui  vont  avoir  lieu,  les  intérêts  de  l'industrie  en  question. 
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Les  amendements  qu'il  serait  désirable  d'introduire  dans  le  texte  de  la  Conven- 
tion de  Washington,  lors  des  prochaines  négociations,  devraient  surtout  porter  sur  les 
deux  points  suivants  : — 

1.  Le  terme  de  la  Convention  à  signer  par  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  le  Japon 
et  les  Etats-Unis  devrait  être  étendu  à  une  durée  d'au  moins  cinq  ans,  avec  récon- 
duction tacite  de  ce  terme  si  la  convention  n'était  pas  dénoncée  par  un  des  signataires  ; 

2.  Il  serait  utile  d'ajouter  à  la  convention  une  clause  précisant  les  droits  et  devoirs 
des  croiseurs  des  Puissances  signataires,  qui  auraient  surpris  un  navire  se  livrant  à  la 
chasse  illicite  des  phoques  à  fourrures.  Une  stipulation  dans  ce  sens  est  contenue 
dans  Particle  2  de  notre  accord  de  1893  à  ce  sujet  avec  la  Grande-Bretagne. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  est  désirable,  en  outre,  que  la  convention  con- 
tienne un  article  admettant  l'adhésion  à  cette  entente  de  toutes  les  autres  Puissances 
qui  voudraient  s'y  joindre. 

Le  Gouvernement  du  Japon  a  fait  savoir  au  Gouvernement  Impérial  qu'il  n'a  pas 
d'objection  à  entrer  avec  lui  dans  les  négociations  que  celui-ci  lui  avait  proposées 
concernant  la  conclusion  d'une  convention  pour  la  sauvegarde  de  l'industrie  des  otaries 
dans  le  nord  du  Pacifique  et  la  mer  de  Behring.  Ces  négociations  vont  prochainement 
s'ouvrir  à  Tokio,  et  nous  serions  prêts  à  donner  l'ordre  à  l'ambassadeur  de  Russie  au 
Japon  de  tenir  ses  collègues  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  au  courant  de 
la  marche  de  ses  pourparlers.  Ainsi,  aussitôt  que  les  termes  d'une  convention,  accep- 
table pour  les  représentants  à  Tokio,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  pour  le  gouvernement  japonais,  auraient  été  élaborés,  une  convention 
pourrait  être  signée  simultanément  à  Tokio,  avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Japon  par  les  représentants  des  Puissances  intéressées  et  qui  ne  serait  autre  que 
la  convention  de  Washington  précitée,  développée  dans  le  sens  indiqué  plus  haut. 
D'après  les  renseignements  officiels  que  nous  possédons,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  est,  de  son  côté,  très  désireux  d'aboutir  à  la  conclusion  d'une  entente  avec  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  sur  la  meilleure  manière  d'empêcher  la  des- 
truction des  otaries. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  je  vons  serai  très  obligé  de  vou- 
loir bien  informer  le  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères,  si  votre  Gouverne- 
ment est  disposé  à  donner,  à  son  ambassadeur  à  Tokio  des  instructions  dans  le  sens 
esquissé  plus  haut.  En  attendant,  nous  aimons  à  espérer  que,  vu  le  contenu  de  votre 
lettre  du  15/26  décembre  a.c,  le  Gouvernement  britannique  trouvera  possible  de 
signer  la  Convention  de  Washington,  ce  qui  assurerait  une  force  légale  à  ces  stipula- 
tions pendant  au  moins  l'année  1909. 

Veuillez,  &c, 

TCHARIKOW. 

Son  Excellence, 

Sir  A.  Nicholson, 

&c,  &c,  &e. 


Pièce  5  jointe  au  N°  3. 

Accord  intervenu  entre  les  Etats-Unis,  la  Russie  et  le  Japon  pour  la  sauvegarde  àes 
phoques  à  fourrure,  signé  à  Washington  le  6  novembre  1897. 

Les  représentants  de  la  Russie,  des  Etats-Unis  et  du  Japon,  réunis  en  conférence 
pour  considérer  les  meilleurs  moyens  de  sauvegarder  les  phoques  à  fourrure  et  le3 
loutres  de  mer  dans  l'océan  Pacifique  septentrional  et  la  mer  de  Behring,  ayant  déter- 
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miné  que  d'après  les  règlements  actuels  ces  animaux  sont  menacés  d'extinction,  et  qu'un 
arrangement  de  tous  les  pouvoirs  intéressés  est  nécessaire  pour  leur  protection,  les 
gouvernements  de  la  Russie,  des  Etats-Unis  et  du  Japon  ont  résolu  de  tenir  une  con- 
vention aux  fins  de  conclure  un  tel  arrangement  international,  et  ont  désigné  comme 
leurs   plénipotentiaires   respectifs: — 

Pour  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»,  Grégoire  de  Wolland,  chargé 
d'affaires  et  Conseiller  d'Etat  et  Pierre  Botkins,  Gentilhomme  de  Sa  Cour  et  Conseiller 
de  Cour; 

Pour  le  Président  des  Etats-Unis,  John  W.  Foster,  Charles  S.  Hamlin  et  David 
Starr  Jordan; 

Pour  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  Shongoi  Shiro  Fujita,  du  quatrième 
ordre  du  Soleil  Levant,  directeur  de  l'Office  Agricole  au  ministère  de  l'Agriculture  ot 
du  Commerce,  et  Jugoi  Kakichi  Mitsikuri,  Eigakuhakushi,  du  sixième  ordre  du  Sacré 
Trésor,  professeur  au  Collège  des  Sciences,  Université  Impériale  de  Tokio. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : — 

Article  I. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  défendre  à  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs  de  tuer  le  phoque  à  fourrure  et  la  loutre  de  mer  dans  toutes  les  eaux  de 
l'océan  Pacifique  septentrional,  y  compris  les  mers  de  Behring,  Okhotsk  et  Kamtchatka, 
en  dehors  des  limites  territoriales,  pour  la  période  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  la. 
présente  convention,  et  ils  mettront  en  œuvre  tous  leurs  efforts  pour  rendre  cette  pro- 
hibition effective  parmi  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs. 

Article  IL 

La  présente  convention  sera  en  vigueur  dès  que  l'adhésion  du  Gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  y  aura  été  donnée. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les  gouvernements  respectifs,  et  les  diver- 
ses ratifications  en  seront  échangées  au  jour  qui  sera  convenu  ultérieurement  à  Wash- 
ington dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  sceaux  et  signa- 
tures. 

Fait  en  triplicata  en  langue  anglaise  à  Washington,  ce  sixième  jour  de  novembre 
1897. 


N°  4. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  colonies  au  Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Londres,  27  novembre  1909. 

Veuillez  informer  vos  ministres  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  con- 
naître les  vues  de  votre  gouvernement  au  sujet  de  la  proposition  contenue  dans  la 
pièce  incluse  dans  ma  dépêche  n°  78.  Il  est  important  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  qui 
puisse  être  évité. 

CREWE. 
N°  3. 
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N°  5. 

Le  Gouverneur  au  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

Télégramme. 

Ottawa,  29  mars  1909. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  27  mars,  les  ministres  adhèrent  à  leur  décision 
qu'ils  sont  prêts  à  conclure  un  arrangement  pour  la  suspension  de  la  chasse  pélagique 
à  condition  que  compensation  soit  accordée  aux  navires  canadiens  par  les  Etats~Uni3, 
qui  possèdent  les  îles  Pribylof  et  autres  îles  connues  comme  étant  des  lieux  fréquentés 
par  les  phoques. 

GEEY. 

N°  6.  # 

Le  Gouverneur  à  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Télégramme. 

Ottawa,  10  avril  1909. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  10  avril,  le  télégramme  suivant  a  été  envoyé 
au  Seeréaire  d'Etat  des  Colonies,  le  29  mars  : — 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  27  mars,  les  ministres  adhèrent  à  leur  décision 
qu'ils  sont  prêts  à  conclure  un  arrangement  pour  la  suspension  de  la  chasse  pélagique 
à  condition  que  compensation  soit  accordée  aux  navires  canadiens  par  les  Etats-Unis, 
qui  possèdent  les  îles  Pribylof  et  autres  îles  connues  comme  étant  des  lieux  fréquentés 
par  les  phoques. 

GREY* 

N°  7. 

L'Ambassadeur  de   Sa  Majesté   à    Washington    a,u    Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Washington*,  16  février  1911. 

La  dépêche  suivante  a  été  envoyée  aujourd'hui  au  Foreign  Office: — 

N°  28. 

A  la  convenance  la  plus  rapprochée  des  parties  participantes,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  propose  de  tenir  une  conférence  à  Washington.  La  date  dépendra  proba- 
blement du  Japon.  Dans  l'invitation  formelle,  les  Etats-Unis  désirent  référer  à 
l'acceptation  par  tous  les  pouvoirs  de  la  proposition  soumise  dans  leur  note  du  21 
janvier  1909.*  La  Russie  et  le  Japon  paraissent  avoir  accepté  cette  proposition. 
Nous,  de  notre  côté,  ne  l'avons  pas  encore  fait,  en  attendant  la  conclusion  de 
notre  traité.     Puis-je  être  autorisé  à  accepter  formellement  la  proposition? 

Deux  délégués,  accompagnés  d'experts,  seront  invités  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  pour  chaque  pouvoir,  mais  les  experts  ne  prendront  pas  part  aux  délibéra- 
tions. 

Répétée  au  Canada.  - 

BRYCE. 

*Voir  pièce  incluse  dans  n°  2. 
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N°  8. 

L'Ambassadeur  de   Sa  Majesté   à    Washington  au   Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Washington,  25  février  1911. 

Chasse  pélagique  du  phoque.  Mon  télégramme  au  Foreign  Office,  16  février. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  accepte  la  forme  de  la  conférence  projetée,  en  vue  de 
l'assentiment  du  gouvernement  canadien.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  recevra 
notification  et  date  de  la  conférence  sera  télégraphiée  dès  que  nous  saurons  à  quoi 
nous  en  tenir. 

BRYCE. 


N°  9. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 

[Télégramme.] 

Londres,  28  février  1911. 

L'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  s'est  mis  en  communication  avec  vous  au 
sujet  de  l'arrangement  projeté  d'une  conférence  entre  la  Grande-Bretagne,  le  Japon, 
la  Russie  et  les  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  la  chasse  pélagique  du  phoque. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  communiquer  les  vues  de  votre  gouvernement 
à  Bryce  le  plus  tôt  possible  et  m'envoyer  la  copie  du  télégramme  que  vous  lui  adres- 
serez. 

HARCOURT. 


N°  10. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

N°  38A. 

Ambassade  britannique, 

Washington,  9  mars  1911. 

Milord, — En  ce  qui  concerne  la  correspondance  récemment  échangée  au  sujet  de 
la  conférence  que  l'on  se  propose  de  convoquer  bientôt  à  Washington,  alors  que  la 
Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  la  Russie  et  le  Japon  se  concerteront  pour  la  sau- 
vegarde des  phoques  à  fourrure,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copie 
d'une  note  du  gouvernement  des  Etats-Unis  invitant  formellement  le  gouvernement, 
de  Sa  Majesté  à  être  représenté  à  cette  conférence. 

C'est  l'intention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  se  faire  représenter  par  deux 
délégués,  ainsi  que  le  suggère  l'invitation,  et  on  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander 
d'agir  en  qualité  de  premier  délégué  britannique.  Je  suppose  que  le  gouvernement 
du  Canada  sera  invité  à  nommer  le  second  délégué. 

En  outre  des  délégués  qui  représenteront  les  gouvernements  concernés  et  qui  se- 
ront responsables  des  délibérations,   on  prévoit  qu'il  pourra   être  bon   d'envoyer  des 
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experts  pour  aviser  ces  délégués  en  matière  technique,  mais  qui  cependant  ne  pren- 
dront aucune  part  aux  délibérations  à  moins  d'y  être  spécialement  invités.  Il  est  pro- 
bable que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  enverra  deux  experts,  au  courant  de  la  pré- 
paration et  de  la  mise  sur  marché  des  peaux  de  phoques. 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  dans  la  discussion  de  mesures  pour  la  sauve- 
garde d'autres  espèces,  il  est  probable  que  cette  proposition  se  recommandera  à  vos 
ministres  comme  tendant  à  donner  à  la  conférence  un  caractère  de  conservation  géné- 
rale d'espèces  précieuses  plutôt  que  de  restriction  spéciale  de  l'industrie  de  la  chasse 
pélagique  du  phoque.  En  outre,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  semblable  proposition  sera 
digne  de  tout  encouragement  en  général,  au  point  de  vue  industriel,  scientifique  et 
humanitaire. 

Je  vous  inclus  quelques  renseignements  officiels  concernant  les  mesures  déjà  prises 
aux  Etats-Unis  en  ces  matières,  et  qui  peuvent  offrir  ici  de  l'intérêt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

JAMES  BKYCE. 

Le  Gouverneur  général, 

Le  Très  Honorable  Comte  Grey,  G. CM. G.,  etc.,  etc. 


Pièce  jointe  au  N°  10. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

DÉPARTEMENT  D'ETAT, 

Washington,  3  mars  1911. 

Excellence. — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  la  proposition  ci-jointe 
faite  par  les  Etats-Unis  aux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon  et  de  la 
Russie,  leur  demandant  de  s'unir  à  ce  gouvernement  afin  d'adopter  des  mesures  pour 
la  protection  et  la  sauvegarde  des  phoques  à  fourrure  fréquentant  les  eaux  de  l'océan 
Pacifique  septentrional,  y  compris  les  mers  de  Behring,  Okhotsk  et  Kamtchatka. 

Une  note  sur  ce  sujet  vous  a  été  adressée  par  ce  département  le  21  janvier  1909 
attirant  votre  attention  sur  l'inefficacité  des  règlements  de  protection  et  sur  les  condi- 
tions imposées  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale  du  tribunal  qui  s'est  réuni  en  1893 
pour  délibérer  au  sujet  de  la  chasse  pélagique.  La  même  note  vous  expo- 
sait aussi  que  le  nombre  rapidement  décroissant  des  phoques  de  la  Kussie  et  du  Ja- 
pon était  une  preuve  que  la  protection  accordée  à  ces  animaux  par  les  règlements 
actuels  ne  suffisait  pas  à  empêcher  leur  destruction,  dans  la  mesure  où  cela  avait  trait 
à  leur  valeur  pour  des  fins  commerciales.  Etant  donné  que  la  Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis,  le  Japon  et  la  Russie  étaient  les  pays  le  plus  spécialement  intéressés  dans 
l'industrie  et  la  protection  des  phoques,  et  que  leur  concours  était  considéré  comme 
essentiel  pour  l'établissement  et  la  mise  en  vigueur  de  règlements  de  protection,  ce 
gouvernement  leur  avait  proposé  de  se  joindre  aux  Etats-Unis  pour  convoquer  une 
conférence  qui  serait  chargée  de  considérer  la  question  et  d'adopter  en  commun  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  et  la  sauvegarde  des  phoques. 

En  réponse  à  cette  note,  ce  département  a  eu  l'honneur  de  recevoir  de  vous  une 
note  portant  la  date  du  27  février  1911,  et  nous  informant  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  était  maintenant  disposé  à  accepter  la  proposition  ci-haut  énoncée 
^our  une  conférence  des  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  du  Japon,  de  la  Rus- 
sie et  des  Etats-Unis,  qui  serait  chargée  de  considérer  les  mesures  à  prendre  pour  la 
sauvegare  des  phoques  à  fourrure  dans  l'océan  Pacifique  septentrional. 
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Je  suis  très  heureux  de  pouvoir  vous  informer  que  les  gouvernements  du  Japon 
et  de  la  Russie  ont  donné  leur  adhésion  à  la  proposition  et  ont  exprimé  leur  désir 
de  se  joindre  aux  autres  pouvoirs  mentionnés  d<ans  la  conférence  projetée. 

J'ai  donc  par  conséquent  l'honneur  d'inviter  le  gouvernement;  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique à  participer  avec  les  gouvernements  du  Japon,  de  la  Russie  et  des  Etats- 
Unis  à  une  conférence  qui  se  réunira  à  Washington  le  plus  tôt  possible  après  le  pre- 
mier jour  du  mois  prochain  qui  sera  à  la  convenance  de  toutes  les  parties  intéressées, 
aux  fins  de  considérer  et  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  et  la 
conservation  des  phoques.  Ce  département  a  déjà,  dans  la  note  ci-haut  énoncée, 
exprimé  l'avis  que  toute  solution  permanente  de  cette  question  difficile  devrait  être 
sous  forne  d'un  arrêté  international  prohibant  absolument  la  chasse  pélagique  du 
phoque,  et  de  nouvelles  recherches  et  investigations  n'ont  fait  que  nous  affermir  dans 
cette  opinion.  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  cette  note,  quel  que  soit  le  degré  ou  la 
nature  de  protection  essentielle  pour  la  sauvegarde  des  phoques,  il  semble  ne  plus  y 
avoir  aucun  doute  que  si  les  méthodes  actuelles  continuent  à  être  suivies  durant  quel- 
ques années  encore  les  phoques    à  fourrure  seront  pour  ainsi  dire  exterminés. 

En  outre  de  la  protection  des  phoques  à  fourrure,  c'est  le  désir  de  ce  gouverne- 
ment, si  lia  chose  est  agréable  aux  autres  parties,  de  proposer  à  la  considération  des 
délégués  la  question  de  l'adoption  d'une  loi  internationale  pour  la  protection  de  la 
loutre  de  ner  et  autres  animaux  de  la  mer,  et  aussi  pour  la  proftection  des  oiseaux 
à  plumage  et  des  lieux  où  ils  s'assemblent. 

La  même  invitation  a  été  adressée  aux  gouvernements  du  Japon  et  de  la  Russie. 

J'ai  l^onneur  de  vous  prier  de  faire  part  à  votre  gouvernement  du  vif  désir  du 
Président  de  le  voir  participer  à  la  conférence  projetée,  et  de  désigner  le  nombre  de 
délégués  qu'il  jugera  à  propos,  avec  autorité  de  conclure  un  traité  pour  les  fins  pro- 
jetées. Vous  trouverez  peut-être  bon  que  je  vous  informe  que  l'intention  présente  de 
ce  gouvernement  est  d'être  aussi  représenté  par  deux  délégués. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

p.  c.  kistox. 

Son  Excellence, 

Le  très  honoraMe 

James  Bryce,  O.  M., 

Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 


N°  11. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  Général. 

(Télégramme). 

Londres,  10  mars  1911. 

Mon  télégramme  du  28  février.  Soyez  informé  que  Bryce  envoie  à  votre 
gouvernement  invitation  formelle  à  Conférence  sur  Chasse  Pélagique.  Espérance  que 
votre  gouvernement  consentira  à  la  discussion  par  la  Conférence  de  mesures  pour  la 
protection  des  loutres  de  mer,  des  oiseaux  à  plumage  et  peut-être  aussi  d'autres  es- 
pèces intéressantes  et  précieuses 

HARCOUR/T. 
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N°  12. 


U  Amibassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  Général. 


(Télégramme). 


Washington,  21  mars  1911. 


Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  proposé  le  18  miars  comme  date  de  réunion 
de  la  Conférence  sur  Chasse  Pélagique.  Ai  émis  l'avis  que  la  première  semaine  de 
de  mai  serait  probablement  plus  co.nvenable  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  y 
était  consentant,  mais  l'on  m'informe  que  le  gouvernement  japonais  verrait  quelques 
inconvénients  à  avancer  la  date. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  mettra  sans  doute  en  communication  avec 
vous,  car  je  lui  ai  fait  rapport  de  tout  ce  qui  précède*. 

BBYOE. 


N°  13. 

L'Amàassadeair  de  Sa  Majesté  à  Washington  cm  Gouverneur  Général. 

(Télégramme). 

Washington,  27  mars  1911. 

Ai  envoyé  aujourd'hui  le  télégramme  suivant  au  Foreign  Office: — 
"Conférence  sur  Chasse  Pélagique.  Mon  télégramme  n°  44  ambassadeur  japonais 
ici  ayant  été  maintenant  nommé  délégué  du  gouvernement  japonais  à  la  Conférence, 
il  corsent  à  ce  que  la  première  réunion  soit  fixée  pour  le  10  ou  le  11  mai,  avec  l'en- 
tente qu'aucune  affaire  importante  ne  sera  considérée  avant  l'arrivée  de  l'autre  dé- 
légué japonais  vers  le  17  mai.  Le  délégué  russe  y  consent.  Puis -je  conseiller  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  de  faire  l'ouverture  le  10  ou  le  11  mai?  Ils  sont  consen- 
tants à  se  réunir  vers  cette  date.     Invitation  répétée  au  Canada." 

BRYCE. 


N°  14. 


L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 


Télégramme. 


Washington,  31  mars  1911. 


Chasse  pélagique.     Dépêche  suivante  envoyée   aujourd'hui  au  Foreign   Office: — 

"N°  49.  Votre  télégramme  n°  90  Gvt.  des  E.  U.  prépare  maintenant  des  délibé- 
rations, et  cela  vous  sera  câblé. 

"Il  n'est  encore  actuellement  projeté  de  ne  s'occuper  que  des  loutres  de  mer  et 
des  otaries  dans  le  Pacifique  septentrional,  et  de  se  borner  simplement  à  discuter  en 
général  et  peut-être  à  faire  des  recommandations  "  ad  référendum  "  au  sujet  d'autres 
espèces  en  dehors  du  Pacifique  septentrional. 

"Je  serais  heureux  de  recevoir  de  vous  des  renseignements  sur  tout  cela. 
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"Une  réponse  au  plus  tôt  quant  à  l'acceptation  de  date  de  Conférence  serait 
agréable  au  gouvernement  des  Etats-Unis.  Le  Japon,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  sont 
disposés  pour  le  10  mai." 


BRYCE. 


N°  15. 

Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Télégramme. 

Ottawa,  4  avril  1911. 

Chasse  pélagique.  Dépêch'e  suivante  envoyée  aujourd'hui  au  Colonial  Office: — 
"Votre  télégramme  du  27  mars  et  vos  télégrammes  précédents,  Chasse  pélagique. 
Mes  ministres  n'ont  aucune  objection  à  ratification  immédiate  du  traité  avec  les  Etats- 
Unis.  Ils  sont  prêts  à  se  joindre  à  une  conférence  internationale  et  consentent  à  la 
date  proposée  pour  la  première  réunion,  c'est-à-dire  le  10  ou  11  mai.  Us  se  rangent 
à  l'avis  que  la  question  de  protection  et  de  sauvegarde  des  loutres  de  mer  soit  com- 
prise dans  la  discussion  de  la  conférence.  Dépêche  suit.  Répétée  à  ambassadeur, 
Washington." 

GREY. 


N°  16. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  5  avril  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  reçu  un  rapport,  en  date  du  29  mars  1911,  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  à  qui  ont  été  référées  certaines  dépêches 
ci- jointes  du  Très  honorable  Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  et  de  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Washington,  relativement  au  récent  accord  intervenu  avec  les  Etats- 
Unis  pour  la  suspension  temporaire  de  la  chasse  pélagique  du  phoque,  et  en  vertu 
duquel  il  est  proposé  qu'une  conférence  internationale  se  réunisse  à  Washington  pour 
la  discussion  de  mesures  à  prendre  afin  de  sauvegarder  les  phoques  dans  l'océan  Paci- 
fique du  Nord. 

Le  ministre  déclare  que  les  conseillers  de  Votre  Excellence  ne  voient  aucune 
objection  à  la  ratification  immédiate  de  ce  traité  par  Sa  Majesté,  et  il  recommande 
que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  soit  informé  de  la  chose  par  télégraphe  . 

Le  ministre  déclare  en  outre  que  le  gouvernement  canadien  est  prêt  à  se  joindre 
au  Congrès  International  ci-haut  cité,  et  que  la  date  mentionnée  dans  la  dépêche  de 
M.  Bryce  du  27  mars  pour  la  première  réunion  (le  10  ou  11  mai)  lui  est  parfaite- 
ment convenable. 

Le  ministre  fait  remarquer  que  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  partage 
l'avis  que  la  question  de  sauvegarde  et  de  protection  des  loutres  de  mer  pourrait 
aventageusement  être  introduite  dans  les  discussions  de  la  Conférence.  En  ce  qui 
concerne  la  nécessité  de  mesures  similaires  pour  la  protection  des  oiseaux  à  plumage 
et  autres  espèces  intéressantes  et  précieuses,  il  n'est  pas  dans  le  moment,  vu  le  manque 
de  renseignements  à  ce  sujet,  en  mesure  d'exprimer  une  opinion  définie  là-dessus. 

Le  Comité,  sur  la  recommandation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures, 
émet  l'avis  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'adresser  copie  des     présentes     au     Très 
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Honorable  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  et  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Wash- 
ington. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


N°  17. 

Le   Gouverneur  Général  au  Secrétaire  d'Etat  des   Colonies. 

Canada, 

N°  209. 

Palais  du  Gouvernement,  Ottawa,  11  avril  1911. 

Monsieur, — En  ce  qui  concerne  mon  télégramme  du  4  courant  au  sujet  de  la  rati- 
fication du  traité  avec  les  Etats-Unis  pour  la  suspension  de  la  chasse  pélagique  du 
phoque,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copies  d'une  minute  approuvée  du 
Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  laquelle  minute  a  servi  de  base  à  mon 
télégramme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

GREY. 
Le  Très  Honorable  » 

Lewis  V.  Harcourt,  M.P., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

(Même  dépêche  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  n°  34,  8  avril  1911.) 


N°  18. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  Général. 

(Télégramme.) 

Londres,  12  avril  1911. 

Votre  télégramme  du  4  avril.*  Vous  avez  dû  apprendre  par  la  dépêche  Bryce  38.A, 
du  9  mars,t  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  l'intention  de  se  faire  représenter 
par  deux  délégués  et  qu'il  sera  le  premier  délégué. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  que  vos  ministres  désignent  la 
personne  qui  devra  agir  en  qualité  de  second  délégué  britannique. 

Si  vos  ministres  n'y  voient  aucune  objection  ce  serait  le  désir  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  cette  nomination  soit  faite  le  plus  tôt  possible. 

HARCOURT. 

*N°  15. 
tN°  16. 
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N°  19. 

U Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  Général. 

N°  60. 

Ambassade  d'Angleterre, 

Washington,  18  avril  1911. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  copies  d'une  dépêche  que 
j'ai  adressée  aujourd'hui  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  accompagnée  de  copie  d'une 
note  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  soumettant  uin  programme  pour  les  *  discus- 
sions de  la  Conférence  Internationale  sur  la  chasse  pélagique  qui  doit  se  réunir  à 
Washington  le  mois  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

JAMES  BRYCE. 

iSon  Excellence  le  Très  Honorable 

Comte  Grey,  G.C.M.G., 

Gouverneur  Général. 


Pièce  1  jointe  au  n°  19. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washfoigton  au  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 

Etrangères. 


N°  117. 


Ambassade  britannique, 

Washington,  18  avril  1911. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copies  d'une  note  semi-officielle 
reçue  aujourd'hui  du  Conseiller  du  département  d'Etat  soumettant  les  propositions 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  Convention  Internationale  pour  la 
sauvegarde  et  la  protection  des  phoques  à  fourrure,  que  l'on  se  propose  de  discuter  à 
la  conférence  qui  se  réunira  à  Washington  le  11  mai.  Un  sommaire  de  ces  proposi- 
tions vous  a  été  câblé  aujourd'hui. 

On  remarquera  que  les  propositions  sont  calquées  d'assez  près  sur  les  disposi- 
tions du  traité  réceemment  conclu  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  ne  s'en 
écartent  qu'en  ce  qui  touche  à  l'étendue  de  la  prohibition  et  à  la  disposition  pour 
l'adhésion  des  autres  pouvoirs,  et  cela  pour  des  raisons  qui  sont  évidentes.  On  remar- 
quera aussi  que  la  proposition  8  fait  revivre  la  disposition  originale  du  susdit  traité 
telle  que  discuitée  l'année  dernière. 

Aucune  mention  n'est  faite  dans  ces  propositions  de  mesures  pour  la  sauvegarde 
d'autres  espèces,  et  je  saisirai  la  première  occasion  de  m'informe?  sous  quelle  forme 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  propose  de  soumettre  ces  sujets  auxiliaires  à  la 
Conférence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

JAMES  BRYCE. 

Le  Très  Honorable 

Sir  Edward  Grey,  baronnet,  M.P., 
etc.,  etc. 
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Pièce  2  jointe  au  N°  19. 

Le  Département  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Washington,  15  avril  1911. 

Mon  cher  ambassadeur, — Conformément  à  ma  récente  promesse  de  vous  adresser 
une  expression  des  vues  des  Etats-Unis  quant  aux  dispositions  qui  devraient  être 
introduites  dans  la  .Convention  Internationale  projetée  pour  la  sauvegarde  et  la  pro- 
tection des  phoques  à  fourrure,  je  vous  inclus  une  série  de  propositions  qui  expriment 
ces  vues  et  qui  substantiellement  en  la  forme  maintenant  présentée  seront  soumises 
au  nom  des  Etats-Unis  pour  la  considération  de  la  Conférence  qui  se  réunira  le  mois 
prochain. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  informer  que  la  première  réunion  aura  lieu 
le  jeudi,  onzième  jour  de  mai,  laquelle  date  a  déjà  été  approuvée  par  vous  et  s'est 
trouvée  être  acceptable  pour  tous  les  gouvernements  intéressés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

CHANDLER  P.  ANDERSON. 

Son  Excellence 

Le  Très  honorable  James  Bryce, 

Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 


Pièce  3  jointe  au  N°  19. 

Propositions  exposant  substantiellement  les  vues  des  Etats-Unis  quant  aux  disposi- 
tions qui  devraient  être  introduites  dans  la  Convention  Internationale  projetée 
pour  la  sauvegarde  et  la  protection  des  phoques  à  fourrure. 

1.  Que  défense  soit  faite  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  des  parties  à  la  conven- 
tion, et  à  toutes  personnes  sujettes  à  leurs  lois  et  traités,  et  à  leurs  navires,  de  se 
livrer  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  dans  les  eaux  de  l'océan  Pacifique  septentrional, 
au  nord  du  35e  parallèle  de  latitude  nord,  y  compris  les  mers  de  Behring,  Okhotsk  et 
Kamtchatka. 

:'.  Que  quiconque  ou  tout  navire  enfreignant  cette  défense  soit  appréhendé,  sauf 
en  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  d'un  autre  pouvoir,  et  retenu  par  les  officiers 
de  marine  ou  autres  officiers  dûment  autorisés  d'agicune  des  parties  à  la  convention, 
pour  être  livrés  le  plus  tôt  possible  à  un  officier  autorisé  de  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent,  au  port  le  plus  rapproché  de  l'endroit  de  saisie  ou  autre  endroit, 
selon  que  la  chose  aura  été  mutuellement  convenue;  et  que  les  témoins  et  preuve 
nécessaires  pour  établir  le  délit,  en  tant  que  la  chose  soit  sous  le  contrôle  d'aucune 
des  parties  à  la  convention,  soient  aussi  fournis  avec  toute  la  promptitude  désirable 
à  l'autorité  compétente  ayant  juridiction  pour  juger  la  contravention. 

3.  Que  chacune  des  parties  à  la  présente  convention  fera  défense  à  toute  personne 
d'utiliser  aucun  de  ses  ports  pour  quelque  fin  que  ce  soit  se  rattachant  à  la  chasse 
pélagique  du  phoque  dans  les  eaux  mentionnées. 

4.  Que  chacune  des  parties  à  la  convention  fera  défense  d'importer  ou  entrer  dans 
son  territoire  aucune  peau  de  phoque  à  fourrure  qui  n'aurait  pas  été  prise  sous  son 
autorité  et  dans  les  limites  de  sa  juridiction  territoriale  et  sous  l'autorité  d'aucune 
autre  partie  à  la  présente  convention. 
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5.  Que  les  parties  à  la  présente  convention  conviennent  d'édicter  et  de  mettre  en 
vigueur  toute  législation  accompagnée  des  peines  appropriées  qui  pourra  être  jugée 
nécessaire  pour  rendre  effectives  les  dispositions  précédentes. 

6.  Qu'exception  sera  faite,  exemptant  de  l'application  des  dispositions  précédentes, 
les  Indiens  ou  autres  aborigènes  habitant  les  côtes  des  eaux  mentionnées  qui  font  la 
chasse  pélagique  du  phoque  en  canots,  non  transportés  ou  utilisés  par  d'autres  navi- 
res, et  actionnés  entièrement  par  des  avirons,  des  rames  ou  des  voiles,  et  manœuvres 
chacun  par  cinq  personnes  au  plus,  en  la  manière  jusqu'ici  pratiquée  et  sans  l'emploi 
d'armes  à  feu  ;  pourvu  cependant  que  ces  aborigènes  ne  soient  pas  à  l'emploi  d'autres 
personnes  ni  tenus  par  contrat  de  livrer  des  peaux  à  une  personne  quelconque. 

7.  Que  chacune  des  parties  à  la  présente  convention  maintiendra  une  garde  ou 
patrouille  dans  les  eaux  fréquentées  par  les  phoques  dont  la  protection  spéciale  lui  a 
été  dévolue,  en  tant  que  la  chose  puisse  être  nécessaire  pour  la  mise  en  vigueur  des 
dispositions  précédentes. 

8.  Que  les  parties  à  la  présente  convention  conviennent  que  les  dispositions  pré- 
cédentes seront  étendues  de  façon  à  protéger  effectivement  en  les  limites  qui  seront 
convenues  les  phoques  à  fourrure  dont  l'endroit  de  réunion  appartient  à  tout  pouvoir 
qui,  par  adhésion  à  la  présente  convention  ou  autrement,  conviendra  avec  les  parties 
signataires  de  rendre  les  dispositions  précédentes  applicables  à  ses  propres  citoyens  ou 
sujets. 

9.  Que  des  dispositions  appropriées  seront  établies  par  la  Convention  pour 
l'adhésion  subséquente  des  (autres  pouvoirs. 

10.  Que  les  parties  signataires  conviennent  de  mettre  leurs  efforts  en  commun 
pour  s'efforcer  d'obtenir  l'adhésion  des  autres  pouvoirs  à  la  présente  convention  pour 
l'adoption  et  la  mise  en  vigueur  de  défense  à  leurs  propres  citoyens  en  sujets  de  se 
livrer  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  dans  les  eaux  mentionnées  par  cette  convention, 
et  d'utiliser  leurs  ports  et  pavillons  aux  fins  de  faire  le  chasse  pélagique  du  phoque 
dans  les  eaux  susdites. 

11.  Que  l'expression  "Chasse  pélagique  du  phoque"  soit  définie  pour  les  fins  de 
cette  convention  comme  signifiant  tuer,  capturer  ou  poursuivre  en  quelque  manière  que 
ce  soit  les  phoques  à  fourrure  en  mer  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

12.  Que  la  période  fixée  pour  la  durée  de  la  convention  soit  suffisamment  longue 
pour  démontrer  son  efficacité  comme  moyen  de  protection  et  de  sauvegarde  des 
phoques  à  fourrure;  et  qu'en  tout  temps,  après  l'expiration  de  la  dite  période,  chaque 
partie  soit  libre  de  se  retirer  de  la  convention  en  en  donnant  avis  par  écrit  un  an 
d'avance  à  chacune  des  autres  parties. 


N°  20. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

W  61. 

Ambassade   britannique, 

Washington,  20  avril  1911. 

Milord, — 'Dans  ma  dépêche  n°  60  du  18  courant,  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  au 
gouvernement  du  Dominion  le  programme  proposé  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  pour  les  délibérations  de  la  conférence  sur  la  chasse  pélagique  du  phoque  qui 
doit  se  réunir  à  Washington  le  11  mai. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
quelque  désaccord  entre  la  dernière  clause  du  programme  quant  à  la  période  de  durée 
de  l'accord  international  et  l'article  6  du  traité  récemment  signé  entre  le  gouverne- 
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ment  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  qui  mentionne  une  période  de 
durée  de  15  ans,  le  point  a  été  soulevé  aujourd'hui  en  conversation  avec  le  départe- 
ment  d'Etat.  M.  Anderson  qui  a  charge  de  la  chose,  a  déclaré  qu'après  considération 
il  avait  été  jugé  plus  convenable  de  proposer  un  principe  général  plutôt  qu'une  période 
définie,  mais  que  c'était  l'intention  des  Etats-Unis  de  faire  adopter  15  ans  en  applica- 
tion de  ce  principe,  et  que  la  Russie  et  le  Japon  étaient  au  courant  de  cela  et  n'avaient 
soulevé  aucune  objection. 

M'étant  renseigné  quant  à  la  raison  de  l'absence  dans  le  programme  d'aucune 
mention  de  protection  d'autres  espèces,  j'ai  été  informé  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  n'étant  pas  prêt  à  soumettre  à  ce  sujet  aucune  proposition  spécifique,  avait  juge 
préférable  de  laisser  tout  cela  pour  le  moment  en  suspens.  Il  croyait  que  nous  pour- 
rions peut-être  trouver  bon  de  commencer  à  nous  concerter  là-dessus,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  oiseaux  à  plumage,  mais  que  tous  les  résultats  auxquels  on  pourrait 
arriver  ne  seraient  considérés  que  comme  de  purs  avis  "ad  référendum". 

En  ce  qui  concerne  la  publication  de  notre  traité,  M.  Anderson  a  déclaré  que  le 
gouvernement  des  Etats-Uni»  attachait  de  l'importance  à  ce  que  cela  ne  fût  pas  pu- 
blié avant  la  conférence.  Le  traité  avait  déjà  été  communiqué  confidentiellement  aux 
gouvernements  du  Japon  et  de  la  Russie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

JAMES  BRYCE. 


N°  21. 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  des.  Colonies. 

Télégramme. 

Ottawa,  27  avril  1911. 

Votre  télégramme  12  avril.  Mon  gouvernement  désigne  M.  Joseph  Pope,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Extérieures,  pour  agir  en  qualité  de  second  délégué 
britannique  à  la  Conférence  internationale  au  sujet  de  la  chasse  des  phoques  à 
Washington. 

GREY. 


N°  22. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  2  mai  1911. 

Il  a  été  soumis  au  Conseil  privé  un  rapport  portant  la  date  du  27  avril  1911,  éma- 
nant du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  à  qui  a  été  référée  une  dépêche 
télégraphique  du  Secrétaire  d'Etat  des  colonies  en  date  du  12  avril  1911,  informant 
Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  désigné  le  très  honorable 
James  Bryce,  O.  M.,  pour  agir  comme  premier  délégué  britannique  à  la  prochaine  con- 
férence internationale  qui  doit  se  réunir  à  Washington,  et  invitant  le  gouvernement 
du  Canada  à  nommer  le  second  délégué. 

Le  ministre  soumet  le  nom  de  M.  Joseph  Pope,  C.V.O.,  sous-secrétaire  d'Etat 
des  Affaires  Extérieures,  pour  la  charge  de  second  délégué  britannique  à  cette  confé- 
rence. 
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Le  ministre  recommande  en  outre,  avec  l'approbation  des  ministres  des  Mines  et 
de  la  Marine  et  Pêcheries,  respectivement,  que  M.  James  Macoun,  naturaliste  et  bota- 
niste adjoint  de  la  section  géologique  du  département  des  Mines;  M.  W.  A.  Found, 
suppléant  du  surintendant  des  pêcheries,  et  le  capitaine  Charles  I.  Harris,  de  Victo- 
ria, C.-B.,  soient  désignés  pour  accompagner  M.  Pope  à  Washington  tn  qualité  d'ex- 
perte sur  les  sujets  qui  seront  discutés  à  la  conférence. 

Le  comité  émet  l'avis  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'informer  le  très  honorable 
Secrétaire  d'Etat  des  colonies  et  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  par  télé- 
graphe de  tout  ce  qui  précède. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


N°  23. 

Le  Gouverner  Général  à  V Arriba$jsadvw  de  Sa  Mhyesté  à  Washington. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  3  mai  1911. 

Il  a  été  télégraphié  ce  qui  suit  aujourd'hui  au  Colonial  Office: — ■ 
"  Mon  télégramme  27  avril.  Conférence  Intercoloniale  au  sujet  de  la  chasse 
des  phoques.  Joseph  Pope,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  désigné 
comme  second  délégué  britannique.  Minute  du  'Conseil  de  ce  jour  désigne  James 
Macoun,  naturaliste  et  botaniste  adjoint  de  la  section  géologique;  le  capitaine  Ch.  I. 
Harris,  de  Victoria,  C.-B.  et  W.  A.  Found,  suppléant  du  surintendant  des  pêcheries, 
pour  accompagner  M.  Pope  en  qualité  d'experts". 

GREY. 


N°  24. 

Le  Gouverneur  Général  à  V 'Ambassadeur  de  8a  MUj'esté  à  Wmhingtom,.    \ 

W  45. 

Palais  du  Gouvernement, 

Ottawa,  4  mai  1911. 

Monsieur, — Pour  en  revenir  à  mon  télégramme  du  3  courant,  au  sujet  de  la 
nomination  de  M.  Joseph  Pope,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  désigné 
comme  second  délégué  britannique  à  la  Conférence  Internationale  qui  doit  bientôt  se 
réunir  à  Washington,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  que  vous 
en  preniez  connaissance,  copies  d'une  minute  approuvée,  du  Conseil  privé  du  Canada 
ayant  servi  de  base  à  mon  télégramme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

GREY. 

Son  Excellence  le  Très  Honorable 
James  Bryce,  P.C.,  etc. 
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N°  25. 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

Canada. 

W  276. 

Palais  du  Gouvernement,  Ottawa,  4  mai  1911. 

Monsieur,—  Pour  en  revenir  à  mon  télégramme  du  3  courant,  au  sujet  de  la 
nomination  de  M.  Joseph  Pope,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  com- 
me second  délégué  britannique  à  la  Conférence  Internationale  qui  doit  bientôt  se 
réunir  à  Washington,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  que  vous 
en  preniez  connaissance,  copies  d'une  minute  approuvée  du  Conseil  privée  du  Canada 
ayant  servi  de  base  à  mon  télégramme. 

GREY. 
Le  Très  Honorable 

Lewis  V.  Harcourt,  jM.P., 

Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 


N°  26. 

Le  Premier  Mikiistre,  au  Délégué  Ca<nwdien,  Gonférf^àp  Infïerntytfyfidle  Wk^tive  à  la 

la  chasse  des  phoques. 

Ottawa,  8  mai  1911. 

Monsieur, — Le  Gouverneur  en  Conseil  vous  ayant  désigné  comme  délégué 
canadien  à  la  conférence  internationale  qui  se  réunira  bientôt  à  Washington  afin  de 
délibérer  sur  ]es  mesures  à  prendre  pour  la  protection  et  la  sauvegarde  des  phoques 
à  fourrure  dans  l'océan  Pacifique  septentrional,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  vous  adres- 
ser pour  votre  gouverne  en  ces  matières  quelques  observations  confidentielles. 

Le  Canada,  par  le  traité  séparé  récemment  conclu  avec  les  Etats-Unis,  ayant 
accepté  le  principe  impliqué  en  consentant  à  une  supension  temporaire  de  la  chasse 
pélagique  du  phoque  dans  une  étendue  circonscrite,  en  retour  pour  une  considération 
pécuniaire,  votre  attitude  pour  une  extension  de  ces  arrangements  allant  jusqu'à  la 
côte  asiatique  de  l'océan  Pacifique  septentrional  devra  être  celle  prise  lors  des  négocia- 
tions antérieures,  c'est-à-dire  que  le  Canada  est  prêt  à  s'abstenir  de  l'exercice  de  son 
droit  incontestablement  mais  seulement  s'il  doit  recevoir  en  retour  une  considération 
pécuniaire. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  bien  faire  remarquer  aux  membres  de  la  Conférence 
que  l'attitude  du  Canada  en  ces  matières  diffère  essentiellement  de  celle  des  Etats- 
Unis,  de  la  Russie  et  du  Japon.  Ces  trois  puissances,  possédant  des  endroits  où  se 
rassemblent  les  phoques,  sont  naturellement  désireuses  de  supprimer  la  chasse  en  mer, 
et  par  là  augmenter  la  valeur  de  leurs  possessions  sur  terre.  Tout  arrangement  gé- 
néral entre  les  pouvoirs  pour  la  suppression  de  la  chasse  pélagique  devra  donc  par 
conséquent  comprendre  l'admission  du  Canada  à  une  part  dans  les  prises  de  terre  sur 
les  îles  russes  et  japonaises.  Vous  n'ignorez  pas  qu'à  une  conférence  entre  la  Russie 
et  le  Canada,  qui  a  eu  lieu  à  Londres  en  1904,  le  gouvernement  russe,  par  la  voie 
de  son  représentant,  a  formellement  déclaré  qu'il  était  prêt  à  se  joindre  aux  Etats- 
Unis  pour  accorder  cette  compensation  au  Canada. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  informé  de  la  marche  des  discussions  et  des  évé- 
nements. 
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Avant  de  consentir  à  aucun  arrangement  d'un  caractère  permanent,  vous  voudrez 
bien  me  communiquer  les  propositions  que  l'on  vous  demandera  d'accepter,  et  atten- 
dre les  instructions  de  ce  gouvernement. 

Vous  êtes  libre  de  montrer  cette  lettre  à  M.  Bryce. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

WILFRID  LAURIER. 
M.  Joseph  Pope.,  C.V.O., 

Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures^ 
Ottawa. 


N°  27. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général,  le  10  mai  1911. 

Sur  recommandation  du  Très  hon.  sir  Wilfrid  Laurier,  le  comité  du  Conseil  privé 
émet  l'avis  que  le  nom  du  capitaine  Wm.  D.  Byers  soit  substitué  à  celui  du  capitaine 
Ch.  I.  Harris,  comme  un  des  experts  devant  accompagner  le  délégué  britannique  à 
Washington,  à  l'occasion  de  la  conférence  internationale  qui  doit  se  réunir  prochaine- 
ment en  cette  ville,  et  que  l'ordre  en  Conseil  du  2  mai  1911,  nommant  le  capitaine 
Harris,  soit  modifié  en  oonsséquence. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 
Greffier  du  Conseil  privé. 


N°  28. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur général,  le  10  mai  1911. 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  portant  la  date  du  29  avril 
1911,  et  émanant  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  à  qui  ont  été  référées 
des  dépêches  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  datées  respectivement  les 
18  et  20  avril  1911,  au  sujet  du  programme  proposé  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  pour  les  délibération  de  la  Conférence  Internationale  sur  la  chasse  pélagique 
du  phoque  qui  doit  se  réunir  prochainement  à  Washington. 

Le  ministre  désire  exprimer  son  regret  de  la  reconsidération  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  de  sa  proposition  de  comprendre  les  loutres  de  mer  dans  les  discussions 
de  la  conférence,  pour  la  raison  que,  selon  lui,  la  compréhension  des  loutres  de  mer 
dans  tout  arrangement  prohibitif  qui  pourrait  être  décidé  faciliterait  l'adoption  de 
règlements  interdisant  de  tuer  les  phoques  à  fourrure. 

Le  ministre  désire  aussi  rappeler  qu'en  juin  1909  trois  navires  canadiens,  amé- 
nagés pour  la  capture  des  loutres  de  mer  durant  la  saison  d'interdiction  pour  les  pho- 
ques, furent  abordés  par  des  officiers  du  cutter  des  Etats-Unis  Bear,  qui  mirent  les 
scellés  sur  leur  matériel  de  chasse,  ce  qui  les  mettait  dans  l'impossibilité  de  poursuivre 
l'objet  de  leur  voyage.  Si  la  poursuite  des  loutres  de  mer  demeure  légale,  alors  que 
celle  de3  phoques  est  défendue,  il  y  a  raison  de  craindre  que  les  mêmes  complications 
puissent  sV-lever  à  l'avenir,  ce  qui,  dans  l'intérêt  de  l'arrangement  conclu  avec  les 
Etats-Unis,  devra  être  évité.  En  outre,  les  loutres  de  mer  fréquentent  surtout  les 
îles  où  se  rassemblent  les  phoques,  et  il  n'y  a  rien  qui  puisse  empêcher  les  navires 
canadiens,  aussi  bien  que  d'autres  navires  faisant  la  chasse  des  loutres  de  mer,  de 


CHASSE  PELAGIQUE  DU  PHOQUE  27 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  84 

poursuivre  leurs  opérations  dans  les  limites  des  eaux  territoriales.  Il  en  résulterait 
nécessairement  que  les  phoques  seraient  troublés  dans  leurs  ébats,  même  si  on  ne  leur 
faisait  pas  la  chasse,  et  le  nombre  de  ces  animaux  diminuerait  certainement  aux  lieux 
où  ils  ont  l'habitude  de  s'assembler.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  ministre  espère  qu'on 
en  arrivera  à  quelque  arrangement  pour  comprendre  aussi  les  loutres  de  mer. 

Le  ministre  fait  observer — en  prenant  les  propositions  des  Etats-Unis  par  séries — • 
que  les  termes  de  la  clause  4  sont  d'une  portée  trop  étendue.  Il  est  <l'avis  que  la  pro- 
hibition des  peaux  de  phoques  ou  loutres  de  mer  soit  restreinte  à  celles  prises  dans  les 
eaux  couvertes  par  tout  arrangement  qui  pourrait  intervenir  entre  les  quatre  pouvoirs, 
sauf  les  peaux  pouvant  être  prises  dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  et  en 
vertu  de  l'autorité  de  toute  partie  à  la  convention. 

La  proposition  7  exigerait  une  définition  plus  claire  de  ce  qu'on  veut  entendre 
par  les  eaux  que  le  Canada,  par  les  arrangements  projetés,  serait  chargé  de  surveiller. 
Tandis  que  les  intérêts  spéciaux  des  Etats-Unis,  de  la  Eussie  et  du  Japon  sont  limités 
à  la  protection  des  phoques  fréquentant  leurs  propres  possessions,  les  intérêts  du 
Canada,  limités  à  la  chasse  pélagique,  ne  sont  pas  restreints  exclusivement  à  aucune 
localité  ni  à  aucun  groupe  de  phoques.  On  pourrait  donc  arguer  qu'il  devrait  être 
tenu  de  faire  une  part  égale  de  surveillance  dans  chacune  des  sphères  nationales  d'in- 
térêt, avec  les  Etats-Unis  en  ce  qui  concerne  les  îles  Pribylof,  avec  les  Russes  en  ce 
qui  concerne  les  îles  du  Commandeur,  et  avec  le  Japon  en  ce  qui  concerne  les  phoques 
fréquentant  l'île  Robben  et  les  îles  Kurile.  Bien  que  le  Canda  soit  disposé  à  assumer 
la  part  de  responsabilité  qui  lui  appartient,  il  devrait  être  laissé  libre  de  déterminer 
en  quelles  eaux  sa  surveillance  devra  être  exercée  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

La  proposition  8  est  une  forme  modifiée  de  la  clause  originale  8  du  projet  de 
traité  des  Etats-Unis  compris  dans  la  dépêche  de  M.  Bryce,  du  26  mars  1910,  et  en 
tant  que  la  chose  intéresse  ce  projet  laisse  le  champ  libre  aux  objections  exposées  dans 
le  rapport  du  ministre  du  2  décembre  1910. 

Le  ministre  fait  aussi  remarquer  que  tout  document  "agenda"  de  cette  conférence 
devra  reconnaître  la  position  exceptionnelle  de  la  Grande-Bretagne  en  tant  que  pays 
ne  possédant  aucun  endroit  fréquenté  par  des  colonies  de  phoques,  en  introduisant 
dans  les  délibérations  la  question  de  compensation  pour  le  Canada  en  considération 
de  son  abandon  temporaire  de  la  chasse  pélagique  dans  les  intérêts  des  pouvoirs  possé- 
dant des  endroits  fréquentés  par  les  phoques. 

Le  comité,  sur  recommandation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures, 
émet  l'avis  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'adresser  une  copie  des  présentes  à  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  à  Washington  et  au  Très  Hon.  Principal  Secrétaire  d'Etat 
des  Colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

N°  29. 

L  Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Seal  Harbour,  Maine,  18  juillet  1911. 
Le  Commonswealth  d'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Confédération  Sud-Afri- 
caine et  Terre-Neuve  ont  accepté  le  traité  relatif  à  la  chasse  des  phoques  signé  le  7 
juillet. 

J'ai  informé  les  ambassades  des  Etats-Unis,  de  la  Russie  et  du  Japon  que  la  note 
du  7  juillet  est  retirée  et  que  le  traité  est  accepté  en  entier  pour  tous  les  dominions 
britanniques. 

BRYCE. 
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N°  30. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 
Canada. 
N°  784. 

Downing  Street,  21  septembre  1911. 

Milord, — 'En  ce  qui  concerne  la  correspondance  précédente  au  sujet  de  la  chasse 
pélagique  du  phoque,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  informer 
vos  ministres  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  mis  à  l'étude  la  question  de  la 
surveillance  qui  devra  être  exercée  par  les  quatre  pouvoirs  qui  sont  parties  au  traité. 

2.  Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  sont  prêts  à  donner  les  instructions 
nécessaires  pour  qu'un  navire  de  la  marine  impériale  sTirveille  les  eaux  au  nord  du 
30e  degré  de  latitude  nord  et  à  l'est  du  méridien  de  longitude  170  0.  jusqu'à  ce  que 
des  navires  de  la  marine  canadienne  soient  prêts  à  entreprendre  ce  service.  Les 
arrangements  pour  tout  cela  seront  pris  plus  tard  en  considération  quand  les  navires 
seront  prêts. 

3.  Les  Lords  Commissaires  ont  aussi  émis  l'avis  que  la  surveillance  des  côtes  de 
l'Amérique  du  Nord  devrait  être  partagée  avec  la  marine  des  Etats-Unis,  la  surveil- 
lance des  côtes  de  l'océan  Pacifique  septentrional  restant  à  la  charge  de  la  Kussie  et  du 
Japon.  L'étendue  qui  formera  la  sphère  d'opérations  de  la  surveillance  britannique 
exclura  pour  ainsi  dire  tout  le  territoire  russe. 

4.  Le  170e  méridien  de  longitude  ouest  met  en  dehors  de  l'étendue  qu'on  projette 
d'attribuer  à  la  surveillance  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  une  grande  par- 
tie deë  îles  Aléoutiennes,  et  par  conséquent  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washing- 
ton a  reçu  instruction,  en  communiquant  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la 
question  de  surveillance,  de  s'informer  si  les  Etats-Unis  prendront  à  leur  charge  la 
surveillance  des  îles  Aléoutiennes  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  sphère  des  deux 
pays. 

5.  Les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  en  Russie  et  au  Japon  ont  reçu  instructions  de 
s'assurer  si  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités  voudront  bien  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  surveillance  du  reste  de  l'océan  Pacifique  septen- 
trional. 

J'ai   l'honneur  d'être,   etc.,   etc., 

L.  HARCOURT. 
Son  Excellence 

Le  Très  Honorable  Comte  Grey, 

Gouverneur  Général,  etc.,  etc.. 


N°  31. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général,  le  16  octobre  1911 

Il  a  été  soumis  au  comité  du  Conseil  privé  un  rapport  du  14  octobre  1911,  émanant 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  et  représentant  qu'alors  que  l'article 
XVI  du  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  intervenu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le3  Etats-Unis,  et  signé  à  Washington  le  7  juillet  1911,  stipule  que  le 
traité  entrera  en  vigueur  le  15  décembre  1911,  le  gouvernement  du  Canada  n'a  reçu 
aucun  avis  que  la  ratification  de  ce  traité,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  l'article  XVII,  a 
été  effectuée. 
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Le  ministre  fait  observer  qu'en  l'absence  de  cet  avis  ceux  qui  sont  partis  de  ports 
canadiens  pour  faire  la  chasse  pélagique  dans  les  eaux  mentionnées  dans  le  traité, 
n'ont  pas  reçu  avis  de  ses  dispositions,  et  comme  ces  navires  partent  généralement  en 
janvier  ils  feront  sans  doute  avant  peu  leurs  préparatifs  pour  la  prochaine  saison  de 
chasse  s'ils  ne  reçoivent  pas  avis  que  la  chasse  pélagique  dans  les  eaux  en  question 
doit  être  prohibée. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures, 
émet  l'avis  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Koyale  d'aviser  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
à  Washington  de  ces  raisons  qui,  selon  ce  qu'en  croient  les  conseillers  de  Votre 
Altesse  Koyale,  rendent  nécessaire  que  ce  traité  soit  ratifié  et  que  les  ratifications  en 
soient  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Altesse  Royale. 

RODOLPHE  BOUDREAII, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

N°  32. 

Le  Gouverneur  général  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Canada. 
N°  103. 

Palais  du  Gouvernement, 

Ottawa,    le  19  octobre  1911. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  la  considération  de  Votre 
Excellence  copies  d'une  minute  approuvée  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le 
Canada  au  sujet  du  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  '  intervenu  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  signé  à  Washington  le  7  juillet  dernier. 

Comme  Votre  Excellence  ne  doit  pas  l'ignorer,  il  est  pourvu  que  ce  traité  entrera 
en  vigueur  le  15  décembre  prochain,  et  mes  conseillers  responsables  n'ont  reçu  aucun 
avis  que  la  ratification  de  ce  traité  a  été  effectuée.  Etant  donné  que  les  navires  qui 
font  la  chasse  pélagique  quittent  habituellement  leurs  ports  en  janvier,  mes  conseil- 
lers responsables  désirent  beaucoup  que  le  traité  soit  ratifié  et  que  les  ratifications  en 
soient  échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

ARTHUR. 
Son  Excellence 

Le  Très  Honorable 

James    Bryce,  P.  C. 

N°  33. 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d  Etat  des  Colonies. 
Canada. 
N,°  553. 

Palais  du  Gouvernement, 

Ottawa,  19  octobre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint  copie  d'une  dépêche  que 
j'ai  adressée  aujourd'hui  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  sujet  de 
l'échange  de  ratifications  du  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  intervenu 
«ntre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

ARTHUR. 
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N°  34. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 
Référence  à  dépêche  précédente  &  de  S.  N°  784,  21  septembre. 

Canada. 

N°  864. 

Downing    Street,  25  octobre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  Royale,  pour  que  vos 
ministres  en  prennent  connaissance,  les  documents  énoncés  plus  bas  au  sujet  de  la 
surveillance  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring,  1911. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

L.   HARCOURT. 

L'officier  administrant  le 

Gouvernement  du  Canada. 


Date. 


1911. 
13  octobre. 


Description. 


de  l'Amirauté 

(sans  carte  routière). 


Pièce  1  jointe  au  N°  34. 

L'Amirauté  au  Colonial  Office. 

M.  15786. 

Amirauté,  13  octobre  1911. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  des  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  de  vous  trans- 
mettre ci- joint,  pour  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  en  prenne  connaissance, 
copie  du  rapport  de  la  surveillance  de  la  mer  de  Behring  pour  1911,  qui  a  été  reçu  du 
commandant  de  YAlgerine,  de  la  Marine  Impériale.  Une  copie  a  aussi  été  adressée 
au  Foreign  Office.  ** 

Je  viens  aussi  vous  prier  de  bien  vouloir  faire  parvenir  au  Foreign  Office,  à  votre 
convenance,  la  carte  routière  dont  l'original  vous  est  adressé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

W.  GRAHAM  GREENE. 

Le  Sous-Secréaire  d'Etat,  ,        \    \ 

Colonial  Office. 
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Pièce  2  jointe  au  N°  34. 

Le  commandant  de  V"  Algerine"  au  commandant  ayant  charge  de  la  côte  ouest  de 

l'Amérique. 

Kapport  sur  la  surveillance  de  la  mer  de  Behring,  1911. 

A  bord  de  1'" Algerine". 

Lat.  53.31  N. 
En  mer, 

Long.  161.56  O. 

4  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément  à  vos  ordres,  j'ai 
quitté  Esquimalt,  C.-B.,  le  24  juillet,  et  que  je  suis  arrivé  le  1er  août  à  Shearwater 
Bay,  île  Kadiak. 

2.  Le  5  août,  je  me  dirigeai  vers  Iliuliuk,  Unalaska,  où  j'arrivai  le  8  août. 

3.  Je  rencontrai  là  le  Buffalo,  de  la  marine  des  Etats-Unis,  qui  venait  de  ter- 
miner l'installation  d'une  station  de  télégraphie  sans  fil  à  Dutch-Harbour.  Il  en  re- 
partait le  11  août. 

4.  Je  pris  du  charbon  à  Iliuliuk  le  9  août,  et  me  rendis  ensuite  le  même  jour  à 
Dutch-Harbour. 

5.  Je  conférai  avec  le  capitaine  Foley,  commandant  le  croiseur  Fleet,  de  la  ma- 
rine des  Etats-Unis,  et  je  me  concertai  avec  lui  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre 
pour  faire  respecter  la  loi  de  1894  relative  à  la  mer  de  Behring. 

6.  La  flotille  des  Etats-Unis  se  composait  cette  année  des  croiseurs  Manning, 
Tahoma  et  Rush. 

7.  Je  commençai  ma  surveillance  le  14  août,  en  m'avançant  à  travers  le  secteur 
sud-ouest  de  l'étendue  prohibée.  Je  fis  escale  à  l'île  Saint-Paul,  mais  il  me  fut  impos- 
sible de  débarquer  à  cause  de  la  houle.  Je  m'avançai  ensuite  jusqu'à  la  limite  du  60e 
mille  de  secteur  nord-ouest,  et  je  le  suivis  en  passant  par  les  secteurs  N.-O.,  N.-E.  et 
S.-E.,  revenant  à  Dutch-Harbour  le  19  août.  Ma  seconde  patrouille  commença  le  23 
août,  et  a  compris  pour  ainsi  dire  toute  l'étendue  prohibée,  se  terminant  à  Iliuliuk  le 
28  août.  Je  pris  du  charbon  le  même  jour,  pius  je  repartis  le  31  août  pour  aller  vous 
rejoindre. 

8.  Le  capitaine  Foley  m'informa  que  deux  hommes  se  disant  sujets  britanniques 
servaient  à  bord  du  navire  japonais  Matsu  Maru,  et  un  autre  à  bord  du  Koyei  Maru. 
L'acte  de  1894  relatif  à  la  mer  de  Behring  ne  pourvoit  pas  à  des  cas  de  ce 
genre,  et  je  ne  voyais  pas  où  j'aurais  pu  prendre  des  instructions  sur  ce  qu'il  me  fal- 
lait faire  si  j'avais  rencontré  ces  deux  schooners  faisant  la  chasse  dans  la  limite  des 
60  milles.  En  un  cas  semblable,  il  me  semble  que  ces  hommes  se  trouveraient  enfrein- 
dre les  dispositions  de  l'Acte  sous  la  protection  du  pavillon  japonais. 

9.  La  conduite  des  Japonais  faisant  la  chasse  du  phoque  s'est  améliorée  depuis 
l'année  dernière.  Il  n'y  a  eu  que  deux  saisies  de  navires;  une  pour  débarquement  illé- 
gal sur  l'île  Saint-Georges,  et  l'autre  pour  avoir  fait  la  chasse  dans  l'étendue  de  la 
limite  territoriale  de  l'île  Saint-Paul. 

10.  Nous  n'avons  pas  encore  eu  la  moindre  nouvelle  des  quatre  goélettes  canadien- 
nes ayant  reçu  permis  de  faire  la  chasse  en  1911. 

11.  Les  croiseurs  des  Etats-Unis  ont  borné  leurs  opérations  aux  limites  territo- 
riales des  îles  Pribylof,  ainsi  qu'ils  avaient  fait  l'année  dernière. 

12.  Le  grand  total  des  phoques  tués  cette  année  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  sur  les  îles  Saint-Paul  et  Saint-Georges,  s'est  élevé  à  12,139. 
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13.  A  venir  au  20  août,  23  navires  japonais  avaient  été  abordés  par  les  croiseurs 
des  Etats-Unis,  leurs  prises  dans  la  mer  de  Behring  ne  s'élevant  qu'à  3,917  peaux. 

14.  En  dépit  de  la  grande  augmentation  des  prises  sur  celles  de  l'année  dernière 
à  la  même  date,  il  y  a  apparence  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  réduire  les  prises  de  façon  appréciable;  et  je  suis  toujours  d'avis,  ainsi 
que  j'en  ai  fait  rapport  l'année  dernière,  qu'il  n'y  a  aucun  indice  que  d'autres  réduc- 
tions aient  eu  lieu  en  ce  qui  concerne  les  phoques  fréquentant  la  mer  de  Behring. 

15.  Je  joins  au  présent  rapport  la  carte  routière  ordinaire  et  la  liste  des  navires 
?  bordés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 


Le  Commandant  en  charge 

de  la  côte  ouest  d'Amérique. 


A.  K.  JONES, 

Commandant. 


Date. 

Position. 

Nom. 

Pavillon. 

Port. 

Observations. 

1911. 

17  août 

57-45N.  ... 
168- 32  W. 

Hosho  Maru 

Japonais... . 

Tokio 

Equipage  25  Japonais  30  peaux  de 
phoques  mâles  et  139  p.  femelles, 

25  aoôt 

58-1N 

170  0W. 

Tora  Maru 

Japonais.. . . 

Tokio 

Equipage  24  Japonais  35  peaux  de 
phoques  mâles  et  185  p.  femelles, 

25  août 

5759N.  ... 
169-50W. 

No.  2  Bos  Maru. 

Japonais... . 

Tokio 

Equipage  33  Japonais  et  1  Norvé 
gien  594  peaux. 

25  août 

57-46N.... 
169Ô7W. 

Unchi  Maru  . . 

Japonais 

Hakodate. . . 

Equipage  38  Japonais  393  peanx. 

N°  35. 


L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Ambassade  britannique,, 

Washington,  30  octobre  1911. 

Monsieur, — J'ai  reçu  la  dépêche  de  Votre  Altesse  Royale  n°  103  du  19  courant 
dans  laquelle  vous  m'informez  que  les  conseillers  responsables  de  Votre  Altesse  Royale 
désirent  que  le  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  intervenu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  soit  ratifié  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  Royale  que  des  arrangements  ont  été 
effectués  entre  les  gouvernements  de  la  iRussie,  du  Japon,  des  Etats-Unis  et  de  la 
Grande-Bretagne  pour  le  dépôt  à  Washington  d'une  simple  ratification  de  ce  traité 
par  chaque  gouvernement  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  lequel  émettra  un 
procès-verbal  de  ratification  pour  être  signé  par  les  quatre  gouvernements  à  l'époque 
où  le  dépôt  sera  fait. 

Cet  arrangement,  qui  est  équivalent  à  l'échange  de  ratifications  séparées  entre 
chacun  des  gouvernements  concernés,  a  été  adopté  suivant  l'avis  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  pour  des  raiso,ns  de  commodité,  et  a  été  approuvé  par  les  autres  trois  gou- 
vernements. 

La  ratification  signée  par  Sa  Majesté  est  déjà  en  route  pour  ce  pays,  et  les 
représentants  des  gouvernements  de  la  Russie  et  du  Japon  ont  tous  deux  câblé  à 
leurs  gouvernements  respectifs  afin  de  hâter  l'envoi  de  leurs  ratifications. 
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Pour  toutes  ces  raisons,  et  aussi  parce  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sait 
parfaitement  qu'il  est  nécessaire  que  les  ratifications  soient  échangées  promptement 
(ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  note,  dont  copie  incluse»,  adressée  aux  gouvernements 
de  la  Russie,  du  Japon  et  des  Etats-Unis),  il  faut  espérer  que  les  ratifications  seront 
dûment  déposées  en  la  manière  ci-dessus  indiquée  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  à  Votre  Altesse  Royale  qu'aussitôt  que  cela  aura  été 
fait,  il  en  sera  fait  rapport  au  gouvernement  de  Votre  Altesse  'Royale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

JAMES  BRYCE. 

Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  K.G., 

etc.,  etc., 

Gouverneur  général. 


Pièce  jointe  au  N°  35. 

Le  Substitut  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  & 

Washington. 

%  Département  d'Etat, 

Washington,  27  octobre  1911. 

Excellence, — En  ce  qui  concerne  l'arrangement  intervenu  entre  les  quatre 
puissances  signataires  stipulant  que  l'échange  de  ratifications  de  la  convention  pour 
la  protection  des  phoques  et  autres  animaux  à  fourrure  dans  l'océan  Pacifique  septen- 
trional, signé  à  Washington  le  7  juillet  dernier  par  les  plénipotentiaires  des  Etats-Unis, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  du  Japon,  soit  effectué  en  ayant  une  seule  ra- 
tification de  chaque  gouvernement  déposée  auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  un  procès-verbal  de  ratification  émis  par  ce  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  inclure 
ci-joint  pour  l'approbation  de  votre  gouvernement  un  projet  de  procès-verbal  de  ra- 
tification qui  devra  être  signé  par  les  quatre  gouvernements  à  l'époque  où  le  dépôt 
sera  fait. 

■Considérant  que  de  promptes  mesures  législatives  par  le  Congrès  des  Etats-Unis 
seront  nécessaires  pour  donner  effet  aux  dispositions  et  obligations  du  traité  en  ce 
qui  concerne  les  Etats-Unis,  je  vous  serais  obligé,  si  vous  n'y  voyez  aucune  objection, 
de  vouloir  bien  attirer  par  câble  l'attention  de  votre  gouvernement  sur  la  grande  im- 
portance attachée  à  ce  que  le  dépôt  des  ratifications  soit  fait  le  plus  tôt  possible,  afin 
que  le  Président  puisse,  lors  de  la  convocation  du  ^Congrès  le  4  décembre  prochain, 
être  en  mesure  de  procéder  promptement  à  la  législation  nécessaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 


ALVEY  A.  ADEE, 

Substitut  du  Secrétaire  d'Etat. 


Son  Excellence 

Le  Très  Honorable  James  Bryce. 


N°  36. 

A  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Altesse  Royale  que  le  ministère 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  a  reçu  un  télégramme  du  percepteur  des  douanes  à  Vic- 
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toria  l'informant  que  les  navires  faisant  la  chasse  des  phoques  qui  étaient  en  cam- 
pagne Tannée  dernière  demandent  des  permis  pour  un  autre  voyage  et  un  acquit  en 
conséquence. 

En  attendant  la  ratification  du  récent  traité  au  sujet  de  la  prohibition  de  la 
chasse  pélagique  du  phoque  dans  l'océan  Pacifique  septentrional,  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  se  voit  dans  l'impossibilité  de  donner  instructions  au  percep- 
teur au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  envers  ces  navires.  Mais,  anticipant  une  ratifica- 
tion immédiate  du  traité,  le  ministère  a  télégraphié  au  percepteur  des  douanes  de  ne 
pas  donner  de  licence  ou  libre  pratique  à  ces  navires  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que  la  substance  du  présent  rapport 
soit  communiquée  par  télégramme  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  et 
que  M.  Bryce  soit  prié  instamment  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  hâter  la  ratification 
du  traité. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures. 
Ottawa.  17  novembre  1911. 


N°  37. 

0 

Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Télégramme. 

Ottawa,  20  novembre  1911. 

En  ce  qui  concerne  votre  dépêche  du  30  octobre  n°  125,  le  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  fait  rapport  que  les  navires  demandent  des  permis  pour  les  voyages 
de  la  saison  et  l'autorisation  de  partir.  En  attendant  la  ratification  du  traité,  le  gou- 
vernement canadien  a  donné  instructions  de  ne  pas  émettre  de  permis  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  désire  beaucoup  que  la  ratification  du  traité  puisse  être  hâtée. 

ARTHUR, 


N°  38. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Washington,  21  novembre  1911. 

Votre  télégramme  du  20  :  Nos  ratifications  reçues,  celles  de  la  Russie  et  du  Japon 
en  route.  Echange  aura  lieu  dans  le  plus  court  délai  possible,  dans  une  quinzaine  au 
plus  tard,  croyons-nous.    Il  vous  en  sera  fait  rapport  par  télégraphe. 

BRYCE. 

N°  39. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

T<'1<' gramme. 

Washington,  12  décembre  1911. 

Ratifications  du  traité  ont  été  déposées  aujourd'hui. 

BRYCE. 
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N°  40. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

Télégramme. 

Washington,  14  décembre  1911. 

Les  Etats-Unis  rendent  public  aujourd'hui  traité  relatif  à  la  chasse  du  phoque 
étant  donné  qu'il  entrera  en  vigueur  demain. 

BRYCE. 


N°  41. 

Copie  certifiée  d'un  rapoort  du   comité  du   Conseil  privé,  approuvé   qar  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général,  le  If  janvier  1912. 

Le  comité  a  eu  en  considération  un  rapport  du  27  décembre  1911,  émanant  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Extérieures,  attirant  l'attention  sur  le  fait  que  dans  le 
récent  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque  signé  à  Washingon  le  7  juillet 
1911,  il  est  stipulé  que  la  convention  entrera  en  vigueur  le  15  décembre  1911. 

Le  ministre  fait  observer  que  pour  l'application  des  dispositions  de  ce  traité  aux 
sujets  britanniques,  une  loi  impériale  est  nécessaire; 

Que  des  demandes  suit  même  en  ce  moment  faites  au  percepteur  des  douanes  à 
Victoria  pour  permis  vie  faire  la  chasse  du  phoque  durant  la  saison  prochaine.  Le 
percepteur  a  reçu  ordre  de  n'accorder  aucun  permis  aux  navires  faisant  la  chasse  péla- 
gique. Cela  cependant  n'est  qu'un  arrangement  temporaire,  et  l'opinion  générale  est 
que  des  mesures  législatives  impériales  devront  être  édictées  le  plus  tôt  possible. 

Le  comité,  sur  la  recommandation  du  Secrétaire  des  Affaires  Extérieures,  émet 
l'avis  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  d'attirer  l'attention  du  très  honorable  prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  sur  la  désirabilité  d'édicter  des  mesures  législa- 
tives appropriées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

F.  K.  BENMETiS, 

Greffier  Adjoint  du  Conseil  prioé. 


N°  42. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  au  Gouverneur  général. 

Canada. 

N°1002. 

Downinig  Street, 

29  décembre  1911. 

Monsieur, — En  ce  qui  concerne  la  dépêche  de  Votre  Altesse  Royale  n°  553,  du 
19  octobre  et  la  correspondance  précédente,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour 
que  vos  ministres  en  prennent  connaissance,  copies  de  deux  traités  au  sujet  de  la  chasse 
pélagique  du  phoque.  Je  dois  ajouter  que  le  traité  du  7  janvier  a  été  ratifié  le  12 
courant. 
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2.  On  pourra  voir,  par  comparaison  des  traités,  que  le  traité  entre  ce  pays,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Russie  et  le  Japon  remplace  pour  ainsi  dire  le  traité  du 
7  février  entre  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis. 

3.  Je  dois  attirer  l'attention  spéciale  de  vos  ministres  sur  l'obligation  imposée  à 
la  totalité  de  l'empire  par  les  articles  1,  2,  3  et  6  du  traité  du  7  juillet.  Vos  minis- 
tres prendront  sans  doute  les  mesures  qui  pourront  être  nécessaires  pour  que  le  Canada 
remplisse  ses  obligations  en  vertu  de  ces  articles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

L.  HARCOURT. 

Son  Altesse  Royale 

Le  Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn, 
Gouverneur  général. 


N°  43. 

Le  Gouverneur  général  à  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington. 

Canada. 

N°  5. 

Palais  du  Gouvernement, 

Ottawa,  9  janvier  1912. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint,  pour  que  Votre 
Excellence  en  prenne  connaissance,  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  adressée  au  Secré- 
taire d'Etat  des  Colonies  au  sujet  de  la  désirabilité  d'édicter  au  plus  tôt  une  loi  im- 
périale se  rattachant  au  traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

ARTHUR. 

N°  44. 

Le  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

Canada. 
N°  9. 

Palais  du  Gouvernement, 

Ottawa,  9  janvier  1912. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci- joint  copies  d'une  minute 
approuvée  du  Conseil  privé  du  Canada  au  sujet  des  mesures  législatives  nécessaires 
pour  l'application  aux  sujets  britanniques  des  dispositions  du  traité  relatif  à  la  chasse 
I  élagique  du  phoque. 

j'envoie  une  copie  de  la  présente  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington, 
afin  qu'il  puisse  en  prendre  connaissance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ARTHUR. 
Le  Très  Honorable 

Lewis  V.  Harcourt,  M.P.,    , 

Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
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RÉPONSE 


(86) 


CONTENANT  LE  CINQUIEME  RAPPORT  CONJOINT  DES  COMMIS- 
SAIRES CHARGES  DE  LA  DEMARCATION  DU  MERIDIEN  DU  141e 
DEGRE  DE  LONGITUDE  OUEST. 


Les  soussignés,  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article  premier  de  la  conven- 
tion entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  signée  à  Washington  le  21  avril 
1906,  ont  l'honneur  de  présenter  leur  cinquième  rapport  sur  le  progrès  de  la  démar- 
cation du  141e  méridien,  là  où  il  forme  la  ligne  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada. 

En  consultant  notre  quatrième  rapport,  on  verra  qu'à  la  fin  de  la  saison  d'arpen- 
tage de  1910,  le  tracement  de  la  ligne  avait  été  parachevé  de  près  de  Mt  Natazhat  en 
latitude  61°  34',  en  allant  vers  le  nord  jusqu'à  la  latitude  67°  33'.  Au  cours  de  la 
saison  de  1911,  la  ligne  a  été  tracée  sur  une  distance  d'environ  124  milles  jusqu'à  la 
latitude  69°  20',  d'où  l'océan  Arctique  était  parfaitement  visible,  n'étant  qu'à  quelques 
milles  de  distance. 

On  a  poursuivi  la  triangulation,  en  1911,  de  la  latitude  de  67°  29'  jusqu'à  la  lati- 
tude 68°  54',  soit  une  distance  de  100  milles,  et  on  a  fait  la  topographie  du  66°  43'  au 
69°  04',  soit  sur  une  distance  de  164  milles. 

Le  tracement  à  vue  et  les  mesurages  au  stadia  ont  été  faits  par  deux  brigades, 
dont  l'une,  opérant  vers  le  nord  à  partir  dui  point  atteint  l'an  dernier  entre  les  rivières 
Yukon  et  Porc-Epic,  a  exécuté  115  milles,  et  l'autre,  opérant  vers  le  nord  à  partir  de 
la  rivière  Porc-Epic,  en  a  exécuté  99. 

Sur  25  milles  de  la  ligne  entre  les  rivières  Yukon  et  Porc-Epic  on  a  complété 
définitivement  l'établissement  des  bornes,  ainsi  que  sur  75  milles  au  nord  de  la  rivière 
Porc-Epic. 

L'épidémie  de  petite  vérole  dont  il  se  déclarait  un  cas  à  Rampart-House  le  23 
juillet  et  dont  il  y  avait  71  cas  le  10  septembre,  n'a  pas  retardé  les  brigades  en  cam- 
pagne, car  elles  étaient  loin  de  Rampart-House  avant  l'apparition  de  la  maladie. 
N'eût  été  la  petite  vérole,  il  se  serait  probablement  fait  de  la  topographie  à  l'automne 
daans  le  voisinage  de  la  Porc-Epic  en  amont  et  en  aval  de  Rampart-House.  Au  lieu, 
cependant,  d'attendre  là  le  steamer,  les  membres  des  brigades  ont  dû  se  rendre  à  un 
endroit  situé  à  quelque  65  milles  en  bas  de  la  rivière. 

Il  n'a  pas  été  possible  d'avoir  recours  aux  sauvages  à  Rampart-House,  comme 
nous1  en  avions  l'intention,  pour  le  transport  des  300  tonnes  de  marchandises  apportées 
au  cours  de  l'été  par  le  bateau  de  la  Northern  Navigation  Company  et  les  chaloupes 
d'arpentage.  Ces  marchandises  ont  été  manœuvrées  par  les  cinq  ou  six  membres  de 
la  brigade  d'arpenteurs  qui  se  trouvaient  à  Rampart,  tous  y  prêtant  la  main,  agissant 
au  besoin  comme  chefs  ou  cuisiniers,  et  aidés  parfois  par  les  équipages  des  chaloupes. 
Et  pour  cette  raison  ceux  qui  avaient  charge  des  travaux  de  campagne  n'ont  pu  gagner 
au  nord  le  long  de  la  ligne  dans  la  dernière  partie  de  juillet,  comme  ils  avaient  espéré 
le  faire,  en  vue  d'étudier  la. situation  pour  l'an  prochain.  Si  l'on  n'avait  pas  subi  ce 
retard  à  Rampart,  il  est  probable  qu'on  eût  transporté  une  bien  plus  forte  proportion 
des  approvisionnements  de  l'an  prochain  au  moins  une  partie  du  chemin  en  remontant 
la  rivière  du  Vieux-Corbeau.    A  l'heure  qu'il  est,  il  s'en  trouve  à  peui  près  30  tonnes 
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seulement  au.  delà  de  Rampart-House.  On  espère,  cependant,  avoir  les  chaloupes  de 
bonne  heure  à  la  prochaine  saison  et  rendre  les  approvisionnements  à  la  ligne  avant 
que  les  hommes  et  les  chevaux  puissent  traverser  le  pays  à  partir  de  Rampart-House. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)        O.  H.  TITTMANN, 

Commissaire  des  Etats-Unis. 

(Signé)         W.  F.  KING, 

Commissaire  de  S.  M.  B. 
Washington,  29  dé-cembre  1911. 


Bureau  du  sous-ministre  de  l'Intérieur, 

Ottawa,   27  janvier   1912. 

Mémoire. — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  les  présentes  copie  du  cin- 
quième rapport  conjoint  des  commissaires  chargés  de  la  démarcation  du  méridien 
141e  degré  de  longitude  ouest.  Ce  rapport  est  fait  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  quatrième  du  traité  signé  à  Washington  le  21  avril  1906,  et,  comme  il  a 
été  de  coutume  par  les  années  passées  d'adresser  copies  de  ces  rapports  tant  à  la 
Chambre  des  communes  qu'au  Sénat,  je  vous  inclus  une  copie  pour  la  présenter,  si 
vous  croyez  devoir  le  faire.  Il  a  aussi  été  préparé  une  copie  pour  le  Sénat  et  une 
autre  pour  être  transmise  au  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 


W.  W.  CORY, 

Sous-ministre. 


L'honorable  Robert  Rogers, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 
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REPONSE 


(94) 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  daté  du  22  juin  1912,  demandant  copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de 
la  province  de  Québec  relativement  à  l'extension  des  frontières  de  la  dite  province. 


W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  7  février  1912. 


Relativement  aux  frontières  de  Québec — Voir  documents  parlementaires  n°  71, 
de  1892;  n°  43,  de  1893;  n°  65,  de  1910-11,  et  les  documents  ci-joints. 

Québec,  3  janvier  1912. 

Au  Très  honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre  du   Canada, 
Ottawa. 

Monsieur  le  premier  Ministre, — J'aurais  dû  vous  demander  plus  tôt  de  prendre 
en  considération  une  question  des  plus  importantes  intéressant  la  province  de  Québec, 
question  pratiquement  réglée  bien  que  non  définitivement  résolue.  J'ai  cru  juste, 
alors  que  vous  veniez  d'entrer  en  fonctions,  de  vous  laisser  le  temps  de  disposer  des 
autres  sujets  qui  vous  préoccupaient,  avant  de  vous  demander  de  voir  à  cette  question, 
mais  maintenant,  j'en  saris  certain,  vos  collègues  et  vous,  allez  y  consacrer  immédia- 
tement votre  attention. 

Je  veux  parler  de  la  résolution  adoptée  par  le  Parlement  du  Canada  en  1908, 
déclarant  qu'il  est  expédient  d'étendre  les  frontières  de  la  province  de  Québec,  de 
façon  à  inclure  tout  le  territoire  situé  au  nord  de  la  dite  province  et  maintenant  connu 
sous  le  nom  d'Ungawa  et  s'étendant  jusqu'aux  eaux  de  la  baie  James  et  de  la  baie 
d'Hudson  et  du  détroit  qui  en  forme  l'entrée. 

Vers  la  fin  de  1909,  il  fut  voté  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  légisaltive  une 
résolution  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  .en  conseil  à  entrer  en  négociations 
avec  le  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil  au  sujet  de  cette  annexion.  Il  fut 
par  la  suite  tenu  avec  le  gouvernement  fédéral  des  conférences  où  le  sujet  fut  pleine- 
ment débattu,  et  je  pourrais  dire  que,  lors  de»  la  dissolution  du  Parlement  du  Canada, 
il  avait  été  en  substance  convenu  des  termes  et  conditions  d'un  arrangement. 

Il  est  maintenant  fait  rapport  que  vous  examinerez  sous  peu  la  question  de  l'ex- 
tension des  frontières  du  Manitoba  et  d'Ontario,  et  je  suggérerais  que  celle  de  l'an- 
nexion de  l'Ungava  à  Québec  fût  réglée  en  même  temps. 

Toute  assistance  possible  de  notre  part  pour  en  arriver  à  cette  fin  désirable  sera 
fournie  avec  plaisir  par  mes  collègues  et  moi-même. 

Votre  dévoué  serviteur, 

LOMER  GOUIN. 
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Monsieur  le  premier  Ministre, — Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  3  courant. 
Je  prendrai  le  sujet  en  considération  avec  mes  collègues  le  plus  tôt  possible.  Natu- 
rellement, vous  comprenez  que  dans  les  conditions  actuelles  nous  avons  beaucoup  à 
faire  en  vue  de  préparer  notre  travail  pour  la  présente  session,  car  nous  avons  eu  à 
cette  fin  peu  de  temps  à  nous. 

En  attendant,  veuillez  donc  être  assez  bon  de  m'adresser  les  documents  dont  il 
est  question  au  paragraphe-  troisième  de  votre  lettre.  Au  bureau  du  Conseil  privé  où 
je  me  suis  informé,  on  me  dit  qu'il  n'y  a  là  ni  documents  ni  correspondance. 

Votre  serviteur  dévoué, 

(Signé)        K.  L.  BORDEN. 

Sir  Lomer  Gouin, 

Premier  ministre  de  la  province  de  Québec, 
Québec. 


Bureau  du  premier  ministre, 

Province  de  Québec, 

Québec,  22  janvier  1912. 

Au  Très  honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur  le  premier  Ministre, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  8  courant  relativement 
à  l'extension  nord  de  la  province. 

A  votre  demande,  je  vous  envoie  le  document  mentionné  au  paragraphe  troisième 
de  ma  lettre  du  30  décembre  dernier,  i.e.,  la  résolution  de  l'Assemblée  législative  auto- 
risant le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  entrer  en  négociations  avec  le  gouverneur 
général  du  Canada  en  conseil  relativement  à  ces  frontières. 

Les  autres  négociations  qu'il  y  a  eu  ont  eu  lieu  en  conférences  et  entrevues  per- 
sonnelles. 

La  conclusion  à  laquelle  on  en  était  arrivé  était  que  tout  l'Ungava,  c'est-à-dire 
toute  cette  partie  du  pays  située  au  nord  des  présentes  frontières  de  la  province  de 
Québec,  entre  la  baie  d'Hudson  et  le  détroit  d'Hudson  et  quelque  fût — à  l'est — le 
territoire  pouvant  appartenir  à  Terre-Neuve,  serait  annexé  à  la  province,  à  condition 
que  cette  dernière  réglât  toutes  réclamations  que  pourraient  avoir  les  habitants  indi- 
gènes de  ces  endroits  et  aussi  qu'il  ne  dût  pas  être  tenu  compte  de  la  population  de 
la  région  annexée  dans  la  fixation  de  la  représentation  à  la  Chambre  des  communes. 

Je  comprends  parfaitement  combien  vous  êtes  occupé  dans  le  moment  et  je  serai 
prêt,  dès  que  vous  le  jugerez  à  propos,  à  discuter  avec  vous  cette  question. 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)        LOMER  GOUIN. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  la  séance  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de 
Québec  tenue  le  vingt-septième  jour  d'avril,  l'an  mil  neuf  cent  neuf. 

L'honorable  sir  Lomer  Gouin  propose: — 

Attendu  que  le  Parlement  du  Canada  a  voté  à  sa  dernière  session,  les  résolutions 
suivantes:  .  i  ^  |J    i 
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"  Considérant  que  des  pétitions  ont  été  présentées  au  gouvernement  et  à  cette 
"  Chambre  par  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  demandant  une  extension  des 
"  limites  de  la  dite  province  vers  le  nord  et  l'est,  et  un  subside  additionnel  à  la  dite 
"  province  en  place  de  la  propriété  des  terres  publiques  dans  le  territoire  qui  lui  sera 
"  ajouté, 

"  Qu'il  soit  résolu  : — Qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  demande  formulée  dans  les 
'"  dites  pétitions,  et  que,  conformément  aux  termes  et  conditions  dont  pourront  con- 
"  venir  la  dite  Assemblée  législative  et  le  Parlement,  les  limites  du  Manitoba  soient 
"  prolongées  comme  suit  :  La  limite  nord  devant  être  le  soixantième  parallèle  de 
'•  latitude;  la  limite  ouest  devant  être  la  limite  est  actuelle  de  la  province  de  Saskat- 
"chewan  jusqu'au  dit  soixantième  parallèle;  la  limite  est  devant  être  la  limite  est 
"  actuelle  aussi  loin  vers  le  nord  que  l'angle  nord-est  de  la  province,  de  là,  en  ligne 
"droite  jusqu'au  point  extrême  est  du  lac  de  l'Ile,  et  de  là,  en  ligne  droite,  jusqu'au 
"  point  où  le  quatre-vingt-neuvième  méridien  de  longitude  ouest  coupe  la  ligne  rive- 
"  raine  de  la  baie  d'Hudson  ; 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  : — Qu'attendu  que,  nonobstant  l'extension  de  terri- 
"  toire  ci-dessus  décrite,  les  terres  non  concédées  de  la  couronne  dans  le  territoire 
"devant  être  ainsi  ajouté  à  la  dite  province,  continueront  à  être  administrées  par  le 
"  gouvernement  du  Canada,  pour  les  fins  du  Canada,  et  que  la  dite  province  ne  jouira 
"  pas  des  terres  publiques  comme  source  de  revenus  ; 

"  Il  est  juste  et  équitable  de  reconnaître  l'augmentation  des  dépenses  du  gouver- 
"  nement  civil  que  cette  extension  de  territoire  occasionnera  à  la  province,  et,  à  cet 
"  effet,  d'accorder  à  la  dite  province  une  augmentation  de  subvention  en  argent  dont 
"  le  montant  devra  être  le  sujet  de  négociations  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
"  celui  du  Manitoba  ; 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  : — Que,  la  Législature  de  la  province  d'Ontario  y 
"  consentant,  il  est  expédient  d'étendre  les  limites  de  la  dite  province,  d'après  telles 
"  conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  la  dite  Législature  et  le  Parlement,  de 
"  manière  à  embrasser  tout  le  territoire  au  nord  de  la  dite  province  qui  se  trouve 
"  entre  les  limites  du  Manitoba  ci-dessus  décrites  et  les  eaux  de  la  baie  James  et  celles 
"de  la  baie  d'Hudson; 

"Et  qu'il  soit  de  plus  résolu: — Que  la  Législature  de  la  province  de  Québec  y 
"  consentant,  il  est  expédient  d'étendre  les  limites  de  la  dite  province  d'après  telles 
"  conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  la  dite  Législature  et  le  Parlement, 
"  de  manière  à  embrasser  tout  le  territoire  au  nord  de  la  dite  province,  maintenant 
"  connu  sous  le  nom  d'Ungava,  et  qui  s'étend  jusqu'aux  eaux  de  la  baie  James  et  celle 
"de  la  baie  d'Hudson,  et  le  détroit  entre  la  dite  baie  et  l'océan; 

"  Qu'il  soit  de  plus  résolu  : — Que,  dans  toute  mesure  législative  qui  sera  adoptée 
"  pour  mettre  en  vigueur  les  résolutions  qui  précèdent,  rien  ne  puisse  affecter  d'une 
"  manière  nuisible  la  représentation  d'aucune  province  en  cette  Chambre  ". 

Attendu  que  le  territoire  de  l'Ungava  dont  il  est  question  dans  une  des  résolutions 
ci-dessus  relatées  et  adoptées  par  le  Parlement  du  Canada,  à  sa  dernière  session,  forme 
géographiquement  partie  de  la  province  de  Québec,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ce  terri- 
toire, comme  il  est  de  l'intérêt  de  la  province,  qu'il  soit  annexé  au  territoire  de  la 
province  de  Québec; 

Qu'il  soit  résolu: — Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  soit  autorisé  à  entrer 
en  négociations  avec  le  gouverneur  en  conseil  du  Canada  concernant  l'annexion  à  la 
province  de  Québec  de  tout  ce  territoire  situé  au  nord  de  la  frontière  septentrionale 
de  cette  province  et.s'étendant  jusqu'au  détroit  d'Hudson,  entre  la  baie  de  ce  nom  et 
l'océan  Atlantique  ou  la  lisière  de  territoire  qui  peut  appartenir  à  Terre-Neuve,  le 
long  du  rivage  de  cet  océan,  y  compris,  du  côté  de  l'ouest  les  archipels  et  les  îles  avoi- 
sinant  la  terre  ferme,  ainsi  que  les  îles  et  groupes  d'îles  suivants:  Ottawa,  Sleepers, 
Bakers'  Ppzen,  Belchers,  North  Belchers,  King  George,  Mansfield,  Charles,  toutes  les 
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îles  de  la  baie  d'Ungava  et  les  îles  Button,  à  tels  termes  et  conditions  qui  peuvent 
être  acceptés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  cette  province. 

Et  un  débat  s'élevant,  la  proposition  est  à  l'unanimité  résolue  dans  l'affirmative. 

Extrait  certifié  conforme, 

(Signé)         L.  P.  GEOFFRION, 

Greffier  de  VAssemblée\  législative 

de  la  province  de  Québec. 


Ottawa,  Ont.,  25  janvier  1912. 

Cher  sir  Lomer  Gouin, — Pour  le  moment  je  n'ai  que  le  temps  d'accuser  réception 
de  votre  lettre  du  22  courant,  renfermant  copie  d'une  résolution  de  l'Assemblée  légis- 
lative de  votre  province  autorisant  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  entrer  en 
négociations  avec  le  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  la  frontière  septentrionale 
de  Québec.  Mes  collègues  et  moi,  nous  nous  occuperons  de  la  question  le  plus  tôt 
possible. 

Croyez-moi, 

Votre  serviteur   dévoué, 


C.P.  1940. 


(Signé)         R.  L.  BOKDEN. 


Québec,  le  10  septembre  1909. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  pli  copies  d'une  adresse  et 
résolution  de  l'Assemblée  législative,  adoptée  à  la  dernière  session,  au  sujet  du  terri- 
toire connu  sous  le  nom  d'Ungava,  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  ces 
documents  à  la  considération  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

J'ai   l'honneur   d'être,   monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé)         C.  A.  P.  PELLETIER, 

Lieutenant-gouverneur. 


L'honorable   Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


Assemblée  législative, 

Québec,  8  septembre  1909. 

A  Son  Honneur 

L'honorable  sir  Charles  Alphonse  Pantaléon  Pelletier,   C.C.M.G., 
Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

Nous,  loyaux  et  très  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  Assemblée  législative  de  la 
province  de  Québec  convoquée  pour  la  législature  provinciale,  avons  l'honneur  de 
vous  informer  que  le-  vingt-septième  jour  d'avril  1909,  l'Assemblée  législative  de  la 
province  de  Québec  a  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante: 
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Résolu  : 

"  Considérant  que  des  pétitions  ont  été  présentées  au  gouvernement  et  à  cette 
"  Chambre  par  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  demandant  une  extension  des 
"  limites  de  la  dite  province  vers  le  nord  et  l'est,  et  un  subside  additionnel  à  la  dite 
"  province  en  place  de  la  propriété  des  terres  publiques  dans  le  territoire  qui  lui  sera 
"  ajouté, 

"  Qu'il  soit  résolu  : — Qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  demande  formulée  dans 
"  les  dites  pétitions,  et  que,  conformément  aux  termes  et  conditions  dont  pourront 
"  convenir  la  dite  Assemblée  législative  et  le  Parlement,  les  limites  du  Manitoba 
"  soient  prolongées  comme  suit  :  La  limite  nord  devant  être  le  soixantième  parallèle 
"  de  latitude  ;  la  limite  ouest  devant  être  la  limite  est  actuelle  de  la  province  de 
"  Saskatchewan  jusqu'au  dit  soixantième  parallèle;  la  limite  est  devant  être  la  limite 
"  est  actuelle  aussi  loin  vers  le  nord  que  l'angle  nord-est  de  la  province,  de  là,  en 
"  ligne  droite  jusqu'au  point  extrême  est  du  lac  de  l'Ile,  et  de  là,  en  ligne  droite,  jus- 
"  qu'au-  point  où  le  quatre-vingt-neuvième  méridien  de  longitude  ouest  coupe  la  ligne 
"  riveraine  de  la  baie  d'Hudson  ; 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  : — Qu'attendu  que,  nonobstant  l'extension  de  terri- 
"  toire  ci-dessus  décrite,  les  terres  non  concédées  de  la  couronne  dans  le  territoire 
"  devant  être  ainsi  ajouté  à  la  dite  province,  continueront  à  être  administrées  par  le 
"  gouvernement  du  Canada,  pour  les  fins  du  Canada,  et  que  la  dite  province  ne  jouira 
"  pas  des  terres  publiques  comme  source  de  revenus  ; 

"  Il  est  juste  et  équitable  de  reconnaître  l'augmentation  des  dépenses  du  gouver- 
"  nement  civil  que  cette  extension  de  territoire  occasionnera  à  la  province,  et,  à 
"  cet  effet,  d'accorder  à  la  dite  province  une  augmentation  de  subvention  en  argent 
"  dont  le  montant  devra  être  le  sujet  de  négociations  entre  le  gouvernement  du  Canada 
"  et  celui  du  Manitoba  ; 

"Et  qu'il  soit  de  plus  résolu: — Que,  la  Législature  de  la  province  d'Ontario  y 
"  consentant,  il  est  expédient  d'étendre  les  limites  de  la  dite  province,  d'après  telles 
"  conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  la  dite  Législature  et  le  Parlement,  de 
"  manière  à  embrasser  tout  le  territoire  au  nord  de  la  dite  province  qui  se  trouve 
"  entre  les  limites  du  Manitoba  ci-dessus  décrites  et  les  eaux  de  la  baie  James  et  celles 
"  de  la  baie  d'Hudson  ; 

"Et  qu'il  soit  de  plus  résolu; — Que  la  Législature  de  la  province  de  Québec  y 
"  consentant,  il  est  expédient  d'étendre  les  limites  de  la  dite  province  d'après  telles 
"  conditions  qui  pourront  être  convenues  entre  la  dite  Législature  et  le  Parlement,  de 
"manière  à  embrasser  tout  le  territoire  au  nord  de  la  dite  province,  maintenant  connu 
"  sous  le  nom  d'Ungava,  et  qui  s'étend  jusqu'aux  eaux  de  la  baie  James  et  celles  de  la 
"  baie  d'Hudson,  et  le  détroit  entre  la  dite  baie  et  l'océan  ; 

"  Qu'il  soit  de  plus  résolu  : — Que,  dans  toute  mesure  législative  qui  sera  adoptée 
"  pour  mettre  en  vigueur  les  résolutions  qui  précèdent,  rien  ne  puisse  affecter  d'une 
"  manière  nuisible  la  représentation  d'aucune  province  en  cette  Chambre  ". 

Attendu  que  le  territoire  de  l'Ungava  dont  il  est  question  dans  une  des  résolu- 
tions ci-dessus  relatées  et  adoptées  par  le  Parlement  du  Canada,  à  sa  dernière  session, 
forme  géographiquement  partie  de  la  province  de  Québec,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
ce  territoire,  comme  il  est  de  l'intérêt  de  la  province,  qu'il  soit  annexé  au  territoire 
de  la  province  de  Québec  ;  ' 

Qu'il  soit  résolu: — Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  soit  autorisé  à  entrer 
en  négociations  avec  le  Gouverneur  en  conseil  du  Canada  concernant  l'annexion  à  la 
province  de  Québec  de  tout  ce  territoire  situé  au  nord  de  la  frontière  septentrionale 
de  cette  province  et  s'étendant  jusqu'au  détroit  d'Hudson,  entre  la  baie  de  ce  nom 
et  l'océan  Atlantique  ou  la  lisière  de  territoire  qui  peut  appartenir  à  Terre-Neuve,  le 
long  du  rivage  de  cet  océan,  y  compris,  du  côté  de  l'ouest  les  archipels  et  les  îles*  avoi- 
sinant  la  terre  ferme,  ainsi  que  les  îles  et  groupes  d'îles  suivants:  Ottawa,  Sleepers, 
Bakers'  Dozen,   Belchers,   North   Belchers,   King   George,   Mansfîeld,  Charles,   toutes 
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les  îles  de  la  baie  d'Ungava  et  les  îles  Button,  à  tela  termes  et  conditions  qui  peuvent 
être  acceptés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  cette  province. 

Résolu  en  conséquence: — Que  des  adresses  soient  transmises  au  Gouverneur  géné- 
ral du  Canada  et  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

Résolu  : — Qu'il  soit  présenté  une  humble  adresse  à  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Québec,  le  priant  qu'il  lui  plaise  de  transmettre  les  réso- 
lutions précédentes  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada. 

(Signé)         J.  P.  PELLETIER, 

Président  de  l'Assemblée  législative. 
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RÉPONSE 


(101a) 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  'Oommunes,  en  date  du  26  février  1912,  pour  copie  de 
tous  rapports,  relevés  topographiques,  ete.,  faits  ou  préparés  au  cours  de  l'année 
1911  ou  1912,  à  l'égard  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  ou  des  ports  proje- 
tés à  Nelson  ou  à  Churchill,  sur  la  dite  baie,  ou  se  rapportant  à  la  navigation  du 
détroit  d'Hudson. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU    SERVICE   NAVAL — LEVES   HYDROGRAPHIQUES 

Ottawa,  10  janvier  1912. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  préliminaire  du  capi- 
taine Anderson  sur  son  voyage  de  la  baie  d'Hudson  au  cours  de  la  dernière  année,  à 
raison  des  travaux  faits  à  Port-Nelson.  Ce  rapport  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
qui  sera  publié  dans  le  rapport  annuel  qui  vous  sera  plus  tard  transmis  avec  une  carte 
et  des  plans. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm  j.  stewart, 

Hydrographe. 
Le  Sous-Ministre, 
Service  Naval, 
Ottawa,  Ont. 

Département  du  Service  Naval — Levés  hydrographiques. 

Ottawa,  9  janvier  1912. 
M.  W.  J.  Stewart, 

Hydrographe  en  chef  du  Service  Naval, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  opérations 
du  service  hydrographique  dans  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson  durant  la  saison  de 
1911,  ainsi  qu'une  description  du  voyage  d'aller  et  du  voyage  de  retour  à  l'automne. 

Le  steamer  Minto  et  les  goélettes  Chrissie  C.  Thomey  et  Burleiglt  furent  aménagés 
^t  approvisionnés  à  Halifax  à  la  fin  de  juin  et  au  commencement  de  juillet  et  parti- 
rent le  8  juillet,  arrivant  à  Sydney  le  lendemain  à  midi. 

Après  avoir  pris  du  charbon  le  Minto  quitta  Sydney  le  18  juillet,  ayant  le  Burleigh 
à  la  remorque,  portant  40  tonnes  de  charbon  destinées  au  Minto.  Outre  son  équipage 
le  Minto  avait  à  son  bord  deux  passagers,  les  révérends  MM.  Peck  et  Broughton,  deux 
missionnaires  allant  à  Lake-Harbour,  terre  de  Baffin,  sur  la  côte  nord  du  détroit  d'Hud- 
son, les  approvisionnements  pour  ces  missions  ayant  été  chargés  à  bord  de  la  goélette 
Hurleigh. 

101a— 1 
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Le  Minto  arrêta  à  la  Baie-Forteau,  sur  la  côte  du  Labrador,  le  20  juillet,  afin  d'y 
prendre  la  goélette  Chrissie  Thomey,  aussi  en  route  pour  Port-Nelson,  et  le  steamer 
charbonnier  Béatrice.  Cette  flottille  ayant  été  réunie,  on  fit  voile  dans  la  matinée  du 
22,  le  Béatrice  touant  le  Burleigh  et  le  Minto  le  Chrissie  Thomey. 

Le  temps  était  très  brumeux,  avec  une  houle  forte  venant  du  sud-est,  et  plusieurs 
icebergs  furent  rencontrés-  Nous  mouillâmes  au  large  de  Battle-Harbour,  et  nous 
trouvâmes  les  compas  de  comparaison  excellents. 

La  journée  du  dimanche,  23  juillet,  fut  très  brumeuse,  accompagnée  de  pluie,  forte 
brise  et  forte  houle  venant  du  sud-est. 

A  8  heures  du  matin,  nous  étions  à  environ  25  milles  de  la  baie  Sandwich,  avec 
quelques  icebergs  en  vue  mais  pas  de  bancs  de  glaces. 

Alors  que  nous  nous  trouvions  à  environ  25  milles  au  large  de  Indian-Harbour, 
et  à  10  heures  du  soir,  nous  fîmes  rapport  à  Ottawa  par  la  télégraphie  sans  fil,  car  à 
cet  endroit  se  trouve  la  station  la  plus  au  nord  pour  le  sans-fil,  et  par  conséquent  c'était 
le  dernier  endroit  d'où  nous  pouvions  envoyer  de  nos  nouvelles  avant  d'aller  plus  loin. 

Le  lendemain  matin,  il  y  avait  toujours  une  forte  houle  du  sua-est,  et  le  temps 
était  très  embrumé.  Nous  rencontrâmes  dans  la  journée  plusieurs  icebergs.  Le  Béa- 
trice, avec  le  Burleigh  à  la  remorque,  se  trouvait  alors  5  milles  en  arrière.  En  prenant 
le  point,  nous  estimâmes  que  nous  nous  trouvions  à  enviroir65  milles  au  large. 

Le  mardi,  25,  les  premières  glaces  furent  rencontrées  à  environ  25  milles  au  large 
de  Cape-Mugford.  Ces  glaces  n'étaient  pas  très  épaisses,  et  le  Minto,  avec  le  Chrissie 
Thomey  à  la  remorque  s'en  tirèrent  facilement.  Il  noue  fut  impossible  de  voir  jusqu'à 
quelle  distance  ces  glaces  s'étendaient  au  large,  mais  du  haut  des  mâts  nous  ne  pûmes 
apercevoir  aucune  éclaircie  ni  à  l'avant  ni  à  l'est. 

Dans  des  conditions,  le  capitaine  du  Béatrice  refusa  d'aller  plus  loin,  il  voulait 
mettre  à  la  cape  jusqu'à  ce  que  le  mer  fût  plus  libre  et  alors  entrer  dans  la  baie,  mais 
cet  arrangement  fut  considéré  comme  trop  incertain,  car  le  charbon  était  pour  nous 
une  très  sérieuse  considération.  Cela  étant,  le  Béatrice  revint  en  arrière  avec  instruc- 
tions de  faire  rapport  à  Ottawa  de  la  station  sans  fil  la  plus  rapprochée.  Le  Minto 
prit  les  deux  goélettes  à  la  remorque.  La  navigation  dans  les  glaces  est  déjà  assez 
difficile  pour  un  navire  isolé,  et  combien  plus  avec  deux  navires  à  la  remorque,  mais 
cependant  on  put  avancer  assez  bien. 

On  ne  prit  pas  de  charbon  du  Béatrice,  car  je  jugeais  que  le  Minto  était  déjà 
assez  chargé  pour  les  glaces  rencontrées  habituellement  dans  le  détroit  d'Hudson.  Le 
bord  inférieur  des  portes  des  cales  se  trouvait  à  environ  deux  pieds  au-dessous  de  la 
surface  de  l'eau,  et  la  situation  serait  devenue  très  grave  si  une  de  ces  portes  avait 
été  endommagée  par  les  glaces.  Ces  portes  avaient  été  renforcées  considérablement, 
et  nous  nous  trouvâmes  bien  de  cette  précaution,  car  une  fois  de  retour  à  Ottawa 
nous  constatâmes  que  la  porte  gauche  avait  cédé  considérablement  sous  Feffort  des 
glace,  mais  non  pas  au  point  de  contracter  une  voie  d'eau. 

La  nuit  suivante,  nous  rencontrâmes  un  champ  de  glaces  arctiques  d'une  grande 
('tendue,  et  nous  mêmes  à  la  cape  jusqu'au  jour,  car  nous  ne  voulions  pas  courrir  aucun 
risque  en  allant  plus  loin. 

Ive  27  juillet,  nous  étions  au  large  de  Cap-Chidley,  et  bien  que  le  temps  fût  très 
brumeux  nous  pûmes  entrevoir  les  îles  Button  et  déterminer  notre  position.  Les 
glaces  étaient  assez  épaisses,  et  probablement  des  glaces  arctiques  venant  du  détroit 
de  Davis,  mais  pas  assez  serrées  pour  nous  empêcher  d'avancer  avec  précaution  avec 
deux  navires  à  la  remorque.  A  4.30  h.  du  matin,  le  câble  de  remorque  du  Burlvigh 
s'étant  eu  barrasse  clans  es  glacés  se  rompit,  bien  que  le  Minto  n'avançait  que  très 
lentement. 

Nous  n'avions  qu'un  seul  câble  de  remorque,  un  câble  de  10  pouces  et  d'environ 
120  brasses  de  long,  et  ce  câble  était  attaché  au  Chrissie  Thomey.  Quand  nous  prîmes 
le  Burleigh  à  la  remorque,  nous  avions  employé  un  câble  en  fil  de  fer,  et  la  goélette 
avail  filé  environ  15  brasses  de  chaîne  afin  d'obvier  à  tout  danger  de  tension  soudaine 
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sur  le  câble.  La  chaîne  se  rompit  près  de  la  goélette,  et  ce  ne  fut  pas  une  petite  affaire 
que  de  haler  le  câble  avec  environ  15  brasses  de  chaîne  de  f  de  pouce,  et  cela  par  une 
forte  houle. 

Le  Burîeigh  fut  amené  par  le  travers  du  Chrissie  Thomey,  et  de  telle  façon  qu'il 
y  eût  un  gros  glaçon  entre  les  deux  pour  les  tenir  à  l'écart  l'un  de  l'autre.  Après  un 
retard  de  trois  heures,  les  réparations  furent  effectuées  et  nous  continuâmes  notro 
voyage. 

Alors  que  nous  étions  ainsi  occupés,  nous  aperçûmes  se  dirigeant  vers  nous  )e 
steamer  Beothic,  de  Saint-Jean,  Terre-Neuve,  nolisé  par  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  pour  transporter  des  approvisionnements  à  York-Factory  et  à  la  Baie- 
James.  Nous  apprîmes  alors  que  c'étaient  là  les  premières  glaces  rencontrées  et  nous 
continuâmes  notre  voyage,  en  tirant  considérablement  vers  le  nord  avant  de  nous  en- 
gager dans  le  détroit. 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  matinée,  la  chaîne  du  Burîeigh  se  rompit  de  nouveau, 
mais  comme  cette  brisure  n'était  qu'à  une  courte  distance  du  câble  nous  ne  fûmes 
retardés  qu'environ  30  minutes.  Plusieurs  gros  icebergs  furent  aperçus,  mais  après 
avoir  passé  l'entrée  du  détroit  nous  eûmes  une  mer  assez  libre  durant  quelques  heures. 

A  4  heures  du  matin,  le  28  juillet,  et  alors  que  nous  nous  trouvions  à  environ  30 
milles  au  large  de  l'île  Savage,  nous  pénétrâmes  dans  un  autre  champ  de  glaces  arcti- 
ques, probablement  venues  du  détroit  Gabriel.  Bien  que  le  banc  fût  très  serré,  il  était 
de  peu  de  largeur,  et  nous  nous  frayâmes  lentement  un  chemin  sans  trop  de  diffi- 
cultés. Au  sortir  de  ce  banc,  la  vitesse  fut  augmentée  à  environ  8  nœuds  jusqu'à 
midi,  alors  que  nous  rencontrâmes  de  nouveau  des  glaces  à  environ  30  milles  au  large 
de  Icy-Cove. 

De  nouveau  nous  constatâmes  que  c'étaient  des  glaces  arctiques,  avec  quelques 
très  gros  icebergs  serrés  par  endroits  les  uns  contre  les  autres.  De  la  tête  du  mât  on 
pouvait  apercevoir  des  routes  assez  passables,  niais  il  n'y  avait  nulle  part  de  trace  de 
mer  libre.  Tout  alla  bien  durant  quelque  temps,  car  nous  n'avancions  que  très  lente- 
ment, avec  arrêts  fréquents  afin  de  permettre  aux  goélettes  de  ne  pas  trop  frêler  les 
glaçons  qui  revenaient  dans  le  sillage  du  steamer. 

A  environ  1.30  h.  de  l'après-midi,  nous  frôlâmes  de  près  un  gros  glaçon  qu'il  nous 
fut  impossible  d'éviter,  et  l'ancre  de  tribord  s'y  embarrassa,  emportant  les  manchons 
des  écubiers  et  endommageant  considérablement  les  plaques  tout  autour.  Il  nous 
fut  alors  impossible  d'aller  plus  loin,  et  nous  mîmes  en  panne,  nous  agrippant  à  un 
gros  glaçon  qui  nous  donnait  toute  la  protection  nécessaire  pour  effectuer  nos  répara- 
tions. 

A  l'inspection,  nous  constatâmes  que  les  manchons  des  écubiers  avaient  été  brisés 
complètement  et  qu'il  fallait  les  enlever.  En  cette  conjoncture,  je  désire  déclarer  que 
le  premier  mécanicien  et  son  personnel  et  notre  excellent  mécanicien  à  gazoline, 
Whelan,  méritent  des  éloges  pour  la  manière  avec  laquelle  ils  réparèrent  les  dommages. 
Nous  n'avions  pour  cela  que  bien  peu  de  chose,  une  vieille  porte  en  fer  étant  utilisée 
pour  le  rapiécetage.  Nous  tirâmes  tout  le  parti  possible  de  cela,  et  les  réparations 
furent  de  première  classe.  Nous  renforçâmes  en  outre  l'avant  à  l'intérieur  avec  du 
béton  et  des  madriers  afin  d'obvier  à  tout  autre  danger  d'accident  au  même  endroit. 

Sur  ces  entrefaites,  on  signala  que  le  Chrissie  Thomey  était  endommagé  et  faisait 
eau  rapidement.  Le  bordage  d'avant  avait  été  emporté  par  les  glaces.  Le  Burîeigh 
toué  à  l'arrière  le  faisait  mal  gouverner,  et  il  devenait  très  difficile  d'éviter  les  glaces 
éparses.  La  goélette  fut  amenée  le  long  du  bord,  et  l'eau  en  fut  pompée  par  les 
pompes  à  vapeur.  Une  voile  de  réserve  fut  ensuite  étendue  sous  l'avant  et  tirée  des 
deux  côtés  aussi  serrée  qu'on  le  pouvait,  puis  on  y  jeta  des  cendres  du  Minto  et  la 
succion  par  la  voie  d'eau  l'aveugla  en  peu  d'heures.  Cela  se  trouva  être  très  satisfai- 
sant, car  la  situation  commençait  à  être  sérieuse. 
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Le  même  soir,  nous  fîmes  nos  adieux  au  Burleigh,  après  y  avoir  transféré  les  deux 
missionnaires,  M'M.  Peck  et  Broughton,  allant  à  Lake-Harbour,  Terre  de  Baffin,  à 
environ  40  milles  plus  loin.  Le  temps  était  très  beau  et  très  calme,  et  les  glaces  nous 
paraissaient  être  de  peu  d'importance  dans  la  direction  de  la  terre  aussi  loin  que  le 
Tegard  pouvait  porter  du  haut  du  mât. 

Nous  fûmes  heureux  d'avoir  ce  beau  temps  pour  nos  réparations.  Le  dimanche, 
30  juillet,  le  thermomètre  était  à  26F.  à  7  heures  du  matin,  et  les  haubans  étaient 
couverts  d'une  épaisse  couche  de  glace.  Les  mécaniciens  travaillèrent  toute  la  journée 
aux  réparations.  En  prenant  le  point  du  midi,  nous  constatâmes  que  nous  avions 
dérivé  environ  13  milles  au  nord-ouest  en  vingt-quatre  heures,  et  nous  nous  trouvions 
de  nouveau  au  milieu  de  glaces  arctiques,  dont  un  bon  nombre  étaient  en  réalité  de 
petits  icebergs. 

Le  lundi,  31  juillet,  le  vent  soufflait  du  sud,  le  temps  était  toujours  froid,  et  des 
glaces  épaisses  dérivaient  continuellement.  L'équipage  s'occupa  à  arrimer  du  char- 
bon à  l'arrière,  afin  d'alléger  le  navire  le  plus  possible  en  avant  et  le  mettre  en  meil- 
leur état  de  résister  aux  glaces. 

Dès  que  les  réparations  furent  presque  complètement  terminées,  nous  nous  mîmes 
de  nouveau  en  route  à  3  h.  de  l'après-midi.  Comme  les  glaces  paraissaient  être  peu 
épaisses  vers  le  sud-ouest,  nous  nous  dirigeâmes  de  ce  côté,  et  peu  de  temps  après  nous 
avions  atteint  la  mer  libre  en  route  pour  la  baie  Wakeham.  Le  temps  était  brumeux, 
mais  nous  pûmes  cependant  apercevoir  l'île  Wales,  qui  est  élevée  et  dénudée,  à  2.45  h. 
le  lendemain  matin,  et  une  heure  après  nous  étions  à  la  baie  Wakeham. 

Il  y  a  là  une  falaise  fort  remarquable  d'environ  1,000  pieds  de  hauteur  et  presque 
perpendiculaire  à  l'entrée  de  la  pointe  de  l'est,  et  à  l'ouest  se  trouve  aussi  une  autre 
falaise  fort  abrupte,  mais  pas  autant  que  l'autre. 

En  cherchant  à  pénétrer  dans  la  baie,  nous  laissâmes  en  arrière  deux  petits  ro- 
chers, à  environ  deux  milles  de  terre,  qui  sont  découverts  à  mi-flot,  et  nous  courûmes 
des  bordées  jusqu'à  ce  que  l'entrée,  qui  n'est  pas  visible  du  dehors  s'offrit,  à  nous.  Nous 
pénétrâmes  dans  la  baie  par  le  milieu  du  chenal,  où  se  trouvent  des  profondeurs  d'au 
delà  de  20  brasses.  La  baie  a  environ  un  demi-mille  de  largeur  à  l'entrée,  et  s'élargit 
à  l'intérieur  jusqu'à  trois  ou  quatre  milles  sur  une  assez  longue  distance.  Il  y  a  un 
bon  mouillage  dans  17  brasses  sur  des  fonds  de  vase  vis-à-vis  le  poste  de  Revillon 
Frères  et  à  environ  un  mille  de  terre.  La  baie  est  bien  abritée  des  vents  et  de  la  mer, 
car  elle  est  partout  entourée  de  hauteurs  allant  de  500  à  1,000  pieds.  Il  y  a  aussi 
plusieurs  cours  d'eau  où  l'on  peut  se  procurer  de  l'eau  douce. 

M.  Dérôme,  qui  a  la  charge  du  poste  Revillon  Frères,  nous  informa  que  la  saison 
était  au  moins  trois  semaines  en  arrière,  et  que  le  commerce  des  fourrures  avait  été 
peu  actif  l'hiver  précédent.  Il  attendait  le  bateau  de  la  compagnie  dans  un  mois. 
Nous  rencontrâmes  ici  les  premiers  Esquimaux.  Il  en  vint  deux  à  notre  rencontre  en 
kayaks  comme  nous  entrions  dans  le  port.  On  m'informa  que  les  Esquimaux  ne  sé- 
journent jamais  ici  permanemment.  Ils  n'apparaissent  que  pour  faire  du  commerce, 
et  disparaissent  tout  aussitôt  pour  se  procurer  d'autres  fourrures. 

Nous  débarquâmes  avant  déjeûner,  et  nous  eûmes  la  chance  de  trouver  un  bon 
endroit  pour  échouer  le  Chrissie  Thomey.  Il  était  important  de  bien  faire  notre  choix, 
et  d'enlever  toutes  les  roches  avant  la  marée  haute,  de  manière  à  ne  pas  perdre  de 
temps.  Dès  l'après-midi,  le  Chrissie  Thomey  était  échoué,  et  en  faisant  notre  inspec- 
tion nous  constatâmes  que  le  guibre  ou  partie  inférieure  de  la  proue  avait  subi  de 
sérieux  dommages,  et  en  enlevant  les  blindages  nous  nous  aperçûmes  que  l'arrière 
.avait  été  fendu  par  des  boulons  enfoncés  de  l'intérieur  durant  la  construction,  ce  qui 
.avait  déterminé  une  voie  d'eau  qu'il  était  impossible  de  découvrir.  Tous  ces  dom- 
mages furent  réparés  le  mieux  possible  avec  les  matériaux  et  outils  dont  nous  pouvions 
disposer,  et  tout  paraissait  bien  aller  quand  la  goélette  fut  remise  à  flot.. 

Le  2  août,  comme  il  faisait  très  beau,  nous  prîmes  une  observation  du  soleil  pour 
l'heure,  mais  le  ciel  commença  à  s'obscurcir  vers  midi,  ce  qui  nous  empêcha  de  termi- 
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ner  nos  observations.     Nous  quittâmes  la  baie  Wakeham  à  6.30  h.  du  soir,  par  un 
temps  brumeux  mais  calme,  et  sans  glaces  en  vue. 

Le  lendemain  il  pleuvait,  et  au  large  de  l'île  Charles  nous  rencontrâmes  des 
champs  étendus  de  glace  peu  épaisse.  Nous  nous  reprochâmes  ensuite  de  la  rive  sud 
du  détroit,  dans  les  environs  de  Sugluk,  et  il  nous  fallut  suivre  la  côte  de  près  durant 
environ  un  demi-mille  avant  de  trouver  un  bon  passage.  Par  endroits,  nous  rencon- 
trions des  glaces  épaisses,  et  un  peu  plus  loin  au  large  nous  pouvions  apercevoir  des 
champs  de  glace  épaisse  et  serrée.  Nous  passâmes  devant  l'île  Diggs  à  8  h.  du  soir,  et 
vers  minuit  nous  allâmes  donner  dans  un  banc  de  glaces  arctiques  entre  les  îles  Diggs 
et  Mansel  qui  descendait  du  chenal  Fox.  Le  temps  était  très  brumeux,  et  les  glaces 
étaient  tellement  serrées  les  unes  contre  les  autres  que  nous  dûmes  nous  amarrer  à  un 
gros  glaçon,  car  il  nous  était  impossible  d'apercevoir  le  moindre  chenal  où  nous  au- 
rions pu  avancer. 

Le  4  août  le  brouillard  était  très  épais,  et  nous  dûmes  rester  en  panne  toute  la 
journée,  car  nous  ne  considérions  pas  qu'il  était  prudent  de  marcher  dans  ces  condi- 
tions. Cependant,  peu  avant  le  coucher  du  soleil,  nous  fîmes  monter  la  pression  dans 
l'espoir  que  le  brouillard  finirait  par  se  dissiper.  On  sait  qu'il  arrive,  par  les  journées 
les  plus  brumeuses,  que  le  brouillard  se  dissipe  quelquefois  soudainement  vers  le  cou- 
cher du  soleil  et  revient  s'abattre  de  nouveau  un  peu  plus  tard.  C'est  ce  qui  arriva 
en  cette  occurrence,  et  comme  nous  étions  prêts  à  aller  de  l'avant  nous  eûmes  la  chance 
de  sortir  complètement  du  banc  de  glaces  avant  que  le  brouillard  retombât.  Ce  furent 
là  les  dernières  glaces  que  nous  rencontrâmes,  et  nous  pûmes  ensuite  arriver  sans  en- 
combre à  Port-Churchill  le  7,  à  8  h.  du  matin. 

Durant  la  traversée  de  la  baie  d'Hudson  le  temps  fut  beau  mais  brumeux-  La 
variation  magnétique  en  cet  endroit  change  si  rapidement  que  nous  fûmes  obligés  de 
changer  la  direction  du  navire  d'un  degré  par  heure  afin  de  nous  maintenir  en  bonne 
route.  Notre  compas  de  comparaison,  installé  en  un  endroit  du  bord  où  il  pourrait 
être  le  moins  affecté,  nous  fut  d'un  grand  secours.  Nous  remarquâmes  qu'il  fut  à 
peine  sensible  à  la  proximité  relativement  rapprochée  du  pôle  magnétique,  et  son 
exactitude  ne  laissa  rien  à  désirer. 

A  15  milles  au  large,  Port-Churchill  se  distingue  facilement  par  les  casernes  de 
la  gendarmerie  à  cheval,  qui,  peintes  en  blanc,  s'aperçoivent  de  fort  loin.  L'instant 
d'après,  on  aperçoit  aussi  le  phare  Eskimo. 

Les  approches  de  Churchill  sont  faciles,  car  on  trouve  de  bons  fonds  jusqu'à  assez 
près  du  rivage.  En  faisant  son  entrée,  le  Minto  serra  cependant  de  trop  près  la  côte 
ouest,  et  ton  n.e  la  marée  montait  il  alla  dériver  par  le  travers  du  fort  Prince-of- 
Wales  et  toucha  fond  deux  ou  trois  fois,  mais  sans  qu'il  en  résultât  rien  de  sérieux. 
Nous  jetâanes  l'ancre  dans  environ  30  pieds  d'eau  sur  un  fond  sablonneux  à  environ 
trois  quarts  de  mille  de  la  côte  par  le  travers  du  vieux  phare  Battery. 

Nous  fûmes  très  cordialement  reçus  par  le  major  Starnes,  commandant  du  poste 
de  la  police  à  cheval,  et  par  Mme  Starnes,  qui  sont  installés  très  confortablement  aux 
casernes.  Le  major  Starnes  nous  informa  que  le  temps  avait  été  très  mauvais  et 
incertain  durant  toute  la  saison,  et  qu'un  gros  banc  de  niege  était  resté  là  tout  près 
jusqu'au  milieu  de  juillet. 

Le  même  jour,  la  bouée  que  nous  apportions  pour  remplacer  l'ancienne  bouée 
Battery  fut  débarquée  près  de  l'endroit  où  se  trouvait  cette  dernière  sur  la  rive  est 
du  port.  Le  major  Starnes  en  prit  charge,  et  promit  de  la  faire  installer  par  ses 
hommes  à  la  première  occasion,  ce  travail  étant  porté  au  compte  du  département  de 
la  Marine. 

Les  approvisionnements  laissés  le  1er  janvier  1910  aux  soins  de  la  gendarmerie  à 
cheval  furent  pris  à  bord,  la  grande  chaloupe- ayant  été  bien  attachée  sur  le  pont 
principal.    Le  major  Starnes  nous  permit  d'utiliser  pour  tout  cela  sa  propre  chaloupe. 

Le  9  août,  il  soufflait  une  vraie  tempête  de  l'ouest  accompagnée  de  pluie.  Nous 
ne  voulûmes  pas  nous  aventurer  au  large  et  nous  jugeâmes  préférable  d'attendre  une 
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meilleure  occasion  de  gagner  Port-Nelson.  Le  lendemain  matin,  nous  quittâmes 
Port-Churchill,  ayant  la  goélette  Chrissie  C.  Thomey  à  la  remorque,  et  nous  arri- 
vâmes au  large  de  Port-Nelson  le  lendemain,  11  août,  à  7  h.  du  matin. 

En  quittant  Port-Churchill,  le  Minto  se  tint  à  N.  15  E.  sur  une  distance  de  11 
milles,  afin  d'éviter  les  hauts-fonds  s'étendant  au  nord  de  -Cap-Churchill,  et  de  là  nous 
marchâmes  E.  par  N.  durant  30  milles  avant  de  diriger  notre  course  sur  Port-Nelson, 
en  gardant  une  distance  de  10  milles  de  Cap-Churchill  et  apparemment  de  15  milles 
des  hauts-fonds  de  Nelson.  Le  temps  était  couvert,  mais  calme  et  sans  brume.  Vers 
4  h.  du  matin,  l'avertisseur  installé  à  15  brasses  toucha  le  fond,  et  au  sondage  nous 
constatâmes  qu'il  y  avait  12  brasses.  La  vitesse  fut  réduite,  et  un  peu  plus  tard, 
comme  nous  arrivions  à  9  brasses  nous  tirâmes  vers  le  large  avant  de  revenir  sur 
notre  route  et  d'avoir  les  hauts-fonds  de  Nelson  à  5  milles  de  distance.  Cela  semblerait 
indiquer  que  la  carte  désigne  la  côte  comme  étant  quelques  milles  trop  à  l'ouest,  et 
pour  cela  il  faut  exercer  le  plus  grand  soin  n  s'aventurant  dans  ces  parages,  et  faire 
de  fréquents  sondages  en  consultant  la  présente  carte. 

Lorsque  le  cap  Tatnam  fut  signalé,  nous  nous  trouvions  à  environ  10  milles  en 
dedans  de  son  point  extrême.  Nous  nous  avançâmes  jusqu'à  environ  5  milles  au 
large  du  cap,  puis  ensuite  obliquant  au  sud-ouest  nous  entrâmes  clans  la  rade  de 
Nelson.  Le  phare  de  Marsh-Point  fut  signalé  à  environ  15  milles,  et  peu  après  le 
Minto  arrivait  en  des  profondeurs  de  5  brasses,  le  phare  portant  S.S.O.  à  une  dis- 
tance de  6  milles,  mais  comme  nous  étions  alors  au  jusant  cette  profondeur  ne  fut  pas 
considérée  suffisante,  et  nous  allâmes  à  une  couple  de  milles  de  là. 

Durant  la  période  du  11  août  au  7  septembre  nous  f'mes  des  opérations  et  levés 
hydrographiques  avec  des  succès  variés. 

Nous  quittâmes  Nelson  le  7  septembre  pour  aller  nous  approvisionner  de  char- 
bon à  Churchill,  après  quoi,  le  21  septembre,  nous  revînmes  à  Nelson.  Comme  les 
opérations  se  faisaient  à  plusieurs  milles  au  large  de  la  côte,  sans  aucune  protection 
contre  les  vents,  il  nous  fut  très  difficile  d'accomplir  beaucoup.  On  nous  informait 
qu'après  le  15  septembre  le  temps  devient  très  incertain,  avec  des  vents  violents  et 
des  tempêtes  de  neige.  L'agent  de  York-Factory  annonçait  qu'une  forte  houle  de 
l'est  est  toujours  la  règle  en  automne,  et  c'était  bien  en  effet  ce  contre  quoi  nous 
avions  à  lutter,  ce  qui  rendait  impossible  tout  débarquement,  excepté  à  plusieurs 
milles  à  l'intérieur  de  la  rade  de  Nelson. 

Dans  la  matinée  du  28  septembre,  une  forte  houle  s'éleva  de  l'est,  le  temps  se 
couvrit  et  devint  menaçant,  et  comme  nous  n'avions  que  tout  juste  ce  qu'il  nous  fal- 
lait de  charbon  pour  revenir  à  Sydney,  nous  décidâmes  de  dire  adieu  à  Nelson  pour 
la  saison.  Bien  que  le  Minto  roulait  considérablement,  nous  n'éprouvâmes  aucune 
difficulté  à  lever  les  bouées  qui  avaient  été  installées  pour  les  opérations  d'hydrogra- 
phie, mais  il  fallut  beaucoup  de  précautions  pour  la  manœuvre  de  la  grande  chaloupe. 
Vers  2  h.  de  l'après-midi,  tout  étant  prêt,  nous  miîmes  le  cap  sur  le  détroit  d'Hudson. 

Durant  le  voyage  de  retour  sur  la  baie  d'Hudson,  nous  eûmes  une  forte  mer  et 
des  vents  debout,  et  nous  fûmes  obligés  de  marcher  à  petite  vitesse,  car  le  Minto 
portait  à  l'avant  notre  provision  supplémentaire  de  charbon.  Très  souvent  le  pont 
était  balayé  par  les  lames,  ce  qui  mettait  en  danger  la  chaloupe.  Le  dimanche  matin, 
1er  octobre,  nous  étions  au  l'île  Diggs,  à  l'entrée  ouest  du  détroit.  Durant  le  pas- 
sage, nous  eûmes  plusieurs  tourmentes  de  neige,  mars  nous  ne  rencontrâmes  pas  de 
glaces,  bien  que  nous  en  eûmes  aperçu  un  banc  considérable  au  large  de  la  rive  sud 
de  l'île  Coats. 

L'avant  du  Minto  faisait  tellement  eau  que  l'équipage  fut  transféré  aux  quartiers 
de  la  seconde  classe  à  l'arrière.  Il  est  probable  que  le  gaillard  d'avant  avait  subi  une 
tension  trop  considérable  et  contracté  une  voie  d'eau  alors  que  nous  étions  à  l'ancre 
durant  la  dernière  partie  de  notre  séjour  à  Nelson. 

La  côte  aperçue  de  l'île  Diggs  et  en  gagnant  l'est  est  abrupte,  et  il  y  a  là  appa- 
remment de  bonne  eau  tout  près.  Nous  longeâmes  cette  côte  jusqu'à  environ  un  mille 
à  travers  de  fréquentes  tourmentes  de  neige. 
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A  3  h.  de  l'après-midi  nous  étions  au  large  de  Sugluk,  et  un  peu  plus  tard  nous 
jetions  l'ancre  dans  14  brasses  d'eau  sur  un  fond  glaiseux. 

Sugluk  se  trouve  sur  la  rive  sud  du  détroit  d'Hudson  et  à  environ  mi-chemin 
entre  Pîle  Diggs  et  le  cap  Weggs.  On  en  reconnaît  aisément  les  parages  par  une 
dépression  considérable  de  la  côte  avec  une  île  au  milieu,  et  faite  d'u^c  succession  de 
hauteurs  abruptes.  Au  sud-est  de  l'entrée  on  peut  voir  une  falaise  escarpée  d'environ 
500  pieds  de  hauteur,  et  plus  près  on  aperçoit  un  gros  rocher  qui  semble  perché  sur 
le  sommet  de  la  falaise. 

Le  port  forme  une  longue  échancrure  d'un  mille  de  large  à  l'entrée  et  s'étendant 
au  sud-ouest  sur  une  distance  d'environ  13  milles  avec  une  largeur  de  1A  mille  à  2 
milles.  Une  barre  sur  laquelle  se  trouvent  8  brasses  d'eau  s'étend  au  travers  de  l'en- 
trée et  à  l'intérieur  on  trouve  des  profondeurs  de  50  à  60  brasses.  Les  facilités  pour 
le  mouillage  sont  limitées  en  arrière  de  l'île,  car  on  y  trouve  tout  au  plus  12  à  15 
brasses  sur  des  fonds  vaseux,  mais  il  est  possible  qu'une  houle  considérable  pénètre 
par  là  quand  il  y  a  des  tempêtes  du  nord-est. 

On  trouve  un  bon  mouillage  et  un  bon  abri  à  environ  un  mille  à  l'est  de  Black- 
Point,  qui  est  une  pointe  sombre  proéminente  à  environ  4  milles  à  l'intérieur  de  l'en- 
trée et  où  il  y  a  de  15  à  20  brasses  sur  des  fonds  vaseux.  Au  nord-est  de  Black -Point 
la  rive  est  bordée  de  roches  à  marée  basse,  mais  par  endroits  ces  roches  ne  s'étendent 
pas  très  loin  et  on  pourrait  facilement  y  construire  un  petit  dock  pour  débarquer 
du  charbon.  On  peut  aussi  mouiller  dans  15  brasses  sur  fonds  vaseux  à  environ  10 
milles  plus  haut  par  le  travers  d'une  falaise  rocheuse  escarpée  bordée  d'une  rive  basse 
graveleuse.  Il  faut  prendre  soin  de  ne  pas  jeter  l'ancre  dans  moins  de  12  brasses,  car 
plus  loin  le  fond  s'élève  rapidement  jusqu'à  une  barre  rocheuse  qui  s'étend  à  travers 
du  port  et  où  il  y  a  3  pieds  d'eau  de  moins  à  marée  basse.  Au  delà  de  cette  barre,  la 
baie  s'étend  un  peu  plus  loin  jusqu'à  3  milles,  avec  une  largeur  de  2  milles  et  une 
profondeur  au  milieu  de  30  brasses. 

On  peut  se  procurer  de  l'eau  douce  en  plusieurs  endroits  de  la  baie,  et  à  Black- 
Point  on  voit  l'eau  tomber  en  cascades  le  long  des  flancs  de  la  falaise. 

Durant  notre  séjour  à  Sugluk  le  temps  fut  très  incertain,  avec  vents  violents  du 
nord-est  et  de  fréquentes  tourmentes  de  neige.  Le  thermomètre  marquait  24  F.  le 
matin  et  27  F.  à  30  F-  à  midi.  Nous  avons  drossé  un  levé  du  port,  et  nous  avons  aussi 
fait  plusieurs  sondages. 

Dans  la  matinée  du  5  octobre  le  temps  parut  se  mettre  au  beau,  et  même  le  soleil 
brilla  durant  quelque  temps.  Nous  occupâmes  cette  matinée  à  terminer  le  levé  du 
port  et  à  embarquer  de  l'eau  douce.  Nous  prîmes  aussi  quelques  observations  du 
soleil  pour  l'heure  et  la  latitude  à  Black-Point.  Nous  levâmes  l'ancre  vers  2  heures 
de  l'cprès-midi.  et  bien  qu'à  l'intérieur  du  port  la  température  fût  assez  clémente  il 
n'en  était  pas  de  même  au  large,  où  il  faisait  par  contre  assez  mauvais. 

Le  temps  se  mit  au  beau  un  peu  avant  le  coucher  du  soleil,  et  nous  pûmes  alors 
doubler  la  pointe  est  de  l'île  Charles  et  du  cap  Weggs.  La  distance  entre  ces  deux 
points  se  trouva  être  10  milles  au  lieu  de  30  milles,  tel  qu'indiqué  sur  la  carte,  et  le 
cap  Weggs  est  aussi  indiqué  plusieurs  milles  trop  au  sud-est.  Aucune  indication  des 
îles  King  et  Joy  n'a  été  trouvée. 

Alors  que  nous  étions  par  le  travers  de  la  pointe  est  o^e  l'île  Charles,  nous  mîmes 
le  cap  sur  l'île  Big  en  nous  dirigeant  S.  E.  La  nuit  était  belle  et  calme,  bien  que  sans 
étoiles,  et  il  était  possible  de  voir  à  une  distance  de  quelques  milles.  Au  point  du 
jour  nous  nous  aperçûmes  que  le  courant  nous  avait  fait  dériver  un  peu  au  sud  de 
notre  route  et  nous  fûmes  obligés  de  côtoyer  S.  58  E.  pour  trouver  l'entrée  de  Lake- 
Harbour.  qui  est  juste  à  l'est  de  l'île  Big,  et  où  nous  arrivâmes  à  10.30  h.  du  matin. 

Alors  que  nous  étions  à  Churchill,  nous  avions  appris  du  rév.  M.  Peck  que  les 
missionnaires  à  Lake-Harbour  étaient  sans  approvisionnements  et  en  danger  de  périr 
durant  l'hiver  si  on  ne  venait  pas  à  leur  secours.  A  10  milles  au  large  de  l'entrée  du 
port,  nous  rencontrâmes  le  baleinier  Acture,  de  Dundee,  Ecosse,  commandé  par  le 
capitaine  Murray,  et  qui  venait  de  Quitter  Lake-Harbour.     Tl  nous  annonça  que  des 
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provisions  étaient  arrivées  à  temps,  que  les  missionnaires  avaient  tout  ce  qu'il  leur 
fallait  pour  l'hiver,  et  que  par  conséquent  ils  n'avaient  pas  besoin  de  notre  aide.  Le 
capitaine  Murray  était  à  son  voyage  de  retour,  et  s'attendait  de  pouvoir  arriver  à 
Dundee  en  trois  semaines.  Il  avait  à  son  bord  une  cargaison  de  fanons  de  baleine 
et  de  peaux  de  morse  évaluée  à  environ  $20,000. 

La  température  était  alors  idéale,  à  la  fois  calme  et  chaude,  bien  que  nous  fus- 
sions au  6  octobre,  c'est-à-dire  bien  trop  belle  pour  l'époque  où  nous  étions,  ainsi  que 
nous  ne  tardâmes  pas  à  en  faire  l'expérience.  Dans  l'après-midi,  le  temps  se  fît  plus 
menaçant,  et  le  lendemain  matin  nous  avions  les  vents  d'est,  avec  brume  et  tour- 
mentes de  neige,  et  cela  continua  durant  plusieurs  jours.  La  position  du  navire  fut 
fixée  par  observations  du  midi  au  large  de  Lake-Harbour,  et  nous  pûmes  constater 
que  la  côte  en  gagnant  l'est,  ou  à  environ  mi-chemin  entre  Icy-Cove  et  Icy-Cape  était 
indiquée  sur  la  carte  à  environ  5  milles  trop  au  nord,  et  nous  fûmes  forcés  de  nous 
tenir  au  large  de  la  baie  jusqu'à  une  certaine  distance  avant  de  nous  diriger  sur 
Port-Burwell.  Quelques  icebergs  furent  rencontrés,  dont  l'un  d'environ  un  demi- 
mille  carré  et  de  75  pieds  de  hauteur,  au  large  de  Lake-Harbour. 

Le  7  octobre  fut  une  journée  très  désagréable,  avec  vent  du  sud-est,  fréquentes 
tourmentes  de  neige,  et  le  thermomètre  à  29  F.  à  8  h.  du  matin.  Toute  la  journée 
se  passa  à  dériver  à  l'entrée  du  détroit  et  à  chercher  à  apercevoir  les  îles  Button.  Le 
lendemain,  dimanche,  le  temps  n'était  pas  plus  beau,  mais  cependant  nous  pûmes 
signaler  les  îles  Button  à  h.  du  matin,  et  à  3.30  h.  de  l'après-midi  nous  jetions  l'ancre 
devant  Port-Burwell  dans  10  brasses  d'eau  sur  fond  vaseux. 

Actuellement,  il  est  difficile  d'apercevoir  l'entrée  de  Port-Burwell,  mais  si  un 
phare  était  érigé  à  l'ouest  de  l'entrée,  là  où  se  trouve  un  tumulus  en  pierre,  cela  sim- 
plifierait beaucoup  les  choses.  En  approchant  de  Port-Burwell,  il  est  plus  prudent 
d'aller  au  nord  vers  la  terre,  là  où  la  côte  est  très  escarpée,  (puis  ensuite  de  serrer 
cette  côte  de  près  jusqu'à  ce  qu'on  aperçoive  l'entrée  du  port.  Au  sud  la  côte  m'a 
paru  être  mauvaise,  et  on  fera  bien  de  s'en  tenir  à  l'écart.  Par  conséquent,  il  faut 
prendre  soin  de  ne  pas  passer  l'entrée  quand  on  approche  du  nord-ouest. 

L'entrée  du  port  a  environ  un  demi-mille  de  largeur,  et  bien  qu'il  y  ait  un  endroit 
où  il  n'y  a  que  2  brasses  d'eau  tout  au  plus,  à  une  petite  distance  au  large  de  la  rive 
ouest,  un  navire  est  parfaitement  en  sûreté  au  milieu  du  chenal. 

En  étant  à  l'ouvert  du  port,  on  aperçoit  deux  petits  phares  de  forme  carrée,  celui 
d'avant  construit  sur  une  pointe  rocheuse  et  basse,  et  l'autre  à  une  petite  distance  en 
arrière  sur  le  flanc  d'une  berge  escarpée.  Ces  phares,  étant  en  ligne,  servent  à  se  garer 
du  haut-fond  au  large  de  l'entrée  ouest.  Cependant,  on  peut  s'en  tenir  à  l'ouvert  un 
peu  à  l'est  et  approcher  peu  à  peu  jusqu'à  ce  que  le  phare  à  treillage  érigé  à  l'ouest 
du  port  devienne  visible  de  l'avant  dans  16  brasses  d'eau. 

On  peut  aussi  mouiller  un  peu  plus  loin  entre  une  péninsule  à  la  pointe  nord  et 
un  petit  rocher  à  fleur  d'eau  à  marée  haute,  mais  l'espace  se  trouve  resserré  par  de 
l'eau  profonde  qui  s'étend  à  une  certaine  distance  de  la.  péninsule. 

La  plupart  du  temps,  Port-Burwell  offre  un  bon  abri  contre  les  vents,  excepté 
quand  il  souffle  une  tempête  «lu  sud-ouest.  On  peut  se  procurer  de  l'eau  douce  dans 
un  cours  d'eau  à  l'angle  nord-est  du  port. 

Il  y  a  une  mission  morave  en  arrière  de  la  péninsule,  à  l'angle  nord-ouest  du  port, 
et  plusieurs  familles  d'Esquimaux  habitent  aussi  ces  parages.  M.  Simons,  le  mission- 
naire, vint  à  bord  à  notre  arrivée.  Il  nous  annonça  que  le  steamer  Arctic,  commandé 
par  le  capitaine  Bernier,  avait  passé  là  quelques  jours  le  mois  d'avant. 

A  Burwell,  nous  reçûmes  un  approvisionnement  de  ptarmigan  et  de  morue,  ce 
qui  Doua  fut  tr<"s  agréable,  car  c'était  là  la  première  viande  fraîche  reçue  depuis  un 
assez  long  temps.  Il  soufflait  un  vent  impétueux  accompagné  de  bourrasques  de  neige, 
mais  celai  ne  nous  empêcha  pas  de  faire  des  sondages  et  d'aller  chercher  à  terre  notre 
provision  d'eau. 
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Le  10  octobre,  comme  le  temps  paraissait  se  mettre  au  beau,  nous  quittâmes 
Burwell  à  midi,  à  temps  pour  profiter  du  jusant,  dont  la  vitesse  est  d'environ  7  noeuds 
dans  le  détroit  Grey. 

L'île  Button  du  nord  nous  a  paru  être  à  quelques  milles  plus  à  l'ouest  que  la 
carte  ne  l'indique. 

Le  cap  Chidley  s'aperçoit  facilement  à  10  ou  15  milles  au  large.  C'est  un  pro- 
montoire escarpé  et  très  élevé,  et  le  terrain  aux  environs  est  partout  très  accidenté. 
Bien  ques  les  îles  Button  aient  aussi  des  côtes  assez  hautes  et  tranchent  bien  sur 
l'horizon,  on  ne  peut  pas  s'y  tromper. 

Après  avoir  doublé  le  cap  Chidley,  nous  eûmes  la  chance  d'avoir  un  temps  assez 
calme,  avec  vent  du  nord-est,  ce  qui  facilita  beaucoup  notre  marche.  Par-ci  par-là 
nous  rencontrâmes  quelques  icebergs,  parfois  assez  gros,  mais  pas  de  bancs  de  glace. 
Le  11  octobre,  nous  signalâmes  la  station  sans  fil  de  Indian-Harbour  à  7  h.  du  soir, 
et  notre  arrivée  fut  annoncée  à  Ottawa. 

Le  même  soir,  nous  apprîmes  que  le  bateau-charbonnier  Erik  était  à  Domino  à 
court  de  charbon  et  qu'il  demandait  du  secours.  Iî  était  parti  de  Churchill  vers  le  23 
septembre.  Nous  arrivâmes  à  Domino  à  11.30  h.  du  matin  le  12  octobre  et  nous 
allâmes  nous  amarrer  au  Erik.  Quelques  tonnes  de  charbon  furent  transférées  à  son 
bord  puis  nous  y  prîmes  à  notre  tour  une  chaloupe  de  33  pieds  que  nous  avions  prié 
le  commandant  de  YErik  de  prendre  à  Churchill,  car  nous  ne  jugions  pas  qu'il  était 
prudent  de  mettre  les  deux  chaloupes  sur  le  pont  du  Minto.. 

Durant  les  deux  jours  qui  suivirent,  nous  eûmes  une  forte  tempête  accompagnée 
de  neige.  Le  mouillage  à  Domino  laissa  beaucoup  à  désirer,  le  Minto  chassant  conti- 
nuellement sur  son  ancre,  et  nous  eûmes  de  la  difficulté  à  trouver  un  endroit  où  l'ancre 
pût  mordre. 

Le  Minto  quitta  Domino  le  dimanche  matin,  15  octobre,  arrivant  à  Sydney  le 
lundi  vers  minuit.  Nous  quittâmes  Sydney  le  mardi  à  midi  et  nous  arrivâmes  à 
Halifax  le  mercredi  matin. 

J'ai   l'honneur   d'être,   monsieur, 

Votre   obéissant  serviteur, 

F.  ANDERSON, 
Officier  ayant  charge  du  service  hydrographique. 


RAPPORT   SUR  LES   OPERATIONS   HYDROGRAPHIQUES. 

Ottawa,  8  août  1911. 

M.  le  Sous-Ministre, 

Département  du  Service  Naval, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  opérations 
hydrographiques  durant  l'exercice  1910-11. 

Ces  opérations  se  sont  poursuivies  dans  les  divisions  suivantes: — 

1.  Grands  Lacs.  5.  Lac  Saint-François. 

2.  Côte  de  l'Atlantique.  fi.  Rivière  Nelson. 

3.  Côte  du  Pacifique.  T.  Fort-Churchill. 

4.  Lac  des  Deux-Montagnes- 
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Comme  d'habitude  c'est  sur  le  steamer  Bayfield  qu'avait  pris  passage  l'expédition, 
sou»  la  conduite  du  «capitaine  Frederick  Anderson,  assisté  de  MM.  Paul  Jobin,  E. 
Ghysens,  H.  H-  Lawson  et  E.  Lapointe.  M.  Bachand  fut  envoyé  à  Churchill,  et  M. 
R.  Fraser,  à  la  rivière  Nelson,  baie  d'Hudson. 

Durant  le  premier  mois,  l'expédition  fut  temporairement  sous  la  conduite  de  M. 
Bachand,  et  le  second  mois  sous  celle  de  M.  Jobin,  car  le  capitaine  Anderson  s'occu- 
pait alors  d'organiser  les  diverses  expéditions  qui  se  rendaient  à  la  baie  d'Hudson. 

Le  steamer  se  ravitailla  à  Prescott,  et  le  11  mai  il  partait  pour  la  scène  de  ses 
opérations  au  large  de  la  rive  sud  du  comté  Prince-Edouard,  lac  Ontario.  Les  eaux 
basses  furent  inspectées  avec  le  plus  grand  soin  jusqu'à  une  profondeur  de  10  brasses, 
et  des  sondages  furent  faits  au  large  jusqu'à  une  distance  de  10  milles  marins,  ou  aussi 
loin  que  la  chose  était  praticable- 

Les  hauts-fonds  dangereux  au  large  de  Point-Peter,  Wicked-Point,  île  Scotch- 
Bonnet  et  Presqu'île  ont  été  pour  la  première  fois  exactement  relevés.  Un  plan  de 
Presqu'île,  à  l'entrée  ouest  du  canal  Murray,  a  été  dressé,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que 
marins  et  yatchsmen  s'en  trouveront  bien.  L'examen  des  passages  aux  environs  des 
îles  Ealse-Duck  et  Main-Duck  a  démontré  qu'il  y  avait  beaucoup  moins  d'eau  que 
n'en  indiquent  les  cartes  du  service  hydrographique  des  Etats-Unis  pour  les  grands  lacs, 
et  les  sondages  faits  aux  approches  du  port  de  Kingston  accusent  aussi  des  différences 
avec  ces  cartes.  Il  semblerait  donc  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  inspec- 
tion de  ces  eaux  avant  longtemps. 

Les  opérations  entre  l'île  Main-Duck  et  Presqu'île,  y  compris  la  baie  Presqu'île, 
ont  été  terminées,  et  la  carte  où  figurent  ces  opérations  a  été  remise  au  graveur.  En 
outre  de  cela,  la  triangulation  du  rivage  de  Presqu'île  à  Cobourg  a  été  terminée,  et  les 
bouées  servant  aux  sondages  ont  été  mises  en  place  pour  la  présente  saison. 

Le  capitaine  Anderson  rapporte  que  durant  la  saison  l'expédition  a  relevé  60 
milles  de  rivage,  a  fait  720  milles  de  sondages  avec  des  canots,  et  1,150  milles  avec  le 
steamer,  couvrant  en  tout  une  étendue  de  360  milles  carrés. 

Le  7  novembre,  le  steamer  fut  mis  en  cale  sèche  à  Kingston  pour  être  repeint,  et 
le  11  il  fut  désarmé  à  Prescott.  La  saison  étant  terminée,  M.  Lapointe  donna  sa 
démission. 

Je  suis  heureux  d'avoir  de  nouveau  à  ne  faire  que  des  éloges  de  la  conduite  et  de 
l'habileté  du  maître  d'équipage  Wm  McQuade  et  des  mécaniciens  John  Nesbitt  et 
William  Baker. 

Le  steamer  étant  désarmé,  le  capitaine  Andersou  fut  envoyé  à  Alberton-Harbour, 
I.-P.-E..  pour  y  faire  l'inspection  de  l'entrée  du  port.  C'est  ce  qu'il  fit,  et  il  en  rendit 
compte  le  5  décembre. 

Cela  fait,  il  fut  ensuite  envoyé  pour  faire  rapport  au  sujet  d'un  rocher  dans  le 
port  de  Souris,  T.-P.-E.,  ce  qu'il  fi't  le  28  janvier,  à  son  retour  à  Ottawa. 


COTE  DE  L'ATLANTIQUE. 

Cette  expédition  était  sous  la  conduite  du  commandant  E.  B.  Miles,  assisté  de 
MM-  G.  C.  Venn  et  Henry  Ortiz.  M.  Savary  fut  détaché  à  Fort-Churchill,  baie 
d'Hudson.  A  l'ouverture  de  la  navigation,  le  service  fut  transféré  de  La  Canadienne 
au  nouveau  Bteairer  Cartier,  qui  venait  d'arriver  à  Québec  et  sortait  des  chantiers 
de  MM.  Swan,  Hunier  et  Wigham  Richardson,  à  Nowcastle-on-Tyne.  C'est  un  steamer 
à  2  hélices  do  522  tonnes  de  jaugeage  avec  longueur  de  163  pieds  entre  perpendiculai- 
res. 20  pieds  de  largeur  hors  membrure  et  15i  pieds  de  profondeur.  La  coque  est 
double,  et  les  deuv  chaudières  sont  à  tirage  forcé  Howden,  donnant  au  navire 
une  vitesse  d'environ  12  nœuds.  L'éclairage  est  à  l'électricité,  et  il  y  a  des  comparti- 
ments frigorifiques  au  dioxide  de  carbone  pour  les  viandes  et  les  légumes,  des  chalou- 
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pes  à  gazoline  et  tous  les  appareils  les  plus  modernes  pour  les  opérations  hydrographi- 
ques. Jusqu'à  présent  ce  navire  a  donné  la  plus  grande  satisfaction.  Il  dépense  peu 
de  combustible,  est  un  très  bon  marcheur,  et  l'aménagement  pour  les  officiers  et  l'équi- 
page ne  laisse  rien  à  désirer.     Il  a  coûté  $176,912. 

L'inspection  du  navire  terminée,  après  son  voyage  à  travers  l'Atlantique,  le  départ 
se  fit  de  Québec  le  31  mai,  et  la  saison  se  passa  à  Rimouski,  en  reprenant  les  opérations 
au  point  où  elles  avaient  été  laissées  à  l'automne  de  1910.  La  rivière  est  maintenant 
indiquée  sur  les  cartes  jusqu'à  l'Ile  Bic,  et  une  nouvelle  carte  comprenant  les  eaux 
depuis  l'île  Blanche  jusqu'à  l'île  Bic  sera  publiée  durant  la  saison  de  1911.  Les  officiers 
de  l'équipage  de  La  Canadienne  ont  été  transférés  sur  le  Cartier,  et  le  premier  a  été 
désarmé  à  Sorel  pour  la  saison. 

Le  1er  juillet,  le  commandant  Miles  laissa  le  Cartier  aux  soins  de  M.  Venn  pour 
prendre  le  commandement  de  l'expédition  à  la  baie  d'Hudson,  et  il  était  de  retour  le 
17  août,  après  avoir  installé  ses  hommes  à  Fort-Churchill  et  à  Port-Nelson  (voir  le 
rapport  de  ce  voyage). 

Le  Cartier  revint  à  Québec  le  1er  novembre,  et  prit  immédiatement  ses  quar- 
tiers d'hiver.  Tout  cela  ne  prit  que  fort  peu  de  temps.  Les  officiers  du  navire,  le 
capitaine  McGough  et  le  mécanicien  en  chef  D.  Marcotte  ont  de  nouveau  montré  leur 
zè]e  habituel. 

COTE  DU  PACIFIQUE. 

Cette  expédition  était  sous  la  conduite  du  capitaine  P.  C.  Musgrave.  assisté  de 
MM.  F.  P.  V.  Cowley,  L.  II.  Davies,  C.  C.  Ros*  et  W.  H.  Powell,  le  steamer  Lillooat 
servant  de  base.  M.  Pariseau  fut  détaché  à  la  rivière  Nelson,  baie  d'Hudson-  L'expé- 
dition partit  de  Victoria  le  5  avril  et  arrivait  le  10  à  Prince-Rupert. 

Une  équipe  sous  la  conduite  de  M.  Cowley  dressa  immédiatement  le  camp  sur  l'î/le 
Lewis  afin  de  relever  le  passage  Arthur  et  le  chenal  Ogden,  car  ces  eaux  sont  bien 
abritées  et  les  opérations  hydrographiques  peuvent  s'y  faire  plus  économiquement  de 
cette  manière  qu'à  bord  du  steamer. 

Le  capitaine  Musgrave  et  le  reste  de  l'expédition  furent  occupés  dans  la  région 
nord  des  de  la  Reine-Charlotte,  durant  Tété  et  l'automne  à  Masset-Inlet,  et  durant  les 
beaux  jours  de  l'été  à  des  sondages  à  l'extrémité  est  de  l'entrée  Dixon,  entre  Rose-Pit 
et  Celestial-Roof,  c'est-à-dire  la  grande  étendue  que  le  capitaine  Parry,  du  service  de 
l'amirauté,  n'avait  pas  pu  terminer  en  1908.  Toutes  ces  opérations  furent  terminées, 
à  l'exception  de  celles  aux  approches  ouest  de  l'entrée,  à  environ  trois  milles  au  large 
de  l'île  du  Nord  (Ncrth  Island).  Bien  qu'il  y  ait  tout  lieu  de  croire  que  toutes  ces 
eaux  soient  profondes,  cependant  il  y  a  toujours  du  danger,  et  il  sera,  nécessaire  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  à  inspecter  ces  parages.  Pour  cela,  on  se  propose  de  pro- 
ter  du  milieu  de  l'été  durant  plusieurs  saisons,  avant  que  le  trafic  de  Prince-Rupert 
soit  devenu  trop  considérable. 

L'inspection  de  Masset-Inlet,  îles  de  la  Reine-Charlotte,  démontre  que  c'est  un 
grand  lac  d'environ  60  milles  carrés  de  superficie,  se  rattachant  à  Dixon-Entrance 
par  un  chenal  étroit  de  20  milles  de  long,  mais  assez  profond  pour  tout  navire-qui  peut 
passer  la  barre  à  l'embouchure.  Ce  lac  contient  plusieurs  îjes  et  hauts-fonds,  mais  il 
peut  devenir  très  utile.  Une  carte  du  goulet  est  actuellement  entre  les  mains  du  gra- 
veur. A  la  fin  de  la  saison,  MM.  Cowley,  Ross  et  Powell  donnèrent  leur  démission  et 
furent  remplacés  par  MM.  O.  Parker  et  R.  L.  Fortier. 

Les  officiers  du  navire,  le  capitaine  Griffith  et  les  mécaniciens  Allen  et  Borrow- 
man,  ont  donné  à  leur  travail  toute  leur  bonne  attention  habituelle,  ce  qui  nous  a  été 
d'un  grand  secours,  car  sans  eux  les  progrès  n'auraient  pas  pu  être  aussi  rapides.  Je 
regrette  d'avoir  à  ajouter  que  M.  Allen,  après  trois  années  de  service,  a  accepté  un 
emploi  plus  rémunérateur  et  nous  a  quitté  en  avril  1911. 
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Ces  opérations  hydrographiques  ont  été  terminées  sous  la  conduite  de  M.  A.  J\ 
Pinet,  assisté  de  M.  St.  Pierre.  Ils  avaient  un  bateau  couvert  et  une  chaloupe  à  va- 
peur, et  dès  le  commencement  d'août  ils  avaient  terminé  leur  travail  entre  Sainte-Anne 
de  Bellevue  et  Carillon.  La  carte  a  été  dressée  et  a  été  confiée  à  l'imprimeur  pour 
être  gravée. 

LAC  SAINT-FRANÇOIS. 

Les  opérations  une  fois  terminées  sur  le  lac  des  Deux-Montagnes,  l'expédition  se 
transporta  avec  le  bateau  couvert  et  la  chaloupe  à  vapeur  à  Cornwall,  où  M.  McGreevy, 
assisté  de  MM.  St.  Pierre  et  Jodoin,  en  prit  le  commandement,  pour  terminer  ce  qui 
restait  à  faire  à  l'extrémité  supérieure  de  ce  lac.  Les  opérations  continuèrent  jusqu'à 
la  fin  de  la  saison,  24  novembre,  alors  que  la  flottille  entra  dans  ses  quartiers  d'hiver 
dans  le  canal  Cornwall.  Il  reste  encore  à  inspecter  quelques  sondages  suspects  dans 
le  lac,  et  tout  sera  terminé  en  1911,  alors  que  la  publication  des  cartes  suivra  sans  plus 
tarder. 

BAIE  D'HUDSON. 

Comme  un  chemin  de  fer  est  à  l'état  de  projet  à  partir  d'un  point  sur  le  Canadian- 
Northern  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  cette  expédition  avait  reçu  pour  instructions 
d'explorer  Nelson  et  Churchill  afin  de  décider  l'emplacement  du  terminus  du  chemin 
de  fer,  ou  plutôt  si  ces  deux  ports  étaient  sûrs  pour  la  navigation  océanique. 

Deux  partis  s'organisèrent,  un  sous  la  conduite  de  M.  A.  G.  Bachand  assisté  de 
M.  Oh.  Savary,  deux  hommes  de  plusieurs  années  d'expérience,  chargés  d'aller  à  Fort- 
Churchill,  et  qui  s'étaient  munis  de  tous  les  bateaux  nécessaires  pour  ces  opérations. 
L'autre  parti  était  sous  la  conduite  de  M.  H.  D.  Pariseau,  assisté  de  M.  Robert  Fraser, 
et  qui  ont  tous  deux  aussi  plusieurs  années  d'expérience.  Ces  officiers,  vu  la  nature 
des  approches  du  port,  étaient  montés  sur  une  goélette  à  trois  mâts,  munie  d'une  cha- 
loupe à  vapeur  et  de  tous  les  canots  nécessaires.  Pour  le  transport  de  tous  ces  hom- 
mes, le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  avait  gracieusement  prêté  le  stea- 
mer 'brise-glace  Stanley,  commandé  par  le  commandant  I.  B.  Miles.  Il  avait  pour 
officiers  le  capitaine  Dalton,  du  Stanley,  et  le  capitaine  S.  W.  Bartlett,  un  des  meil- 
leurs marins  qui  aient  jamais  navigué  le  détroit  d'Hudson. 

Il  a  donné  le  rapport  suivant  du  voyage,  rapport  très  intéressant  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  créées  par  les  glaces: — 

u  Nous  avons  rencontré  un  grand  nombre  d'icebergs  le  long  de  la  côte  du  Labrador. 
Les  pêcheurs  nous  informent  que  ces  icebergs  sont  bien  plus  nombreux  à  20  ou  30 
milles  des  côtes  que  plus  au  large.  La  meilleure  route  à  suivre  pour  un  navire,  allant 
de  Terre-Neuve  à  Cap-Chidley,  serait  donc  à  environ  50  milles  au  large. 

"Le  18  juillet,  le  Cap-Chidley  était  doublé,  et  à  midi  nous  étions  dans  le  détroit 
Grey.    Le  même  jour,  à  3  h.  de  l'après-midi,  nous  jetions  l'ancre  à  Port-Burwell. 

"  Nous  constatâmes  que  Port-Burwell  et  toutes  les  baies  le  long  de  la  côte  étaient 
lihres  de  glaces,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  la  baie  Ungava,  où  la  glace  parais- 
sait solide  aussi  loin  que  le  regard  pouvait  porter.  Selon  ce  qu'on  nous  a  appris  à  la 
mission  de  Port-Burwell,  ce  champ  de  glaces  était  là  depuis  longtemps,  retenu  par 
une  longue  période  de  vents  légers  du  nord.  Il  paraîtrait  aussi  que  cette  année  la 
glace  à  Burwell  et  dans  les  baies  adjacentes  s'est  brisée  de  très  bonne  heure  (vers  le 
20  juillet),  mais  en  règle  générale  on  peut  considérer  qu'il  est  impossible  d'entrer 
dans  ces  ports  avant  les  derniers  jours  de  juillet.  En  1909.  correspondant  au  jour 
même  où  nous  entrions  à  Port-Burwell,  des  attelages  de  chiens  faisaient  encore  la 
traversée  du  port  sur  la  glace. 


CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE  D'HUDSON  13 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  101a 

"  En  quittant  Port-Burwell  le  19  juillet,  d'épais  bancs  de  glaces  ont  été  rencon- 
trés jusqu'à  une  distance  d'environ  30  milles.  Ces  bancs  étaient  apparemment  partis 
de  la  baie  Ungava  et  chassèrent  le  navire  fort  au  nord  vers  l'île  Résolution.  L'étendue 
de  ces  champs  était  d'environ  60  milles,  après  quoi  nous  eûmes  une  mer  relativement 
libre  jusqu'à  10  h.  du  soir  le  20  juillet,  alors  que  nous  rencontrâmes  de  grosses  ban- 
quises. Tout  cela  tint  le  navire  vers  le  sud,  et  nous  dûmes  abandonner  toute  idée 
d'aller  à  Ashe-Inlet." 

Selon  le  capitaine  Bartlett,  ces  glaces  étaient  des  glaces  arctiques,  car  elles  étaient 
bien  plus  épaisses  et  plus  sales  que  celles  venant  de  la  baie  Ungava. 

Ce  champ  de  glaces  paraissait  se  continuer  à  partir  du  nord  jusqu'à  environ  une 
couple  de  milles  de  la  côte  sud  du  détroit  d'Hudson  (cap  Prince-de-Galles  à  île  Digges), 
un  étroit  passage  le  long  de  la  côte  étant  apparemment  tenu  libre  par  les  courants  de 
marée. 

Après  avoir  eu  un  peu  de  mer  libre  au  large  du  cap  Digges,  le  navire  se  trouva 
emporté  par  environ  40  miles  de  glaces  épaisses  vers  l'île  Nottingham. 

L'île  Mansel  ayant  été  dépassée,  le  cap  fut  mis  sur  la  pointe  sud  de  l'île  Coats  et 
on  se  dirigea  vers  Churchill. 

Dans  la  soirée  du  22  juillet,  le  navire  vint  donner  contre  le  bord  extérieur  du  plus 
grand  champ  de  glaces  rencontré  durant  tout  le  voyage.  Et  cela  dura  jusqu'à  une 
distace  d'environ  200  milles.  La  glace  n'était  pas  très  épaisse  pour  un  navire  spé- 
cialement construit  pour  cela,  mais  il  fallut  beaucoup  d'habileté  au  capitaine  Bartlett 
pour  trouver  un  chenal  où  passer. 

Comme  il  n'y  avait  aucune  apparence  de  mer  libre,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  il 
fut  résolu  de  marcher  en  ligne  aussi  directe  que  possible.  Le  navire  stoppa  très  rare- 
ment, mais  il  fut  rudement  secoué  par  les  chocs  continuels  en  cherchant  à  se  frayer 
un  passage. 

Le  24  juillet  au  matin,  on  déboucha  soudainement  dans  la  mer  libre,  et  le  même 
soir  on  arrivait  à  Churchill  sans  plus  d'encombre. 

Churchill  et  Nelson  ayant  été  visités,  on  quittait  ce  dernier  endroit  dans  la  soirée 
du  30  juillet^,  en  route  pour  le  voyage  de  retour.  Quelques  heures  après  avoir  quitté 
Nelson,  on  rencontra  les  glaces  les  plus  épaisses  qui  eussent  encore  été  vues,  et  sur 
une  distance  d'environ  90  milles  on  ne  put  avancer  qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 
Une  fois  sortis  de  là,  on  ne  rencontra  ensuite  que  des  glaces  légères,  soit  dans  la  baie 
ou  le  détroit,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  quitté  Port-Burwell.  Alors  qu'on  était  à  l'ancre  à 
Port-Burwell,  en  attendant  l'arrivée  du  Earl  Grey,  la  glace  se  mit  en  marche,  venant 
de  la  baie  Ungava  poussée  par  une  brise  modérée  du  sud,  et  le  port  de  Burwell  en  fut 
rempli  complètement.  Ces  glaces  étaient,  bien  entendu,  des  glaces  isolées,  mais  cepen- 
dant rendaient  parfois  la  marche  du  navire  impossible. 

On  quitta  Port-Burwell  le  9  août,  et  une  heure  à  peine  après  s'être  mis  en  route 
on  rencontra  pour  la  première  fois  des  glaces  qui  le  forcèrent  à  arrêter.  Ces  glaces 
s'étaient  probablement  amoncelées  à  la  mer  étale,  la  marée  montante  charriant  ses 
propres  glaces  à  la  rencontre  de  celles  poussées  par  le  reflux  dans  le  détroit  Grey. 
Quand  la  force  de  la  marée  commença  à  se  faire  sentir,  les  glaces  qui  retenaient  le 
navire  furent  détachées,  et  en  serrant  de  près  la  côte  sud  du  détroit  Grey  le  cap 
Chidley  fut  doublé  et  on  put  se  diriger  vers  le  sud.  La  banquise  paraissait  très  épaisse 
jusqu'aux  îles  Button. 

On  ne  rencontra  que  très  peu  d'icebergs  au  voyage  de  retour  le  long  de  la  côte  du 
Labrador. 

De  nombreux  icebergs  furent  aperçus  à  l'est  du  détroit  d'Hudson,  mais  il  n'en 
fut  rencontré  aucun  dans  la  baie  d'Hudson  même,  et  le  capitaine  Bartlett  m'a  dit 
qu'ils  y  étaient  pour  ainsi  dire  inconnus. 

D'après  ce  qui  précède,  il  semblerait  que  les  navires  doivent  s'attendre  à  rencon- 
trer des  glaces  entre  le  cap  Chidley  et  Churchill,  mais  l'opinion  du  capitaine  Bartlett 
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était  que  notre  expérience  était  exceptionnelle,  et  qu'une  longue  période  de  vents 
légers  avait  contribué  à  tasser  les  glaces.  Personnellement,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
il  devrait  en  être  ainsi,  car  les  glaces  se  forment  et  se  brisent  d'année  en  année,  cer- 
taines années  (comme  présentement,  en  1910)  exceptionellement  de  bonne  heure  sans 
doute,  mais  il  faut  s'attendre  à  en  rencontrer  durant  la  saison  de  navigation-  Quand 
les  vents  soufflent  dans  la  même  direction  durant  quelques  temps,  les  glaces  peuvent 
être  retenues  dans  les  baies  et  goulets,  mais  pas  assez  longtemps  cependant  pour  que 
le  retour  des  grands  froids  puisse  les  y  maintenir.  Tout  navire  qui  pénètre  dans  la 
baie  doit  donc  s'attendre  à  rencontrer  des  glaces.  Bien  que  celles  qui  aient  été  ren- 
contrées n'offraient  aucun  danger  sérieux  pour  le  Stanley,  ou  des  baleiniers  ou  autres 
navires  spécialement  construits  pour  naviguer  en  ces  parages,  cependant  je  suis  d'avis 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  pour  un  navire  ordinaire.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
navire  de  commerce  de  construction  ordinaire  aurait  pu  se  frayer  un  chemin  à  travers 
les  banquises  rencontrées  devant  Churchill,  il  aurait  été  forcé  de  rester  emprisonné 
les  glaces  tant  que  celles-ci  n'auraient  pas  été  mises  en  mouvement  par  les  vents  ou  les 
courants. 

Vu  la  température  qui  a  régné  tout  le  temps  que  le  Stanley  s'est  trouvé  dans  la 
baie,  il  est  à  croire  qu'un  navire  pourrait  attendre  très  longtemps  avant  de  pouvoir  se 
dégager  des  glaces.  S'il  survenait  une  forte  brise  qui  pourrait  éventuellement  les 
disperser,  il  en  résulterait  un  tassement  vers  les  côtes,  ce  qui  pourrait  mettre  le  navire 
en  danger. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  il  faut  entendre  que  nous  voulons  parler  ici  de  bancs 
de  glaces  plutôt  que  de  banquises  ou  d'icebergs. 

CONDITIONS   DE    TEMPÉRATURE. 

Le  Stanley  a  été  exceptionnellement  favorisé  sous  le  rapport  de  la  température 
alors  qu'il  se  trouvait  dans  le  détroit  et  la  baie  d'Hudson,  car  il  ne  souffla  tout  le  temps 
que  des  vents  très  modérés.  Mais,  en  règle  générale,  dans  le  détroit  et  la  baie  propre- 
ment» dite,  il  n'y  a  guère  lieu  de  s'attendre  à  de  longues  périodes  de  mauvais  temps 
en  juillet  et  août,  bien  que  dans  les  parages  de  la  rivière  Nelson  des  navires  aient 
rapporté  que  des  vents  violents  du  nord  soufflaient  quelquefois  durant  36  à  48  heures. 

Le  brouillard  a  été  souvent  rencontré,  et  c'est  à  quoi  il  fallait  s'attendre  avec  les 
vents  modérés  qui  ont  prévalu  durant  le  voyage.  Ces  brouillards  se  voyaient  surtout 
dans  le  voisinage  des  glaces,  mais  pas  nécessairement. 

La  température,  dans  la  baie  et  le  détroit,  n'était  pas  très  basse,  la  moyenne  étant 
de  31  à  40  F.,  et  l'eau  de  mer  étant  de  30  à  40  F. 

Vu  la  température  uniforme  de  l'eau,  il  est  difficile  d'en  rien  tirer  pour  juger  du 
voisinage  des  glaces.  La  même  chose  a  aussi  été  constatée  en  passant  le  détroit  de 
Belle-Ile,  c'est-à-dire  qu'une  fois  qu'on  a  pénétré  dans  les  courants  plus  froids,  la 
proximité  des  plus  grosses  banquises  n'apportait  que  peu  de  différence  à  la  température 
de  l'eau. 

NAVIGATION    GÉNÉRALE. 

A  part  la  question  des  glaces,  qui,  ainsi  qu'on  peut  le  voir,  n'est  pas  insurmontable, 
les  dangers!  et  les  difficultés  de  la  navigation  du  détroit  et  de  la  baie  d'Hudson  pro- 
viennent surtout  de  l'inexactitude  de  désignation  de  points  proéminents  sur  les  cartes, 
et  de  la  proximité  du  pôle  magnétique,  avec  son  effet  sur  les  compas. 

Comme  la  plus*  grande  partie  de  la  carte  de  la  baie  d'Hudson  paraît  être  plutôt 
<ous  forme  d'esquisse,  la  plus  grande  prudence  est  nécessaire  chaque  fois  qu'on  tente 
de  -approcher  de  terre. 

D'après  l'expérience  que  j'ai  moi-môme  acquise  au  cours  de  ce  voyage,  la  terre 
c\  [es  îles  sont  <'ii  certains  cas  à  1."»  <m  i!<>  milles  en  dehors  de  leur  longitude.  Il  y 
aura  peut-être  lien  de  modifier  cela  en  repassant  mes  observations,  mais  il  serait  cer- 
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tainement  très  imprudent  d'essayer  d'approcher  de  terre  excepté  en  plein  jour  ou  par 
un  temps  très  clair. 

Les  îles  Button,  au  sud  du  détroit  Grey,  et  les  terres  situées  entre  le  cap  Prince- 
de-Galles  et  l'île  Digges,  telles  qu'indiquées  sur  la  carte,  n'offrent  que  peu  de  ressem- 
blance avec  la  réalité.  Les  îles  King  et  Joy  n'existent  pas,  et  l'île  Charles  est  bien 
plus  près  de  la  côte  que  ne  l'indique  la  carte. 

J'aurais  bien  essayé  de  faire  quelques  sondages  à  mon  voyage  de  retour,  mais 
avec  une  goélette  à  la  remorque,  et  entouré  de  glaces  comme  je  l'étais,  cela  était 
impossible.  Aussitôt  que  la  chose  me  fut  possible,  en  revenant  de  Port-Nelson  à 
Cap-Digges,  je  fis  faire  des  sondages  en  ligne  presque  continue  à  des  intervalles  de  10 
milles  en  eau  profond,  t  de  5  milles  dans  les  hauts-fonds. 

COMPAS. 

En  ce  qui  concerne  le  grand  épouvantail  de  la  navigation  de  la  baie  d'Hudson, 
c'est-à-dire  l'attraction  locale  et  l'inexactitude  du  compas,  je  n'ai  rien  constaté  qui 
ait  pu  justifier  cette  mauvaise  réputation.  En  un  ou  deux  endroits  seulement,  et  en 
approchant  de  hautes  côtes  comme  le  cap  Cïrïdley  et  le  cap  Digges,  j'ai  constaté  une 
déviation  de  2  à  3  degrés  de  la  normale.  Alors  que  j'étais  dans  les  eaux  du  sud,  à 
Halifax  et  dans  le  détroit  de  Belle-Ile,  j'avais  ajusté  avec  le  plus  grand  soin  le  compas 
du  Stanley,  qui  avait  été  installé  en  bonne  place  aussi  loin  que  possible  de  toute 
influence  magnétique,  et  j'en  avais  réduit  l'erreur  à  des  chiffres  si  insignifiants  que 
la  presque  totalité  de  "  l'erreur  "  de  compas  relevée  au  cours  des  observations  prises 
dans  la  baie  pouvait  être  acceptée  comme  due  à  la  variation,  par  opposition  à  la  dévia- 
tion. 

Ayant  été  exceptionnellement  favorisé  par  un  ciel  clair,  mes  observations  pour 
découvrir  des  erreurs  avaient  lieu  presque  toutes  les  heures,  et  démontraient  que  le 
changement  de  variation,  bien  que  rapide,  était  normal,  mais  les  lignes  de  variations 
ne  concordent  pas  tout  à  fait  avec  celles  figurant  sur  les  cartes  de  l'amirauté.  Par 
exemple,  la  ligne  "  aucune  variation  "  est  à  environ  30  milles  à  l'est  de  celle  qui 
figure  sur  les  cartes.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  proximité  du  pôle  magnétique  {et 
par  conséquent  le  peu  de  valeur  de  la  force  horizontale)  rend  l'aiguille  très  indolente, 
et  un  changement  de  quelques  degrés  dans  la  direction  du  navire  n'est  pas  immédiate- 
ment indiqué  par  le  compas. 

Actuellement,  et  s'en  tenant  à  la  carte,  des  observations  continuelles  pour  des 
erreurs  de  compas  sont  nécessaires.  Cela  est  du  reste  la  pratique  ordinaire  des  marins, 
et  je  crois  que  quand  les  lignes  de  variation  égale  auront  été  exactement  indiquées 
(et  peut-être  aussi  rectifiées)  la  navigation  ne  présentera  pas  là  plus  de  difficultés  que 
dans  le  golfe  Saint-Laurent,  où  le  changement  rapide  de  variation  oblige  de  changer 
la  direction  toutes  les  heures. 

J'ajouterai  qu'il  a  été  constate'  qu'un  compas  liquide  n'offrait  presque  aucune 
utilité,  surtout  dans  la  partie  ouest  de  la  baie. 

MARÉES     ET    COURANTS. 

Autant  que  nous  avons  pu  voir  en  constatant  le  long  des  falaises  les  marques 
laissées  par  les  eaux  les  plus  hautes,  les  hautes  marées  étaient  bien  indiquées  sur  la 
carte.  Les  déviations  nombreuses  de. la  marche  du  navire,  afin  d'éviter  les  glaces,  nous 
ont  empêché  de  nous  renseigner  autant  que  nous  l'aurions  voulu  sur  les  courants. 
Cependant,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  nous  avons  pu  constater  que  de  fortes 
marées  portaient  dans  les  baies  et  indentations  de  la  côte.  Dans  le  détroit  Grey,  les 
marées  de  printemps  sont  tellement  fortes  qu'on  recommande  de  choisir  son  heure 
pour5  trouver  un  chenal  favorable. 
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PORTS   NELSON   ET   CHURCHILL. 

Tant  que  les  résultats  des  expéditions  hydrographiques  n'auront  pas  été  reçus,  il 
sera  difficile  de  se  former  une  opinion  impartiale  des  valeurs  relatives  de  Churchill 
et  de  Nelson  comme  ports,  et  tout  ce  que  je  puis  faire  c'est  de  considérer  la  chose  au 
point  de  vue  du  marin  qui  se  dirige  vers  ces  endroits  pour  la  première  fois  sans  con- 
naissances des  lieux  et  sans  l'aide  d'un  pilote. 

En  approchant  de  Port-Churchill,  après  avoir  pris  de  bonnes  observations  en  lon- 
gitude et  latitude  à  5  h.  du  soir,  et  avoir  fait  des  sondages,  j'allai  de  l'avant  jusqu'à 
vers  11  h.  du  soir,  alors  que  je  me  rapprochai  plus  près  de  terre  en  tirant  vers  le  sud. 
Le  brouillard  étant  survenu,  je  dus  jeter  l'ancre  pour  la  nuit.  Quand  le  brouillard  se 
dissipa  le  lendemain  matin  à  10  h.,  nous  aperçûmes  le  phare  à  l'entrée  du  port,  et 
nous  pûmes  alors  facilement  faire  notre  entrée  et  trouver  un  mouillage  convenable. 

Je  donne  tous  ces  détails  afin  de  montrer  avec  quelle  facilité  on  peut  entrer  dans 
le  port. 

Le  port  Churchill,  bien  que  n'offrant  pas  actuellement  une  très  grande  étendue, 
pourrait  être  selon  moi  facilement  agrandi,  la  rive  de  l'est  étant  bordée  d'eau  profonde 
jusque  tout  près  de  terre.  L'entrée  est  étroite,  et  je  ne  saurais  imaginer  que  la  mer 
puisse  jamais  y  être  assez  forte  pour  gêner  le  chargement  des  navires  le  long  des  quais, 
mais  les  fortes  marées  et  les  courants  de  la  rivière  Churchill  opposés  à  un  vent  violent 
pourraient  rendre  parfois  les  opérations  assez  difficiles. 

La  côte  aux  environs  du  cap  Churchill  est  rocheuse  et  couverte  d'arbres  nains,  la 
partie  la  plus  élevée  de  cette  côte  étant  à  environ  100  pieds  au-dessus  du  plus  haut  ni- 
vcau  de  H'eau- 

Les  dangers  indiques  sur  la  carte  de  l'amirauté  n°  863  comme  étant  au  large  du 
cap  Churchill  sont  indiqués  sur  les  lieux  comme  étant  heaucoup  plus  près  de  terre. 

Ayant  quitté  Churchill  le  27  juillet,  je  me  rendis  ensuite  à  Nlelson. 

La  côte  près  du  cap  Tatman  et  celle  de  l'ouest  sont  très  basses,  le  sommet  des 
arbres  n'étant  certainement  pas  à  plus  de  50  pieds  au-dessus  du  plus  haut  niveau  de 
l'eau.  Les  fonds  en  approchant  de  Port-Nelson  ou  de  York-Roads  se  trouvèrent  être 
très  mauvais. 

Nous  trouvâmes  4  brasses  d'eau  sans  que  la  terre  eût  encore  été  aperçue,  et  dans 
la  suite  nous  jetâmes  l'ancre  dans  9  brasses  en  un  endroit  où  les  arbres  n'étaient  visi- 
bles que  du  haut  des  mâts,  et  un  phare  situé  près  de  l'entrée  de  la  rivière  Hayes,  et 
dont  le  sommet  est  à  80  pieds  au-dessus  du  plus  haut  niveau  de  l'eau,  n'était  visible  du 
navire  qu'à  une  hauteur  de  40  pieds  au-dessus  de  l'eau.  Bien  que  ce  phare  n'ait  que 
80  pieds  de  haut,  on  peut  cependant  l'apercevoir  quelque  temps  avant  qu'aucun  autre 
signe  de  terre  ne  soit  visible. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  je  me  rendis  en  chaloupe  à  la  rivière  Hayes,  et  je 
pus  constater  qu'un  banc  de  sable  et  de  roches  découvert  à  marée  basse  s'étend  jusqu'à 
environ  3  milles  de  la  côte,  qu'il  a  moins  de  18  pieds  d'eau  sur  4  autres  milles,  et 
moins  de  30  pieds  sur  3  ou  4  autres  milles. 

Le  courant  des  rivières  Nelson  et  Hayes  est  très  rapide,  et  un  énorme  volume 
d'eau  se  décharge  dans  la  rade  de  Nelson.  Quand  ce  courant  coïncide  avec  le  reflux 
et  vient  se  buter  contre  un  vent  violent  venant  du  nord,  ainsi  que  la  chose  arrive  fré- 
quemment en  août  et  septembre,  on  s'imagine  quelle  mer  démontée  doit  en  résulter, 
surtout  dans  la  limite  des  cinq  brasses.  Les  bateaux  de  la  Compagnie  de  la  Baie- 
d'ITudson  éprouvent  souvent  beaucoup  de  difficultés  à  garder  leurs  positions  dans  la 
rade,  et  se  sont  vus  plus  d'une  fois  forcés,  après  avoir  attendu  durant  plusieurs  jours 
une  accalmie  favorable,  d'abandonner  toute  idée  de  décharger  leurs  cargaisons.  Ils 
se  rendaient  allors  à  Churchill,  d'où  les  cargaisons  étaient  ensuite  transportées  en  hiver 
par  attelages  de  chiens.  La  pratique  ordinaire,  pour  les  bateaux  de  la  Baie-d'Hudson, 
es1  de  serrer  la  côte  d'aussi  près  que  possible  à  marée  haute,  et  dès  que  leurs  signaux 
ont  été  aperçus,  de  prendre  le  large  et  d'aller  jeter  l'ancre  à  une  distance  d'environ  18 
milles,  puis  là  d'attendre  les  canots. 
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En  août  1909,  un  de  ces  navires  euft  à  subir  une  tempête  du  nord  de  48  heures, 
durant  laquelle  il  lui  fallut  marcher  à  la  vapeur  à  pleine  vitesse  sur  deux  ancres,  et 
tout  le  temps  les  lames  balayant  le  pont.  Après  être  resté  là  une  dizaine  de  jours,  et 
voyant  qu'il  lui  étai/t  impossible  de  rien  faire,  il  se  rendit  à  Churchill  pour  y  décharger 
sa  cargaison  de  Nelson. 

Après  avoir  quitté  le  mouillage  de  Port-Nelson,  je  me  dirigeai  vers  le  nord-est  à 
la  sonde  et  trouvai  d'assez  bons  fonds  durant  quelques  milles,  quand  soudainement, 
alors  que  je  me  trouvais  à  environ  12  à  15  milles  du  cap  Tatnam,  je  tombai  sur  lu 
brasses,  et  je  jugeai  alors  plus  prudent  de  tirer  vers  le  nord.  On  m'a  informé  que  les 
fonds  aux  environs  du  cap  Tatnam  étaient  tout  aussi  mauvais  que  ceux  qui  se  trou- 
vent à  l'ouest  de  Port-Nelson. 

Comme  résultat  de  l'hydrographie  faite  par  M.  Bachand  à  Port-Churchill,  je  sou- 
mets le  rapport  suivant: 

"Churchill  est  situé  dans  la  latitude  48-56-10  N.  et  la  longitude  94-10  0-,  et  occupe 
à  peu  près  le  milieu  de  la  côte  ouest  de  la  baie  d'Hudson. 

Les  approches  sont  bien  marquées  et  il  est  relativement  aisé  de  les  signaler.  Le 
premier  atterrissage  (en  venant  du  détroit  d'Hudson)  est  Cap-Churchill,  qui  s'aperçoit 
très  bien  en  contraste  avec  les  côtes  basses  de  l'ouest  et  du  sud,  et  dont  on  peut  appro- 
cher jusqu'à  une  distance  comparativement  peu  éloignée.  A  partir  de  là  jusqu'au 
port  on  compte  35  milles,  et  un  navire  fpeut  serrer  la  côte  d'assez  près  pour  ne  jamais 
perdre  la  terre  de  vue  jusqu'à  ce  que  le  phare  d'Eskimo-Point  à  l'entrée  ait  été  signalé. 

Cette  facilité  d'approche  est  importante  et  offre  un  contraste  marqué  avec  les 
approches  de  toute  la  côte  depuis  le  cap  Churchill  jusqu'à  la  baie  James,  qui  est  bor- 
dée d'une  lisière  de  hauts-fonds  de  plusieurs  milles  de  largeur. 

L'entrée  fde  Churchill  entre  le  contour  de  18  pieds  a  une  largeur  de  1,100  pieds,  et 
il  y  a  là  une  étendue  de  90  pieds  d'eau  dont  les  bords  n'ont  pas  moins  que  6  brasses. 

Le  port  même  est  en  deux  parties,  l'extérieur  et  l'intérieur,  mais  ce  dernier  est  si 
peu  -profond  qu'il  est  plutôt  nuisible  à  l'autre,  car  il  y  a  là  une  grande  étendue  dans 
laquelle  l'eau  afflue  à  marée  haute  et  qui  est  cause  de  forts  courants  à  l'entrée  lors  du 
reflux. 

Le  port  extérieur,  ou  port  proprement  dit,  est  d'environ  3,000  verges  de  long  au 
nord  et  au  sud,  avec  une  largeur  moyenne  de  2,000  verges,  ce  qui  donne  une  superficie 
de  un  mille  et  demi  carré,  dont  la  -plus  grande  étendue  est  cependant  très  peu  pro- 
fonde. La  surface  d'eau  ayant  plus  de  18  pieds  de  profondeur  à  l'intérieur  de  l'en- 
trée est  d'environ  1,600,000  verges  carrées,  c'est-à-dire  environ  un  demi-mille  carré. 
La  place  réservée  au  mouillage  serait  donc  tout  au  plus  pour  trois  ou  quatre  navires. 

Le  côté  ouest  du  port  est  une  longue  pointe  étroite  de  pas  plus  de  40  pieds  d'élé- 
vation, et  s'amincissant  jusqu'à  un  petit  rocher  situé  à  l'entrée.  Jusqu'à  une  distance 
de  6,000  pieds  de  l'entrée  cette  pointe  est  bordée  par  un  haut-fond  et  par  un  chenal  de 
700  pieds  de  largeur  et  d'au  delà  de  18  pieds  de  profondeur.  .Si  ce  port  est  choisi,  il 
y  aura  là  un  excelJent  emplacement  pour  tous  les  quais  et  docks  pouvant  suffire  à  un 
commerce  considérable. 

La  côte  ouest  du  port  forme  une  autre  pointe  d'environ  8,000  pieds  de  largeur  et 
se  terminant  en  une  petite  î'ie  et  en  ce  qui  reste  du  vieux  fort  Prince-de-Galles.  Cette 
pointe  n'est  ipas  considérée  comme  convenable  pour  quais,  docks,  chantiers  ou  pour 
terminus  de  chemin  de  fer. 

Comme  je  n'avais  pas  le  matériel  nécessaire,  je  n'ai  pas  fait  de  forages  des  fonds, 
mais  autant  que  j'ai  pu  voir  il  n'y  a  là  que  des  vases  venant  de  la  rivière. 

MARÉES- 

La  limite  des  marées  de  printemps  est  d'environ  15  pieds,  et  l'eau  s'élance  dans 
l'entrée  avec  une  vélocité  de  6  milles  à  l'heure  au  flux  et  de  2£  milles  à  l'heure  au 
reflux.     Comme  je  l'ai  fait  remarquer  au  commencement  de  ce  rapport,  le  port  inté- 
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rieur  est  considérable  et  reçoit  un  fort  volume  d'eau  qui  forcément  devra  s'échapper 
au  reflux  et  causer  des  courants  rapides.  Les  ports  pourraient  être  séparés  par  une 
chaussée  et  ainsi  former  un  bassin  d'où  ne  pourrait  sortir  aucun  courant  au  moment 
du  reflux. 

ABRI. 

L'entrée  étant  étroite,  aucun  coup  de  mer  ne  saurait  y  pénétrer,  mais  quand  le 
vend  souffle  en  tempête  du  nord  ou  du  nord-est,  la  côte  ouest  est  exposée  à  la  fureur 
de  la  mer  sur  une  courte  distance  à  l'entrée  et  les  navires  à  l'ancre  au  large  du  poste 
de  la  R.G.C.N.O.  sont  secoués  désagréablement,  surtout  à  l'heure  du  reflux.  Un  navire 
mouillé  près  de  la  côte  est  a  peu  de  chose  à  redouter  de  la  mer  ou  la  marée,  et  avec  la 
chaussée  dont  j'ai  parlé  il  serait  parfaitement  à  l'abri.  Quand  un  vent  violent  s'est 
élevé,  son  action  se  fait  naturellement  partout  sentir,  car  les  côtes  sont  relativement 
basses  et  dépourvues  d'arbres. 

GLACES. 

En  1910,  des  glaces  flottantes  descendirent  de  la  rivière  pour  la  première  fois  le 
15  octobre,  et  le  por.t  fut  fermé  le  5  décembre.  L'expédition  hydrographique  arriva 
à  Churchill  le  25  juillet,  et  après  cela  aucune  glace  ne  se  forma.  La  première  neige 
fit  son  apparition  le  9  septembre,  mais  on  m'a  informé  que  la  saison  avait  été  excep- 
tonnellement  bonne. 

Comme  résultat  des  opérations  hydrographiques  de  M.  Parizeau  à  la  rivière 
Nelson,  je  soumets  le  rapport  suivant  : — 

Port-Nelson  est  situé  approximativement  dans  la  lattitude  57-03  nord  et  la  longi- 
tude 93-35  ouest,  ou  environ  120  milles  au  sud  de  Port-Churchill. 

L'hydrographie  de  Port-Nelson  a  été  faite  en  1910  en  utilisant  la  goélette  Chrissie 
G.  Thomey,  achetée  spécialement  pour  cela  à  Terre-Neuve.  Le  commandement  en 
avait  été  confié  à  M.  Parizeau,  qui  avait  pour  adjoint  M.  R.  F.  Fraser.  L'équipage  se 
composait  du  capitaine  Thomas  Gushue,  de  Brigus,  Terre-Neuve,  et  de  neuf  hommes. 

M.  Parizeau  et  ses  hommes  quittèrent  Halifax  le  27  juin,  avec  ordres  de  rencon- 
trer le  steamer  Stanley  à  Port-Burwell  et  de  se  faire  touer  jusqu'à  destination.  La 
rencontre  eut  lieu  le  19  juillet,  et  les  deux  navires  arrivèrent  le  28  juillet  au  mouillage 
au  large  de  Port-Nelson. 

Durant  le  voyage  des  glaces  épaisses  furent  rencontrées,  et  il  fut  impossible  d'ar- 
rêter à  Ashe-Inlet  pour  y  prendre  des  observations  magnétiques,  ainsi  qu'on  en  avait 
eu  l'intention.  Une  route  put  cependant  être  découverte  le  long  de  la  côte  sud  du 
détroit  d'Hudson,  tout  près  de  terre,  et  le  22  on  put  pénétrer  dans  la  baie.  En  traver- 
sant la  baie  des  glaces  épaisses  furent  rencontrées  jusqu'à  environ  70  milles  de  Port- 
Churchill,  après  quoi  tout  alla  bien. 

Actuellement,  on  ne  peut  jeter  l'ancre  qu'à  une  grande  distance  du  rivage.  Les 
bateaux  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  approchent  le  plus  possible  à  marée 
haute  afin  d'échanger  des  signaux  avec  le  poste  de  York-Factory,  et  dès  qu'ils  ont  été 
aperçus  ils  repartent  et  vont  jeter  l'ancre  à  environ  18  milles  de  Point-Marsh. 

L'année  dernière,  le  steamer  Stanley  courut  le  risque  de  s'échouer  alors  qu'il 
cherchait  un  mouillage  convenable  pour  y  laisser  la  goélette,  et  il  lui  fallut  revenir 
en  arrière  jusqu'à  une  profondeur  de  9  brasses,  alors  qu'un  endroit  fut  choisi  à  environ 
10  milles  de  terre.  En  cet  endroit  on  ne  pouvait  rien  voir  du  pont,  et  c'est  à  peine 
si  du  haut  du  mât  on  pouvait  voir  quelques  arbres  à  Point-Marsh. 

Après  avoir  reconnu  les  lieux  et  avoir  pris  un  pilote  la  goélette  fut  ensuite  amenée 
à  marée  haute  à  un  mouillage  situé  précisément  au  large  de  l'endroit  choisi  pour  le 
quai  extérieur  du  chemin  de  fer. 

Vu  les  grandes  difficultés  éprouvées,  très  peu  d'hydrographie  a  été  faite  dont  on 
puisse  indiquer  les  résultats  sur  une  carte.  Il  fallut  baeucoup  de  travail  pour  débar- 
quer le  matériel  nécessaire  aux  signaux,  et  comme  la  côte  est  très  basse  il  fallait  que 
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ces  signaux  fussent  élevés  afin  de  pouvoir  être  aperçus  de  plusieurs  milles.  Les  vents 
et  la  mer  étaient  tout  le  temps  très  forts,  et  dans  de  telles  conditions,  même/  avec  une. 
chaloupe  bien  couverte,  le  travail  était  souvent  impossible. 

Si  on  n'a  pu  s'assurer  de  rien  qui  jfjût  d'une  nature  bien  définie,  en  revanche 
beaucoup  de  renseignements  qui  seront  fort  utiles  l'année  prochaine  ont  été  obtenus. 

A  un  point  situé  à  15  milles  du  phare  de  Marsh-Point  et  à  la  même  distance  de 
Sarns-Creek  il  y  a  une  profondeur  de  seulement  10  brasses.  L'eau  diminue  graduel- 
lement en  allant  vers  la  rivière  et  le  chenal  de  la  rivière  se  développe  jusqu'à  un  point 
situé  à  mi-chemin  entre  Marsh-Point  et  Sam's-Creek,  alors  qu'on  arrive  à  une  barre 
au-dessus  de  laquelle  on  ne  peut  passer  avec  un  tirant  d'eau  de  plus  de  21  pieds-  Là  le 
chenal  a  environ  600  verges  de  large  à  eau  basse,  les  berges  des  deux  côtés  étant  décou- 
vertes à  marée  basse.  A  l'intérieur,  le  chenal  s'approfondit  de  nouveau  et  continue 
sur  une  distance  de  7  milles  jusqu'à  l'endroit  choisi  pour  le  quai  extérieur,  et  là  il  n'y 
a  que  17  pieds  d'eau,  avec  un  chenal  d'environ  600  yards  de  large. 

Les  observations  prises  pour  les  marées  démontrent  que  celles  du  printemps- 
s'élèvent  à  16  pieds  et  les  mortes  eaux  à  10  pieds,  et  que  les  courants  du  flux  et  du 
reflux  y  sont  de  2  à  3  nœuds. 

Bien  entendu,  tous  ces  renseignements  ont  été  obtenus  en  croisant  par  mauvais 
temps,  alors  que  les  circonstances  faisaient  une  impossibilité  de  fixer  sa  position  sur 
le  papier,  et  quand  tout  sera  terminé  il  est  possible  que  tout  cela  ait  une  apparence 
différente. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  ce  travail  n'est  pas  une  petite  affaire,  car  la  rade- 
est  exposée  à  tous  les  vents  et  coups  de  mer,  les  courants  et  contre-courants  y  sont 
violents,  et  la  côte  est  si  basse  que  rien  ne  peut  être  aperçu  des  bateaux  et  que  tous 
les  emplacements  doivent  être  déterminés  'd'après  les  positions  du  navire  précédem- 
ment fixées. 

La  glace,  descendant  et  remontant  la  rivière  à  chaque  marée,  a  commencé  à  se 
former  le  31  octobre,  et  après  cela  chaque  jour  rendit  la  navigation  plus  hasardeuse. 

Tant  que  des  renseignements  absolument  sûrs  n'auront  pas  été  obtenus,  aucune 
opinion  ne  pourra  être  exprimée  au  sujet  du  plus  ou  moins  de  convenance  de  ce  port 
pour  en  faire  un  terminus. 

Le  12  septembre,  il  fut  décidé  de  renvoyer  la  goélette  à  Halifax  et  de  continuer 
les  opérations  en  campement  jusqu'à  ce  que  le9  glaces  eussent  rendu  ces  opérations 
moins  hasardeuses. 

La  goélette  mit  donc  à  la  voile,  et  le  15  arriva  à  l'entrée  ouest  du  détroit  d'Hud- 
son,  après  'avoir  eu  presque  tout  le  temps  des  vents  violents  accompagnés  de  tempêtes 
de  neige.  Douze  icebergs  furent  aperçus  au  large  de  la  baie  Ungava.  Le  navire 
arriva  à  Brigus,  Terre-Neuve,  le  7  octobre. 

Tous  les  hydrographes,  y  compris  M.  Pariseau  et  M.  Fraser,  restèrent  en  cam- 
pement jusqu'au  20  janvier,  alors  qu'ils  partirent  pour  Winnipeg  en  traîneaux  attelés 
de  chiens  et  arrivèrent  à  Ottawa  le  4  mars. 

Durant  l'année  les  cartes  nouvelles  suivantes  ont  été  publiées: — 
N°  103.— Ile  Copper  à  île  Lamb. 
98.— Port  de  Goderich. 
202.— Ile  Kazada  à  île  White. 
203. — Approches  de  la  rivière  Saguenay. 
303.— Tree-Blufî  à  île  Kinahan. 
21. — Port  de  Québec. 

Une  seconde  édition  des  cartes  suivantes  a  aussi  été  publiée  durant  l'année: — 
N°       1. — Montréal  à  la  Longue-Pointe. 
11. — Trois-Rivières  à  Bécancour. 
15. — Cap-Levrard   à   Sainte-Emilie. 
16. — Sainte-Emilie  à  Deschambault. 
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101. — Tête  de  la  baie  du  Tonnerre  à  la  rivière  au  Pigeon. 
102. — Ile  Lamb  au  cap  du  Tonnerre. 
301. — Port   de  Prince-Rupert. 
50. — Lac  Saint-Louis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre   obéissant  serviteur, 

WILLIAM  J.  STEWART, 

Hydrographe,  département  du  Service  naval. 


Liasse  n°  4482A — 36. 

25  octobre  1911. 
M.  W.  A.  Bowden, 

Ingénieur  en  chef, 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Cher  mon.ieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  résumé  suivant  des  opéra- 
tions de  la  présente  saison,  les  rapports  des  ingénieurs  en  campagne  étant  arrivés 
il  y  a  quelqeus  jours. 

Sur  la  section  de  Le-Pas  au  portage  Thicket  une  équipe  a  travaillé  tout  l'été,  et  les 
résultats  ont  été  si  satisfaisants  que  la  fixation  de  la  distance  finale  n'est  maintenant 
que  trois  dixièmes  de  mille  plus  longue  que  la  ligne  <de  distance  aérienne  théorique, 
les  quantités  étant  réduites  à  environ  10,000  verges  cubes  par  mille,  en  outre  d'une 
réduction  considérable  en  construction  de  ponts.  Il  y  a  une  amélioration  très  mar- 
quée en  ce  qui  concerne  les  rampes.  En  résumé,  les  opérations  de  la  saison  ont  proba- 
blement réduit  le  coût  de  cette  section  d'au  moins  $300,000. 

En  partant  du  portage  Thicket,  une  seconde  équipe  a  travaillé  sur  la  section 
difficile  s'étendant  à  partir  de  là  jusqu'à  quelques  milles  plus  loin  que  le  passage  de  la 
rivière  Nelson,  soit  une  distance  d'environ  75  milles.  Une  nouvelle  ligne  préliminaire 
a  été  tracée  avec  l'objet  de  réduire  le  plus  possible  quelques-unes  des  parties  les  plus 
ardues  de  cette  section.  Cela  a  pu  se  faire  en  grande  partie,  et  il  semblerait  mainte- 
nant que  le  seul  travail  de  toute  la  ligne  pouvant  être  considéré  comme  offrant  de 
grosses  difficultés  ne  représente  plus  que  20  milles  en  tout. 

Une  nouvelle  inspection  de  la  route  Churchill  a  été  faite,  et  il  en  résulte  que  le 
point  de  jonction  sera  maintenant  vers  le  300e  mille  à  parti  du  Pas.  'Cette  nouvelle 
route  supprime  fles  travaux  difficiles  et  les  rampes  sur  la  route  de  'Churchill,  et  n'aug- 
mente la  distance  que  d'environ  15  milles. 

Un  rapport  plus  détaillé  sur  ce  point-là  paraîtra  bientôt. 

Les  distances  déterminées  sont  maintenant  les  suivantes: — Nelson,  415  milles; 
Churchill,  512  milles.  ^ 

Sur  la  section  "entreprise  McArthur"  dix  à  douze  milles  de  déblayage  ont  été 
faits.  On  a  aussi  fait  des  fossés  et  travaillé  quelques  rampes,  le  total  comprenant 
entre  $7,000  à  $8,000. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  laisser  savoir  au  plus  tôt  ce 
qu'il  faut  faire  avec  les  deux  partis  d'ingénieurs  qui  se  trouvent  au  nord  du  Pas. 

Votre  bien  dévoué, 

J.  ARMjSTRONG, 

Ingénieur  en  chef. 
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Ministère  de  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Wjnnipeg,  Man.,   9   janvier   19121 
M.  - W.  A.  Bowden, 

Ingénieur  en  chef, 

Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Je  vous  soumets  le  résumé  suivant  des  opérations  concernant 
le  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  depuis  le  rapport  général  en  date  du  31  octobre 
1909. 

Les  routes  mentionnées  ont  toutes  été  explorées  en  détail,  ainsi  que  d'autres  rou- 
tes suggérées. 

Le  tracé  peut  maintenant  être  considéré  comme  complet,  à  l'exception  de  quelques 
révisions  locales,  dont  quelques-unes  sont  maintenant  en  voie,  et  aussi  la  ligne  pro- 
jetée à  partir  du  voisinage  de  la  rivière  Kettle  jusqu'à  Churchill- 
La  ligne  projetée  le  long  de  'la  rive  est  du  lac  'Setting  et  de  la  rivière  Grass,  et 
destinée  à  rejoindre  la  ligne  Churchill  à  Big-Lake  près  du  mille  295  de  la  route  de 
Churchill,  nous  a  causé  un  certain  désappointement,  bien  qu'il  y  ait  amélioration  sur 
la  première  ligne  projetée  à  5'ouest  de  ces  eaux.  L'un  des  principaux  obstacles  que 
nous  avons  relevés  a  été  la  nécessité  de  nombreux  >ponts  pour  le  passage  de  la  rivière 
Grass,  de  la  rivière  Burntwood  et  des  détroits  du  lac  Assean,  ces  trois  passages  néces- 
sitant une  dépense  de  $750,000i  Sur  la  première  ligne  projetée,  il  y  avait  des  travaux 
difficiles  à  faire  entre  les  milles  120  et  300.  .Sur  la  nouvelle  ligne  passant  par  le  por- 
tage Thicket,  ces  travaux  se  trouvent  supprimés  en  partie  et  réduits  de  180  milles  à 
environ  130  milles.  En  même  temps,  l'exploration  de  la  rivière  Nelson  à  travers  la 
même  étendue  de  pays  accidenté,  révélait  une  autre  grande  amélioration,  celle  concer- 
nant les  gros  travaux  d'art  entre  les  milles  170  et  235,  soit  une  distance  d'environ  65 
milles,  et  le  passage  de  la  rivière  Nelson  aux  rapides  du  Manitou.  Une  ligne  fut  tracée 
à  partir  de  cette  route  en.  gagnant  Churchill  et  ayant  le  240e  mille  pour  objet,  et 
traversant  la  rivière  Nelson  une  seconde  fois  immédiatement  à  l'est  du  lac  Split,  où 
nous  avons  pu  nous  assurer  un  bon  p-assage  de  la  rivière  Nelson  d'environ  1,000  pieds 
de  longueur.  La  construction  des  ponts  sur  cette  route,  bien  qu'il  y  ait  à  traverser 
la  rivière  Nelson  deux  fois,  est  estimée  à  $500,000.,  soit  $250,000  de  moins  que  par  la 
route  à  l'ouest  du  lac  Fendu.  Le  reste  de  la  ligne  a  aussi  tout  en  sa  faveur  sous  le 
rapport  des  courbes,  des  rampes  et  des  frais  de  construction.  Cette  ligne  n'a  pas 
encore  été  prolongée  jusqu'à  Churchill,  mais  d'après  les  rapports  de  M.  J.  B.  Tyrrel 
et  d'autres  explorateurs  il  semble  probable  que  cette  ligne  devra  être  maintenue  plus  à 
l'est  que  la  première  ligne  le  long  du  pointillé  apparaissant  sur  la  carte  ci-jointe.  Iî 
semble  probable  que  les  travaux  vont  être  ici  plus  faciles  et  que  les  rampes  y  seront 
bien  plus  douces,  offrant  ainsi  toutes  les  compensations  voulues  pour  les  15  ou  20 
milles  de  plus. 

Etant  donné  un  certain  tonnage,  le  train-mille  sera  proablement  moindre  par  la 
ligne  longue  que  par  la  ligne  courte,  vu  le  plus  fort  tonnage  pouvant  être  transporté.. 
La  ligne  allant  des  rapides  du  Manitou  à  Port-Nelson  s'est  trouvée  être  très  avan- 
tageuse, les  rampes,  les  courbes  et  les  frais  généraux  représentant  fort  peu  de  chose. 
La  ligne  a  été  poussée  jusqu'au  côté  est  de  Fort-Nelson.  On  est  présente- 
ment à  faire  des  investigations  afin  de  trouver  le  passage  le  plus  praticable  de  la 
rivière  Nelson  pour  le  cas  où  le  côté  nord  serait  choisi-  Une  ligne  peut  être  tout  aussi 
aisément  construite  sur  le  côté  nord  que  sur  le  côté  sud,  à  cette  exception  près  qu'il 
faudra  un  autre  pont  pour  la  rivière  Nelson  et  un  pont  pour  la  rivière  Limestone.  Il 
est  probable  qu'un  rapport  pourra  être  fait  pour  cette  partie  de  la  ligne  avant  la  fin 
de  mars  prochain.  A  partir  de  ce  passage  de  la  rivière  Nelson  à  la  rivière  Kettle,  une 
projection  a  été  faite  jusqu'à  Churchill,  mais  on  ne  s'en  servira  que  pour  le  cas  où 
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Port-Nelson  sera  choisi  comme  terminus  maintenant,  et  dans  quelques  années  le 
-désir  d'utiliser  aussi  Churchill  pourra  mieux  être  réalisé  en  partant  de  la  route  Nelson 
^au  point  indiqué.  Au  cas  où  Churchill  serait  choisi  maintenant,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  la  ligne  à  suivre  est  celle  qui  traverse  la  rivière  Nelson  juste  à  l'est  du  lac  Split. 

La  partie  de  ligne  tracée  entre  Le  Pas  et  le  mille  120  s'est  trouvée  être  celle  au 
sujet  de  laquelle  il  était  le  plus  difficile  de  se  prononcer.  Le  travail,  ici,  n'a  pas  cessé 
un  seul  instant,  et  bien  que  des  améliorations  considérables  aient  été  effectuées  de 
temps  à  autre  elles  ont  été  entièrement  d'une  nature  locale.  Je  ne  crois  pas  que  le 
^choix  final  d'aucun  tracé  soit  à  plus  d'un  mille  de  la  première  ligne  préliminaire. 

En  juillet  1910,  M.  T.  Turnbull  a  fait  un  voyage  à  Port-Nelson  expressément  afin 
de  trouver  l'emplacement  le  plus  convenable  pour  la  ville  projetée.  Son  rapport  indi- 
que que  l'emplacement  nord  est  le  plus  f  avorable^  au  point  de  vue  du  pittoresque,  mais 
qu'au  point  de  vue  utilitaire  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  aucune  différence.  La  question 
à  régler  est  de  savoir  si  le  coût  supplémentaire  des  travaux  du  port  sur  le  côté  sud  est 
aussi  élevé  ou  plus  élevé  que  le  coût  supplémentaire  pour  le  chemin  de  fer  du  passage 
des  rivières  Nelson  et  Limestone  'afin  d'arriver  sur  le  côté  nord.  Ainsi  que  je  viens 
de  le  dire,  nous  connaîtrons  tout  ce  qui  en  est  avant  la  fin  de  mars. 

En  ce  qui  concerne  les  termini  de  chemins  de  fer,  les  terrains  des  deux  côtés  con- 
viennent très,  bien  à  ces  travaux,  tant  sous  le  rapport  de  l'espace  utilisable  que  sous 
celui  des  docks,  quais,  etc. 

Port-Nelson  pourrait  aussi  donner  asile  à  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada. 

A  Port-Churchill,  l'espace  utilisable  pour  points  terminaux  a'boutissant  à  des  docks 
n'est  pas  satisfaisant-  Le  côté  ouest  du  port  ne  peut  pas  être  considéré  du  tout,  et  sur 
le  côté  est  l'espace  fera  certainement  défaut  pour  peu  qu'on  ait  besoin  d'un  développe- 
ment considérable. 

Actuellement,  le  tracé  donne  une  distance  de  418  milles  à  Port  Nelson,  et  de  498 
milles  à  Port-Churchill  en  passant  à  l'est  du  lac  Split.  Il  est  très  probable  que  d'au- 
tres changements  seront  faits  de  temps  à  autre,  mais  ces  changements  seront  entière- 
ment d'une  nature  locale  et  ces  distances  ne  seront  pas  modifiées  considérablement- 
La  distance  aérienne  théorique  du  Pas  à  Port-Nelson  est  de  412  milles,  et  la  dis- 
tance mesurée  à  la  chaîne  est  de  418  milles,  soit  1.5  pour  100  de  plus  que  la  ligne 
-aérienne. 

Comparaison   des   foutes. 

Pour  des  fins  de  comparaison  des  routes,  supposons  qu'un  traité  demandant  3,000 
trains  par  année  se  développera  éventuellement,  divisé  en  1,800  trains  allant  vers  la 
baie,  et  en  1,200  trains  à  tonnage  moins  lourd  en  sens  contraire.  A  l'aller  et  au  retour 
nous  supposons  que  les  rampes  seront  de  quatre  dixièmes  de  un  pour  cent.  Pour  la 
première  ligne  Churchill,  il  avait  été  jugé  nécessaire  d'adopter  des  rampes  de  six 
dixièmes  à  l'encontre  du  trafic  allant  vers  le  sud  afin  d'obtenir  un  bon  fonctionnement 
sur  la  division  de  150  milles  en  approchant  de  Churchill,  réduisant  ainsi  le  tonnage 
par  train  d'environ  un  tiers,  convertissant  les  1,200  trains  allant  au  sud  en  1,600,  soit 
400  trains  de  plus  pour  ces  150  milles,  équivalant  à  60,000  trains-milles  supplémen- 
taires par  année.  Sur  la  route  passant  à  l'est  du  lac  Split,  les  3,000  trains  devront 
parcourir  20  milles  de  plus,  équivalant  à  60,000  trains-milles  par  année,  ce  qui  laisse 
les  deux  lignes  égales  en  ce  qui  concerne  les  trains-milles,  mais  en  laissant  en  faveur 
de  la  route  de  l'est  une  ligne  meilleur  marché  à  construire  et  les  conditions  générale- 
ment plus  satisfaisantes  résultant  de  l'exploitation  d'une  ligne  ayant  des  rampes  plus 
douces. 

En  comparant  la  route  de  Churchill  et  la  route  Nelson  on  peut  considérer  main- 
tenant que  les  rampes,  les  courbes  et  les  frais  de  construction  par  mille  seront  à  peu 
près  les  mêmes  sur  les  deux  routes,  et  n'ont  pas  à  être  pris  en  considération,  ce  qui  ne 
Laisse  en  suspens  que  la  question  de  distance. 

»        Dans  le  rapport  de  1900,  on  attire  l'attention  sur  le  problème  de  construire  la 
ligne  à  travers  75  milles  de  "tundra"  jusqu'à  Churchill,  et  les  difficultés  qu'il  y  aura 
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probablement  à  combattre  en  hiver  par  suite  de  l'accumulation  des  neiges.  Pas  un 
ingénieur  n'a  pu  jusqu'ici  se  faire  là-dessus  une  'opinion  absolument  sûre,  et  les  quel- 
ques avis  qui  nous  ont  été  donnés  l'ont  été  par  des  gens  qui  n'avaient  pas  la  moindre 
connaissance  du  sujet.  Certains  ingénieurs  ont  déjà  fait  l'expérience  de  courtes 
étendues  de  mêmes  terrains,  et  ce  qu'ils  en  racontent  est  loin  d'être  rassurant.  On 
peut  à  la  rigueur  venir  à  bout  d'une  distance  d'un  millier  de  pieds  ou  même  d'un  mille, 
mais  autre  chose  est .  de  s'attaquer  à  une  étendue  de  75  milles. 

Le  surplus  de  distance  de  80  milles  pour  se  rendre  à  Churchill  rendrait  nécessaire 
l'addition  d'une  autre  division  de  trains,  ce  qui  affecterait  directement  tous  les  articles 
.entrant  dans  les  frais  d'exploitation  d'un  train-mille:  entretien  de  la  voie,  répara- 
tions du  matériel  roulant,  salaires  des  employés,  combustible,  frais  d'entretien  et  de 
service  des  points  terminaux,  structures,  etc.;  c'est-à-dire  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
la  comparaison  des  routes,  de  considérer  le  coût  entier  par  train-mille,  ce  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  si  la  distance  était  si  peu  considérable  qu'elle  pourrait  être  mesurée  en 
pieds  ou  au  plus  quelques  milles. 

Dans  la  comparaison  suivante,  le  coût  par  train-mille  utilisé  est  $1.75,  dans  lequel 
entrent  des  frais  d'exploitation  estimés  à  environ  $1.80  par  train-mille,  ce  qui  est 
moins  élevé  que  les  -chiffres  communiqués  par  le' miniartère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  ou  encore  la  "Interstate  Commerce  Commission".  Cela  on  a  ajouté  45 
cents  par  train-mille  pour  comprendre  l'intérêt  sur  les  frais  de  construction  du  maté- 
riel. En  d'autres  termes,  pour  chaque  train  parcourant  un  mille  sur  la  route  il  faudra 
percevoir  $1.75  du  public  afin  de  se  rembourser  de  tous  les  frais.  Le  rapport  annuel 
du  Canadian-Northern  publié  en  décembre  1910,  porte  les  frais  d'exploitation  par 
train-mille  marchandises  à  $1.50,  et  il  y  a  encore  à  ajouter  à  cela  des  frais  fixes  por- 
tant le  total  à  plus  de  $1.75.  Les  recettes  brutes  par  train-mille  marchandises  sont 
portées  à  $2-59,  e/t  pour  tous  les  trains  à  un  peu  plus  de  $2.00  par  train-mille.  En 
d'autres  termes,  pour  chaque  train  du  Canadian-Northern  ayant  parcouru  un  mille, 
il  a  été  perçu  du  public  au  delà  de  $2.00,  et  pour  les  marchandises  $2.59.  Les  résul- 
tats, pour  le  Bacifique-Canadien  et  autres  chemins,  n'ont  pas  encore  été  publiés,  mais 
ne  doivent  pas  beaucoup  différer  des  précédents. 

Ainsi,  on  peut  voir  que  si  les  dépenses  sont  maintenues  à  $1.75  par  train-mille, 
ce  sera  là  le  taux  le  plus  bas  dont  aura  jamais  bénéficié  le*  public  au  'Canada. 

En  se  basant  sur  3,000  trains  par  année,  il  paraîtrait  donc  que  ce  qui  suit  soit 
le  minimum  qu'il  faille  percevoir  du  public  : — 


ROUTE    DE    CHURCHILL. 

Distance.  Trains.  Trains-milles.  $1.75  par  train-mille. 

500  milles.  3,000  1,500,000  2,265,000 

ROUTE    DE    NELSON. 

420  milles.  3,000  1,260,000  2,205,000 


En  faveur  de  la  route  Nelson $    420,000 

En  considérant  le  problème  au  point  de  vue  du  chemin  de  fer,  il  est  évident  qu'un 
minimum  de  $420,000  par  année  sera  économisé  à  l'ouest  du  Canada  en  choisissant 
Port-Nelson  comme  terminus.  Si  le  taux  de  $1.75  par  train-mille  se  trouvait  trop 
bas,  ou  si  le  trafic  s'élevait  à  plus  de  3,000  trains  par  année,  la  différence  en  faveur 
de  la  route  Nelson  serait  encore  plus  considérable. 
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Une  autre  manière  de  démontrer  tout  cela  est  encore  celle-ci  : — 

Frais  d'exploitation  de  la  route  Churchill  par  année.  .    .  .  $2,625,000 
Coût  supposé  du  développement  des  termini  à  $10,000,000 

à  4  pour  100. 400,000 

Total  du  coût  de  la  route  par  année $3,025,000 

Frais  d'exploitation  de  la  route  Nelson  par  année 2,205,000 

Coût  supposé  du  développement  des  termini  à  $20,000,000 

à  4% 800,000 

Total  du  coût  de  la  route  par  année $3,005,000 

J'ignore  ce  qui  est  définitivement  résulté  de  l'investigation  faite  à  Port-Nelson 
.par  le  service  naval,  mais  on  a  dû  trouver  un  très  mauvais  endroit  pour  passer  outre 
aux  chiffres  ci-dessus. 

JOHN  AKMSTRONG. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  ^Canaux, 

Chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson, 

Winnipeg,  Man.,  23  janvier  1912. 

M.  W.  A.  Bowden, 
Ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Oanaux. 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Je  dois  soumettre  à  votre  considération  quelques  points  se  rap- 
portant au  choix  d'un  terminus  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson. 

Actuellement,  les  trois  provinces  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et  du  Manitoba 
exportent  environ  150  millions  de  boisseaux  de  grain,  à  part  d'autres,  produits.  Les 
trois  réseaux  actuels  de  chemins  de  fer  sont  utilisés  à  leur  extrême  limite  pour  empê- 
cher l'engorgement  durant  le  temps  où  cette  récolte  doit  être  transportée,  et  malgré 
tous  leurs  efforts  des  cas  de  congestion  locale  se  produisent  souvent.  On  estime  que 
quand  l'étendue  arable  de  ces»  trois  provinces  sera  cultivée  il  y  aura  une  -autre  récolte 
de  600  à  800  millions  de  boisseaux,  ce  qui  rendra  nécessaire  l'augmentation  de  capacité 
des  présents  réseaux  et  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  est  l'un  de  ces  nouveaux  débouchés  pour 
1e%  produits  de  l'Ouest,  et  afin  d'en  retirer  la  plus  grande  somme  d'avanstages  possible 
on  ne  saurait  donner  trop  de  considération  au  terminus  qu'il  conviendra  d'établir  à 
la  baie  ainsi  qu'à  la  voie  ferrée  elle-même. 

La  plus  grande  partie  du  trafic  de  cette  route  sera  ce  qu'on  appelle  du  gros  fret, 
consistant  surtout  en  produits  agricoles  exportés,  et  en  charbon  et  produits  manufac- 
turés ;  un  trafic  d'un  fort  tonnage,  mais  demandant  les  taux  de  transport  les  plus  bas. 

Un  autre  objet  est  le  développement  local  du  pays  traversé,  et  le  développement 
des  ressources  de  la  baie  elle-même,  ce  qui  exige  que  la  route  passe  à  travers  la  région 
la  plus  susceptible  de  développement  et  que  le  port  qui  sera  choisi  ait  la  saison  la  plus 
longue  pour  y  conduire  les  opérations.  Dans  les  conditions  les  plus  favorables  cette 
saison  sera  courte,  et  il  importe  de  tirer  avantage  de  chaque  jour  qui  pourra  être 
utilisable. 

Il  faudra  en  outre  donner  considération  à  une  route  alternative  par  voie  de  la 
baie  James  à  Québec,  les  chiffres  suivants  offrant  de  l'intérêt  reativement  à  cette 
route  •• — 
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Par  iterre.  Pair  eau. 

Saskatoon  à  Port-Nelson 650 

Port-Nelson  à  la  Baie-Hannah 750 

Baie-Hannah  à   Québec  par  voie  du  chemin 

de   fer   Québec   et   Lac    Saint- Jean.  .    .  .       550 

Total 1,200        750  =  1,950  milles.. 

Saskatoon  à  Fort- William '..    ..       900 

Fort-William  à  Parry-Sound •      500 

Parry-Sound   à  Montréal 380 

Montréal  à  Québec 180 

Total 1,280         680  =  1,960  nulles. 

Cette  route  de  Saskatoon  à  Québec  par  voie  de  la  baie  d'Hudson  est  probablement 
ouverte  aussi  longtemps  que  la  route  des  Grands-Lacs,  pourvu  que  le  port  choisi  soit 
utilisable  durant  le  même  laps  de  temps.  On  pourrait  aussi  raccourcir  la  route  de 
terre  par  cette  voie  en  choisissant  Chicoutimi  comme  terminus. 

Le  mot  "  havre  "  comprend  ici  la  rade,  le  chenal  d'entrée,  les  quais,  les  docks,  les 
aménagements  pour  termini  de  chemins  de  fer,  et  le  matériel  pour  l'échange  du  fret 
entre  la  voie  de  terre  et  la  voie  d'eau. 

Le  mot  "  port  "  signifie  seulement  un  endroit  où  les  navires  peuvent  s'abriter  sans 
qu'il  ait  aucun  terminus,  et  ce  n'est  là  qu'un  des  nombreux  points  à  être  considérés 
en  discutant  ce  sujet  de  port  ou  terminus.  On  trouve  quelquefois  des  ports  naturels, 
mais  on  n'en  trouve  jamais  qui  présentent  naturellement  toutes  les  facilités  voulues 
pour  termini,  docks,  matériel,  etc.     Tous  les  grands  ports  sont  artificiels. 

En  considérant  le  coût  du  transport  par  eau  comparativement  au  coût  par  terre 
la  règle  suivante  a  été  donnée:  Qu'il  en  coûtera  autant  pour  transporter  50  tonnes 
par  camion  que  500  tonnes  par  chemin  de  fer  ou  5,000  tonnes  par  eau.  On  voit  donc 
que  l'un  des  principaux  objets  qu'il  s'agira  d'obtenir  c'est  un  port  qui  soit  le  plus  près 
possible  du  centre  des  affaires. 

Les  ports  d'Anvers,  Hambourg,  Londres,  Liverpool  et  Glasgow  sont  des  exemples 
de  l'influence  de  la  position  géographique  pour  le  succès  d'un  port.  Aucun  de  ces 
ports  ne  doit  son  succès  à  des  avantages  naturels  en  tant  que  ports,  mais  à  sa  situation 
pour  la  réception  et  la  distribution  du  fret. 

En  jetant  les  yeux  plus  près  de  nous,  nous  voyons  que  le  port  d'Halifax,  qui  est 
pourtant  l'un  des  plus  beaux  du  monde,  ne  peut  pas  lutter  contre  la  position  géogra- 
phique de  Montréal.  Bien  qu'il  ait  fallu  y  dépenser  plusieurs  millions  de  dollars, 
nous  avons  notre  avantage  à  venir  à  Montréal  sans  tenir  compte  du  port  de  Québec, 
naturellement  bien  plus  beau  et  qui  n'est  qu'à  180  milles  de  là. 

En  résumé,  le  problème  est  le  suivant:  Le  trafic  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- 
d'Hudson  se  composera  en  grande  partie  d'un  grand  volume  de  fret  lourd  ou  encom- 
brant, et  la  considération  principale  pour  le  mouvement  de  ce  fret  sera  un  port  écono- 
mique muni  de  tous  les  appareils  nécessaires  pour  le  mouvement  d'une  grande  quan- 
tité de  fret  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possible,  pouvant  permettre  la  construc- 
tion de  vastes  hangars  pour  rassembler  ce  fret  le  plus  près  possible  des  navires,  et 
offrant  les  meilleures  communications  par  chemin  de  fer  avec  les  centres  de  produc- 
tion et  de  consommation,  en  ce  qui  concerne  les  rampes,  les  distances  et  les  facilités 
d'exploitation,  et  enfin,  afin  de  tirer  le  plus  de  parti  possible  du  développement  local, 
un  port  ouvert  aux  communications  le  plus  longtemps  qu'il  sera  possible. 

L'inspection  de  la  côte  ouest  démontre  qu'il  n'y  a  que  deux  endroits  pouvant  être 
susceptibles  de  développement  suivant  les  conditions  précitées,  c'est-à-dire  Port-Nelson 
et  Port-Churchill,  tous  les  autres  ports  possibles  étant  éliminés  à  cause  des  longues 
distances  qu'il  faudrait  couvrir  pour  y  arriver. 
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Port- Churchill  est  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Churchill  à  peu  près  à  la 
latitude  59.  L'étendue  utilisable  pour  y  construire  une  ville  pour  le  développement 
4e  chemins  de  fer  s'est  trouvée  être  très  insuffisante.  Le  côté  ouest  de  la  langue  est 
pour  ainsi  dire  impraticable  pour  un  chemin  de  fer,  et  à  l'est  l'espace  est  très  restreint. 

Actuellement,  l'étendue  nécessaire  pour  les  termini  utilisés  à  Fort -William  et  à 
Port- Arthur  est  d'environ  650  acres.  On  ne  pourrait  pas  obtenir  la  même  étendue  à 
Port-Churchill  à  moins  de  faire  des  dépenses  considérables,  et  encore  faudrait-il  aller 
à  3  ou  4  milles  du  port  actuel.  L'étendue  la  plus  convenable  pour  terminus  de  che- 
min de  fer  est  à  environ  6  milles  de  l'endroit  où  l'on  pourrait  entreprendre  présente- 
ment des  travaux  de  port. 

La  route  la  plus  directe  du  Pas  à  Churchill  donne  une  distance  de  477  milles, 
mais  il  y  aurait  de  forts  travaux  d'art,  et  des  courbes  et  des  rampes  difficiles.  Une 
ligne  plus  satisfaisante  a  été  trouvée  plus  à  l'est  qui  diminuerait  de  beaucoup  les 
frais  de  construction,  les  courbes  et  les  rampes,  bien  que  la  distance  se  trouverait 
portée  à  500  milles. 

On  a  souvent  parlé  de  Churchill  comme  étant  un  beau  port  naturel.  Cela  peut 
être  vrai  pour  un  nombre  très  limité  de  navires,  deux  ou  trois,  mais  en  tenant  compte 
de  l'objet  de  cette  route  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  là  un  port,  mais  plutôt  un  brise- 
lames.  Le  bassin  où  les  navires  pourraient  mouiller  en  arrière  de  ce  brise-lames  au- 
rait besoin  pour  ainsi  dire  d'être  entièrement  dragué,  et  tout  semble  indiquer  que  ces 
travaux  de  dragage  auraient  à  être  faits  dans  le  rcc. 

L'eau  à  l'entrée  du  port  est  très  profonde  et  laisse  le  champ  libre  à  toute  la  force 
de  la  mer,  ce  qui  crée  dans  le  port  une  houle  qui  pourrait  incommoder  un  navire  char- 
geant à  un  dock. 

Au  reflux,  les  courants  sont  très  forts,  et  il  n'y  a  alors  que  des  navires  très  puis- 
sants qui  pourraient  entrer.  Ces  courants  créent  aussi  une  situation  assez  dangereuse 
quand  le  port  est  plein  de  glaces.  Quan'd  les  glaces,  au  printemps,  commencent  à  se 
briser  et  à  se  promener  dans  le  port  à  la  vitesse  de  6  ou  8  milles  à  l'heure,  il  est  évident 
que  seuls  des  navires  de  construction  spéciale  seraient  en  état  de  résister. 

On  nous  informe  aussi  que  le  port  de  Churchill  est  quelquefois  bloqué  par  les 
glaces  arctiques  durant  assez  longtemps  en  été. 

Les  ingénieurs  qui  ont  passé  l'hiver  de  1908-09  à  Churchill  ont  constaté  que  bien 
que  le  port  fût  libre  de  glaces  en  juin,  la  banquise  était  cependant  restée  tout  près  de 
là  jusqu'au  15  juillet,  ce  qui  avait  empêché  leur  retour  à  Nelson  avant  cette  date. 

Le  développement  local  se  fera  en  grande  partie  par  des  voiliers  et  de  petits 
steamers  qui,  durant  l'été  de  1909,  n'auraient  pas  pu  dans  tous  les  cas  commencer  leurs 
>])6rations  avant  le  15  juillet. 

Le  tableau  suivant,  donnant  les  dates  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  navi- 
-  irion  à  Churchill,  a  été  préparé  par  M.  J.  B.  Tyrrell  et  publié  en  1897  par  le  dépar- 
tement de  géologie. 


— 

Ouverture. 

Clôture. 

Lougueur  de  la  saison. 

Moyenne  

19  juin 

5  juin  1863 

2  juin  1866..  .. 

5  mois. 

Date  la  plus  avancée.    ....    . 

lnov.  1837 

Idée.  1861  et  1885 

Date  la  plus  tardive 

Sa;ison  la  plus  longue 

Saison  la  plus  courte 

5  mois  et  18  jours  1846. 

4  mois  et  18  jours  1838. 

La  rivière  Churchill,  tout  en  ayant  de  la  valeur  comme  source  de  pouvoir  hydrau- 
lique, ne  servira  probablement  jamais  à  la  navigation  intérieure. 

Port-Nelson  est  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Nelson  à  peu  près  à  la  lati- 
tude 57  et  à  environ  18  milles  du  port  mieux  connu  de  York  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Hayes. 
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L'étendue  utilisable  pour  y  construire  une  ville  et  pour  y  établir  des  termini  de 
chemins  de  fer  est  pour  ainsi  dire  illimitée  des  deux  côtés  de  la  rivière  Nelson.  Il  y 
aurait  un  peu  de  drainage  à  faire,  mais  ce  serait  là  chose  facile.  A  part  cela,  la 
situation  est  entièrement  satisfaisante  tant  au  point  de  vue  des  dépenses  que  de  la 
commodité.  La  voie  ferrée  à  partir  du  Pas  est  de  420  milles,  avec  des  courbes  faciles 
et  des  rampes  maxima  de  Yio  de  1  pour  100  à  l'aller  et  retour. 

Près  de  l'embouchure  de  la  rivière  à  Beacon-Point  il  y  a  une  barre  où  la  profon- 
deur d'eau  s'élève  à  environ  17  pieds  à  marée  basse,  bien  qu'il  paraisse  y  avoir  un 
chenal  étroit  plus  profond  des  deux  côtés.  A  l'intérieur  de  la  barre,  la  profondeur 
s'abaisse  jusqu'à  90  pieds,  et  les  navires  tirant  2'2  pieds  peuvent  s'avancer  jusqu'à 
plus  de  12  milles  de  Beacon-Point.  Plus  loin  il  n'y  a  plus  que  19  à  20  pieds  près  de 
l'emplacement  du  dock  projeté  à  quelque  15  milles  de  Beacon-Point. 

Une  fois  le  chenal  bien  balisé  et  muni  de  bouées,  tous  les  navires  à  destination 
de  la  baie  d'Hudson  pourront  facilement  entrer  dans  la  rivière  Nelson  avec  un  tirant 
d'eau  de  22  à  24  pieds  durant  18  heures  sur  24. 

Il  faudra  faire  beaucoup  de  dragage  dans  le  chenal  près  des  docks  projetés  afin 
de  construire  un  bassin  tournant  et  assurer  un  bon  mouillage  aux  navires  recevant 
leur  chargement.  Si  cette  route  est  choisie,  il  faudra  aussi  draguer  un  chenal  à 
travers  la  barre  extérieure,  et  enlever  quelques  obstacles  dans  le  chenal  extérieur. 

La  matière  à  draguer  est  de  l'argile,  et  les  travaux  pourront  probablement  se 
faire  à  très  bas  prix  avec  des  dragues  à  succion. 

Un  brise-lames  sera  nécessaire  pour  la  protection  des  petits  navires,  mais  actuel- 
lement les  navires  océaniques  peuvent  mouiller  sans  ce  brise-lames.  Les  grosses  va- 
gues ou  houles  viennent  se  briser  sur  la  barre  extérieure  au  large  de  Beacon-Point,  et 
bien  que  dans  certaines  conditions  de  marées  et  de  vents  il  puisse  s'élever  à  l'inté- 
rieur une  grosse  mer  il  ne  s'ensuivra  probablement  qu'une  agitation  de  surface  tout 
à  fait  distincte  de  la  grosse  mer  du  large,  et  les  petits  navires  seuls  en  seraient  in- 
commodés. 

Au  reflux  les  courants  les  plus  forts  ont  une  vitesse  d'environ  3^  milles  à  l'heure. 

Jamais  les  glaces  ne  s'amoncellent  dans  le  port.  Les  ingénieurs  qui  ont  passé 
l'hiver  de  1908-09  à  Nelson  ont  constaté  que  le  chenal  était  resté  ouvert  tout  l'hiver 
jusqu'à  ^'emplacement  du  dock  projeté.  Quelques  glaces  détachées  dérivaient  avec 
les  marées  mais  ne  se  tassaient  jamais.  Au  printemps  de  1909,  la  rivière  était  libre 
de  glaces  dès  le  1er  mai  jusqu'à  Flamboro-Head,  l'immense  volume  d'eau  déchargé 
par  la  rivière  Nelson  refoulant  ces  glaces  jusqu'à  la  mer,  et  c'est  ainsi  que  durant 
l'été  de  1909  les  petits  voiliers  et  steamers  auraient  pu  dans  tous  les  cas  opérer  libre- 
ment en  ce  qui  concerne  le  développement  local  à  partir  du  1er  mai. 

Les  registres  tenus  à  York-Factory  par  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  et 
d'autres  autorités  tout  aussi  compétentes  font  foi  que  Port-Nelson  peut  être  utilisable 
durant  au  moins  7  mois  chaque  année,  et  peut-être  8  mois  dans  les  saisons  favorables. 

Port-Nelson  est  situé  à  l'embouchure  d'un  des  plus  grands  fleuves  du  monde,  et 
dont  on  pourra  même  l'un  de  ces  jours  faire  une  grande  voie  navigable  pour  les  navi- 
res océaniques.  La  comparaison  suivante  avec  le  canal  projeté  de  la  baie  Géor- 
gienne rendra  tout  cela  encore  plus  évident: — 

Distance  du  lac  Winnipeg  à  la  baie  d'Hudson  par  voie 

de  la  rivière  Nelson 410  milles. 

Distance  de  la  baie  Géorgienne  à  Montréal 440       " 

Nombre  d'écluses  par  voie  de  la  rivière  Nelson.  .    .  .  %.  .     440       " 
Nombre  d'écluses  par  voie  du  canal  de  la  baie  Géor- 
gienne        27       " 

Elévation  la  plus  haute  par  voie  de  la  rivière  Nelson.  .       45  pieds. 
Elévation  la  plus  haute  par  voie  du  canal  de  la  baie 

Géorgienne 60       " 

Elévation  totale,  baie  d'Hudson  au  lac  Winnipeg.  .    .  .     700      " 
Elévation  totale,  Montréal  à  la  baie  Géorgienne 760       " 
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Sur  la  rivière  Nelson,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  du  problème  de  suffisance  d'eau 
pour  passer  une  barre,  car  le  plein  courant  de  la  rivière  est  toujours  utilisable  depuis 
le  commencement. 

Dans  un  récent  rapport  de  la  Commission  de  Conservation,  les  pouvoirs  hydrau- 
liques des  rivières  du  Canada  sont  estimés  représenter  16,000,000  de  forces  de  che- 
vaux, dont  plus  de  5,000,000  pour  la  rivière  Nelson. 

Etant  donné  ce  bref  résumé  des  points  essentiels  en  ce  qui  concerne  les  deux, 
ports,  et  ayant  en  vue  la  définition  du  problème  qu'il  s'agit  de  considérer,  la  compa- 
raison suivante  peut  être  faite: —      * 

L'étendue  utilisable  comme  terminus  à  Churchill  est  très  restreinte,  et  il  faudra 
y  dépenser  beaucoup  d'argent  en  améliorations,  à  moins  de  choisir  un  emplacement  à 
6  milles  des  docks  projetés. 

L'étendue  utilisable  pour  docks  à  Churchill  est  peu  considérable,  et  actuellement 
ce  port  ne  pourrait  recevoir  que  des  navires  tirant  18  pieds  d'eau  au  plus.  Toutes  les 
indications  sont  que  les  travaux  de  dragage  et  agrandissements  auraient  à  être  faits 
dans  le  roc  à  des  frais  énormes. 

L'étendue  utilisable  à  Nelson  comprend  environ  8  milles  des  deux  côtés  de  la 
rivière,  soit  un  total  de  16  milles  en  tout.  Il  y  aurait  beaucoup  de  dragage  à  faire 
pour  le  bassin,  les  cales  et  le  chenal,  mais  les  déblais  pourraient  facilement  être  enle- 
vés avec  des  dragues  à  succion.  Ces  travaux  se  font  habituellement  pour  7  cents  à 
8  cents  la  verge  cube.  En  tenant  compte  de  la  grande  'distance  où  se  trouve  Nelson 
des  points  de  ravitaillement,  le  coût  de  ce  dragage  ne  devrait  pas  dépasser  25  cents  à 
30  cents  par  verge  cube. 

Le  port  de  Churchill  est  protégé  par  un  brise-lames,  mais  à  cause  de  l'eau  pro- 
fonde à  l'entrée  il  y  a  toujours  dans  le  port  une  houle  assez  forte  quand  le  vent 
souffle  en  tempête. 

Il  faudrait  construire  un  brise-lames  à  Port-Nelson  pour  protéger  les  petits  na- 
vires, mais  même  actuellement  l'emplacement  du  dock  est  tellement  loin  à  l'inté- 
rieur qu'aucun  navire  océanique  ne  pourrait  y  être  incommodé  par  la  force  de  la 
mer.  Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  voulions  dire  que  la  houille  à  Churchill  soit  un 
obstacle  sérieux.  Churchill  a  toujours  été  considéré  comme  un  port  superbe,  mais  en 
réalité,  cependant,  et  en  ce  qui  concerne  les  navires  océaniques,  tout  navire  arrivé  à 
Nelson  y  est  tout  autant  en  sûreté  qu'à  Churchill  pour  tenir  tête  à  une  tempête. 

Le  port  de  Churchill  est  balayé  par  des  courants  très  forts  et  très  dangereux,  à 
tel  point  que  le  capitaine  du  Stanley,  attaché  au  département  du  Service  Naval, 
recommande  la  construction  d'une  chaussée  afin  d'améliorer  ces  conditions.  Le  seul 
emplacement  pouvant  convenir  à  cette  chaussée  demanderait  une  structure  d'un 
mille  et  demi  de  long,  et  les  frais  de  construction  de  cette  chaussée  sembleraient  con- 
tre-balancer  les  frais  de  construction  d'un  brise-lames  d'un  mille  et  demi  de  long  à 
Nelson. 

La  construction  de  cette  chaussée  entraînerait  aussi  la  diversion  de  la  rivière 
Churchill  en  passant  par  le  milieu  de  ce  qui  a  déjà  été  décrit  comme  un  emplacement 
peu  convenable  pour  y  établir  un  terminus  de  chemin  de  fer. 

Les  meilleures  autorités  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  saison  de  navigation 
à  Churchill  et  à  Nelson  donnent  à  Churchill  une  moyenne  d'environ  5  mois,  quelque- 
fois allant  seulement  à  un  peu  plus  de  4  mois,  avec  çà  et  là  quelques  tassements  de 
glaces  en  été,  parfois  d'une  nature  assez  sérieuse  pour  nuire  aux  voiliers  et  petits 
steamers. 

Les  mêmes  autorités  donnent  à  Nelson  une  saison  ouverte  d'au  moins  7  mois,, 
allant  jusqu'à  8  mois  dans  les  saisons  favorables. 

Le  point  principal  a  toujours  été  la  longueur  de  la  saison  dans  le  détroit  d'Hud- 
son.  Les  avis  diffèrent  beaucoup  là-dessus,  allant  de  3£  mois  à  7  ou  8,  et  il  est  pro- 
bable que  la  vérité  doit  être  entre  les  deux.  Il  semblerait  donc  qu'il  peut  arriver 
quelquefois  que  le  port   de   Churchill  ne  serait  pas   ouvert  aussi  longtemps   que  le 
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détroit.  On  peut  certainement  arriver  à  Nelson  chaque  fois  qu'on  aura  réussi  à 
passer  le  détroit,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  navires  engagés  dans  le  développe}- 
ment  local  pourront  y  opérer  durant  au  moins  deux  mois  de  plus  qu'à  Churchill. 

D'après  ce  qui  précède,  il  semblerait  que  le  seul  avantage  que  possède  Churchill 
soit  un  brise-lames  naturel,  tout  le  reste  étant  à  l'avantage  de  Port-Nelson.  Avec  ce 
brise-lames  à  Churchill,  il  est  possible  que  les  travaux  préliminaires  y  soient  plus 
faciles  qu'à  Nelson.  t 

Le  développement  pour  la  mise  en  mouvement  de  5  ou  10  millions  de  boisseaux  de 
grain  pourrait  être  plus  facile  à  Churchill  qu'à  Nelson,  mais  si  cette  route  doit 
jamais  avoir  un  effet  appréciable  pour  résoudre  le  problème  des  transports  dans 
l'Ouest,  des  dispositions  devront  être  prises  pour  le  mouvement  de  50  à  60  millions 
de  boisseaux,  et  cela  dans  le  court  espace  de  60  jours  ou  environ.  Les  travaux  et  le 
matériel  pour  un  tel  trafic  se  trouveront  bien  plus  aisément  à  Nelson  qu'à  Churchill. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  vu  sa  situation  actuelle  si  exposée  Nelson  présentera 
des  désavantages  et  inconvénients  plus  ou  moins  physiques  dans  la  phase  initiale  des 
travaux,  mais  tous  ceux  qui  laisseront  cela  de  côté  et  qui  n'auront  en  vue  que  l'utilité 
ultérieure  de  la  route  ne  pourront  faire  autrement  que  de  recommander  "^Port-Nelson 
pour  y  établir  le  terminus  projeté. 

J.  AKMSTKONG, 
Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  de  la  haie  d'Hudson. 
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RÉPONSE 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  17  janvier  1912,  pour  copie  du 
rapport  de  la  commission  d'ingénieurs  chargés  de  la  reconstruction  du  pont  de 
Québec,  et  des  plans  et  devis  préparés  par  la  dite,  commission;  de  tous  avis 
demandant  des  soumissions;  de  toutes  les  soumissions  reçues;  du  rapport  de  la 
commissions  sur  ces  soumissions,  collectivement  ou  séparément,  au  ministre  des 
Chemins  de  fer;  du  rapport  du  dit  ministre  pour  l'acceptation  des  soumissions,  et 
de  tous  décrets  du  conseil  accordant  les  contrats  pour  la  construction  du  dit  pont. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  2  février  1912. 


(Liasse  n°  11331-485.) 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Commission  d  ingénieurs — Pont  de  Québec, 

Montréal,  29  janvier  1912. 

Cher  monsieur, — Conformément  à  votre  désir  du  19  courant,  je  vous  envoie,  en 
double  copie,  les  plans  et  devis  qui  ont  été  préparés  par  la  commission  d'ingénieurs, 
pour  la  demande  des  soumissions.  Je  vous  envoie  aussi,  en  triplicata,  les  rapports 
suivants  : — 

Résolution  adoptée  à  l'unanimité,  en  date  du  2  mai  1910,  approuvant  les 
plans  de  la  commission  pour  la  demande  de  soumissions; 

Rapport  en  date  du  26  octobre  1910,  signé  par  les  trois  membres  de  la  com- 
mission ; 

Rapport    de   la    majorité,    en   date    du    3    novembre   1910,    signé   par    MM. 
Macdonald  et  Modjeski  ; 

Rapports  de  la  minorité,  en  date  des  10  décembre  1910  et  20  janvier  1911, 
signés  par  M.  Vautelet  ; 

Rapport  de  la  commission  augmentée,  en  date  du  8  février  1911,  signé  par 
MM.  Butler,  Hodge,  Modjeski  et  Macdonald; 

Rapport  unanime  de  la  commission,  en  date  du  14  mars  1911,  signé  par  MM. 
Macdonald,  Modjeski  et  Hodge. 

Je  crois  que  cela  comprend  tous  les  documents  demandés  par  l'ordre  de  la  Cham- 
bre, selon  la  teneur  de  votre  lettre  du  19  courant. 
Votre  très  obéissant, 

(Signé)     C.  N.  MONSERRAT, 

Président  et  ingénieur  en  chef. 
M.  L.  K.  Jones, 

Secrétaire,  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 
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COMMISSION  D'INGENIEURS,  PONT  DE  QUEBEC. 

Copie  d'une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  le  2  mai  1910. 
Il  est  résolu  que  les  plans  et  devis,  maintenant  terminés,  pour  un  pont  à  combi- 
naison de  haubans  et  de  poutres  droites  seront  approuvés  et  soumis  au  ministre  pour 
demande  de  soumissions,  et  que,  dans  le  cas  où  un  meilleur  plan  serait  présenté  par 
l'un  des  soumissionnaires,  celui-ci  sera  adopté. 

(Signé)  RALPH  MODJESKI. 

(•Signé)        H.  E.  Vautelet. 
Témoin:  (Signé)         A.  W.  Campbell. 

Montréal,  2  mai  1910. 


Mercredi,  26  octobre  1910. 

Monsieur, — Votre  commission  s'est  réunie  à  Montréal  lundi,  10  octobre  1910, 
■afin  d'examiner  les  plans  envoyés  par  diverses  compagnies  pour  la  superstructure 
du  pont  'de  Québec,  et  aussi  les  copies  des  soumissions,  qui  ont  été  préparées  par 
le  secrétaire  de  la  commission- 
Ces  copies  ont  été,  le  lendemain,  comparées  avec  les  originaux  apportés  à 
Montréal  par  un  employé  de  votre  bureau. 

Ci-inclus  est  un  rapport  détaillé,  sous  forme  de  tableau. 

Depuis  cette  date  la  commission  a  pratiquement  siégé  sans  relâche. 

Après  avoir  examiné  avec  soin  les  soumissions  qui  Sont  été  reçues,  sur  le 
tracé  de  la  commission  et  sur  les  autres  tracés  proposés  par  les  soumissionnaires, 
formant  en  tout  trente-cinq  différentes  propositions,  la  commission  a  mis  tous 
ces  documents  de  côté,  comme  étant  inacceptables,  à  l'exception  des  suivants  : 

1°  Tracé  n°  V  de  la  commission,  avec  courtes  volées  de  rive  et  montage  de 
la  travée  suspendue  sur  haut  échafaudage,  tracé  sur  lequel  dete  soumissions  ont 
été  faites  par  les  quatre  compagnies  d'entrepreneurs. 

2°  Tracé  "A"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  d'un  contour  différent  de/ celui 
de  la  commission,  et  dont  les  semelles  supérieures  sont  entièrement  faites'  de  tôle 
d'acier  nickelé. 

3°  Tracé  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"  A  ",  à  l'exception  des  semelles  supérieures  de  la  volée  d'ancrage,  qui  sont  faites 
d'acier  carburé. 

4°  Tracé  "C"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"  B  ",  à  cela  près  que  les  semelles  supérieures,  au  lieu  d'être  faites  de  tôle,  sont 
en  barres  à  œils. 

•Sur  la  question  du  coût  seulement,  les  soumissions  se  classifient  comme  suit: 

1.  British  Empire  Bridge  Co.  .Tracé  de  la  commission  V  $11,026,566 

2.  Pennsylvanie,  Steel  Co...  "  "  V     11,686,751 

3.  St.  Lawrence  Bridge  Co Tracé  Bl 11,967,500 

4°  "  "  ....       "A 12,153,500 


....       "    'C 12,216,400 

6°  Maschinenfabrik  Augs-Nurn.  .Tracé  de  la  comm.  V     13,230,050 
7°  St.  Lawrence  Bridtfe   Co..  "  »  V     14,867,170 

Le  coût  mentionné  dans  les  devis  pourra  être  augmenté  de  2  pour  100,  et  il 
comprend  une  somflne  de  $118,500  à  être  payée  à  MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis 
pour  certains  travaux  supplémentaires  kle  maçonnerie  à  faire  aux  piles  d'ancrage 
et  de  rive.     D'après  leurs  soumissions,  la  Pennsylvania  Steel  Co.  et  la  BritisTi 
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Empire  Bridge  Co.,  mettent  dans  la  semelle  inférieure  un  nombre  un  peu  plus 
grand  de  joints  qu'il  n'y  en  a  de  mentionné  sur  le  plan  de  la  commission.  Celle- 
ci  pourra  plus  tard  recommander  que  leurs  prix  soient  légèrement  augmentés  afin 
de  permettre  de  réduire  le  nombre  de  joints. 

La  commission  ne  croit  pas  qu'il  soit  dans  ses  attributions  de  se  prononcer 
sur  la  valeur  financière  et  l'habileté  des  divers  entrepreneurs.  Elle  se  permet, 
toutefois,  d'exposer  les  faits  suivants  : 

British  Empire  Bridge  Co.,  Limited. — C'est  une  compagnie  constituée  léga- 
lement en  Canada,  avec  un  capital  de  $5,000,000.  Elle  a  été  formée  par  la  Cleve- 
land  Bridge  &  Engineering  Co.,  Limited,  de  Darlington,  Angleterre,  et  par  la 
Patent  Shaft  and  Axletree  Co.,  de  Wednesbury,  Angleterre. 

Notre  président  a  dit  qu'il  a  visité  les  établissements  de  ces  compagnies.  A 
l'époque  de  sa,  visite,  la  Cleveland  Bridge  &  Engineering  Co.  était  un  établisse- 
ment moderne  pour  la  construction  des  ponts,  produisant  de  12,000  à  16,000  ton- 
nes annuellement. 

La  Bâtent  Shaft  &  Axletree  Co.  était  l'un  des  plus  grands  établissements 
du  genre  en  Angleterre,  et  ses  usines  pour  la  construction  des  ponts  compre- 
naient deux  grands  édifices  principaux.  Il  n'a  pu  juger  de  son  outillage,  parce 
que,  lors  de  sa  visite,  la  compagnie  n'avait  aucun  ouvrage  de  pont  à  faire. 

Le  représentant  "de  la  British  Empire  Bridge  Co.  a  montré  des  photographies 
de  quelquees-uns  des  ponts  qui  ont  été  construits  par  les  maisons  mères,  entre 
autres,  un  pont  avec  arche  de  500  pieds  sur  le  fleuve  Zambèse,  à  Victoria-Fall®,  en 
Afrique. 

Il  a  aussi  déclaré  que  la  Patent  Shaft  &  Axletree  Co.  possède  un  capital  de 
£1,500,000,  avec  une  réserve  de  £400,000  ainsi  que  d'autres  capitaux;  que  son 
capital-actions  émis  au  pair  à  £1  se  vend  actuellement  £3. 

Cette  compagnie  n'a,  en  fait  d'actif  qui  nous  soit  connu,  qu'un  chèque  accepté 
pour  le  montant  de  $500,000,  que  nous  supposons  être  actuellement  entre  les  mains 
du  ministre,  et  la  commission  ignore  si  les  deux  maisons  mères  ont  l'intention 
d'être  parties  au  contrat. 

La  British  Empire  Bridge  Co.  déclare  qu'elle  établira  dans  notre  pays  une 
usine  où  sera  manufacturé  tout  ce  qui  devra  servir  à  la  construction  du  pont, 
excepté  la  matière  première. 

Pennsylvania  Steel  Co. — Cette  compagnie  est  considérée  l'une  des  plus  puis^ 
santés  des  Etats-Unis,  et  elle  possède  apparemment  de  vastes  capitaux. 

La  commission  n'a  aucun  doute  de  l'habileté  de  cette  compagnie  pour  cons- 
truire le  pont  et  remplir  toutes  les  conditions  du  contrat. 

Il  n'a  pas  été  dit  clairement  quelle  somme  d'ouvrage  d'atelier  se  ferait  en 
Canada,  s'il  doit  s'en  faire.  Transporter  de  grandes  pièces  métalliques  des  usines 
de  la  compagnie  jusqu'à  Québec  serait  une  entreprise  hasardeuse. 

Maschinenfabrih  Angsburg-Nuïrnberg,  A. G — La  commission  ne  sait  rien  de 
défini  sur  le  compte  de  cette  compagnie.  Elle  propose  de  manufacturer  les  pièces 
du  pont  partie  en  Allemagne  et  partie  en  Canada,  avec  l'aide  de  la  Canada  Foun- 
dry  Co.,  Limited,  de  Toronto,  ce  qui  fait  que  la  remarque  à  propos  des  dangers 
du  transport  s'applique  ici  avec  encore  beaucoup  plus  de  force.  La  compagnie 
déclare  que  plus  tard  elle  se  décidera  peut-être  à  faire  toutes  les  pièces  en  Canada. 

St.  Lawrence  Bridge  Co.,  Limited. — D'après  les  renseignements  fournis  par 
son  représentant,  la  compagnie  dont  il  est  ici  question  a  été  constituée  légalement 
en  Canada  avec  un  capital  de  $500,000  pouvant  être  augmenté  au  besoin. 

La  Dominion  Bridge  Co.  et  la  Canadian  Bridge  Co.  possèdent,  chacune,  la 
moitié  du  nombre  des  actions;  toutefois,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sera  partie  au 
contrat. 
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Cette  compagnie  n'a  pas,   à  notre  connaissance,  d'autre  actif  qu'un  chèque 

accepté,  du  montant  de  $500,000,   que  nous   supposons  être  entre  les  mains  du 

ministre.      Les  compagnies  mères  sont  des  institutions    très     puissantes  et  très  bien 

connues,  et  il  n'y  a  aucun  doute  à  avoir  sur  l'habileté  dé  ceux  qui  sont  à  leur  tête 

pour  mener  à  bonne  fin  l'exécution  du  contrat. 

Devis. 

La  Maschinenfabrik  Augsburg-Numberg,  A. G.,  ne  demande  aucune  modifi- 
cation de  devis.  Elle  stipule  seulement  qu'aucune  pièce  d'acier  nickelé  n'aura 
plus  de  52  pieds  de  longueur,  ce  que  la  commission  déclare  acceptable. 

La  Pennsylvania  Steel  Co.  et  la  British  Empire  Bridge  Co.  ont  discuté  les 
clauses  du  devis  avec  la  commission;  et  sur  chaque  point  l'on  en  est  venu  à  une 
entente  parfaite  qui  a  été  signée  par  le  représentant  de  la  compagnie  et  les  mem- 
bres de  la  commission. 

La  St.  Lawrence  Bridge  Co.  a  dejmandé  plusieurs  modifications  du  devis. 
Eelativement  à  la  soumission  qu'elle  a  faite  sur  les  plans  de  la  commission,  on 
pourra  probablement  s'entendre  sur  la  base  proposée,  sauf  quant  à  ce  qui  regarde 
les  barres  à  œils.  La  compagnie  offre  de  faire  de  nouveaux  essais  de  manufacture 
de  ces  barres  à  œils,  de  façon  à  pouvoir  donner  satisfaction  à  la  commission. 

Il  y  a  aussi  certaines  modifications  et  additions  à  la  formule  du  contrat,  que 
tous  les  soumissionnaires  ont  demandées,  touchant  les  droits  de  douane,  etc., 
points  que  la  commission  n'a  aucun  pouvoir  de  régler  et  pour  la  solution  desquels 
les  entrepreneurs  ont  été  priés  de  s'adresser  à  vous. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  est  possible  de  construire  un  pont  conformé- 
ment à  l'une  ou  à  l'autre  des  soumissions  reçues  sur  le  tracé  n°  V  de  la  commis- 
sion, et  que  cette  construction  donnerait  satisfaction. 

La  commission  est  aussi  d'avis  qu'il  est  possible  de  construire  un  pont  sui- 
vant les  tracés  "A",  "B"  et  "C"  fournis  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  et  qu'un 
tel  travail  donnerait  satisfaction,  pourvu  que  les  plans,  détails  et  matériaux  fus- 
sent préparés  conformément  au  devis  de  la  commission,  et  avec  aussi  les  modi- 
fications permises  aux  autres  soumissionnaires. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)     CHARLES  MACDONALD, 
RALPH  MODJESKI, 


H.  E.  VAUTELET. 


L'hon.  Geo.  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Canada. 

(Copie.) 


Québec,  3  novembre  1910. 


Oher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  1er  novembre  demandant  une 
recommandation  formelle  pour  l'acceptation  des  soumissions  se  rapportant  à  la 
construction  du  pont  de  Québec,  il  est  peut-être  à  propos  de  faire  ici  un  court 
exposé  de  la  situation.  Le  public  ne  se  rend  probablement  pas  compte  des  vastes 
proportions  de  l'entreprise,  seuls  les  membres  de  la  profession  du  génie  civil  étant 
en  état  de  s'en  faire  une  idée  complète.  Rien  d'aussi  immense  n'a  encore  été 
tenté.  Tout  ingénieur  qui  a  eu  à  s'occuper  de  la  chose  a  senti  peser  sur  lui  une 
indescriptible  responsabilité.  Dans  de  telles  circonstances,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner 
— et  c'est  une  preuve  de  tout  le  soin  qui  a  été  pris — que  des  divergences  d'opi- 
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nions  se  soient  élevées  à  propos  des  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  remplir  la 
tâche. 

Lorsque  les  membres  de  la  commission  originairement  constituée  ont  pour 
la  première  fois  considéré  ce  grand  projet,  ils  comprirent  qu'il  s'agissait  de  la 
plus  vaste  entreprise  qui  ait  jamais  été  faite,  et  s'efforcèrent  d'en  faire  l'examen 
avec  un  esprit  dégagé  de  toute  contrainte.  Après  une  étude  très  sérieuse,  ils 
s'aperçurent  que  leurs  vues  sur  certains  points  ne  s'accordaient  pas.  Une  partie 
de  la  commission  avait  un  penchant  pour  le  modèle  à  double  intersection — adopté 
dans  la  construction  du  fameux  pont  sur  la  rivière  Forth; — mais  l'autre  partie 
était  également  convaincue  que  ce  modèle  n'est  pas  pratique  dans  le  cas  qui  se 
présente.  Les  deux  côtés  de  la  question  furent  étudiés,  et  aucune  des  parties  au 
débat  ne  put  admettre  que  son  idée  n'était  pas  la  meilleure.  En  présence  de  cette 
divergence  d'opinions,  on  résolut  de  demander  des  soumissions  sur  le  plan  officiel 
préparé  par  le  président  et  ingénieur  en  chef  sur  le  principe  de  simple  intersec- 
tion, avec  l'entente  que,  bien  que  les  soumissions  fussent  demandées  pour  ce  tracé, 
il  serait  loisible  aux  soumissionnaires  de  présenter  tout  autre  tracé  de  leur  choix, 
et  que  la  commission  en  ferait  l'examen  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  tracé  officiel. 
Cette  décision  fut  enregistrée  sous  forme  de  résolution  unanime  de  la  com- 
mission, adoptée  le  2  mai  1910. 

"Il  est  résolu  que  les  plans  et  devis,  maintenant  terminés,  pour  un  pont  à 
combinaison  de  haubans  et  de  poutres  droites  seront  approuvés  et  soumis  au 
ministre  pour  la  demande  de  soumissions,  et  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un 
des  soumissionnaires  présenterait  un  meilleur  plan,  celui-ci  sera  adopté." 
L'annonce  pour  la  demande  de  soumissions  renferme,  en  conséquence,  une 
classe  établissant  le  principe  de  cette  résolution. 

Tout  ce  qui  a  trait  aux  soumissions  reçues  se  trouve  dans  notre  premier  rap- 
port- On  y  verra  que  dix  soumissions  ont  été  reçues  pour  des  tracés  autres  que 
le  tracé  officiel,  suivant  l'invitation  faisant  partie  de  l'annonce;  et  elles  ont  été 
examinées,  comme  il  a  été  dit  dans  un  rapport  précédent. 

Après  un  examen  fait  avec  soin  des  tracés  particuliers,  on  a  trouvé  que  l'un 
d'eux,  présenté  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  bien  qu'étant  fait  sur  le  principe 
de  simple  intersection,  répondait  d'une  manière  très  pratique  à  toutes  les  exigen- 
ces de  la  partie  de  la  commission  qui  s'était  déclarée  en  faveur  du  principe  de  la 
double  intersection.  C'est  certoinement  une  combinaison  originale  et  pratique, 
qui  réunit,  dans  une  large  mesure,  les  vues  des  défenseurs  des  deux  principes,  de 
simple  intersection  et  de  double  intersection. 

Comme  il  est  dit  dans  notre  premier  rapport,  un  pont  pourrait  fort  bien  être 
fait  d'après  le  tracé  officiel,  et,  une  fois  monté,  ce  pont  serait  une  excellente  cons- 
truction; mais  nous  sommes  d'avis  que  le  tracé  "B",  tout  en  offrant  ce  qui  cons- 
titue un  pont  satisfaisant,  possède  encore  certains  avantages  qui  simplifient  les 
travaux  du  montage  et  réduisent  au  minimum  les  risques  qui  menacent  la  vie  et 
la  propriété  dans  une  entreprise  d'une  pareille  étendue.  Cela  nous  parît  de  la 
plus  haute  importance.  De  plus,  nous  sommes  en  faveur  du  tracé  "B"  pour  les 
raisons  suivantes  : 

1.  Avec  le  tracé  "B",  les  nombreuses  membrures  temporaires,  sous-fermes 
et  autres  pièces  d'assemblage  avec  les  membrures  permanentes,  dont  l'emploi  est 
nécessaire  avec  le  tracé  officiel,  deviennent  inutiles. 

2.  Le  montage  peut  se  faire  d'une  manière  régulière,  la  grue  roulante  pas- 
sant sur  les  membrures  principales  seulement,  et,  à  mesure  qu'elle  avance,  chaque 
opération  consécutive  est  semblable  à  celle  qui  l'a  précédée,  ce  qui  rend  le  travail 
de  construction  beaucoup  plus  rapide  et  moins  dangereux. 

3.  Il  n'y  a,  dans  les  fermes,  aucun  membre  qui  ne  porte  pas  de  charge  rou- 
lante, à  l'exception  de  deux  petites  contre-fiches  au-dessus  de  la  pile  du  centre 
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4.  Il  y  a  moins  d'efforts  secondaires  et  de  tendances  à  la  déformation,  comme 
on  peut  s'en  assurer  en  comparant  les  diagrammes  de  Williot,  où  apparaissent  dans 
chaque  cas  le  fléchissement  des  fermes  dans  diverses  conditions  de  chargement. 

5.  Dans  le  tracé  "B"  les  membres  de  l'âme  ne  subissent  que  des  efforts  relati- 
vement peu  considérables,  circonstance  qui  rend  beaucoup  plus  simple  leur  liaison 
avec  les  semelles. 

6.  Il  n'y  ap  as  de  trous  de  boulons  dans  les  semelles,  les  liaisons  étant  faites 
au  moyen  de  goussets,  ce  qui  exempte  des  pertes  d'aire  de  section  occasionnées 
par  ces  trous  de  boulons  et  permet  d'abouter  les  membres  comprimés  aux  ouver- 
tures en  demi-cercle  dans  les  goussets  disposés  hors  des  semelles.  L'absence  de 
trous  de  boulons  dans  l'axe  de  la  semelle  permet  l'emploi  d'un  diaphragme  au  cen- 
tre Jliant  ensemble  les  diverses  plaques  de  la  semelle  inférieure,  et  présente  une 
coupe  plus  symmétrique  que  dans  le  plan  officiel. 

7.  Par  la  substitution  de  semelles  de  tension  rivées  aux  barres  à  œils,  tous 
les  risques  et  la  difficulté  d'assembler  une  double  ligne  de  barres  à  œils  avec  les 
lourds  montants  inclinés  du  plan  officiel  disparaissent,  et  les  membres  tendus 
diagonalement  ainsi  que  les  membres  comprimés  de  l'âme  se  trouvent  pratique- . 
ment  dans  la  même  ligne  verticale  que  la  plaque  correspondante  de  la  bande  supé- 
rieure, assurant  ainsi  une  transmission  d'effort  plus  directe. 

8.  Toutes  les  fortes  augmentations  de  prix  réclamées  par  les  fondeurs  d'acier 
sont  à  l'occasion  des  longues  et  lourdes  membrures  indiquées  dans  le  tracé  officiel. 
Les  efforts  de  "tension  et  de  compression  étant  moins  grands  dans  le  tracé  "B", 
ces  paiements  supplémentaires  peuvent  être  évités,  et  il  y  aurait  moins  de  risque 
dans  l'emploi  des  pièces  qui  sont  de  plus  fortes  dimensions  que  les  matériaux  ordi- 
naires de  commerce. 

9.  Au  point  de  vue  de  l'esthétique,  l'apparence  générale  du  tracé  y  gagne  cer- 
tainement. Les  larges  panneaux  ouverts  et  les  grandes  membrures  rivées  don- 
nent une  idée  de  la  force  combinée  avec  une  distribution  économique  de  maté- 
riaux, véritable  caractère  de  toute  construction  faite  suivant  les  règles  de  la 
science.  Un  pont  construit  sur  ce  tracé  soutiendrait  le  plus  avantageusement 
possible  de  comparaison  avec  le  plus  beau  modèle  de  pont  à  longue  portée  qu'il  y 
ait  dans  le  monde. 

Nous  nous  plaisons,  en  conséquence,  à  recommander  l'acceptation  de  la  sou- 
mission de  la  St.  Latun&nce  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "B".  Nous  ne  voulons  pas 
que  cette  recommandation  soit  considérée  comme  une  condamnation  de  tout  autre 
tracé  ni  qu'elle  paraisse,  en  quoi  que  ce  soit,  être  une  critique  d'aucune  des  com- 
pagnies soumissionnaires,  mais  nous  en  sommes  arrivés  à  cette  conclusion  après 
avoir  fait  une  étude  approfondie  de  tous  les  tracés  et  des  conditions  de  l'entreprise. 

Respectueusement  soumis, 


(Signé)        'CHARLES  MAODONALD. 
RALPH  MODJESKL 


» 


L'hon.  Geo.  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Montréal,  10  décemlbre  1910. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  29  novembre  1910,  renfermant  une  com- 
munication de  mes  collègues  à  votre  adresse,  en  date  du  3  novembre  1910,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  les  observations  suivantes: 

La  commission  tient  ses  pouvoirs  de  l'arrêté  ministériel  en  date  du  17  août  1908, 
dans  lequel  il  est  dit: 
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"Elle  préparera  un  nouveau  tracé,  avec  devis,  dessins  d'exécution,  estimation 
du  coût,  et  fera  tout  ce  qui,  en  pareil  cas,  est  nécessaire  pour  la  préparation  des 
travaux,  et  elle  soumettra  le  tout  au  Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour 
qu'il  en  fasse  ce  qu'il  jugera  à  propos." 

A  cause  de  certaine  divergence  d'opinions  parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion, ceux-ci,  en  novembre  et  décembre  1909,  firent  entre  eux  la  convention  que 
des  soumissions  seraient  rqçues  sur  les  plans  de  la  commission  ainsi  que  sur  des 
plans  faits  par  les  entrepreneurs  eux-mêmes,  d'après  les  devis  préparés  par  la 
commission. 

En  conformité  des  termes  de  cette  convention,  le  ministère  fit  publier  dans 
les  journaux  une  annonce,  datée  à  Ottawa,  24  novembre  1909,  disant: 

"L'entrepreneur  est  invité  à  soumettre  des  tracés  de  son  propre  choix,  qui 
devront  être  conformes  aux  conditions  stipulées  dans  le  devis  général." 

Le  1er  janvier  1910,  furent  publiés  des  devis  préliminaires  dans  lesquels  on 
lit: 

"Paragraphe  6. — Soumissions. — Des  soumissions  seront  reçues  sur  les  plans 
préparés  par  la  commission;  mais  les  entrepreneurs  sont  invités  à  ©oumettre  des 
plans  de  leur  propre  choix,  faits  selon  le  présent  devis  et  d'autres  qui  suivent." 

Il  fut  aussi  publié,  en  date  du  1er  juin  1910,  des  devis  complets,  dans  lesquels 
nous  trouvons  : 

"Paragraphe  4. — Il  sera  loisible  aux  entrepreneurs  de  soumissionner  sur  des 
plans  préparés  par  eux-mêmes  ou  sur  des  modifications  des  plans  de  la  commission, 
m\ais  toutes  les  soumissions  devront  être  faites  conformément  aux  présents  devis." 

Finalement,  le  17  juin  1910,  le  ministère  publia  dans  les  journaux  une  annon- 
ce disant  : 

(a)  "Les  soumissions  rie  seront  reçues  que  si  elles  sont  faites  strictement  en 
conformité  des  termes  contenus  dans  les  formules  imprimées  ". 

Dans  les  formules  imprimées  (plans  de  l'entrepreneur)  il  est  dit  que  les  plans 
doivent  être  conformées  wux  devis  officiels,  et  une  note  de  bas  de  page  dit  que  les 
devis  mentionnés  plus  haut  sont  ceux  portant  le  titre  "Devis  pour  superstructure", 
datés  à  Montréal  1er  juin  1910. 

(b)  La  somme  déposée  sera  confisquée 

"si  la  compagnie  soumissionnaire  refuse  de  signer  un  contrat  pour  l'exécution  des 
travaux  pour  les  prix  stipulés  dans  la  soumission  et  conformément  aux  term\es  de 
la  formmle  de  contrat  (iccompagm-ant  le  devis." 

Relativement  à  ce  qui  précède,  voir  formule  du  contrat,  page  47: 
"lesquels  dits  devis  et  suppléments,  plans  et  dessins  sont  par  les  présentes  décla- 
rés faire  partie  du  présent  contrat  ". 

Le  26  octobre  1910,  il  vous  a  été  envoyé  un  rapport  signé  par  tous  les  mem- 
bres   de  la  commission,  dans  lequel  rapport  on  nous  informe: 

(#)  que  quatre  soumissions  sur  le  plan  n°  V  de  la  commission  sont  accep- 
tables ; 

(b)  que  des  soumissions  sur  les  plans  "A",  "B"  et  "C"  de  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co.  seraient  acceptables  "pourvu  que  les  plans,  détails  et  matériaux  fussent 
préparés  conformément  aux  devis  de  la  commission,  y  compris  les  modifications 
permises  aux  autres  soumissionnaires  ". 

Le  dernier  paragraphe  signifie,  évidemment,  que  les  plans,  détails  et  maté- 
riaux n'étaient/  pas,  à  cette  date,  faits  selon  le  devis  de  la  commision,  et  n'étaient 
pas  conformes  aux  demandes  du  ministère  telles  qu'annoncées  par  avis  public. 

En  conséquence,  les  seules  soumissions  acceptables  à  tous  les  membres  de  la 
commission  et  faites  en  conformité  des  demandes  de  la  commission  et  du  minis- 
tère, furent  les  quatre  soumissions  sur  le  plan  n°  V  de  la  commission. 

Le  1er  novembre  vous  m'avez  écrit  pour  que  la  commission  recommandât  celle 
des  soumissions  mentionnées  dans  le  rapport,  qui  devait  être  acceptée. 
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A  une  assemblée  de  la  commission,  tenue  le  2  novembre,  j'ai  soumis  votre 
lettre  à  mes  collègues.  Les  représentants  de  la  St.  Lawrence  Bridge  furent  pré- 
sents à  cette  assemblée  et  soumirent  un  devis  spécial  de  membrures  comprimées, 
devis  entièrement  différent  de  celui  de  la  commission  et  dont  l'acceptation 
donnerait  lieu,  comme  il  sera  démontré  plus  tard,  à  la  construction  d'un  pont 
beaucoup  plus  faible  que  celui  proposé  par  la  commission.  Plus  tard  dans  la 
même  journée,  mes  collègues  m'informèrent  qu'ils  avaient  décidé  de  recommander 
l'acceptation  de  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  propre  tracé, 
et  que,  en  conséquence,  ou  ils  enverraient  au  ministère  un  rapport  signé  par  la 
majorité,  ou  ils  demanderont  la  nomination  de  deux  ingénieurs  additionnels  à  la 
commission,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  l'arrêté  ministériel. 

Cette  recommandation  vous  fut  envoyée  par  mes  collègues  dans  une  lettre 
en  date  du  3  novembre  1910. 

Le  12  novembre  je  répondis  à  votre  lettre  du  1er  novembre,  vous  informant 
que  je  n'avais  rien  à  ajouter  au  rapport  unanime  du  26  octobre  1910.  Ma  raison 
pour  parler  de  la  sorte  est  que,  depuis  le  moment  où  je  fus  appelé  à  faire  partie 
de  la  commission,  -je  n'ai  jamais  compris  que  la  clause  précitée  de  l'arrêté  minis- 
tériel nous  permît  de  recommander  l'acceptation  d'aucune  soumission  particu- 
lière. J'ai  toujours  été  sous  l'impression  que  cette  clause  de  l'arrêté  ministériel 
laissait  au  ministère  le  choix  de  la  soumision  à  accepter,  et  que  les  devoirs  de  la 
commission  n'étaient  que  ceux  de  l'ingénieur  consultant. 

'Certaines  conditions,  autres  que  celles  se  rapportant  à  la  technique,  peuvent 
influencer  un  choix,  telles  que  la  position  financière,  l'exécution  sans  reproche  de 
contrats  antérieurs,  l'intérêt  public,  etc.;  mais  la  commission  n'a  pas  qualité 
pour  se  prononcer  sur  ces  choses,  non  plus  qu'elle  est  en  position  d'obtenir  là- 
dessus  'des  renseignements  aussi  facilement  que  le  ministère.  Mon  interpréta- 
tion de  la  dite  clause  s'est  trouvée  confirmée  par  le  fait  que  la  commission  n'a 
pas  été  appelée  à  donner  son  avis  sur  le  mérite  des  soumissions  pour  la  maçonnerie 
ni  à  recommander  l'entrepreneur  auquel  devait  en  être  accordée  l'entreprise. 

[Relativement  à  la  première  partie  des  recommandations  de  la  commission 
dans  son  rapport  du  26  octobre  1910,  j'ai  l'honneur  de  faire  les  observations  sui- 
vantes, à  propos  du  tracé  V: 

(a)  Ce  plan  a  été  accepté  par  tous  mes  collègues.  (Kapports  nos  11  et  15,  et 
rapport  du  26  octobre  1910.) 

(h)  Quatre  des  meilleures  compagnies  de  construction  de  ponts  d'Angleterre, 
du  Canada,  des  Etats-Unis  et  d'Allemagne  ont  soumissionné  sur  le  tracé  de  la 
commission,  et,  conformément  au  paragraphe  8  du  devis  préliminaire  et  au  para- 
graphe 5  du  devis  final,  elles  sont  prêtes  à  garantir  absolument,  au  moyen  d'un 
dépôt  d'un  million  et  demi  de  piastres,  le  montage  satisfaisant  et  l'exécution  com- 
plète, ainsi  que  les  matériaux,  la  main-d'œuvre,  le  dessin,  les  calculs,  plans,  devis 
et  rendement,  d'un  pont  construit  sur  ce  tracé. 

(e)  Au  nombre  de  ces  soumissions  reçues  pour  le  tracé  V  de  la  commission,  une 
est  de  $950,000  et  une  autre  de  $270,000  plus  basse  que  le  coût  du  tracé  "B"  de  la 
St.  Lawrence  Bridge  Co.,  et  les  deux  mêmes  soumissions  sont  respectivement  de 
$1,200,000  et  $250,000  plus  basses  que  celle  du  tracé  "C". 

(d)  Les  compagnies  anglaise,  américaine  et  allemande  garantissent  que  la 
construction  du  pont  sur  le  tracé  V  sera  complétée  un  an  plus  tôt  que  la  St. 
Lawrence  Bridge  Co.  ne  pourra  exécuter  le  contrat  sur  ses  propres  tracés  "A", 
"B*  et  "C". 

(p)  Le  plan  que  j'ai  proposé  pour  le  montage  de  la  travée  suspendue  a  été 
adopté  par  tous  les  entrepreneurs,  et  il  diminuera  'd'un  an  la  durée  des  travaux 
complets  de  construction. 

(/)  Les  soumissions  reçues  pour  le  tracé  de  la  commission  et  approuvées  par 
la  commission  sont  les  suivantes: 
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British  Enivre  Bridge  Co $11,025,566  20 

Pennsylvania  Steel  Co 11,686,751  30 

Maschinenfabrïk  Augsburg-Nurnberg 13,230,050  10 

St.  Lawrence  Bridge  Co 14,867,170  00 

Les  trois  premières  soumissions  sont  entièrement  dans  les  limites  'de  l'esti- 
mation du  coût,  envoyée  au  ministère  le  3  juin  1910,  laquelle,  pour  certaines  rai- 
sons données,  variait  entre  $11,230,213  et  $13,409,983. 

(g)  Les  plans  et  calculs  se  rapportant  au  tracé  de  la  commission  sont  très 
complets  et  répondent  à  toutes  les  exigences  de  l'arrêté  ministériel  constituant  la 
commission.  L'estimation  du  coût,  qui  vous  a  été  envoyée  le  3  juin  1910,  a  été 
reconnue  exacte. 

(h)  Les  membrures  comprimées  et  les  assemblages  du  tracé  ont  été  parfaite- 
ment soumis  à  des  épreuves  qui  ont  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  tel 
qu'il  appert  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  envoyé  le  1er  août  1910. 

0')  Le  plan  n°  V  de  la  commission  répond  à  toutes  les  exigences  de  la  com,- 
mission  et  du  ministère.  Au  point  de  vue  du  génie  civil,  l'une  ou  l'autre  des 
soumissions  reçues  peut,  oonséquemment,  être  acceptée  par  le  ministère  pour 
l'exéscution  de  ce  plan,  qui  a  été  unanimement  approuvé  dans  le  rapport  de  la 
commission  en  date  du  26  octobre  1910- 

(j)  Le  tracé  n°  V  de  la  commission  représente  une  construction  plus  forte 
que  celle  des  tracés  "A",  "B"  et  "C"  de  la  St.  uawrence  Bridge  Co.,  comme  la 
chose  sera  démontrée  plus  tard. 

Pour  en  venir  maintenant  à  la  lettre  de  mes  collègues  en  date  du  3  novembre 
1910,  j'inclus  une  copie  de  cette  lettre  (annexe  A),  dont  j'ai  numéroté  les  para- 
graphes afin  d'en  faciliter  l'examen. 

Paragraphe  1.  J'admets  parfaitement  cette  partie  de  la  lettre.  Les  difficultés 
qui  y  sont  mentionnées  et  le  désir  que  j'ai  d'exposer  tous  les  faits  devant  vous  sont 
ma  seule  excuse  pour  vous  écrire  si  longuement. 

Paragraphe  2. — Kelativement  à  la  question  des  principes  de  simple  ou  dou- 
ble intersection,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  observations  suivantes: 

Dans  les  commencements  de  notre  travail,  la  majorité  de  la  commission,  com- 
posée de  mes  deux  collègues,  fut  en  faveur  du  principe  de  la  double  intersection; 
la  minorité,  c'est-à-dire  le  président,  appuya  le  principe  de  l'intersection  simple. 

Ne  voulant  pas  m'en  rapporter  à  mes  seules  connaissances,  je  consultai  sur 
cette  question  plusieurs  ingénieurs  bien  connus. 

Entre  autres,  ceux  qui  sont  nommés  ci-après  se  déclarèrent,  pour  une  raison 
ou  autre,  en  faveur  de  la  simple  intersection,  contre  la  double  intersection  : 

M.  C.  G.  Emil  Larsson,  de  la  American  Bridge  Co.; 

M.  Fred.  C.  Cohen,  de  la  Pennsylvania  Steel  Co.  ; 

M.  Phelps  Johnson,  de  la  Doininion  Bridge  Co.; 

M.  John  Sterling  Deans,  de  la  Phoenix  Bridge  Co. 

L'ancien  sous-ministre  était  présent  à  quelques-unes  des  assemblées  au  cours 
desquelles  la  question  fut  débattue.  Des  lettres  écrites  sur  le  sujet  par  quelques- 
uns  de  ces  ingénieurs  vous  ont  été  transmises  le  17  juin  1909  et  le  25  avril  1910. 

Après  que  deux  nouveaux  membres  eurent  été  adjoints  aux  autres  pour  faire 
partie  de  la  commission,  mes  deux  collègues  et  M.  Paul  L.  Wolfel,  de  la  McClintic- 
Marshall  Construction  Co.,  se  déclarèrent  en  faveur  de  la  double  intersection;  M. 
Phelps  Johnson  et  moi-même  nous  fûmes  du  côté  de  la  simple  intersection. 

La  demande  de  soumissions  ayant  été  faite,  demande  qui  permettait  aux  en- 
trepreneurs de  présenter  leurs  propres  tracés,  trois  tracés  de  pont  à  combinaison 
de  haubans  et  poutres  droites  furent  soumis  par  les  entrepreneurs  :  un  par  les 
Allemands,  pour  simple  intersection,  et  deux  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co., 
simple  intersection  aussi. 
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Aucune  compagnie  n'a  présenté  de  tracé  de  pont  à  double  intersection.  Je 
compris  par  là  que  mes  convictions  sur  ce  point  avaient  été  pleinement  justifiées. 

Paragraphe  3. — Tel  que  le  démontrent  les  demandes  de  soumissions  et  les 
devis  préliminaires  et  finals,  les  mots  suivants  auraient  dû  être  ajoutés  à  ce  pa- 
ragraphe : 

"  Pourvu  que  les  plans,  détails  et  matériaux  soient  faits  conformément  au 
devis  de  la  commission." 

Cela  eût,  naturellement,  mis  fin  à  toute  discussion;  mais,  sans  ces  mots,  la 
phrase  dont  il  est  question  est  incomplète  et  n'exprime  pas  tous  les  faits. 

Paragraphes  4  et  5. — Les  observations  relatives  aux  paragraphes2  et  3  s'ap- 
pliquent également  aux  paragraphes  4  et  5. 

De  plus,  le  système  de  panneaux  adopté  dans  les  tracés  "A",  "B"  et  "C"  n'est 
pas  original  ;  à  ma  connaissance,  il  a  été  publié  pour  la  première  fois  en  1901  par 
un  ingénieur  russe  pour  une  travée  de  135  pieds.  J'ignore  si,  depuis  cette  date, 
aucun  pont,  grand  ou  petit,  a  été  construit  d'après  ce  système,  loutefois,  la  pré- 
sente remarque  ne  doit  pas  être  prise  pour  une  condamnation  du  système. 

Paragraphe  6. — Des  trois  tracés  du  même  genre,  "A",  "B"  et  "C",  soumis 
par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  le  tracé  "B",  qui  est  le  moins  conforme  au  devis 
de  la  commission,  est  recommandé  par  mes  collègues.  Je  ne  vois,  pour  expliquer 
ce  choix,  aucune  autre  raison  que  le  fait  que  c'est  le  moins  coûteux  des  trois. 

Mes  collègues  prétendent  aussi  que  ce  tracé  offre  certaines  particularités  qui 
simplifient  le  montage  et  réduisant  au  minimum  les  risques  contre  la  vie  et  la 
propriété. 

Naturellement,  il  s'agit  ici  d'une  expression  d'opinion  que  ne  soutiennent  ni 
le  raisonnement  ni  les  faits.  Je  ne  puis  qu'exposer  les  raisons  qui  ont  servi  à  me 
faire  adopter  une  opinion  différente  et  qui  sont  comme  suit: 

(a)  Les  lettres  reçues  de  la  part  des  ingénieurs  que  j'ai  consultés,  et  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessus. 

(b)  L'opinion  de  M.  Phelps  Johnson,  définie  à  la  page  2  du  rapport  n°  11  de 
la  commission,  et  dans  les  minutes  de  l'assemblée  tenue  le  7  septembre  1909  : 

"  Il  ne  voyait  aucune  difficulté  plus  qu'ordinaire  à  surmonter  pour  le  montage 
d'un  pont  de  ce  genre  (tracé  de  la  commission)." 

(c)  Les  systèmes  de  montage  proposés  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sont 
identiques,  pour  le  tracé  de  la  commission  comme  pour  son  propre  tracé.  Il  m'est, 
par  conséquent,  impossible  de  comprendre  pourquoi  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes et  plus  de  propriété  se  trouveraient  en  danger  plutôt  dans  un  cas  que  dan? 
l'autre. 

Des  impressions  bleues  (annexe  B)  montrant  les  différents  genres  de  mon- 
tage proposés  par  tous  les  entrepreneurs,  et  copie  d'une  lettre  de  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co.,  en  date  du  15  octobre  1910  (annexe  C),  expliquant  les  différents  sys- 
tèmes de  montage,  sont  attachées  à  la  présente  lettre.  (A  remarquer  les  passages 
que  j'ai  soulignés.) 

Je  dois  dire,  toutefois,  que,  sur  la  question  des  grues  roulantes  des  bandes 
supérieures,  je  ne  partage  pas  l'opinion  exprimée  dans  cette  lettre,  et  que  je 
crois  qu'elles  ne  sont,  du  moins,  pas  plus  dangereuses  que  les  grues  de  pont  tabu- 
laire, et  cela  pour  les  raisons  suivantes: 

(a)  Les  clauses  17  et  19  du  contrat  placent  la  responsabilité  pour  tout  domr 
mage  à  la  personne  ou  à  la  propriété  entièrement  sur  l'entrepreneur.  Il  est  donc 
à  présumer  que  tous  les  entrepreneurs  ont  donné  à  cette  question  la  meilleure 
attention  possible,  par  intérêt  sinon  dans  un  but  humanitaire. 

C'est  pour  cela  que  les  grues  sur  bandes  supérieures  sont  adoptées  par  les 
Allemands  pour  leur  propre  tracé,  et  par  la  British  Empire  Bridge  Company  et  la 
Pennsylvania  Steel  Company,  bien  que  cette  dernière  se  soit  récemment  servie  de 
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grues  de  pont  à  voie  intérieure  pour  le  montage  d'une  travée  de  1,182  pieds  dans 
le  pont  de  Blackwell-Island,  à  New- York.  Le  choix  que  cette  compagnie 
a  fait  de  grues  sur  bandes  supérieures  pour  le  pont  de  Québec  doit,  par  consé- 
quent lui  avoir  été  dicté  par  son  expérience  en  fait  de  montage  de  vastes  ponts  à 
poutres  consoles.  Son  ingénieur  de  montage  est  réputé  l'un  des  meilleurs  en 
Amérique. 

(b)  Le  dernier  grand  pont  à  poutres  consoles  qui  a  été  construit  en  Amérique, 
à  Beaver,  Pa.,  a  été  monté  au  moyen  de  grues  sur  bandes  supérieures,  et  l'ingé- 
nieur chargé  de  l'opération  m'a  dit  que  l'emploi  de  ces  grues  sur  bandes  supérieu- 
res avait  été  un  succès. 

(c)  Les  grues  sur  bandes  supérieures  reposent  sur  les  membrures  des  fermes 
elles-mêmes,  au  lieu  d'être  sur  le  tablier  du  pont.  Comme  elles  sont  beaucoup 
plus  petites  que  les  grues  de  voie  intérieure,  qu'elles  offrent  à  la  pression  du  vent 
une  surface  moins  grande,  et  qu'elles  ont  une  base  beaucoup  plus  large,  leur  sta- 
bilité est  plus  considérable  et  les  dangers  de  perte  de  vie  et  de  propriété  sont  pro- 
portionnellement moins  grands. 

(d)  Les  grues  sur  bandes  supérieures,  qui  ne  sont  jamais  à  plus  de  hauteur 
que  les  grues  de  voie  intérieure,  suivent  la  semelle,  supérieure  et  descendent  gra- 
duellement à  mesure  que  l'opération  du  montage  avance  et  devient  plus  dange- 
reuse, tandis  que  les  grues  de  voie  intérieure  restent  toujours"  à  la  même  hauteur, 
et  lorsqu'elles  approchent  de  l'extrémité  de  la  console,  elles  offrent  une  plus  grande 
surface  à  la  pression  du  vent  et  sont,  apparemment,  plus  dangereuses  pour  les 
hommes. 

Cependant,  je  crois  que,  à  cause  des  garanties  exigées  des  entrepreneurs  par 
les  termes  du  contrat,  le  choix  du  système  de  montage,  ainsi  que  des  appareils 
de  montage,  devrait  être  laissé  à  l'entrepreneur,  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission. 

Paragraphe  7. — Les  membrures  temporaires  sont,  naturellement,  nombreuses 
dans  tout  tracé  pour  une  aussi  vaste  construction.  Trois  lourdes  membrures  tem- 
poraires à  chaque  poutre,  ou  douze  en  tout,  sont  requises  pour  le  tracé  de  la  com- 
mission. 

Elles  sont  semblables  aux  autres  membrures  employées  jusqu'ici  pour  le  mon- 
tage de  la  travée  suspendue  dans  les  ponts  à  poutres  consoles. 

Toutes  ces  membrures  temporaires  forment  partie  des  échafaudages  de  la 
construction,  et  leur  coût  est  inclus  dans  la  soumission. 

Paragraphe  8. — Les  systèmes  de  montage  proposés  par  la  St.  Lawrence  Bridge 
Co.  sont  identiques,  pour  son  propre  tracé  comme  pour  le  tracé  de  la  commission. 
Si  l'on  se  sert  de  grues  de  voie  intérieure  celles-ci  porteront  sur  les  membrures 
principales  'dans  chaque  cas.  Tous  les  panneaux  du  tracé  de  la  commission  étant 
semblables,  les  opérations  sont  semblables  aussi.  Mais,  comme  il  est  dit  dans  le 
paragraphe  3,  je  suis  en  faveur  des  grues  roulantes  de  bandes  supérieures,  et 
ne  puis  voir,  dans  une  construction  de  cette  étendue,  quelle  objection  il  peut  y 
avoir  à  ce  que  le  mode  d'opération  pour  l'assemblage  ne  soit  pas  partout  le  même. 

Paragraphe  9. — Je  ne  vois  pas  l'utilité  de  cette  remarque. 

(a)  parce  qu'il  y  a,  dans  la  travée  de  suspension  des  tracés  "A",  "B"  et 
"C"  de  nombreuses  membrures  qui  ne  supportent  pas  de  charge  roulante.  Pour- 
quoi seraient-elles  non  dangereuses  dans  la  travée  suspendue  et  dangereuse  dans 
les  consoles? 

(b)  Il  y  a,  dans  les  deux  tracés,  un  grand  nombre  de  membrures,  entre  autres, 
les  pièces  latérales  et  de  contreventement  qui  ne  portent  pas  de  charge  mobile,  et 
ellles  servent  tout  de  même  à  empêcher  la  déformation  des  fermes  sous  la  charge 
roulante. 

(c)  Toutes  les  fermes  des  grands  ponts,  tels  que  le  pont  de  Thèbes  et  le 
pont  à  poutres  consoles  que  l'on  projette  de  construire  sur  la  rivière  Hudson,  ont 
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un  grand  nombre  de  membres  qui  ne  portent  pas  de  charge  roulante,  et  je  ne 
sache  pas  que  cela  ait  jamais  fait  l'objet  de  la  moindre  critique. 

(d)  Le  tracé  "C"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  seul  des  trois,  "A",  "B"  et 
"C",  qui  soit  conforme  à  la  clause  74  du  devis,  compte  un  grand  nombre  de  ces 
membres. 

Les  tracés  "M"  et  "N"  de  la  même  compagnie,  garantis  par  elle,  contiennent- 
de  ces  membres  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'y  en  a  dans  le  tracé  de  la  commission 
Le  tracé  des  Allemands  a  aussi  un  grand  nombre  de  ces  membres- 
Aucun  des  entreprepreneurs  n'a  jamais  protesté  contre  la  présence  de  ces 
membres  dans  le  tracé  de  la  commission,  et    chacun    d'eux   est   prêt   à   garantir 
l'exécution,  le  montage  et  le  rendement  d'un  pont  fait  sur  ce  tracé. 

Paragraphe  10. — Les  diagrammes  Williot  du  tracé  "B"  sont  pour  une  volée  d'an- 
crage de  502  pieds,  faite  d'acier  carburé,  et  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  cher- 
cher dans  les  diagrammes  de  Williot  pour  la  volée  d'ancrage  de  586  pieds  du  tracé 
de  la  commission,  construit  avec  de  l'acier  de  nickel,  et  comme  les  diagrammes 
de  Williot  de  la  volée  de  console  du  tracé  "B" — qui  auraient  pu  servir  de  bon  point 
de  comparaison  et  auraient  dû  être  produits,  en  vertu  du  paragraphe  108  du  devis 
— n'ont  pas  été  produits  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  il  n'y  a  absolument  au- 
cune comparaison  à  faire. 

Les  diagrammes  en  question  ne  prouvent  donc  pas  qu'il  y  ait  moins  de  défor- 
mation dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Tout  cela  n'a  réellement  pas  d'importance,  une  déformation  n'étant  pas  une 
mesure  de  force;  car  si  nous  comparons  deux  membres  de  même  longueur,  mai9 
d'épaisseur  différente,  la  même  somme  d'effort  de  flexion  qui  ne  serait  nullement 
dommageable  pour  le  membre  de  moindre  épaisseur  pourrait  avoir  des  effets  désas- 
treux dans  le  cas  du  plus  épais. 

Il  est,  néanmoins,  nécessaire  de  déterminer  les  déformations  et  les  effets 
qu'elles  produisent.  Cela  a  été  fait  avec  le  plus  grand  soin  dans  la  préparation 
du  tracé  de  la  commission,  comme  on  peut  le  voir  en  examinant  les  dessins  pro- 
duits, et  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises  pour  tous  les  cas  d'effets  résul- 
tant des  déformations. 

Paragraphe  11. — Les  memJbres  de  l'âme,  ainsi  que  les  bandes  inférieures  du 
tracé  de  la  commission,  étant  montés  en  demi-longueurs,  ils  sont  aussi  faciles, 
sinon  plus  faciles,  à  manier  et  à  assembler  que  les  membres  de  l'âme  du  tracé  "B". 
Paragraphe  12. — L'opinion  ici  donnée  est  contraire  à  la  pratique  générale- 
ment suivie  par  les  ingénieurs  d'Amérique.  On  ne  pourrait  citer  que  très  peu 
de  cas  où  la  chose  a  été  faite.  Dans  le  tracé  de  la  commission,  ce  genre  d'as- 
semblage n'est  employé  que  pour  aussi  peu  de  membres  que  le  montage  le  permet, 
particulièrement  à  l'endroit  des  membres  comprimés,  pour  lesquels  il  est  jugé  peu 
recommandable.  Il  y  en  a  un  exemple  à  l'extrémité  de  la  console,  où  des  précau- 
tions spéciales  ont  été  prises  contre  les  dangers  de  ce  genre  d'ouvrage.  J'ai, 
néanmoins,  toujours  eu  l'intention  de  changer  ce  détail,  si  cela  est  possible,  dans 
les  dessins  d'exécution.  L'excellence  des  assemblages  adoptés  dans  le  tracé  de  la 
commission  a  été  démontrée  d'une  manière  décisive  par  les  essais  T4A  et  T4B, 
TfiA  et  T6B,  qui  en  ont  été  faits  à  Phœnixville.  Les  assemblages  proposés  par  la 
St-  Lawrence  Bridge  Co.  n'ont  pas  été  mis  à  l'épreuve. 

Paragraphe  13.  Ce  qui  es*  dit  ici  n'a  pas  de  raison  d'être,  à  moins  que  l'on 
ne  prétende  que  les  bandes  proposées  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sont  meilleu- 
res que  les  bandes  adoptées  nar  la  commission.  Et  il  est  passablement  hardi  d'en 
venir  là  en  l' absence  d'essais  efficaces  des  bandes  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 
et  en  présence  des  résultats  extrêmement  satisfaisants  qui  ont  été  obtenus  dans 
les  essais  faits  à  Phœnixville  sur  des  modèles  des  bandes  de  la  commission,  T1A 
TlB,  et  T2A  et  T2B,  et  d'une  phrase  de  la  lettre  n°  1  accompagnant  les  soumis- 
sions de  la  St.  Ijawrence  Bridge  Co.,  dans  laquelle  lettre  il  est  dit: 
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"Les  résultats  obtenus  dans  les  essais  de  colonnes  d'acier  de  nickel,  faits  par 
la  commission,  ont  été,  en  certains  cas,  extraordinairement  bons,  et  il  est  douteux 
que  d'aussi  hautes  valeurs  puissent  de  nouveau  être  obtenues,  à  moins  que  les  expé- 
riences faites  par  la  commission  ne  soient  répétées  ofune  manière  exacte." 

Je  ferai  aussi  remarquer  que  les  assemblages  longitudinaux,  tels  que  montrés 
dans  le  tracé  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Cp.,  ont  été  mis  à  l'épreuve  par  la  com- 
mission et  que  les  résultats  obtenus  ont  été  très  pauvres,  comme  on  l'a  vu  dans 
les  essais  T7A  et  T7B. 

Les  résultats  de  tous  les  essais  mentionnés  vous  ont  été  envoyés  le  1er  août 
1910. 

Paragraphe  14. — La  première  partie  de  la  phrase  est  en  contradiction  directe 
avec  la  clause  74  du  devis.  Elle  est  également  en  contradiction  directe  avec 
l'opinion  souvent  énoncée  par  l'un  de  mes  collègues,  à  savoir,  que  les  barres  à 
œils  représentent  la  meilleure  forme  de  membres  de  tension.  Il  y  aurait  raison 
d'hésiter  à  accepter  des  assemblages  à  rivets  de  membres  de  tension  de  plus  de 
cinq  pouces  d'épaisseur,  les  couvre-joints  non  compris. 

L'assemblage  d'une  double  ligne  de  barres  à  œils  est  beaucoup  plus  facile  à 
faire  que  l'assemblage  d'une  seule  ligne,  et  il  entraîne  moins  de  risques-  La  St. 
Lawrence  Bridge  Co.  se  propose  d'employer  deux  lignes  de  barres  à  œils  pour  les 
tracés  "M"  et  "N". 

Paragraphe  15. — Quest-ce  que  cela  fait  si  le  nombre  de  boulons  est  calculé 
avec  soin  suivant  la  méthode  américaine? 

Paragraphe  16. — Tous  les  suppléments  de  prix  demandés  par  les  fondeurs 
d'acier  font  partie  des  prix  mentionnés  dans  les  soumissions;  et  il  n'y  a  là  aucun 
risque,  puisque  tous  les  matériaux  seront  inspectés  et  doivent  être  trouvés  con- 
formes aux  termes  du  devis.  Toute  pièce  métallique  que  l'on  ne  pourra  se  pro- 
curer à  cause  de  ses  grandes  dimensions,  peut  être  faite  par  assemblage;  et  je 
ferai  remarquer  que  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  a  eu  recours  au  procédé  de  l'as- 
semblable beaucoup  plus  souvent  que  ne  le  désirait  la  commission. 

Paragraphe  17. — Voilà,  certes,  un  argument  inattendu,  mais  je  n'ai  pas  le 
droit  de  mettre  en  doute  le  jugement  de  mes  collègues  en  matière  d'esthétique. 

Paragraphe  18. — Comme  conclusion  de  toutes  les  observations  qui  précèdent, 
je  ne  puis  appuyer  la  recommandation  faite  par  mes  collègues. 

(a)  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  recommandation  faite  par  la  commission 
au  complet; 

(b)  parce  que  la  soumission  sur  le  tracé  "B",  dont  il  est  question  plus  haut, 
n'est  pas  suivant  ce  que  la  commission  et  le  ministère  ont  demandé,  puisqu'elle 
renferme  les  mots: 

"'Cette  soumission  est  basée  sur  le  devis  et  le  plan  tels  que  modifiés  par  notre 
lettre  n°  1  ci-jointe,  datée  de  ce  jour." 

D'après  l'annonce  lancée  par  le  ministère  le  17  juin  1910,  cette  soumission 
ne  devrait  pas  être  reçue. 

(c)  parce  que,  dans  la  lettre  n°  1  ci-dessus  mentionnée,  on  lit,  parmi  plusieurs 
autres  demandes  de  modification  du  devis  : 

"Les  résultats  obtenus  dans  les  essais  de  colonnes  d'acier  de  nickel,  faits  par 
la  commission,  ont  été,  en  certains  cas,  extraordinairement  bons,  et  il  est  douteux 
que  d'aussi  hautes  valeurs  puissent  de  nouveau  être  obtenues^  à  moins  que  les 
expériences  faites  par  la  commission  ne  soient  répétées  d'une  manière  exacte/'.  . 

C'est  là,  décidément,  un  excellent  certificat  en  faveur  du  tracé  de  la  commis- 
sion; mais,  alors,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faudrait  accepter  quelque  chose  d'in- 
férieur. 

(d)  parce  que,  entre  autres  clauses,  le  tracé  "B"  n'est  pas  conforme  aux  stipu- 
lations 68,  74  et  278  du  devis. 
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La  soumission  sur  un  tracé  quelconque  de  ce  genre,  pour  une  construction 
suivant  le  devis  de  la  commission,  serait  celle  qui  est  relative  au  tracé  "C",  au 
coût  de  $250,000  ou  $1,200,000  de  plus  que  la  plus  basse  soumission. 

(e)  Mîêmp  si  une  semblable  soumission  était  basée  sur  le  devis  de  la  com- 
mission, il  n'y  a  devant  cette  dernière  aucun  plan  pour  expliquer  comment  se 
feraient  les  travaux.  Le  plan  "O"  n'est  accompagné  que  de  deux  bulletins  des 
efforts  et  effets  préliminaires.  Ni  l'explication  de  l'assemblage  des  barres  à  œils 
avec  les  bandes  supérieures  ou  les  membres  de  l'âme,  de  leur  distribution,  ni 
aucune  autre  information  n'est  donnée.  Les  bandes  inférieures  du  plan  "A",  qui 
pourraient  être  employées  pour  les  plans  "C"  ou  "B",  ne  sont  pas  acceptables, 
après  les  résultats  qu'ont  eus  les  essais  T7A  et  T7B.  Une  note  sur  l'un  des  plans 
avertit  que,  si  les  essais  ne  sont  pas  satisfaisants,  ces  bandes  seront  remplacées 
par  autre  chose. 

Le  mot  "satisfaisant"  n'a,  dans  le  cas  présent,  aucune  signification,  puisqu'il 
n'y  a,  pour  toute  garantie  des  essais,  que  la  phrase  vague  de  la  lettre  n°  1  qui 
accompagne  la  soumission  : 

"  Naturellement,  il  ne  sera  exigé,  dans  le  devis,  que  les  seules  valeurs  que  l'on 
peut  raisonnablement  attendre  de  l'acier  carburé,  en  vue  des  essais  de  compression 
qui  en  ont  déjà  été  faits." 

De  tels  résultats  donneraient  un  pont  de  beaucoup  inférieur  en  solidité  à 
celui  du  tracé  de  la  commission. 

La  commission  ne  saurait,  par  conséquent,  émettre  une  opinion  sur  des  plans 
qui  n'existent  pas. 

Relativement  à  la  force  comparée  du  tracé  de  la  commission  et  des  tracés 
"A",  "B"  et  "'C",  j'inclus  des  calculs  qui  démontrent  la  supériorité  du  tracé  de  la 
commission.     (Annexe  D.) 

Les  calculs  se  rapportant  à  la  limite  d'élasticité  sont,  jusqu'à  un  certain  point, 
basés  sur  des  hypothèses  ;  et,  de  plus,  la  limite  d'élasticité  et  le  point  de  rupture 
ne  peuvent  pas  être  pris  absolument  l'un  pour  l'autre.  J'ai  fait  la  comparaison 
aussi  exactement  qu'il  m'a  été  possible,  eu  égard  au  peu  de  connaissances  qu? 
nous  possédons  sur  cette  question  de  limite  d'élasticité,  question  que  l'on  n'a 
jamais  essayé  d'approfondir,  que  je  sache,  avant  les  expériences  faites  par  la 
commission  à  Phoenixville. 

Les  calculs  sur  la  limite  de  résistance  sont  exacts  et  basés  sur  les  résultats 
minimums  obtenus  ou  spécifiés  par  la  commission,  e+,  sur  les  résultats  minimums 
garantis  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 

Sans  doute,  dans  un  travail  de  cette  grandeur,  où  de  si  fortes  garanties  sont 
exigées  des  entrepreneurs,  et  où  l'on  fait  usage  d'un  métal  relativement  nouveau, 
je  comprends  que  le  devis  de  la  commission  puisse  avoir  à  être  changé  sur  tels 
points  qui  n'ont  pas  pu  être  éclaircis  avant  la  demande  de  soumissions,  comme  la 
plus  grande  longueur  de  pièces  métalliques  que  l'on  peut  actuellement  se  procu- 
rer, et  les  essais  physiques  et  chimiques  de  matériaux  que  les  manufactures  sont 
disposées  à  faire,  sans  égard  à  ce  qu'il  en  coûte.  J'ai  été  surpris  du  petit  nombre 
des  changements  demandés  par  les  entrepreneurs  et  les  fondeurs  d'acier,  et,  natu- 
rellement, ces  changements  doivent,  comme  il  a  été  convenu  par  la  commission, 
f'tre  accordés  à  tous  les  entrepreneurs  également.  Le  cas  est  différent  lorsque  les 
conditions  du  contrat  n'ont  pas  été  respectées,  lorsqu'il  s'agit  de  clauses  d'impor- 
tance vitale  et  lorsque  les  changements  demandés  sont  absolument  le  contraire  de 
ce  nue  veulent  la  commission  et  le  ministère,  ou  qu'ils  amoindrissent  la  solidité 
ete  la  construction. 

Pour  terminer:  comme  il  est  dit  implicitement  dans  le  rapport  du  2'6  octobre 
1010,  les  plans,  détails  et  matériaux  des  tracés  "A",  "B"  et  "€"  de  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co.  ne  sont  pas  faits  conformément  au  devis.  Tous  trois  sont  pour  des 
ponte  plus  facile  que  celui  représenté  par  le  tracé  de  la  commission  (annexe  D). 
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Même  s'ils  pouvaient  être  faits  de  la  force  requise  par  le  devis,  il  n'y  a  de- 
vant la  commission  aucun  plan  pour  expliquer  comment  on  se  propose  d'y 
arriver. 

Les  soumissions  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  ses  propres  tracés  ne  sont 
donc  pas  conformes  aux  demandes  de  la  commission,  telles  qu'indiquées  dans  le 
devis,  ni  du  ministère,  telles  qu'elles  sont  dans  les  avis  publiés  et  la  formule  du 
contrat. 

Elles  ne  peuvent,  conséquemment,  être  reçues  par  la  commission- 

Le  tracé  de  la  commission,  pour  les  diverses  raisons  données  dans  les  pages 
4,  5  et  6,  répond  à  toutes  les  demandes  de  la  commission  et  du  ministère.  Il 
donne  satisfaction  à  tous  les  ingénieurs  et  entrepreneurs  qui  sont  intéressés  dans 
l'entreprise,  et  je  ne  vois  aucune  raison  scientifique  pour  que  l'une  ou  l'autre  des 
quatre  soumissions  sur  ce  tracé  ne  soit  pas  acceptée. 
Respectueusement, 

(Signé)         H.  E.  VATJTELET, 

Président  et  ingénieur  en  chef. 
L'hon.  Geo.  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Montréal,  20  juin  1911. 

Monsieur, — Je  demande  la  permission  d'ajouter,  à  la  page  6  de  la  lettre  que  je 
vous  ai  adressée  le  10  décembre  1910,  les  observations  suivantes  à  propos  du  tracé 
V  de  la  commission  : 

(k)  Un  rapport  de  sir  Douglas  Fox  sur  le  tracé  de  la  commission  m'a  été 
transmis  par  un  représentant  de  la  British  Empire  Bridge  Co.  Il  se  lit  comme 
suit: 

"  J'ai  examiné  avec  soin  le  devis  préparé  par  la  commission,  les  plans  géné- 
raux et  les  détails  de  l'entreprise.  Le  devis  est  clair  et  concis,  et  il  a  été  préparé 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  jugement.  C'est  celui  d'une  construction  solide  et 
durable,  faite  avec  une  économie  raisonnable.  Le  tracé  répond  admirablement 
.aux  besoins  que  l'on  a  en  vue.  Il  est  sans  reproche  pour  ce  qui  regarde  la  cons- 
truction et  le  montage,  et  les  détails  en  sont  préparés  avec  haibileté  et  jugement. 
Les  expériences  faites  sur  grands  modèles  de  membres  comprimés  ont  permis  de 
de  faire  avec  sûreté  le  tracé  des  parties  essentielles.  Je  crois  que  l'on  peut,  sans 
hésitation  aucune,  entreprendre  les  travaux  dans  ces  conditions." 

()  Dans  la  lettre  n°  2,  en  date  du  30  septembre  1910,  annexée  aux  soumis- 
sions de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  on  lit: 

"Si  ce  n'eût  été  des  nombreuses  difficultés  qui  se  présentent  au  sujet  du  mon- 
tage suivant  le  tracé  de  la  commission,  nous  aurions  été  contents  de  soumission- 
ner sur  ce  tracé  seulement,  considérant  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  le  pont 
est  ce  que  l'on  peut  désirer  de  meilleur  ". 

Tel  qu'il  est  dit  dans  ma  lettre  du  10  décembre  1910  (page  9),  les  difficultés 
de  montage  sont  devenues  beaucoup  moins  graves  le  15  octobre  1910,  alors  que  la 
St.  Lawrence  Bridge  Co.  écrivait: 

"Nous  pouvons  dire  d'une  manière  générale  que,  pour  chaque  tracé  nous  av'pns 
préparé  les  détails  d'un  système  qui,  nous  en  sommes   convaincus,  permettra  à 
faire  le  travail  en  toute  sûreté,  et  nous  avons  basé  nos  calculs  d'estimation  là- 
dessus." 
et,  plus  tard,  en  parlant  du  tracé  de  la  commission  : 

"  Avec  la  grue  roulante  sur  voie  intérieure,  les  risques  mentionnés  plus  haut 
peuvent  pratiquement  être  évités" 


16  PONT  DE  QUEBEC 

2  GEORGE  V,  A.   1912 

Il  s'ensuit  doue  que,  dans  l'opinion  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  les  risques 
à  courir  pour  le  montage  ont  été  pratiquement  réduits  à  rien,  et  que  le  tracé  de  la 
commission  est  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  de  mieux. 

(m)  Le  2  mai  1910,  à  une  assemblée  de  la  commission  tenue  à  Montréal,  la 
résolution  suivante  fut  adoptée  : 

'  11  est  résolu  que  les  plans  et  devis,  maintenant  terminés,  pour  un  pont  à 
poutres  consoles  seront  approuvés  et  soumis  au  ministre  pour  demande  de  sou- 
missions, et  que,  dans  le  cas  où  un  meilleur  plan  serait  présenté  par  l'un  des  sou- 
missionnaires, ce  dernier  plan  sera  adopté/ 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  cette  résolution  permettait  que  l'on  soumît 
d'autres  tracés,  mais  non  pas  d'autres  devis. 

Lorsque  les  soumissions  sur  le  tracé  de  la  commission  ont  été  demandées,  ce 
tracé  était  sans  défaut,  en  tant,  du  moins,  que  le  savoir  des  membres  de  la  com- 
mission pouvait  en  juger;  car,  si  quelqu'un  des  membres  y  eût  découvert  quelque 
chose  de  défectueux,  il  était  de  son  devoir  de  faire  remédier  à  cela  avant  de  re- 
commander au  ministre  de  demander  des  soumissions,  attendu  que,  dans  le  cas 
où  aucun  autre  plan  n'aurait  été  soumis,  le  contrat  aurait  été  donné  sur  le  tracé 
de  la  commission. 

Il  reste,  par  conséquent,  à  faire  un  choix  entre  un  plan  Qui  na  pas  de  défauts 
et  qui  est  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  de  mieux,  et  les  tracés»  de  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co. 

Le  seul  argument  en  faveur  de  ce  dernier  est  que  "  il  renferme  quelque  chose 
qui  simplifie  le  montage  et  qui  réduit  au  minimum  les  dangers  contre  la  v*"  n*  la 
propriété." 

J'ai  répondu  à  cela  dans  les  pages  8,  9  et  10  de  ma  lettre  du  10  décembre  1910. 

Si  cela  est  vrai,  le  coût  du  pont  aurait  dû  être  moins  élevé. 

Examinons  les  faits: 

Les  poids,  dans  les  deux  tracés,  est  pratiquement  le  même.  Les  matériaux 
pour  l'exécution  du  tracé  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  coûtent  au  delà  d'un  mil- 
lion de  piastres  de  moins  que  les  matériaux  désignés  pour  le  tracé  de  la  commis- 
sion. Si  le  montage  est  simplifié  et  les  risques  amoindris,  le  coût  devrait  être 
encore  moins  élevé.  Pourquoi,  alors,  le  coût  du  tracé  de  la  St.  Lawrence  Bridge 
Co.  est-il  de  $932,000  de  plus  que  la  plus  basse  des  soumissions,  et  de  $270,000  de 
plus  que  celle  qui  fait  suite  à  la  plus  basse,  pour  le  tracé  de  la  commission? 

La  différence  entre  les  soumissions  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  pour  le 
plan  V  de  la  commission  et  pour  son  plan  B  est  de  19  pour  100. 

D'après  ce  principe,  il  est  à  présumer  que,  si  l'on  avait  permis  aux  autres 
compagnies  de  changer  le  devis  comme  l'a  fait  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  leurs 
soumissions  eussent  été  proportionnellement  moins  élevées,  c'est-à-dire  qu'elles 
auraient  été  de  $9,000,000,  ou  $9,500,000,  au  lieu  de  $12,000,000. 

(n)  Le  plan  de  la  commission  a  été  complètement  exécuté  et  ses  membres 
comprimés  ont  été  soumis  à  l'épreuve  avec  les  plus  satisfaisants  résultats,  tandis 
que  les  dessins  fournis  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  ne  sont  qu'à  l'état  de  pré- 
paration. Ses  membres  comprimés  n'ont  pas  été  mis  à  l'épreuve  ;  or,  il  faudra  en 
faire  l'épreuve  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  leur  valeur,  et  bien  des  change- 
ments dans  les  dessins  et  bien  des  nouveaux  essais  seront  nécessités  avant  que 
l'on  obtienne  d'aussi  bons  membres  que  ceux  du  tracé  de  la  commission.  (Voir 
lettre  n°  1  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  citations  des  pages  14  et  15  de  ma  lettre 
du  10  décembre). 

11  faudra,  conséquemment,  beaucoup  plus  de  temps  pour  préparer  les  dessins 
d'exécution  du  tracé  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  que  pour  ceux  du  tracé  de  la 
commission. 
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Le  13  décembre  1910,  j'ai  reçu  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  une  communi- 
cation renfermant  la  copie  d'une  lettre  à  votre  adresse,  en  date  du  28  novembre 
1910,  dans  laquelle  cette  compagnie  s'engage  à  faire  ses  plans,  détails  et  matériaux 
conformément  au  devis  de  la  commission.  Elle  ne  dit  pas,  toutefois,  ce  que  cela 
coûtera.  C'est  toujours  une  autre  preuve  que  les  plans  qui  accompagnaient  ses 
soumissions  n'étaient  pas  faits  selon  la  demande  de  la  commission  et  du  ministère 
(voir  V,  page  16  de  ma  lettre  du  10  décembre  1910).  J'ajouterai  que,,  si  les  devis 
doivent  être  suivis,  l'emploi  d'une  grue  sur  voie  intérieure  occasionnera,  dans 
l'opération  du  montage,  les  mêmes  difficultés  graves  qui  se  sont  présentées  dans 
l'exécution  de  tous  les  plans  et  qui  ont  été  surmontées  par  l'emploi  d'une  grue  sur 
la  bande  supérieure. 

En  tout  cas,  je  suis  très  flatté  que,  comme  résultat  de  notre  discussion,  la 
St.  Lawrence  Bridge  Co.  ait  accepté  le  devis  de  la  commission,  ce  qui  fait  que 
Québec  aura  un  pont  beaucoup  plus  fort  que  celui  proposé  tout  d'abord  dans  les 
soumissions  de  la  compagnie. 

Respectueusement  soumis, 

(Signé)       H.  E.  VAUTELEÏ, 

Président  et  ingénieur  en  chef. 
L'hon.  Geo.  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


Montréal,  S  février  1911. 

Monsieur, — Conformément  à)  votre  lettre  du  20  janvier  nommant  MM. 
M.  J.  Butler  et  Henry  W.  Hodge  pour  conférer,  avec  la  commission  des  ingénieurs 
du  pont  de  Québec,  sur  les  points  de  discussion  qui  se  sont  élevés  parmi  ces  der- 
niers, nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : 

Les  membres  de  la  commission,  à  l'exception  de  M.  Vautelet,  qui  est  re- 
tenu chez  lui  par  la  maladie,  se  sont  réunis  avec  les  ingénieurs  consultants  le  G 
février  et  ont  été  en  séance  durant  ces  trois  derniers  jours,  sous  la  présidence  de 
M.  Macdonald. 

Ils  ont  examiné  les  diverses  soumissions  et  les  tracés  d'ensemble,  et  les  ingénieurs 
consultants  ont  lu  les  opinions  écrites  des  membres  de  la  commission  et,  de  plus, 
l'opinion  que  M.  Vautelet  leur  a  exprimée  dans  sa  lettre  du  2  février.  Ils  ont 
entendu  l'opinion  verbale  de  chacun  des  membres  présents  et  se  sont  rendus 
au  domicile  de  M.  Vautelet  pour  conférer  avec  lui. 

Le  seul  point  en  litige  dans  la  commission  est  au  sujet  du  choix  du  tracé  spé- 
cifique et  de  la  soumission  dont  l'acceptation  doit  être  recommandée,  une  partie 
des  membres  étant  en  faveur  du  tracé  officiel,  et  l'autre  en  faveur  de  celui  de  la 
St.  Lawrence  Bridge  Co. 

Aucune  des  soumissions  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  tracés  n'a  été  faite  sans 
être  accompagnée  d'une  demande  de  modifications  du  devis;  en  sorte  qu'il  faut 
tenir  compte  des  changements  proposés  pour  pouvoir  faire  le  choix  de  la  soumis- 
sion à  recommander. 

Les  ingénieurs  consultants  ont  jugé  qu'il  n'est  pas  dans  leurs  attributions  de 
faire  un  examen  minutieux  des  détails  des  deux  tracés  ci-dessus  mentionnés,  et 
nous  sommes  tous  d'avis  que  la  question  des  détails  doit  être  étudiée  avec  soin  pt 
approfondie  à  la  lumière  des  prochains  essais  qui  doivent  être  faits  par  la  com- 
mission. 

104—2 
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Après  avoir  examiné  les  deux  tracés  généraux  cidessus  mentionnés,  nous, 
soussignés,  sommes  d'avis  que  le  tracé  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  est  préféra- 
ble à  l'autre,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

(a)  Le  genre  du  dessin  otire  plus  de  garanties  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  de  la  propriété  durant  les  travaux  du  montage,  de  même  qu'au  point  de  vue  de 
l'économie  et  de  la  rapidité  du  travail. 

(b)  Le  tracé  contient  le  plus  petit  nombre  de  membres  secondaires  et  n'exige, 
pour  les  travaux  de  montage,  que  peu  de  membres  temporaires,  sinon  aucun. 

(c)  Le  système  de  triangulation,  en  divisant  les  efforts  de  l'âme,  réduit  les 
membres  à  des  sections  plus  pratiques  et  simplifie  les  détails  des  assemblages. 

(d)  Le  tracé  demande  une  moins  grande  quantité  de  matériaux,  tel  que  le  dé- 
montre le  calcul  des  poids  pour  les  deux  plans. 

(e)  L'apparence  général^  de  la  construction  est,  selon  nous,  meilleure. 
Nous  considérons  que,  dans  un  travail  de  pareilles  dimensions,  la  question  de 

dessin  est  de  la  plus  haute  importance,  et,  pour  les  raisons  données  ci-dessus, 
nous  recpmmandons  l'acceptation  du  plan  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co., 
sous  réserve  de  certaines  modifications  du  tracé  général  et  des  détails,  que  nous 
jugeons  désirables,  au  point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  meilleure  apparence  du 
dessin.  Les  modifications  apportées  au  tracé  réduiront,  croyons-nous,  le  coût  de 
la  construction  d'au  moins  quatre  dollars  par  tonne,  et  nous  recommandons  l'ac- 
ceptation de  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "B"  à  un 
prix  n'excédant  pas  8.45  cents  par  livre  (formant,  d'après  le  calcul  donné  du  poids 
total,  la  somme  de  $11,246,100),  et  à  une  réduction  proportionnelle  de  l'autre  prix 
par  livre  marqué  par  la  compagnie,  si  la  commission  juge  à  propos  d'accepter 
quelques-uns  des  détails  de  ses  autres  tracés. 

La  soumission  la  plus  basse,  celle  de  la  British  Empire  Bridge  Co.,  si  l'on 
ajoute  à  son  prix  ce  que  cette  compagnie  exige  pour  prix  des  assemblages  deman- 
dés par  le  tracé  officiel,  s'élève  à  la  somme  de  $11,320,720. 

Bien  que  le  chose  ne  fût  pas  demandée  dans  l'avis  public,  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co.  a  présenté  une  autre  de  ses  soumissions,  dans  laquelle  les  tabliers  de 
route  sont  supprimés,  ce  qui,  au  prix  réduit  par  livre  mentionné  plus  haut,  met- 
trait le  coût  à  $8,650,000,  suivant  le  calcul  qui  a  été  fait;  et  nous  croyons  devoir 
attirer  votre  attention  sur  ce  point,  les  tabliers  de  route  pouvant  maintenant  être 
supprimés  sans  que  cela  change  la  recommandation  que  nous  venons  de  faire  ni 
retarde  l'exécution  des  travaux. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 
(Signé)     M.  J.  BUTLEK, 

HENKY  W.  HODGE, 
KALPH  MODJESKI, 
CHARLES  MACDONALD, 

Prsident  pro  tem. 
L'hon.  Geo.  P.  Oraham,  L.L.D.,  P.C., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


14  mars  1911. 

Monsieur, — A  la  date  du  8  février,  la  commission  d'ingénieurs,  augmentée  de 
ses  membres  adjoints,  a  recommandé  l'acceptation  de  la  soumission  de  la  St. 
Lawrence  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "B",  sous  réserve  de  certaines  modifications 
qui,  selon  eux,  amélioreraient  la  construction  et  en  réduiraient  le  coût. 
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Dans  ce  même  rapport,  nous  avons  attiré  votre  attention  sur  un  tracé  de  la 
St.  Lawrence  Bridge  Co.,  dans  lequel  tracé  les  tabliers  étaient  supprimés,  et  dont 
l'acceptation  permettrait  d'économiser  une  somme  d'environ  $2,600,000.  Ce  tracé 
est  marqué  "X"  et  en  tout  point  semblable  au  tracé  "B",  à  cela  près  que  les  tabliers 
sont  supprimés,  mais  il  y  a  deux  trottoirs  de,  quatre  pieds. 

Nous  sommes  maintenant  informés  par  vous  que  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 
consent,  en  vue  des  modifications  ci-dessus,  à  réduire  son  prix,  pour  l'un  ou  l'autre 
tracé,  de  $4  par  tonne. 

Nous  avons  aussi  reçu  de  vous  l'avis  que  le  gouvernement  a  décidé  de  sup- 
primer les  tabliers. 

Nous  vous  transmettons  ci-inclus  un  diagramme  (marqué  dessin  n°  1)  mon- 
trant le  tracé  modifié,  et  nous  vous  envoyons  aussi  un  mémoire  expliquant  les  sup- 
pressions et  corrections  requises  dans  le  devis,  de  même  qu'une  copie  de  la  pre- 
mière formule  imprimée,  avec  les  retranchements  et  suppléments  nécessaires. 

Nous  recommandons  la  signature  d'un  contrat  pour  la  superstructure  du  pont 
de  Québec  avec  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "X",  tel  que  modifié 
par  le  dessin  et  conformément  au  devis  corrigé  ci-inclus,  au  prix  de  neuf  cents  et 
deux  centièmes  (9.02)  par  livre,  lequel,  comme  il  est  dit  dans  notre  rapport  du  8 
février,  formera  approximativement  une  somme  de  $8,650,000. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 
(Signé)     CHARLES  MACDONALD, 
RALPH  MODJESKI, 
HENRY  W.  HODGE, 
L'hon.  Geo!  P.  Graham 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 


COMMISSION  D'INGENIEURS,  PONT  DE  QUEBEC. 

DEVIS    PRÉLIMINAIRE    POUR    LA    SUPERSTRUCTURE. 

1.  Ce  devis  préliminaire  est  fait  pour  tenir  lieu  du  devis  officiel  ordinaire  pour  la 
construction  du  pont,  afin  de  permettre  aux  entrepreneurs  de  se  rendre  parfaitement 
eompte  des  demandes  de  la  commission  d'ingénieurs  nommée  pour  la  reconstruction  du 
pont  de  Québec,  et  afin  qu'ils  puissent  se  préparer  à  faire  des  soumissions  qui  forme- 
ront la  base  d'un  contrat  entre  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  à 
Ottawa,  Ont.,  ci-après  désigné  par  les  mots  "le  ministre"  et  une  ou  des  personnes 
ci-après  appelées  "l'entrepreneur",  pour  construire,  fournir  et  ériger  la  superstructure 
du  pont  de  Québec. 

2.  Devis  complet. — Un  devis  complet  sera  publié  plus  tard,  et,  en  attendant,  toute 
information  actuellement  possible  sera  donnée  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  à 
Montréal,  après  le  3  janvier  1910. 

3.  Piles  principales. — La  superstructure  du  nouveau  pont  sera  érigée  sur  deux 
piles  principales  telles  que  désignées  dans  les  plans  annexés. 

4.  Longeur  de  travée. — La  travée  principale  aura  1,758  pieds  de  longueur,  d'axe 
en  axe  des  piles,  avec  fermes  de  88  pieds  d'axe  en  axe,  et  un  maximum  d'élévation  de 
290  pieds. 
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11  y  aura,  au  centre  de  la  grande  travée,  un  espace  libre  en  hauteur  sur  une  lon- 
gueur de  600  pieds,  et  nulle  part  sur  cette  longueur  aucune  partie  de  la  structure  ne 
devra  s  trouver  à  moins  de  Elév.  251.30  sous  la  charge  maxamum,  laissant  libre  un 
espace  de  150  pieds  au-dessus  de  la  plus  haute  marée. 

Le  plan  ci-annexé  de  l'endroit  où  le  fleuve  est  traversé  montre  la  position  des  deux 
principales  piles  et  des  culées,  avec  leurs  élévations.  La  rampe  ne  devra  pas  être  de 
plus  de  un  pour  cent,  les  600  pieds  au  centre  de  la  partie  principale  étant  de  niveau, 
en  tenant  compte  de  la  cambrure  (voir  paragraphe  15). 

5.  Date  pour  la  réception  des  soumissions. — La  date  à  laquelle  seront  reçues  les 
soumissions  sera  fixée  plus  tard,  mais  elle  ne  le  sera  pas  à  plus  tôt  que  le  1er  mai  1910. 

6.  Soumissions. — Les  soumissions  seront  reçues  sur  les  plans  préparés  par  la  com- 
mission ;  mais  les  entrepreneurs  sont  invités  à  soumettre  des  plans  de  leur  propre  choix, 
faits  selon  le  présent  devis  et  d'autres  qui  suivront. 

7.  Plans  de  la  commission Les  soumissions  seront  faites  à  un  prix  de  tant  par 

livre,  sur  les  plans  préparés  par  la  commission  pour  la  construction  et  le  montage 
complets  du  pont  et  sa  mise  en  état  d'être  livré  à  la  circulation,  suivant  le  devis  qui 
sera  publié  plus  tard  (paragraphe  2). 

8.  Conditions  du  contrat. — I.  L'entrepreneur  devra  par  lui-même  se  rendre  compte 
du  rendement  des  tracés,  plans  et  devis  soumis  par  le  ministre,  attendu  qu'il  (l'entre- 
preneur) sera  tenu  de  garantir  le  montage  satisfaisant  du  pont  conformément  aux  dits 
tracé,  plans  et  devis,  et  il  est  expressément  entendu  qu'il  prendra  sous  sa  responsabi- 
lité non  seulement  les  matériaux  et  la  construction,  mais  aussi  les  tracé,  plans  et  devis 
et  la  suffisance  de  solidité  du  pont  pour  les  charges  spécifiées. 

IL  L'entrepreneur  fournira  tous  les  plans  de  montage  et  les  détails  nécessaires 
(dans  l'opinion  de  la  commission)  se  rapportant  à  son  exécution,  d'une  manière  prévue 
ou  incidente,  conformément  aux  plans  et  devis  soumis  par  le  ministre,  lesquels  plans 
de  montage  et  détails  se  rapportant  à  son  exécution,  d'une  manière  prévue  ou  inci- 
dente, seront  tous  sujets  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et 
tout  changement,  substitution  ou  modification  fait  à  aucun  des  dits  plans  de  mon- 
tage ou  à  aucun  des  dits  détails  se  rapportant  à  son  exécution,  d'une  manière  prévue 
ou  incidente,  sera  sujet  à  l'approbation  commune  de  la  commission  et  de  l'entrepreneur. 

III.  L'entrepreneur  fournira  des  bulletins  des  efforts  et  effets  avec  tout  le  détail 
des  calculs  s'y  rapportant  d'une  manière  prévue  ou  incidente,  ou  se  rapportant  d'une 
manière  prévue  ou  incidente  ou  intentionnelle  aux  travaux  du,  contrat,  lesquels  bulle- 
tins des  effets  et  détails  de  calculs  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef 
de  la  commission,  et  tout  changement,  substitution  ou  modification  fait  à  aucun  des 
dits  bulletins  des  efforts  et  à  tout  tel  détail  de  calculs  sera  sujet  à  l'approbation  com- 
mune de  la  commission  et  de  l'entrepreneur. 

IV.  L'entrepreneur  fournira  tous  les  dessins  d'atelier  pour  qu'ils  soient  approu- 
vés par  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et  il  ne  commandera  ni  ne  manufac- 
turera aucune  espèce  de  matériaux  se  rapportant,  d'une  manière  prévue  ou  incidente 
aux  travaux  du  contrat  ou  à  aucune  partie  d'iceux,  ni  ne  fera  aucun  travail  désigné 
ou  à  être  désigné,  dans  tels  dessins  d'atelier  ou  aucun  d'eux,  sous  l'autorité  du  con- 
trat ou  des  plans  et  devis,  comme  faisant  partie  du  dit  contrat,  ou  aucun  d'eux 
avant  que  les  dits  dessins  d'atelier  aient  d'abord  été  approuvés  par  l'ingénieur  en 
chef  de  la  commission. 

9.  Plan  de  l'entrepreneur — Tel  qu'il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  6,  les 
entrepreneurs  sont  invités  à  soumettre  des  tracés  de  leur  propre  choix,  conformément 
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au  devis  officiel;  mais  il  est  entendu  qu'aucune  sorte  de  rémunération  ne  sera  faite 
par  le  ministre  pour  la  préparation  des  dits  plans,  qu'ils  soient  acceptés  ou  non. 

10.  Tous  les  droits  de  douane  sur  les  matériaux  et  le  matériel  seront  payés  par 
l'entrepreneur.  , 

11.  Les  charges  et  efforts   que  le  pont  ou  quelques-unes  de  ses  parties   seront, 
d'après  les  calculs,  destinés  à  supporter,  sont  comme  suit: — 

A.  Charge  de  train,  classe  E50  de  Cooper,  sur  une  ou  deux  voies. 

B.  E75  de  Cooper,  sur  une  ou  deux  voies. 

C.  1  charge  de  route,  sur  un  ou  deux  tabliers,  de  40  lbs.  par  pied  carré,  ou  920 

liv.  par  pied  linéaire  de  chaque  tablier. 

D.  Une  charge  de  route,  de  100  liv.  par  pied  carré,  ou  4,600  liv.  par  pied  linéaire 

de  pont. 

E.  Charge  de  tramway;  2  tramways  de  53  tonnes  chacun,  60  pieds  de  longueur 

et  12  pieds  le  largeur. 


53000 

en 


3000 

ta 


53O00- 


Œl 


53000 


Œl 


30' 


10» 


5* 


30' 


5' 


F. 


G. 


H. 


T. 


J. 


K. 


M. 

N. 
O. 


P. 

Q. 
K. 


Sur  tablier,  une  charge  concentrée  de  24,000  liv.  sur  deux  essieux,  10  pieds 
d'axe  en  axe. 

Sur  route  et  trottoirs,  une  charge  de  neige  de  30  liv.  par  pied  carré,  ou  1,500 
liv.  par  pied  linéaire  du  pont. 

Sur  route,  charge  permanente  au-dessus  des  poutrelles  en  I  de  2,970  liv.  pour 
chaque  tablier. — Voir  plan  annexé. 

Charge  de  voie;  traverses,  contre-rails,  pesant  670  liv.  par  pied  linéaire  de  voie. 
Voir  plan  annexé. 

Poids  de  tablier  d'acier  (poutrelles,  longerons  et  poutres  en  I — charge  unifor- 
mément répartie. 

Poids  de  pièces  d'acier  montées,  non  inclus  dans  item  H,  I,  «T,  mais  com- 
prenant grues  roulantes,  échafaudages,  etc.,  durant  le  montage. 

Pression  normale  du  vent  contre  le  pont,  de  30  lbs  par  pied  carré,  sur  la 
surface  exposée  de  deux  fermes,  tablier  et  balustrade  (charge  perma- 
nente), et  aussi  sur  grues  roulantes,  échafaudages,  etc.,  durant  le  mon- 
tage. 

Pression  du  vent,  30  liv.  par  pied  carré  sur  la  partie  d'un  train  de  14  pieds 
de  hauteur,  qui  excède  la  balustrade,  (charge  roulante). 

Pression  de  vent  égale  à  £  ('L'+  'M'). 

Pression  du  vent  quasi  parallèle  au  pont,  30  liv.  par  pied  carré  sur  la  partie 
saillante  des  pièces,  et  de  deux  trains  de  14  pieds  de  hauteur  sur  un 
plan  vertical  normalement  exposé  au  vent,  ou  sur  grues'  roulantes,  écha- 
faudages, etc.,  durant  le  montage;  la  dite  pression  devant  être  prise 
"omme  agissant  parallèlement  au  pont. 

Efforts  occasionnés  par  charge  de  traction  de  750  liv.  par  pied  linéaire  sur 
une  voie. 

Efforts  occasionnés  par  une  variation  de  température  de  150°  Fahrenheit. 

Efforts  occasionnés  par  une  variation  de  températrue  de  50°  Fahrenheit 
entre  pièces  métalliques  et  maçonnerie. 
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S.  Efforts  occasionnés  par  une  variation  de  température  de  25  degrés  entre  les 
bandes  inférieures  des  poutres,  lorsqu'elles  n'ont  pas  assez  de  jeu  pour 
permettre  la  dilatation. 

T.  Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  température  de  25°  entre  les  âmes 
extérieures  exposées  au  soleil  et  les  autres  âmes  de  membres  comprimés. 

12.  Charges  de  trains  sur  deux  voieë — Les  trains  sur  les  deux  voies  seront  censés 
avoir  leurs  locomotives  dirigées  dans  le  même  sens,  et  chaque  fois  que  deux  charges 
séparées  donneront  le  maximum  d'efforts  dans  un  membre  quelconque,  deux  trains 
sur  chaque  voie,  de  même  longueur  et  avec  même  position  des  locomotives,  seront 
censés  donner  le  maximum. 

13.  Les  différents  efforts  seront  calculés  et  répartis  en  quatre  classes: — 

I.  Charge  roulante.  , 

IL  Charge  permanente  (dans  même  axe,  et  effort  de  flexion). 

III.  Vent,  température  et  traction. 

IV.  Secondaires. 

14.  Efforts  secondaires. — Tout  effort  résultant  d'une  déformation  de  pièces  métal- 
liques sous  toutes  ces  charges  ou  aucune  d'elles,  soit  par  l'absence  de  boulons  aux 
joints  ou  par  le  frottement  sur  des  boulons  empêchant  les  membres  de  tourner,  sera 
considéré  un  effort  secondaire. 

15.  Charges  servant  à  déterminer  la  section  des  membres. — Les  efforts  maximums 
produits  par  l'ensemble  des  charges  et  efforts  désignés  dans  le  paragraphe  11,  ainsi 
que  par  la'  déformation,  détermineront  la  section  des  différents  membres,  sauf  avec 
les  restrictions  suivantes: 

La  charge  B  servira  ai  déterminer  seulement  la  dimension  de  la  maçonnerie  et  des 
travaux  d'ancrage,  et  aussi  de  l'assemblage  de  la  grande  travée  avec  les  armures  des 
consoles,  et  de  tout  membre  dans  lequel  elle  changerait  l'effort  de  tension  en  effort 
de  compression,  ou  vice  versa. 

La  charge  B  servira  aussi  à  établir  la  ligne  de  contour  du  pont,  de  façon  à  ce 
que  la  flexion  occasionnée  par  la  charge  laisse  toujours  libre  l'espace  en  hauteur 
indiqué  dans  le  paragraphe  4. 

La  charge  C  sera  employée  pour  les  fermes,  les  principaux  câbles  et  les  travaux 
d'ancrage,  seulement. 

Les  charges  D,  E,  F  seront  employées  pour  les  poutrelles  et  les  longerons,  ainsi 
que  pour  les  membres  recevant  leur  maximum  d'effort  d'une  longueur  de  charge  en 
mouvement  couvrant  deux  panneaux  ou  moins. 

Les  charges  L,  M,  et  0  serviront  avec  les  voies  ferrées  chargées,  et  pas  de  charge 
de  route. 

La  charge  N  servira  avec  les  voies  ferrées  et  tabliers  chargés. 

Les  efforts  produits  par  '  T  '  seront  considérés  des  efforts  secondaires,  et  les 
charges  S  et  T  ne  seront  pas  prises  comme  coexistant  avec  les  pressions  de  vent  L, 
M  et  O. 

Les  charges  H  et  I  seront  employées  pour  tout  genre  de  ponts,  le  plan  de  tablier 
ci-annexé  étant  pris  comme  type. 

16.  Structures  dont  la  statique  est  indéterminée. — Dans  les  structures  où  le  mo- 
ment de  statique  est  déterminé,  les  efforts  seront  calculés  d'après  leurs  déformations 
élastiques,  et  toutes  les  hypothèses  qui  auront  été  faites  et  les  formules  dont  on 
se  sera  servi  devront  être  données. 

17.  Poutres  à  âme  pleine. — Le  calcul  des  poutres  à  âme  pleine  sera  fait  d'après 
le  moment  d'inertie. 
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18.  Bulletins  des  effets. — L'entrepreneur  qui  offrira  son  propre  tracé  devra  fournir 
des  données  complètes  des  effets  primaires  et  secondaires  produits  par  toute  espèce 
de  charges,  durant  et  après  le  montage;  et,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  il 
devra,  pour  faciliter  le  travail  de  la  vérification,  fournir  le  détail  des  calculs  au 
moyen  desquels  il  a  obtenu  ses  résultats. 

19.  Des  bulletins  séparés  devront  indiquer  tous  les  effets  obtenus  au  moyen  de: 

I.       Charges  mortes  uniformément  réparties. 
IL     Toutes  autres  charges  mortes. 

III.  Charges  mobiles. 

IV.  Pression  du  vent. 

V.  Température. 

VI.  Efforts  de  traction. 

VIL  Maximum  de  charges  coexistantes. 

20.  Unités  anglaises. — Tous  les  efforts  devront  être  indiqués  en  unités  de  1,000 
liv.,  et  l'on  se  servira  des  poids  et  mesures  anglais. 

21.  Cambrure  des  poutres  consoles. — La  longueur  de  tous  les  membres  sera  telle 
que,  sous  une  charge  permanente,  tous  les  points  des  panneaux  seront  en  lignes 
droites.     Les  joints  à  découvert  durant  le  montage  ne  seront  pas  tolérés. 

22.  Section  des  membres. — La  section  de  tous  les  membres  devra  être  donnée  en 
détail  sur  les  bulletins  des  efforts,  et  les  rayons  de  giration  de  tous  les  membres  en 
position  devront  être  montrés. 

23.  Des  plans  devront  accompagner  les  soumissions — Les  plans  soumis  devront 
montrer  les  importants  assemblages  des  principaux  membres  des  fermes,  pièces  laté- 
rales et  de  contreventement,  ainsi  que  ceux  du  tablier,  avec  les  fermes;  aussi  les  dé- 
tails des  appuis  et  piles  d'amarrage.  L'ajustage  de  tous  les  membres  comprimés  devra 
aussi  être  montré  en  détail.  Le  mode  de  montage  que  l'on  a  eni  vue  et  la  grue  rou- 
lante que  l'on  se  propose  d'employer  devront  être  clairement  définis,  de  façon  à  ce 
que  l'on  puisse  facilement  faire  la  vérification  des  efforts  de  montage. 

Les  plans  soumis  montreront  aussi  la  flexion  de  toutes  les  pièces  sous  le  maxi- 
mum des  charges  spécifiées  dans  le  paragraphe  11. 

Les  bulletins  des  efforts  et  les  plans  soumis  devront  donner  toutes  les  informa- 
tions requises  pour  la  détermination  de  la  juste  proportion  et  conformité  avec  le  devis 
du  tracé  proposé,  et  pour  que  l'on  puisse  se  rendre  compte  des  difficultés  de  l'opération 
du  montage  et  du  temps  nécessaire  pour  la  faire. 

24.  Estimation  des  quantités. — Les  soumissions  devront  être  accompagnées  d'une 
estimation  en  détail  des  quantités  de  matériaux.  Cette  estimation  donnera  séparé- 
ment le  poids  de  l'acier  dans  les  poutrelles  du  tablier,  les  longerons  de  voies  ferrées, 
les  longerons  de  routes  et  les  poutrelles  en  I  au-dessus  des  longerons  du  tablier;  le 
poids  des  fermes,  des  pièces  latérales  et  de  contreventement  de  haut  et  de  bas,  de3 
soubassements  et  piles  d'ancrage,  et  dans  toutes  les  fermes,  le  poids  des  bandes  infé- 
rieures, des  bandes  supérieures,  des  membres  de  l'âme  et  des  boulons.  Dans  tous  les 
membres  en  assemblage  le  poids  du  corps  =  2  un  □  "  x  V  x  3.4  (un  □  "  étant  la  sur- 
face en  pouces  carrés  et  V  la  longueur  en  pieds,  d'axe  en  axe  d'assemblage),  et  le 
reste  du  poids  du  membre  ou  du  groupe  de  membres  devra  être  donné  séparément.  Le 
poids  des  grues  roulantes,  des  membres  temporaires  et  des  pièces  d'échafaudage,  lors- 
qu'il influe  sur  les  efforts  dans  le  pont,  doit  aussi  être  donné. 

Les  poids  doivent  être  donnés  suffisamment  en  détail  pour  que  les  charges  per- 
manentes hypotkétiques  et  leur  répartition   sur  la  longueur   du  pont  puissent   être 
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aisément  et  prompt ement   vérifiées.     Les   charges   permanentes   hypothétiques   et   les 
pressions  du  vent  doivent  aussi  être  données  sur  les  bulletins. 

25.  Piles  de  maçonnerie. — Les  entrepreneurs  offrant  leurs  propres  plans  enver- 
ront aussi  des  plans  des  culées  en  maçonnerie  et  des  piles  requises  (autres  que  les 
piles  principales)  suivant  le  présent  devis. 

26.  Temps  pour  l'exécution  complète  des  travaux — L'entrepreneur  mentionnera 
dans  sa  soumission  la  date  approximative  à  laquelle  il  peut  garantir  que  le  pont  sera 
terminé  et  prêt  à  être  ouvert  à  la  circulation,  étant  donné  que  la  principale  pile  du 
nord  sera  terminée  le  1er  novembre  1910,  et  tous  les  autres  travaux  de  maçonnerie 
le  1er  novembre  1911. 

27.  Où  doivent  être  faits  les  plans  finals. — Pour  éviter  les  délais,  tous  les  dessins 
et  bulletins  des  efforts  après  que  le  contrat  aura  été  donné,  seront  faits  à  un  seul 
endroit  en  Canada,  et  tous  les  dessins  d'atelier  seront  complètement  faits  en  détail, 
selon  la  pratique  américaine,  les  mesures  anglaises  étant  adoptées,  tel  qu'il  est  dit 
au  paragraphe  20. 

28.  Matériaux. — Tout  l'acier  sera  de  haut  fourneau.  Les  poutrelles  et  les  longe- 
rons seront  faits  d'acier  carburé,  poinçonné  et  alésé.  Dans  les  ponts  à  poutres  con- 
soles toutes  les  autres  parties  peuvent  être  d'acier  contenant  de  3  à  3|  pour  1*00  de 
nickel.  Tous  les  matériaux,  dans  les  ponts  à  suspension,  seront  d'acier  carburé  (voir 
paragraphe  31). 

L'entrepreneur  mentionnera  dans  sa  soumission  s'il  se  propose  de  faire  usage 
d'acier  acide  ou  basique  pour  tout  le  pont  ou  quelques-unes  de  ses  parties. 

29.  Rivets. — Les  rivets  seront  faits  d'acier  carburé.  Leur  diamètre  sera  d'au 
moins:  g  de  pouce,  jusqu'à  3^  pouces  de  longueur  de  prise;  1  pouce,  de  3-|  pouces  à 
5£  pouces  de  longueur  de  prise;    1|  pouce,  de  5$  et  plus  de  longueur  de  prise. 

Le  maximum  d'espace  entre  les  rivets  d'assemblage  dans1  les  membres  comprimés 
sera  de  huit  fois  le  minimum  d'épaisseur  d'aucune  des  plaques  ou  pièces  à  assembler. 

30.  Qualité  de  l'acier — L'exacte  qualité  de  l'acier  sera  spécifiée  plus  tard,  mais 
la  qualité  de  l'acier  carburé  que  l'on  emploiera  sera  généralement  comme  suit: 

L'acier  de  structure  aura  un  maximum  de  résistance  de  62,000  à  68,000  liv.  et 
un  point  minimum  de  flexion  de  37,000  liv.  par  pouce  carré. 

Pour  les  rivets,  50,000  à  56,000  liv.  maximum  de  résistance;  30,000,  point  mini- 
mum de  flexion. 

Le  point  de  flexion  sera  déterminé  par  l'affaissement  de  la  poutre. 

La  vitesse  de  fonctionnement  de  la  machine  pour  l'épreuve  des  échantillons  sera 
telle  que,  sous  l'effort  de  tension  ils  n'allongeront  pas  plus  qu'à  raison  d'un  pouce 
en  trois  minutes. 

L'acier  de  nickel  pour  structure  montrera  50%  de  plus  que  l'acier  carburé. 

Les  barres  à  œils,  d'acier  de  nickel  auront  un  minimum  de  résistance  de  80,000 
liv.  par  pouce  carré  et  un  point  minimum  de  flexion  de  42,000  liv. 

31.  Dimensions  des  pièces. — Toutes  les  plaques  et  autres  pièces  seront  de  dimen- 
sions les  plus  grandes  que  l'on  pourra»  se  procurer. 

Aucune  pièce  n'aura  moins  d'un  demi-pouce  d'épaisseur  dans  aucun  membre  de 
ferme  ou  les  tours  de  pont  à  suspension.  En  aucun  cas  les  pièces  n'auront  moins 
de  f  de  pouce  d'épaisseur. 

Toutes  les  pièces  de  f  de  pouce  et  plus  d'épaisseur  et  tout  l'acier  de  nickel  seront 
perforés  à  froid  après  que  les  membres  auront  été  assemblés. 

32.  Membres  comprimés. — Tous  les  joints  dans  les  membres  comprimés  seront 
rabotés.     Et  toois  les   assemblages  auront  pleine  force  de  résistance  par  eux-mêmes 
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et  demi-force  en  rivets,  à  l'exception  des  angles  de  haut  et  de  bas,  qui  seront  rivés 
à  pleine  force. 

La  largeur  non  appuyée  des  plaques  dans  les  membres  comprimés  ne  devra  pas 
être  de  plus  de  24  fois  l'épaisseur  de  ces  plaques. 

33.  Pression  de  maçonnerie. — Maximum  de  pression  sur  les  plaques  d'appui,  par 
pouce  carré,  800  livres  ;  maximum  de  pression  sur  le  béton,  par  pied  carré,  33,000  livres. 

34.  Maçonnerie  d'ancrage. — Pour  les  ponts  à  poutres  consoles,  les  piles  d'ancrage 
montreront  un  coefficient  de  sûreté  de  deux. 

Pour  les  piles  d'ancrage  des  ponts  à  suspension,  on  devra  prendre  un  coefficient 
de  sûreté  de  un  et  demi  et  contre  les  ressants  et  contre  les  glissements. 

Le  coefficient  du  frottement  de  la  maçonnerie  contre  le  roc  devra  être  pris  à  50%, 
mais  aucune  partie  de  roc  ne  sera  prise  comme  résistant  à  l'effort  de  l'ancrage,  et  l'on 
ne  tiendra  compte  que  de  la  masse  de  maçonnerie  seulement. 

35.  Voies  de  chemin  de  fer. — Les  voies  de  chemin  de  fer  seront  construites  con- 
formément au  dessin  ci-annexé,  avec  deux  longerons  espacés  de  8  pieds  sous  chaque 
voie. 

36.  Poutres  de  renfort  dans  les  ponts  à  suspension. — Les  fermes  de  renfort  seront 
à  simple  intersection.  La  ferme  de  la  travée  du  milieu  sera  sans  charnière  verticale 
ni  horizontale  au  centre,  interrompue  aux  tours,  avec  charnière  verticale  et  pouvant 
glisser  horizontalement  à  ce  dernier  point. 

Les  membres  des  fermes  de  renfort  seront  de  proportions  à  pouvoir  supporter  le 
maximum,  soit  de  tension  ou  de  compression.  Les  assemblages  et  les  joints  seront, 
dans  chaque  cas,  proportionnés  à  la  somme  des  deux  efforts.  Les  joints  plats  seront 
sous  un  revêtement  complet  à  rivets,  d'une  force  égale  à  la  somme  des  deux  tensions. 

37.  Cnités  d'efforts  dans  les  ponts  à  suspension. — Câbles,  55,000  livres  par  pouce 
carré.  (Le  fil  des  câbles  devra  être  de  même  espèce  que  celui  du  pont  Manhattan  à 
New- York.) 

Acier  carburé,  tension,  16,000  livres  par  pouce  carré. 

Acier  carburé,  compression  16,000 — 701/ r  livres  par  pouce  carré. 

Augmenter  les  unités  de  10%  lorsque  les  efforts  secondaires  sont  inclus. 

38.  Unités  d'effort  dans  les  ponts  à  poutres  consoles. — A=effort  de  charge  roulante, 
pour  les  charges  mentionnées  dans  les  paragraphes  11,  12,  15;  B=effort  de  charges 
permanentes;  C=ensemble  de  tous  les  efforts  maximums  coexistants,  à  l'exception  des 
efforts  secondaires;  D=tous  les  efforts  maximums,  compris  les  secondaires. 

ACIER  CARBURÉ. 

Membres  étendus  dans  les  poutres  principales. 

A  B  C  D 

10,000  20,000  20,000  22,000 

Membres  de  suspension  ou  tous  membres  exposés  à  être  surchargés  soudainement. 

A  B  C  D 

7,000  14,000  14,000  15,400 

Longerons  de  voie. 

A  B  C  D 

8,000        16,000        16,000        17,600 
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Poutrelles  et  longerons  de  tablier  de  route. 

A  B  C  D 

9,000  18,000  18,000  19,800 

Membres  comprimés  dans  les  poutres  principales. 

A  B  0  D 

10,000— 40*/r      20,000— 80*/''      20,000— 80!/'      22,000— 88*/r 

Pièces  latérales  et  de  contreventement. — Prendre  les  deux  systèmes  pour  le  calcul 
des  effets,  sans  s'occuper  du  renversement  des  effets.     Unité=16,000 — 70l/r. 

Rivets. 

Portée.  Section. 

Poutrelles  et  longerons 12,000  lbs.         6,000  lbs. 

Membrures   de  poutres 15,000    "  7,500    " 

Pièces  latérales  et  de  contreventement.  .    .  .   20,000    "  10,000    " 
Pour  rivets  réduire  de  10%  les  chiffres  ci-dessus. 

Boulons. 
24,000  livres  24,000  livres. 

Acier  de  nickel. 

Augmenter  comme  suit  les  unités  données  pour  l'acier  carburé: 

Tension 40% 

Compression  et  chevilles 25% 

Mais  aucun  membre  comprimé  fait  d'acier  nickelé  ne  sera  soumis  à  un  effort  de 
plus  de  19,000  livres  par  pouce  carré,  non  compris  les  efforts  secondaires. 

Les  unités  donnant  le  maximum  de  section  serviront  à  établir  la  proportion  des 
différents  membres. 

39.  Cédule  des  salaires  raisonnables. — Les  soumissionaires  devront  observer  la 
cédule  des  salaires  raisonnables,  qui  sera  préparée  par  le  ministère  du  Travail  pour 
tous  les  employés  du  Canada. 

40.  Avis  d'intention  de  soumissionner. — Il  serait  avantageux  pour  les  entrepre- 
neurs d'adresser  à  la  Commission  d'ingénieurs,  Pont  de  ■Québec,  édifice  de  la  Canadian 
Express  Co.,  Montréal,  un  avis  de  leur  intention  de  soumissionner,  de  manière  qu'elle 
soit  informée  sans  retard  des  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire  au  présent 
devis,  avant  que  les  soumissions  soient  demandées. 

H.  E.  VAUTELET, 

Ingénieur  en  chef. 
Montréal,  1er  janvier  1910. 
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COMMISSION  D'INGENIEURS— DEVIS  DU  PONT  DE  QUEBEC. 

POUR  LA   CONSTRUCTION   DE  LA  SUPERSTRUCTURE  D'UN  PONT   DE  VOIE   FERREE   ET   DE   CHEMIN 
PUBLIC,   SUR  LE  FLEUVE  SAINT-LAURENT,   PRES   DE   QUEBEC. 

Dans  le  présent  devis  les  mots  "ministère",  "commission",  "ingénieur  en  chef", 
"ingénieur",  "travail"  ou  "travaux",  auront  la  même  signification  que  dans  le  contrat. 

1.  Travaux  sbus  contrat. — Les  travaux  mentionnés  dans  le  présent  devis 
consistent  dans  la  construction  et  le  montage  complets  de  la  superstructure  d'un  pont 
de  voie  ferrée  et  de  chemin  public  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Québec,  et 
sa  mise  en  état  d'être  ouvert  à  la  circulation,  observation  étant  faite  de  ce  qui  est 
mentionné  dans  le  paragraphe  14. 

2.  Plans. — Les  plans  mentionnés  dans  la  cédule  annexée  au  présent  devis  (ci- 
après  appelé  "  Plans  de  la  commission  ")  et  les  notes  se  rapportant  aux  dits  plans 
seront  considérés  comme  faisant  partie  du  présent  devis.  Dans  les  cas  de  divergence 
entre  les  plans  et  le  devis,  ce  dernier  aura  priorité. 

3.  Longueur  des  travées. — La  superstructure  consistera,  d'après  le  plan  n°  1,  en: 

Une  travée  d'approche  91'0" 
Une  travée  d'approche  96'0" 
Une  volée  de  rive  586'0" 
Une  grande  travée  1,758'0" 
Une  volée  de  rive  586'0" 
Une  travée  d'approche  115'0" 

4. — Plans  de  l'entrepreneur. — Outre  la  soumission  sur  les  plans  de  la  commission, 
les  entrepreneurs  pourront  faire  d'autres  soumissions  sur  des  plans  de  leur  choix 
ou  sur  des  modifications  des  plans  de  la  commission;  mais  toutes  les  soumissions  de- 
vront être  conformes  au  présent  devis  et  aux  conditions  suivantes: 

I.  La  superstructure  du  nouveau  pont  sera  montée  sur  les  deux  piles  maîtresses 
désignées  dans  le  plan  n°   1. 

IL  La  grande  travée  aura  1/T58'0"  de  longueur,  d'axe  en  axe  des  piles,  avec  fer- 
mes de  88  pieds  d'axe  en  axe,  et  sera  à  une  hauteur  maximum  de  290  pieds. 

III.  Un  espace  libre  en  hauteur  pour  lé  passage  des  navires  s'étendra  sur  une  lon- 
gueur de  600  pieds  au  centre  de  la  grande  travée,  et  sur  toute  cette  longueur  aucune 
partie  de  la  structure  ne  sera  à  moins  de  251.30  d'élévation,  sous  le  maximum  des 
charges  spécifiées,  laissant  libre  un  espace  de  150  pieds  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux  du  fleuve. 

IV.  Un  espace  libre  de  23'0"  en  hauteur  s'étendra  de  la  base  du  rail,  sur  une 
largeur  de  29',  au-dessus  des  voies  de  chemin  de  fer;  14'0"  sur  une  largeur  de  18'6", 
au-dessus  du  tablier  de  chaque  côté  des  voies  de  chemin  de  fer,  et  7'0"  sur  une  lar- 
largeur  de  5'"0  au-dessus  des  trottoirs. 

V.  Le  plan  n°  1  montre  la  position  des  deux  piles  principales  et  des  deux  culées 
avec  leurs  élévations.  La  position  et  l'élévation  des  deux  piles  principales  sont  dé- 
terminées ;  la  position  et  l'élévation  des  autres  piles  peuvent  être  modifiées.  La  ram- 
pe, sur  aucune  partie  du  pont,  ne  devra  excéder  un  pour  cent,  dans  toutes  les  con- 
ditions de  chargement  et  de  température.  Les  600  pieds  au  centre  de  la  grande  travée 
seront  de  niveau,  exception  faite  de  ce  qui  est  allouable  pour  la  cambrure. 

VI.  On  ne  s'engage  à  accepter  ni  la  plus  basse  ni  aucune  des  soumissions. 
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5.  Conditions  générales  du  contrat. — L'entrepreneur  devra  par  lui-même  se  rendre 
compte  de  l'utilité  du  tracé  et  des  plans  et  devis  d'après  lesquels  le  pont  devra  être 
construit,  attendu  qu'il  sera  tenu  de  garantir  le  montage  et  la  construction  de  toutes 
les  parties  du  pont  d'une  manière  satisfaisante;  et  il  est  expressément  entendu  qu'il 
sera  entièrement  responsable  non  seulement  des  matériaux  et  de  la  construction, 
mais  aussi  du  tracé,  des  calculs,  plans  et  devis,  et  de  la  solidité  du  pont  sous  les 
charges  spécifiées.  Et  le  fait  d'avoir  été  forcé  d'exécuter  une  ou  des  parties  du  devis 
qu'il  n'approuvait  pas  ne  dégagera  nullement  l'entrepreneur  de  cette  responsabilité. 

6.  Formule  de  soumission. — Aucune  soumission  ne  sera  acceptée  à  moins  qu'elle 
ne  soit  faite  strictement  dans  les  termes  de  la  formule  imprimée  qui  est  fournie 
par  les  autorités,  et,  dans  le  cas  où  la  soumission  serait  faite  par  une  société,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  signée  par  tous  les  membres  de  cette  société.  L'occupation  de  chacun 
des  associés  sera  mentionnée,  ainsi  que  le  lieu  où  il  réside.  L'endroit  ou  les  endroits 
où  l'entrepreneur  se  propose  de  faire  laminer  et  manufacturer  les  matériaux  pour  la 
construction  du  pont  seront  aussi  indiqués  dans  la  soumission. 

7.  Droits  de  douane. — Tous  les  impôts  et  droits  de  douane  sur  les  matériaux  et 
les  plans  seront  payés  par  l'entrepreneur. 

8.  Liste  des  prix  pour  l'exécution  des  plans  de  la  commission. — Dans  les  sou- 
missions devront  être  donnés  les  prix  des  travaux  comme  suit: 

I.  Prix  par  livre  pour  l'acier  de  la  superstructure,  monté  et  peinturé  complète- 
ment, le  montage  de  la  travée  suspendue  devant  se  faire  en  porte  à  faux  (cantilevering 
oui).  (Dans  ce  calcul  ne  sera  pas  compris  le  poids  de  la  peinture  de  montage,  des 
rails  ou  des  matériaux  mentionnés  dans  l'item/  IV  du  présent  paragraphe,  ni  les 
matériaux  nécessaires  pour  le  montage  seulement  et  qui  ne  resteront  pas  comme 
partie  du  pont  une  fojs  que  celui-ci  sera  complété.)  Le  prix  sera  établi  sur  l'emploi 
de  l'acier  basique  de  fourneau  ouvert,  excepté  pour  les  câbles,  qui  seront  faits  d'acier 
acide. 

II.  Autre  prix  par  livre  pour  les  matériaux  et  les  travaux  compris  dans  l'item 
I,  faits  d'acier  acide  au  lieu  de  basique. 

III.  Prix  en  bloc  à  être  payé  en  sus  de  ce  qui  précède,  si  la  travée  de  suspension 
est  transportée  par  eau  et  montée  à  pied  d'œuvre. 

IV.  Prix  en  bloc  pour  béton,  semelles  en  béton  avec  barres  de  renfort,  granit, 
asphalte  et  briques  à  paver  fournis  et  posés  dans  le  platelage  du  tablier,  pour  la  pose 
et  la  fixation  des  rails  de  voie  électrique,,  et  aussi  pour  la  fourniture  de  cornières, 
avec  vis  et  boulons  pour  le  tablier  de  voie,  suivant  les  plans. 

9.  Modifications  des  plans  de  la  comtmission. — Dans  le  cas  où  l'entrepreneur 
offrirait  de  modifier  les  plans  de  la  commission  en  changeant  la  longueur  et  la  hau- 
teur des  consoles  et  volées  de  rive,  ou  la  longueur  et  le  tracé  de  la  travée  suspendue, 
ou  si  le  mode  de  montage  qu'il  emploie  exige  de  moins  grandes  quantités  de  maté- 
riaux que  celles  mentionnées  sur  les  plans,  il  donnera  dans  sa  soumission  le  poids 
ainsi  économisé  et  produira  a.ussi  la  preuve  complète  de  ce  qu'il  affirme. 

10. — Poids  payé..  (Plans  de  la  commission.) — En  vertu  de  l'item  I  du  paragraphe 
8,  l'entrepreneur  sera  payé  pour  le  nombre  de  livres  d'acier  qui  restera  dans  le  pont 
après  que  tous  les  matériaux  de  montage  auront  été  enlevés;  mais,  dans  le  cas  où 
le  poids  excéderait  le  calcul  basé  sur  les  quantités  de  matériaux  désignés  sur  les 
plans  d'atelier  (déduction  faite  des  matériaux  de  montage)  plus  deux  pour  cent, 
l'entrepreneur  recevra  le  prix  du  poids  ainsi  calculé,  avec,  en  outre,  deux  pour  cent. 
Le  poids  de  la  peinture  ne  sera  pas  compris  dans  ces  calculs. 
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11.  Cédule  de  prix  sur  plans  de  l'entrepreneur. — iSi  l'entrepreneur  désire  sou- 
misionner  sur  des  plans  préparés  par  lui-même,  il  devra,  dans  sa  soumission,  men- 
tionner les  prix  comme  suit  : 

I.  Prix  par  livre  pour  l'acier  de  la  superstructure,  monté  et  peinturé  complète- 
ment, le  montage  de  la  travée  de  suspension  devant  se  faire  par  le  système  de  poutres 
équilibrées  pour  pont  à  consoles;  (poids  de  la  peinture  de  montage,  des  rails  ou  de* 
matériaux  mentionnés  dans  l'item  10  du  présent  paragraphe,  ou  de  tous  autres  maté- 
riaux exigés  pour  le  montage  seulement  et  ne  devant  pas  rester  dans  la  structure  une 
fois  complétée,  non  compris).  Le  prix  sera  établi  sur  l'emploi  de  l'acier  basique  d* 
haut  fourneau,  à  l'exception  des  câbles,  qui  seront  faits  d'acier  acide. 

II.  Autre  prix  par  livre  pour  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  mentionnés  dans 
l'item  I,  avec  de  l'acier  acide  au  lieu  du  basique. 

III.  Prix  en  bloc  à  être  ajouté  à  ce  qui  précède  si  la  travée  de  suspension  est  trans- 
portée par  eau  à  pied  d'oeuvre,  dans  le  cas  d'un  pont  à  poutres  consoles. 

IV.  Prix  par  livre  pour  toute  quantité  supplémentaire  d'acier  de  nickel,  ordonnée 
par  l'ingénieur  en  chef,  tel  prix  devant  comprendre  le  coût  du  montage. 

V.  Prix  par  livre  pour  toute  quantité  supplémentaire  d'acier  carburé,  ordonné© 
par  l'ingénieur  en  chef,  tel  prix  devant  inclure  le  coût  du  montage. 

Les  items  4  et  5  ne  s'appliquent  que  dans  le  cas  des  ponts  à  poutres  consoles  seu- 
lement. 

VI.  Prix  par  livre  pour  toute  quantité  supplémentaire  de  matériaux  dans  les  piles 
d'ancrage,  qui  pourrait  être  ordonnée  par  l'ingénieur  en  chef,  tel  prix  devant  com- 
prendre le  coût  du  montage.  » 

VIL  Prix  par  livre  pour  toute  quantité  supplémentaire  de  matériaux  dans  les 
tours,  qui  pourrait  être  ordonnée  par  l'ingénieur  en  chef,  tel  prix  devant  comprendre 
le  coût  du  montage. 

VIII.  Prix  par  livre  pour  toute  quantité  supplémentaire  de  matériaux  dalis  les 
armures  latérales  ou  poutres  de  renfort,  qui  pourrait  être  ordonnée  par  l'ingénieur  en 
chef,  tel  prix  devant  comprendre  le  coût  du  montage. 

IX.  Prix  par  livre  .pour  toute  quantité  supplémentaire  de  matériaux  dans  les  câ- 
bles, qui  pourrait  être  ordonnée  par  l'ingénieur  en  chef,  tel  prix  devant  comprendre 
le  coût  du  montage. 

Les  item  6,  7,  8  et  9  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  des  ponts  à  suspension. 

Les  item  de  4  à  9  inclusivement  ne  s'appliquent  qu'aux  quantités  supplémen- 
taires de  matériaux,  ordonnées  par  l'ingénieur  en  chef,  et  non  prévues  dans  son  in- 
terprétation du  devis. 

X.  Prix  en  bloc  pour  béton,  semelles  en  béton  avec  barres  de  renfort,  granit,  as- 
phalte et  briques  à  paver,  fournis  et  posés  dans  le  platelage  du  tablier,  pour  la  pose 
et  la  fixcation  des  rails  de  voie  électrique,  et  aussi  pour  la  fourniture  de  contre-cor- 
nières, avec  vis  et  boulons  pour  le  tablier  de  voie,  suivant  les  plans. 

12.  Poids  suivant  plans  de  l'entrepreneur.  L'entrepreneur  mentionnera  dans  sa 
soumission  le  total  du  poids  de  l'acier  spécifié  dans  les  items  1  et  2  du  paragraphe  11, 
pour  chaque  tracé  ou  mode  de  montage  sur  lequel  il  soumissionne. 

13.  Poids  qui  seront  payés  si  le  pont  est  construit  suivant  les  plans  de  Ventr&pre- 
neur. — L'entrepreneur  recevra,  sur  items  1  et  2,  selon  le  cas,  et  sur  les  items  de  4  à  9 
inclusivement,  paragraphe  11,  les  prix  de  la  cédule  pour  les  moins  considérables  des 
poids  suivants: 
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(a)  Poids  de  l'acier  fini,  mentionné  dans  les  items  1  et  2,  paragraphe  11. 

(b)  Poids  de  l'acier  mentionné  dans  les  items  1  et  2,  paragraph  11,  calculé  sui- 
vant les  dimensions  des  matérieux  indiqués  sur  les  plans  d'atelier,  mentionnés  ci- 
après,  avec,  en  outre,  deux  pour  cent  sur  le  poids  ainsi  calculé.  (Le  poids  de  la  pein- 
ture ne  sera  pas  compris  dans  ces  calculs.) 

(c)  Poids  mentionné  dans  la  soumission. 

Pourvu,  toutefois,  que  les  plans  d'atelier  sur  lesquels  les  poids  sont  calculés  aient 
été  faits  suivant  les  devis  tels  qu'interprétés  par  l'ingénieur  en  chef,  dont  la  décision 
sera  finale.  Et  le  poids  de  toute  quantité  de  matériaux,  montré  sur  les  dits  plans, 
en  sus  du  poids  montré  sur  les  plans  produits  par  l'entrepreneur  avec  sa  soumission, 
sera  censé  inclus  dans  le  total  du  poids  mentionné  dans  la  soumission.  Mais,  dans  le 
cas  où  l'ingénieur  ordonnerait  des  augmentations  de  quantités  de  matériaux,  non  spé- 
cifiées dans  les  devis  tels  qu'interprétés  par  lui,  les  dits  augmentations  ne  seront  pas 
considérées  comme  étant  comprises  dans  le  total  du  poids  mentionné  par  l'entrepreneur 
dans  sa  soumission,  et  le  paiement  en  sera  fait  d'après  les  prix  courants  stipulés  dans 
les  items  de  4  à  9  inclusivement  du  paragraphe  11. 

14.  Matériaux  pour  tablier. — Tous  les  rails  et  les  matériaux  pour  les  voies,  au- 
dessus  des  longerons,  seront  fournis  et  posés  par  le  ministre,  à!  l'exception  des  joints 
de  dilatation  et  des  contre-cornières  avec  les  vis  et  boulons  nécessaires,  qui  seront 
fournis  par  l'entrepreneur. 

,Les  rails  de  voie  électrique  et  leurs  pièces  particulières  d'assemblage  seront  four- 
nis par  le  ministre  et  posés  par  l'entrepreneur,  qui  sera  tenu  de  fixer  les  rails  et  le 
fournir  tout  le  matériel  nécessaire  pour  faire  ce  travail. 

L'entrepreneur  fournira  et  mettra  en  place  tous  les  matériaux  pour  les  joints  de 
dilatation  dans  les  tabliers  de  route,  les  trottoirs  et  les  voies  électriques. 

Le  coût  de  tous  les  matériaux  mentionnés  dans  le  présent  paragraphe  comme  étant 
fournis  ou  posés  par  l'entrepreneur  sera  censé  inclus  dans  l'item  quatre,  paragraphe 
huit  et,  dans  l'item  dix,  paragraphe  11. 

15.  Conditions  pour  le  transport  par  eau  de  la  travée  suspendue. — Si  un  pont  à 
poutres  consoles  doit  être  construit  et  que  la  travée  suspenduel  doive  être  transportée 
par  eau,  le  ministre,  à  la  demande  de  l'entrepreneur,  fournira  et  mettra  à  sa  disposi- 
tion un  ou  des  bateaux  à  vapeur  ayant  la  force  nécessaire  pour  remorquer  la  travée 
à.  l'endroit  où  est  le  pont.  Il  est,  toutefois,  parfaitement  entendu  que  le  ministre  ne 
fournira  seulement  que  tels  bateaux  à  vapeur  ayant  la  force  nécessaire  pour  le  trans- 
port de  la  dite  travée,  et  que  les  entrepreneurs  devront  fournir  tout  bateau  à  vapeur 
supplémentaire  qui  pourra  être  requis  pour  diriger  ou  conduire  de  toute  manière 
le  remorquage.  L'entrepreneur  devra  aussi  fournir  tous  les  bateaux  plats,  pièces  d'é- 
chafaudage, câbles,  ancres,  palang  ou  autres  appareils  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  travail. 

L'entrepreneur  devra  prendre  sous  son  entière  responsabilité  le  ou  les  bateaux  à 
vapeur  fournis  par  le  ministre,  et  l'exécution  du  travail  qu'ils  seront  appelés  à  faire. 

Le  ministre,  durant  tel  espace  de  temps  et  sur  tel  parcours  que  l'ingénieur  en  chef 
jugera  nécessaires,  arrêtera  la  navigation  sur  la  partie  du  fleuve  où  se  feront  le  re- 
morquage et  les  opéraations  du  montage. 

16.  Dépôt. — Chaque  soumissionnaire  devra  envoyer,  avec  sa  ou  ses  soumissions, 
un  chèque  accepté  par  une  banque  canadienne  légalement  constituée,  du  montant  de 
cinq  cent  mille  piastres  ($500,000),  payable  à  l'ordre  du  "  Ministre  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux  du  Canada".  Aussitôt  qu'une  soumission  aura  été  acceptée,  l'entrepreneur 
déposera  entre  les  mains  du  ministre  un  autre  chèque  pareillement  accepté  et  fait  paya- 
ble à  l'ordre  du  ministre  pour  telle  somme  d'argent  qu'il  faudra  pour  que  le  total  des 
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chèques  soit  égal  à  quinze  pour  cent  (15%)  du  coût  des  travaux,  suivant  l'estimation 
faite  par  l'ingénieur  en  chef. 

La  question  de  temps  étant  un  élément  essentiel  du  contrat,  si  l'entrepreneur  dont 
la  soumission  aura  été  acceptée,  néglige  ou  refuse  de  signer  le  contrat  lorsque  le  mi- 
nistre lui  demandera  de  le  faire,  ou  de  déposer  le  second  chèque  mentionné  ci-dessus, 
la  dite  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  accompagnant  la  soumission  sera  perdue 
pour  l'entrepreneur  et  deviendra  la  propriété  de  Sa  Majesté  le  Koi  à  titre  de  dommages- 
intérêts  liquidés. 

Le  total  du  montant  ainsi  déposé  par  l'entrepreneur  sera,  dans  chaque  cas,  retenu 
par  le  ministre  comme  garantie  de  l'exécution  fidèle  et  entière  du  contrat  à  la  satis- 
faction de  l'ingénieur  en  chef,  et  ce  jusqu'à  livraison  des  travaux  et  acceptation  d'i- 
ceux  par  le  ministre. 

Intérêt  sur  les  dits  dépôts  au  taux  de  trois  pour  cent  (3%)  par  année  sera  payé 
par  le  ministre  à  l'entrepreneur  heureux,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  le  contrat. 

17.  Prix. — Il  est  entendu  que  les  prix  mentionnés  par  l'entrepreneur  dans  sa  sou- 
mission scut  ceux  qu'il  consent  à  recevoir  comme  prix  des  travaux  désignés  dans  le 
présent  devis.  Ces  prix  seront  censés  couvrir  toutes  pertes  provenant  d'insuccès  ou 
d'accidents,  et  tous  frais  pour  cas  imprévus,  matériel,  main-d'œuvre,  échafaudage, 
peinture,  droits  de  douane,  loyer,  taxes,  transport,  droits  de  brevet,  coût  des  baux, 
constructions  temporaires,  soins  médicaux,  enlèvement  de  matériel  de  montage,  maté- 
riaux et  débris  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  complète  des  travaux.  Ces 
prix  seront  censés  comprendre  aussi  tous  dommages  ou  pertes  résultant  de  causes  quel- 
conques, qui  peuvent  survenir  dans  les  usines  ou  aucun  partie  d'icelles,  soit  aux 
hommes,  au  matériel,  aux  matériaux  ou  aux  outils. 

18.  Mode  du  paiement. — Les  paiements  seront  faits  comme  suit: 

I.  Sur  les  matériaux  non  manufacturés  que  l'ingénieur  en  chef  certifiera  avoir 
été  livrés  aux  ateliers,  90%  du  prix  de  la  facture,  y  compris  les  frais  de  transport  et 
froits  de  douane  que  l'entrepreneur  aura  payés. 

II.  Sur  les  membres  que  l'ingénieur  en  chef  certifiera  avoir  été  complètement 
finis  dans  les  ateliers,  une  somme  additionnelle  égale  aux  jt>  du  paiement  mentionné 
dans  l'item  I. 

III.  Sur  les  matériaux  façonnés,  livrés  à  l'endroit  où  est  le  pont,  le  plein  montant 
des  frais  de  transport  de  l'atelier  au  pont,  qu'il  sera  établi  par  les  comptes,  et,  de  plus, 
90%  des  droits  de  douane,  s'ils  n'ont  pas  déjà  été  payés  suivant  l'item  I. 

IV.  Sur  les  matériaux  montés  et  rivés  en  partie,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur 
en  chef,  la  balance  du  prix  contractuel  par  livre,  moins  un  cent  par  livre.  Les  paie- 
ments se  rapportant  au  présent  item  seront,  néanmoins,  faits  seulement  pour  les  mem- 
bres complètement  terminés  entre  les  panneaux,  et  après  que  le  rivetage  de  chacun  le 
ces  membres  aura  été  entièrement  fait;  pour  les  poutrelles  des  tabliers,  après  que  les 
deux  âmes  auront  été  rivées  ensemble  ;  pour  les  longerons,  pièces  latérales  et  de  contre- 
ventement,  après  qu'ils  auront  été  complètement  boulonnés. 

V.  Aussitôt  que  le  montage  de  la  structure  en  acier  aura  été  complété,  à  l'excep- 
tion du  rivetage  et  du  peinturage,  une  somme  additionnelle  de  un  demi-cent  par  livre. 

VI.  Des  paiements  mensuels  de  90%  seront  faits  sur  l'évaluation,  par  l'ingénieur 
en  chef,  des  travaux  exécutés  en  béton,  asphalte  et  autres  ouvrages  sur  le  tablier. 

VII.  Le  montant  en  bloc  des  frais  de  transport  par  eau  de  la  travée  suspendue 
sera  payé,  sur  la  première  évaluation  mensuelle,  après  que  la  dite  travée  suspendue  aura 
été  complètement  liée  aux  consoles  de  rive  et  après  que  les  appuis  flottants  et  les  ancres 
auront  été  enlevés. 
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VIII.  La  balance  du  prix  contractuel  sera  payée  en  même  temps  que  seront  remis 
à  l'entrepreneur  les  dépôts  faits  entre  les  mains  du  ministre. 

IX.  La  base  du  calcul  des  sommes  à  être  payées  sur  évaluation  mensuelle,  rela- 
tivement aux  items  un  et  deux  du  présent  paragraphe,  sera  la  moyenne  des  prix  de 
facture  par  livre  pour  les  quantités  totales  d'acier  carburé,  d'acier  de  nickel  et  de 
matériaux  de  câbles,  respectivement  acceptées  par  l'ingénieur  depuis  le  commencement 
des  travaux  jusqu'à  la  fin  de  la  période  pour  laquelle  l'évaluation  sera  actuellement  en 
voie  de  préparation. 

X.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  pour  aucune  espèce  de  matériaux  avant  qu'ils 
aient  été  livrés  aux  endroits  loués  ou  appartenant  au  ministre,  et  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  louer  au  ministre  les  ateliers,  usines  et  autres  lieux  où  seront  gardés  ou  manu- 
facturés les  matériaux  de  toute  espèce  sur  lesquels  des  avances  ou  des  paiements  par- 
tiels auront  été  faits  par  le  ministre. 

XL  Les  paiements  mentionnés  dans  les  items  numérotés  de  1  à  8,  inclusivement, 
du  présent  paragraphe  seront  faits  seulement  pour  les  matériaux  qui  devront  rester 
dans  le  pont  une  fois  terminé,  et  non  pour  aucun  de  ceux  qui  n'auront  servi  qu'au 
montage  seulement  et  qui  devront  être  enlevés  après  que  les  travaux  auront  été  com- 
plètement terminés. 

19.  Evaluations  mensuelles. — Aucun  paiement  ne  sera  fait  à  l'entrepreneur,  si  ce 
n'est  sur  une  évaluation  mensuelle  des  travaux,  signée  par  l'ingénieur  en  chef.  Cette 
évaluation  sera  faite  à  la  fin  de  chaque  mois  et  elle  sera  transmise  au  ministre  pas 
plus  tard  que  le  15  du  mois  suivant,  et  le  montant  en  sera  payé  par  le  ministre  à  l'en- 
trepreneur pas  plus  tard  que  le  dernier  jour  du  même  mois,  après  déduction  de  toute 
somme  qui  pourrait  être  due  au  ministre  par  l'entrepreneur. 

20.  Les  travaux  devront  être  commencés  sur  les  deux  rives. — Les  travaux  de 
montage  devront  être  faits  sur  les  deux  côtés  du  fleuve  aussitôt  que  les  piles  princi- 
pales seront  prêtes.  Toutes  les  pièces  d'échafaudage,  le  matériel  de  montage  et  la 
machinerie  seront  fournis  en  double. 

21.  Poursuite  des  travaux. — Les  travaux  seront  faits  rapidement,  de  façon  à  ce 
qu'ils  soient  complètement  terminés  le  plus  tôt  possible. 

22.  Date  à  laquelle  les  travaux  devront  être  terminés. — L'entrepreneur  mention- 
nera dans  sa  soumission  la  date  à  laquelle  il  croit  qu'il  pourra  terminer  le  pont  et 
le  mettre  en  état  d'être  ouvert  à  la  circulation,  étant  donné  que  la  pile  principale  du 
nord  sera  terminée  le  1er  novembre  1910,  et  tout  le  reste  de  la  maçonnerie  le  1er  no- 
vembre 1911.  L'entrepreneur  devra  garantir  que  l'exécution  des  travaux  sera  complé- 
tée à  telle  date  déterminée,  sauf  les  délais  qui  pourraient  être  accordés  par  le  ministre, 
sur  la  recommandation  de  l'ingénieur  en  chef  ou  autrement.  Il  est  stipulé  aussi  que, 
si  la  construction  des  dites  piles  et  les  autres  travaux  de  maçonnerie  ne  sont  pas  ter- 
minés aux  dates  mentionnées,  le  ministre  fixera  les  délais  qui  seront  accordés  à  l'en- 
trepreneur. 

23.  Plans. — Les  dimensions,  une  fois  qu'elles  auront  été  définitivement  détermi- 
nées, seront  marquées  sur  tous  les  plans  exhibés.  En  aucune  circonstance  ne  devront- 
elles  être  données  sur  échelle.  Tous  les  plans  finals,  avant  que  des  matériaux  soient 
ordonnés  pour  leur  exécution,  devront  être  signés  par  l'ingénieur  en  chef.  Tous  le3 
dessins  d'atelier  et  tous  les  plans  finals  seront  la  propriété  du  ministre,  et  aucune 
copie  de  dessin,  impression  bleue  ou  plan  ne  sera  donnée  à  qui  que  ce  soit  sans  le  con- 
sentement écrit  du  ministre  ou  de  l'ingénieur  en  chef. 
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24.  Epreuve  du  pont. — Avant  que  les  travaux  soient  livrés  au  ministre  et  acceptés 
par  lui,  celui-ci  pourra  ordonner  d'en  faire  l'épreuve  sous  charge  roulante.  Cette 
charge  roulante,  dans  le  cas  de  voie  ferrée,  ne  sera  pas  plus  que  de  la  classe  E.  75  Coo- 
per,  et,  pour  le  tablier  de  route,  pas  plus  de  1,840  livres  par  pied  linéaire  du  pont.  Ces 
charges  d'essais  devront  être  fournies  par  le  ministre. 

25.  Formule  de  contrat. — Annexée  au  devis  est  une  formule  de  contrat  que  l'entre- 
preneur sera  tenu  d'exécuter  pour  la  construction  du  pont.  Des  espaces  en  blanc  y 
ont  été  laissa  pnuv  l'insertion  de  la  cédille  des  p™ix  et  autres  choses  particulières  né- 
cessitées par  la  soumission  et  le  présent  devis. 

26.  Devis  pour  pont  à  suspension. — Si  un  tracé  de  pont  à  suspension  est  accepté 
par  la  commission,  un  devis  supplémentaire,  renfermant  d'autres  détails  relatifs  aux 
câbles,  pièces  à  suspension,  travaux  d'ancrage  et  autres  choses  non  mentionnées  dans 
le  présent  devis,  sera  fourni  par  l'ingénieur  en  chef.  Les  clauses  du  devis  du  pont 
Manhattan  de  New-York,  E.U.A.,  en  tant  que,  de  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  elles 
seront  applicables  et  conformes  au  présent  devis,  serviront  de  base  au  devis  supplé- 
mentaire en  question. 

CHARGES. 

27.  Charges. — Les  charges  et  efforts  que  le  pont  ou  quelques-unes  de  ses  parties 
seront,  d'après  les  calculs,  destinés  à  supporter,  sont  comme  suit: 

A.  Charge  de  train,  classe  E50  de  Oooper,  sur  une  ou  deux  voies. 

B.  "  "  "        E75        "  " 

C.  Charge  de  route  et  trottoirs  sur  un  ou  deux  tabliers,  40  livres  par  pied  carré, 

ou  920  livres  par  pied  linéaire  de  chaque  tablier. 

D.  Charge  de  route  et  trottoirs,  de  100  livers  par  pied  carré,  ou  4,600  livres  par 
pied  linéaire  de  pont. 

E.  Charge  de  tramway;     deux  tramways  de  53  tonnes  chacun,  60  pieds  de  lon- 
gueur et  12  pieds  de  largeur  sur  chaque  voie. 


53000 

kl 


30C0- 


ÛK1 


53000 


5300" 


5' 


30' 


10' 


30 


5' 


F.  Sur  tablier  une.  charge  concentrée  de  24,000  livres  sur  deux  essieux,  10  pieds 

d'axe  en  axe. 

G.  Sur  route  et  trottoirs,   une  charge  de  neige  de  30  livres  par  pied  carré,  ou 

1,500  livres  par  pied  linéaire  du  pont. 

IL  -  Sur  route  charge  permanente  au-dessus  des  poutrelles  I,  de  2,300  livres  par 
pied  linéaire  du  pont. 

I.  Charge  de  voie;  traverses,  contre-rails  pesant  670  livres  par  pied  linéaire  de  voie. 
Voir  plan  n°  2- 

J.  Poids  de  tablier  d'acier  (poutrelles,  longrines  et  poutres  I),  charge  uniforme 
répartie. 

K.     Poids  de  pièces  d'acier  montées,  non  inclus  dans  item  H,  I  et  J„  mais  com- 
prenant grues  roulantes,  échafaudage,  etc.,  durant  le  montage. 
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L.  Pression  normale  du  vent  contre  le  pont,  de  30  livres  par  pied  carré,  sur  la 
surface  de  deux  fermes,  tablier  et  balustrade  (charge  permanente),  et 
aussi  grues  roulantes,  échafaudage,  etc.,  durant  le  montage. 

M.  Pression  du  vent,  30  livres  par  pied  carré  sur  la  partie  d'un  train  de  14  pieds 
de  hauteur,  qui  excède  la  balustrade,   (charge  mobile). 

N.     Pression  du  vent  égale  à  £  (fU  -f  'M'). 

O.  Pression  de  vent  quasi-parallèle  au  pont,  de  30  livres  par  pied  carré  sur  la 
surface  saillante  des  pièces  d'acier,  et  de  deux  trains  de  14  pieds  de  hau- 
teur sur  un  plan  vertical  normalement  exposé  au  vent,  ou  sur  grues  rou- 
lantes, échafaudages,  etc.,  durant  le  montage. 

P.  Efforts  occasionnés  par  charge  de  traction  de  750  livres  par  piedlinéaire  sur 
une  voie. 

Q.     Efforts  occasionnés  par  une  variation  de  température  de  150°  Farenheit. 

R.  Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  température  de  50°  entre  pièces  mé- 
talliques et  maçonnerie- 

S.  Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  température  de  25  degrés  entre 
les  bandes  inférieures  des  fermes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  assez  de  jeu  pour 
permettre  la  dilatation. 

T.  Efforts  ocasionnés  par  une  différence  de  25°  entre  l'âme  d'une  pièce  exté- 
rieure exposée  au  soleil  et  les  âmes  extérieures  de  membres  comprimés. 

28.  Charges  de  trains  sur  deux  voies. — Les  trains  sur  les  deux  voies  seront 
censés  avoir  leurs  locomotives  dirigées  dans  le  même  sens,  et  chaque  fois  que  deux 
charges  séparées  donneront  le  maximum  des  efforts  dans  un  membre  quelconque, 
deux  trains  sur  chaque  voie,  de  même  longueur  et  avec  même  position  des  locomoti- 
ves, seront  censés  donner  le  maximum. 

29.  Charges  servant  à  déterminer  la  section  des  membres. — Toutes  les  charges 
coexistantes  et  les  efforts  et  la  déformation  détermineront  la  section  des  différents 
membres,  sauf  avec  les  restrictions  suivantes  : 

La  charge  B  servira  à  déterminer  la  dimension  de  la  maçonnerie  et  des  travaux 
d'ancrage  et  aussi  de  l'assemblage  dé  la  travée  suspendue  avec  les  consoles,  et  de 
tous  membres  dans  lesquels  pourrait  se  produire  mn  renversement  des  efforts  sous  une 
charge  roulante. 

La  charge  B  servira  aussi  à  établir  la  ligne  de  contour  du  pont,  de  façon  à  ce 
que  la  flexion  occasionnée  par  la  charge  laisse  toujours  libre  l'espace  en  hauteur 
indiqué  dans  le  paragraphe  4. 

La  charge  C  sera  employée  pour  les  fermes,  les  principaux  câbles  et  les  travaux 
d'ancrage,  seulement. 

Les  charges  D,  E,  E  seront  employées  pour  les  poutrelles  et  les  longerons,  ainsi 
que  pour  les  membres  recevant  leur  maximum  d'effort  d'une  longueur  de  charge  en 
mouvement  sur  un  espace  de  deux  panneaux  ou  moins. 

Les  charges  L,  M  et  O  serviront  avec  les  voies  ferrées  chargées,  et -pas  de  charge 
de  route. 

La  charge  N  servira  avec  Les  voies  et  tabliers  chargés. 

Les  efforts  produits  par  'T'  seront  considérés  des  efforts  secondaires,  et  les 
charges  'S'  et  T'  ne  seront  pas  prises  comme  coexistant  avec  les  pressions  de  vent 
L,  M  et  O- 

Les  charges  'H'  et  T  seront  employées  pour  tout  genre  de  ponts,  le  plan  de  ta- 
blier n°  -2  servant  de  type. 
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UNITÉS  D'EFFORTS   ET   PROPORTIONS  DES   PARTIES. 

30.  Unités  d'efforts  dans  les  ponts  à  poutres  consoles. — Toutes  les  parties  de  la 
structure  seront  proportionnées  de  façon  que  la  gamme  des  efforts  maximums  produits 
par  les  charges  spécifiées  n'excédera  pas  les  chiffres  suivants  en  livres  par  pouce 
carré  pour  l'acier  carburé. 

A=Efforts  de  charge  roulante,  pour  lés  charges  spécifiées; 

B=Efforts  de  charge  morte,  (y  compris  la  neige)  ; 

C=L'ensemble  de  tous  les  efforts  maximums  coexistants,  X  l'exception  des  efforts 

secondaires  ; 
D=^Tous  les  efforts  maximums  coexistants,  y  compris  les  efforts  secondaires. 

36.  Membres,  comprimés,  dans  les  fermes  principales. — 

A  B  C  D 

10,000  20,000  20,000  22,000 

32.  Membres  de  suspension  ou  tous  autres  mérrtbres  exposés  à  être  surchargés 
soudainement. — 

A  B  C  D 

7,000  14,000  14,000  15,400 

33.  Câble\s  de  fil  métallique. — 

A  B  C  D 

22,500  45,000  45,000  49,500 

:54.  Longerons  de  voie. —  • 

A  B  C  D 

8,000  16,000  16,000  17,600 

35-  Poutrelles  et  longerons  de  tablier  de  route. — 

A  B  C  D 

9,000  18,000  18,000  19,800 

36.  Membres  comprimés,  dans  les  permes  principales. — ■ 

A  B  C  D 

10,000— 40*/r      20,000— 80'/r      20,000— 80Z/r      22,000— 88Vr 

Néanmoins,  aucun  membre  comprimé,  fait  d'acier  carburé,  ne  subira  d'effort  plus 
considérable  que  15,200  livres  par  pouce  carré,  sans  compter  les  efforts  secondaires. 

37.  Pièces  latérales  et  de  contreventement. — Se  servir  des  deux  systèmes  pour 
faire  le  calcul  des  efforts,  sans  s'occuper  du  renversement  des  efforts. 

(  'oppression 16,000— 70*/»". 

38.  Rivets. 

Portée.  Seotion. 

Poutrelles  et  longerons 12,000  liv.  6,000  liv. 

Membres  de  ferme,  charge  mobile  +  char- 
ge morte 15,000    "  7,500     " 

Membres  de  ferme;  tous  efforts  maxinnus 

coexistants .   20,000    "  10,000     " 

Pièces  latérales  et  de  contreventement   .  .   20,000    "  10,000     " 

Pour  rivets  posés  sur  place  réduire  les  chiffres  ci-dessus  de  10%. 

39.  Chevilles. — Pour  valeurs  de  A=10,000  en  tension,  ou  plus,  ou  10,000 — 40?/r  en 
compression,  et  valeurs  correspondantes  de  B,  C  et  D,  employées  dans  le  calcul  du 
nombre  assemblé. 
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Portée  Effort  des  fibres. 

20,000  livres.  24,000  livres. 

Pour  moindres  valeurs  de  A,  réduire  proportionnellement. 

*  40.  Acier  de  nickel. — Augmenter  comme  suit  les  unités  données  pour  l'acier  car- 
buré: 

Tension , 40% 

Compression  et  chevilles 25% 

Cependant,  aucun  membre  comprimé,  fait  d'acier  de  nickel,  ne  sera  soumis  à  un 
effort  de  plus  de  19,000  livres  par  pouce  carré,  non  compris  les  efforts  secondaires. 

41.  Unités  pour  la  détermination  des  sections. — Les  unités  donnant  le  maximum 
de  section  serviront  à  établir  la  proportion  des  différents  membres. 

42.  Unités  d'effets  dans  les  ponts  à  suspension. — 

Câbles 55,000  liv. 

Acier  carburé,  tension 16,000    " 

Acier  carburé,  compression 16,000 — 70^/r 

Augmenter  de  10%  lorsque  les  effets  secondaires  sont  compris. 

43.  Pressions  sur  la  maçonnerie. — 

Maximum  de  pression  sur  plaques  d'appui,  par  pouce  carré        800  liv. 
Maximum  de  pression  sur  le  béton,  par  pied  carré.  .    . .  33,000    " 

44.  Maçonnerie  d'ancrage. — Pour  les  ponts  à  suspension,  les  piles  d'ancrage  de- 
vront montrer  un  coefficient  de  sûreté  de  deux. 

Pour  les  piles  d'encrage  des  ponts  à  suspension,  on  devra  prendre  un  coefficient 
de  sûreté  de  un  et  demi  contre  les  ressauts  et  contre  les  glissements. 

Le  coefficient  de  frottement  de  la  maçonnerie  contre  le  roc  devra  être  pris  à  50%, 
mais  aucune  partie  de  roc  ne  sera  prise  comme  résistant  à  l'effort  de  l'ancrage,  et  l'on 
ne  tiendra  compte  que  de  la  masse  de  maçonnerie  seulement. 

45.  Hypothèses  et  calculs. — Dans  le  cas  de  désaccord  avant  et  après  que  l'entre- 
prise sera  accordée,  les  hypothèses  et  les  modes  de  calcul  auxquels  on  aura  recours 
seront  les  mêmes  qui  ont  servi  à  la  préparation  des  plans  exhibés,  et  dont  les  résul- 
tats apparaissent  dans  les  bulletins  des  effets  et  les  plans  exhibés.  La  décision  de 
l'ingénieur  en  chef  sur  aucun  des  points  en  contestation  sera  finale. 

46.  Signes  '  +  '  et  '  —  '. — Dans  tous  les  bulletins  des  effets,  le  signe  '  -f-  '  dénotera 
la  compression  ;  le  signe  *'  —  '  dénotera  la  tension. 

47.  Structures  dont  la  statique  est  indéterminée. — Dans  les  structures  à  moment 
statique  indéterminé,  les  efforts  seront  calculés  d'après  leurs  déformations  élastiques, 
et  toutes  les  hypothèses  qui  auront  été  faites  et  les  formules  dont  on  se  sera,  servi  de- 
vront être  données  dans  les  bulletins. 

48.  Efforts  de  flexion. — Tous  les  efforts  de  flexion  produits  par  le  poids  du  membre 
lui-même,  ,et  par  les  charges  appliquées  sur  le  membre  seront  considérés  des  efforts 
initiais. 

Tous  les  membres  seront  de  proportions  telles  que  le  plus  grand  travail  des  fibres 
causé  par  ces  efforts  de  flexion  et  dans  le  sens  de  l'axe  ensemble  n'excédera  pas  la 
somme  spécifiée  d'unités  pour  la  tension  ou  compression  suivant  l'axe  dans  ce 
membre. 
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49.  Efforts  secondaires. — Tous  les  efforts  produits  à  cause  de  la  déformataion  des 
pièces  d'acier  sous  une  ou  toutes  les  charges,  soit  par  l'absence  de  chevilles  aux  joints 
ou  par  le  frottement  contre  des  chevilles  empêchant  les  membres  de  tourner,  seront 
considérés  des  efforts  secondaires. 

50.  Efforts  alternés Les  membres  exposés  à  des  efforts  alternés  de  tension  et  de 

compression  seront  proportionnés  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  efforts.  En  toutes  cir- 
constances, les  rivets  dans  les  assemblages  seront  proportionnés  à  la  somme  des  deux 
efforts.  Les  pièces  d'assemblage  seront  de  proportion  voulue  pour  résister  au  plus 
grand  effort  +  25%  du  plus  petit.  En  aucun  cas  la  section  ne  sera  moindre  que 
la  section  du  membre. 

51.  Section  nette  aux  rivets. — En  faisant?  le  calcul  de  la  surface  nette  des  mem- 
bres étendus,  les  trous  de  rivets  seront  comptés  de  |ème  de  pouce  de  plus  que  le  dia- 
mètre nominal  des  rivets  avant  qu'ils  soient  mis  en  place. 

52.  Rivets. — Pour  établir  la  proportion  des  rivets,  on  prendra  leur  diamètre  avant 
qu'ils  soient  posés. 

53.  Assemblages  dans  les  membres  étendus. — Les  assemblages  dans  les  membrea 
étendus  auront  force  complète  en  matériaux  et  en  rivets. 

54.  Assemblages  dans  les  membres  comprimés. — Tous  les  assemblages  dans  les 
membres  comprimés  auront  force  complète  en  matériaux  et  demi-force  en  rivets,  ex- 
cepté pour  les  semelles  de  haut  et  de  bas,  où  l'on  donnera  aux  joints  force  complète  en 
matériaux  et  en  rivets. 

55.  Section  nette  aux  chevilles. — Les  membres  étendus  liés  au  moyen  de  chevilles 
rivées  auront  une  section  nette,  par  le  trou  de  la  pointe  de  la  cheville,  d'au  moins 
(33%)  trente-trois  pour  cent  de  plus  que  la.  section  nette  du  corps  du  membre,  et  la 
section  nette  en  arrière  du  trou  de  cheville,  parallèle  à  l'axe  du  membre,  ne  sera  pas 
moindre  que  quatre-vingts  pour  cent  (80%)  de  la  section  nette  du  corps  du  membre.  La 
section  nette  par  les  trous  de  chevilles  intermédiaires  sera  augmentée  à  plus  que  celle 
du  membre  proportionnellement  à  ce  qui  aura  été  enlevé  par  le  trou  de  cheville. 

56.  Treillis. — Le  treillis,  pour  les  membres  comprimés,  sera  calculé  en  prenant  la 
valeur  de  T£Nr  dans  la  formule  de  colonnes  Uk=U — K*<r,  comme  étant  le  maximum 
de  l'effort  de  flexion  dans  la  colonne,  produit  par  sa  compression.  On  supposera  aussi 
que  la  colonne  forme  une  parabole.  Si  le  poids  du  membre  produit  un  effort  addition- 
nel de  cisaillement,  il  faudra  que  cela  soit  ajouté. 

La  même  formule  de  colonne  employée  pour  établir  la  section  du  membre  servira 
pour  le  calcul  de  ses  treillis.  Quand  la  valeur  de  l/r  pour  les  parties  de  croisillons, 
reliées  au  moyen  de  treilis,  est  plus  grande  que  la  valeur  de  l!r  pour  le  croisillon  en- 
tier, la  première  de  ces  valeurs  sera  employée  pour  le  calcul  de  la  valeur  du  croisillon. 

57.  Poutres  à  âme  pleine. — Les  poutres  à  âme  pleine  seront  proportionnées  sui- 
vant leur  moment  d'inertie. 

58.  Semelles  en  compression. — La  section  brute  de  la  semelle  comprimée  ne  sera 
pas  moindre  que  la  section  brute  de  la  semelle  en  tension,  et  la  largeur  de  la  semelle 
ne  sera  pas  moindre  qu'un  douzième  (M.2)  de  la  distance  entre  ses  appuis  latéraux. 

59-  Rivets  de  semelle. — Les  semelles  des  poutres  à  âme  pleine  seront  reliées  à 
l'âme  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  rivets  pour  transférer  le  total  de^  l'effort 
sur  aucun  point  à  une  distance  égale  à  l'épaisseur  de  la  poutre  à  ce  point-là,  et  de 
plus  à  toute  charge  appliquée  directement  sur  la  semelle.  Les  charges  de  roues  où 
les  traverses  reposent  sur  les  semelles  seront  prises  comme  étant  réparties  sur  trois  tra- 
verses. 


38  PONT  DE  QUEBEC 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

60.  Pièces  "jtffc  renfort  de  l'âme. — Les  pièces  de  renfort  seront  rivées  à  l'âme, 
comme  il  est  indiqué  sur  les  plans  exhibés. 

61.  Rayon  de  giration  des  mem'bres  comprimés. — Le  minimum  de  rayon  de  gira- 
tion  sera  d'un  centième  (%oo)  de  la  longueur  du  membre  pour  les  fermes,  et  d'un 
cent  vingtième  (M20)  pour  les  pièces  latérales  et  de  contreventement. 

62.  Matériaux. — Les  travées  d'approche,  poutrelles  de  tablier,  longerons,  les 
pièces  de  fer  arrondi,  les  rampes  de  balustrade,  les  escaliers  et  tous  les  rivets  seront 
faits  d'acier  carburé.  Au  cas  que  la  principale  partie  d'un  membre  quelconque  des 
fermes  serait  faite  d'acier  de  nickel,  tous  les  détails  et  assemblages  du  dit  membre 
seront  aussi  d'acier  de  nickel.  Au  cas  que  la  principale  partie  de  tout  autre  membre 
du  pont  serait  faite  d'acier  de  nickel,  les  détails  et  assemblages  pourront  être  faits 
d'acier  carburé. 

Toutes  les  pièces,  dans  les  ponts  à  suspension,  seront  d'acier  carburé. 

DÉTAILS    DES    PLANS. 

63.  Sections  à  découvert — Les  détails  des  plans  seront  ainsi  faits  que  l'on  pourra 
avoir  accès  à  toutes^  les  parties  de  la  structure  pour  les  fins  d'inspection,  de  nettoyage, 
de  peinturage  et  de  réparation. 

64.  Enfoncement s. . — Il  sera  pratiqué  des  enfoncements  ou  dépressions  qui  re- 
tiendront l'eau,  avec  des  ouvertures  par  où  celle-ci  pourra  s'écouler,  ou  ils  seront  remplis 
d'une  substance  imperméable  convenable. 

65.  Coupes  symétriques. — Les  principaux  membres  seront  dessinés  de  telle  sorte 
que  l'axe  indifférent  soit  aussi  près  que  possible  du  centre  de  la  coupe,  et  que  les 
axes  indifférents  des  principaux  membres  d'intersection  des  fermes  se  rencontrent 
à  un  même  point. 

66.  Membres  d'ajustage. — Les  membres  d'ajustage  ne  seront  tolérés  que  pour  le 
montage. 

67.  Force  de  résistance  des  assemblages. — La  résistance  des  assemblages  sera 
suffisante  pour  développer  toute  la  force  du  membre,  même  si  la  force  évaluée  est 
moindre,  compte  étant  tenu  de  l'espèce  d'effort  auquel  le  membre  est  soumis. 

68.  Dimension  des  matériaux — Toutes  les  plaques  et  pièces  façonnées  seront  des 
plus  grandes  dimensions  qu'il  sera  possible  de  se  procurer. 

69.  Minimum  d'épaisseur. — Le  métal  d'aucune  pièces  n'aura  pas  moins  qu'>un  demi- 
pouce  d'épaisseur  pour  toutes  les  parties  des  fermes  principales,  et  devra  supporter 
les  efforts  calculés,  à  l'exception  des  barres  de  treillis,  qui  pourront  être  de  &  de 
pouce,  et  des  cornières  de  treillis  qui  pourront  être  de  %  de  pouce.  Les  âmes  et 
semelles  des  poutrelles  de  tablier  auront  un  minimum  d'épaisseur  d'un  demi-pouce. 
En  aucun  cas  le  métal  d'une  pièce  n'aura  moins  que  f  de  pouce  d'épaisseur,  excepté 
les  pièces  de  remplissage.  Les  cornières  d'attache  des  pièces  latérales  et  de  contre- 
ventement pourront  être  de  5Ag  de  pouce. 

70.  Minimiim  de  dimension  des  rivets. — Le  diamètre  nominal  des  rivets  sera 
d'au  moins: 


%  de  pouce,  jusqu'à  3£  pouces  de  longueur  de  prise; 
1  pouce,  de  3£  à  5|  pouces  de  longueur  de  prise; 

~Wh  pouce,  5£  pouces  et  plus  de  longueur  de  prise;  et  le  diamètre  réel  des 
•;i  d©  He  de  pouce  plus  grand. 
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Le  diamètre  réel  des  rivets  sera  tel  que,  lorsqu'ils  auront  été  chauffés,  il  faudra 
exercer  une  légère  pression  pour  les  enfoncer  dans  les  trous.  Les  rivets  seront  de  la 
grosseur  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  ainsi- 

71.  Distance  entre  les  rivets,  d'axe  en  axe. — Le  minimum  de  distance  entre  les 
rivets  d'axe  en  axe  sera  de  trois  diamètres  des  trous  de  rivets. 

Le  maximum  de  distance  dans  les  cornières,  dans  la  ligne  de  l'effort,  pour  les 
membres  composés  de  plaques  et  de  pièces  façonnées,  sera  de  cinq  diamètres  des  trous 
de  rivets.  Pour  les  cornières  à  double  rivure  le  maximum  sera  de  deux  fois  ce  qui 
est  mentionné  ci-haut,  avec  rivets  en  quincoce. 

Le  maximum  de  distance  entre  les  rivets  dans  les  membres  comprimés  sera  de 
huit  fois  le  minimum  d'épaisseur  d'aucune  des  plaques  assemblées. 

Le  maximum  de  distance  entre  les  rivets  d'assemblage  sur  les  bords  des  mem- 
bres étendus  sera  de  dix  fois  le  minimum  d'épaisseur  d'aucune  des  plaques  assem- 
blées. 

72.  Distance  des  bords. — Le  minimum  de  distance  du  centre  d'un  rivet  à  un 
bord  laminé  ou  raboté  sera  de  une  fois  et  un  quart  le  diamètre  du  trou  de  rivet. 
Le  maximum  d'éloignement  d'un  bord  quelconque  sera  de  huit  fois  le  minimum 
d'épaisseur  d'aucune  des  pièces  assemblées,  mais  n'excédera  pas  six  pouces. 

73.  Distance  aux  bouts. — La  distance  entre  les  rivets  aux  bouts  des  membres 
comprimés  faits  de  plaques  n'excédera  pas  quatre  fois  le  diamètre  des  trous  de  rivets 
sur  une  longueur  égale  à  une  fois  et  demie  l'épaisseur  du  membre. 

74.  Membres  étendus. — Pour  les  tracés  de  ponts  à  poutres  consoles  dont  les 
assemblages  sont  à  cheville,  les  barres  à  œil  seront  employées  pour  les  princi- 
paux membres  étendus  où  il  ne  se  produit  pas  de  renversement  d'effets,  excepté  dans 
le  premier  panneau  de  la  bande  supérieure  et  le  premier  des  principaux  membres 
étendus,  dans  les  âmes  des  poutres  consoles  et  d'ancrage,  près  des  piles  principales 
où  des  barres  à  œil  assemblées  peuvent  être  employées,  et  aussi  dans  les  atta- 
ches du  bout  de  la  travée  suspendue,  où  des  câbles  de  fil  métallique  peuvent  être 
employés. 

• 

75.  Rivetage  des  poutrelles  de  tablier  aux  Montants  de  rive. — Les  trous  dans 
les  poutrelles  du  tablier,  pour  les  rivets  qui  les  relient  'aux  montants  de  rive,  seront 
percés  au  foret,  à  l'aide  de  gabarits,  sur  des  lignes  inclinées  de  telle  sorte  que,  après 
le  rivetage,  le  moment  des  extrémités  dans  les  poutrelles  sera  zéro  sous  charge  perma- 
nente  complète  et  demi-charge   roulante. 

76.  Membres  comprimés. — L'épaisseur  des  plaques  dans  les  membres  comprimés 
ne  sera  pas  moindre  que  ih  de  la  distance  entre  les  lignes  de  rivets  qui  les  relient  aux 
semelles. 

77.  Plaques  de  liaison. — Les  côtés  ouverts  des  membres  comprimés  seront  munis 
de  treillis  et  auront  des  plaques  de  liaison  aussi  près  que  possible  de  chaque  bout. 
Des  plaques  de  liaison  seront  placées  aux  points  intermédiaires  où  le  treillis  est  in- 
terrompu. Dans  les  membres  principaux,  supportant  une  charge  définie,  la  pla- 
que de  liaison  à  chaque  bout  aura  une  longueur  pas  moindre  que  la  distance  entre 
les  lignes  des  rivets  qui  la  relie  à  la  semelle,  et  les  plaques  intermédiaires  une  lon- 
gueur pas  moindre  que  la  moitié  de  cette  distance. 

78.  Treillis — Il  y  aura  double  treillis  pour  les  membres  principaux  dans  les 
fermes. 

La  longueur  entre  les  rivets  de  barres  plates  de  treillis  ne  sera  pas  plus  que  trente 
(30)  fois  leur  épaisseur.  Dans  les  membres  secondaires  des  fermes  et  les  contre- 
fiches  latérales  on  pourra  mettre  un  treillis   simple,  et  alors  la  longueur  entre  les 


40  PONT  DE  QUEBEC 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

rivets  des  barres  plates  de  treillis  ne  sera  pas  plus  que  quarante  (40)  fois  leur  épais- 
seur. L'inclinaison  des  barres  de  treillis  relativement  à  l'axe  du  membre  sera  d'en- 
viron 45  degrés  pour  le  treillis  double  et  de  60  degrés  pour  le  treillis  simple. 

79.  Joints  couverts. — Les  points  plats  dans  les  membres  comprimés  seront  cou- 
verts. 

80.  Tôle  de  rivet. — Les  pièces  trouées  pour  les  chevilles  seront  renforcées  au 
moyen  de  plaques  de  tôle,  lorsque  cela  sera  nécessaire,  et  l'une  de  ces  plaques,  au 
moins,  aura  la  largeur  que  permettront  les  semelles  pour  que  la  pression  qui  s'exerce 
sur  les  chevilles  ne  soit  pas  plus  considérable  qu'il  ne  faut,  et  pour  que  les  efforts 
soient  bien  répartis  sur  toute  la  section  transversale  du  membre.  Ces  plaques  de 
renfort  devront  contenir  un  assez  grand  nombre  de  rivets  en  avant  de  la  cheville 
pour  transmettre  leur  part  de  la  pression. 

81.  Extrémités  à  fourche. — Quand  les  extrémités  d'un  membre  seront  à  fourche, 
elles  auront  au  moins  deux  fois  la  surface  du  membre,  et  seront  au  moins  aussi  fortes 
que  le  corps  du  membre. 

82.  Chevilles — Les  chevilles  seront  assez  longues  pour  que  toutes  les  parties 
reliées  s'appuient  entièrement  sur  le  contour  de  la  cheville.  Elles  seront  fixées  au 
moyen  d'écrous  taraudés,  ou  de  rondelles  si  l'on  se  sert  de  noix  sans  filet.  Le  bout 
de  la  cheville  sera  assez  long  pour  qu'on  puisse  le  contre-river. 

83.  Bagues  de  remplissage. — Les  membres  faits  sur  chevilles  seront  assujettis 
de  façon  à  ce  qu'il  ne  s'y  produise  aucun  mouvement  latéral.  Les  bagues  de  rem- 
plissage auront  deux  trous  d'un  pouce  avec  vis,  pour  que  la  garniture  soit  introduite 
avec  force. 

84.  Dilatation. — Il  sera  donné  aux  pièces  assez  de  jeu  pour  la  dilatation  produite 
par  une  variation  de  température  de  150°  Farenheit. 

85.  Contreventement  rigide. — Dans  toutes  les  structures  le  contreventement,  soit 
latéral,  longitudinal  ou  transversal,  sera  formé  de  membres  au  moins  aussi  volu- 
mineux et  résistants  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  plans  de  la  commission. 

86.  Contreventement  transversal  supérieur. — Des  encadrements  transversaux 
seront  relativement  fixés  à  chaque  montant  principal  et  aux  extrémités  de  la  partie 
inférieure  du  pont.  Ils  auront  autant  d'épaisseur  que  le  jeu  des  pièces  le  per- 
mettra.   D'autres  encadrements  transversaux  seront  placés  partout  où  il  en  faudra. 

87.  Longueur  des  pièces  de  contreventement. — Toutes  les  pièces  latérales  et  dia- 
gonales, entre  les  membres  comprimés,  seront  d'au  moins  |  de  pouce  plus  courtes 
dans  les  'assemblages  faits  sur  place. 

88.  Pièces  de  contreventement  des  extrémités. — Les  travées  d'approche  auront, 
à  chaque  bout,  des  pièces  transversales  de  dimension  suffisamment  forte  pour  trans- 
mettre la  charge  latérale  à  la  pièce  d'appui. 

89.  Pièceis  de  contreventement  loin  des  hilles. — Les  pièces  latérales  de  contre- 
ventement dans  les  travées  d'approche  seront  assez  loin  sous  les  semelles  pour  ne  pas 
être  en  contact  avec  les  billes. 

90.  Revêtement  de  la  semelle  supérieure. — Partout  où  il  y  aura  des  semelles, 
une  tôle  de  revêtement  de  la  semelle  supérieure  s'étendra  sur  toute  la  longueur  de 
la  poutre. 

91-  Pièces  de  renfort  de  Vâme. — Les  pièces  de  renfort  de  l'âme  seront  par  paire. 
Celles  des  appuis  du  bout  seront  sur  fourrures  (fillers).     Les    pièces  faisant  saillie 
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seront  aussi  larges  que  le  permettront  les  angles  des  semelles,  et  elles  seront  disposées 
de  façon  à  être  serrées  contre  les  semelles  de  haut  et  de  bas.  Leurs  branches  en  saillie 
n'auront  pas  moins  de  la  30ième  partie  de  l'épaisseur  de  la  poutre,  et  deux  pouces  en 
plus.  L'épaisseur  de  toutes  les  pièces  de  renfort  ne  sera  pas  moindre  que  |  de  pouce,  et 
la  distance  d'axe  en  axe  des  rivets  qu'on  y  mettra  n'excédera  pas  5  pouces. 

92.  Cambrure — La  longueur  de  tous  les  membres  des  consoles  sera  telle  que, 
sous  une  charge  morte,  tous  les  points  des  panneaux  seront  en  droites  lignes.  Pour  la 
travée  suspendue,  ils  seront  en  droites  lignes  sous  le  maximum  des  charges  couvrant 
toute  la  travée. 

93.  Joints  à  découvert  pendant  le  montage.  —  Les  joints  à  découvert  pendant  le 
montage  ne  seront  tolérés  en  aucune  partie  des  fermes. 

94.  Barres  à  œils  —  Les  barres  à  œils  composant  un  membre  seront  parallèles  à 
l'axe  de  la  ferme.  Dans  le  cas  où  cela  serait  trouvé  impraticable,  il  faudra,  pour  don- 
ner à  aucune  des  barres  un  maximum  d'inclinaison  de  1  pouce  dans  16  pieds,  obte- 
nir la  permission  de  l'ingénieur  en  chef. 

95.  Nombre  et  dimension  des  câbles  de  fil  métallique  au  bout  de  la  travée  suspen- 
due.— Les  câbles  auront  la  dimension  requise  par  les  stipulations  du  devis.  Le  nom- 
bre de  câbles  indiqués  dans  les  dessins  exhibés  sera  préférablement  augmenté  lorsque 
les  détails  d'atelier  seront  faits,  de  manière  à  ce  que  leur  diamètre  reste  au-dessous 
de  deux  pouces  et  demi  si  cela  est  possible. 

96.  Grosseur  du  fil  métallique.  —  Le  fil  métallique  dont  on  se  servira  ne  sera  pas 
de  moindre  grosseur  que  le  n°  8,  mesure  des  E.-U. 

97.  Epissures. — Les  câbles  seront,  de  préférence,  faits  sans  épissures  intermé- 
diaires. Si  la  chose  est  impraticable,  à  cause  de  la  longueur  requise  du  câble,  les  épis- 
sures auront  une  force  d'au  moins  95  pour  100  du  maximum  de  résistance  du  fil  mé- 
tallique, et  seront  faites  de  façon  à  pouvoir  résister  à  la  tendance  à  se  défaire  pen- 
dant l'opération  du  dévidage. 

98.  Dimensions  des  épissures.  —  L'épissure  pourra  consister  en  un  manchon  de 
pas  plus  de  |  de  pouce  de  diamètre,  avec  filet  à  droite  et  à  gauche,  les  fils  métalliques, 
pour  les  épissures  faites  à  l'atelier  ayant  été  filetés  à  froid  et  ayant  des  bouts  à  on- 
glet pour  assujettir  l'épissure.  Toutes  les  épissures  seront  soudées  de  la  manière  que 
l'ingénieur  en  chef  jugera  convenable. 

99.  Fermes  de  renfort  dans  les  ponts  à  suspension.  —  Les  fermes  de  renfort  se- 
ront faites  à  simple  intersection.  La  ferme  de  la  travée  du  milieu  sera  sans  charnière 
verticale  ni  horizontale  au  centre,  interrompue  aux  tours,  et  pouvant  glisser  horizon- 
talement à  ce  dernier  point. 

Les  membres  des  fermes  de  renfort,  exposés  à  subir  un  renversement  d'effort,  se- 
ront proportionnés  pour  le  maximum  soit  de  tension  ou  de  compression.  Les  rivets, 
dans  les  assemblages  et  les  épissures,  seront,  dans  tous  les  cas,  proportionnés  à  la  som- 
me des  deux  efforts.  Les  matériaux,  dans  les  assemblages  et  les  épissures,  seront  de 
force  à  résister  au  plus  grand  des  deux  efforts  +  25  pour  100  du  plus  petit.  En  au- 
cune circonstance  la  section  ne  sera  moindre  que  la  section. du  membre.  Les  joints 
plats  seront  rabotés. 

100.  Echafaudages  sur  soubassements  en  béton.  —  Tous  les  échafaudages  repose- 
ront sur  des  soubassements  en  béton  construits  jusqu'à,  au  moins,  cinq  pieds  de  pro- 
fondeur dans  la  terre. 

101.  Escaliers  permanents,  etc.  —  L'entrepreneur  fera  le  plan  et  la  construction 
d'escaliers  permanents,  avec  rampes  d'appui,  sur  les  deux  côtés  du  pont  à  chacune  des 
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entrées  des  volées  d'ancrage  et  de  la  travée  suspendue,  conduisant  du  tablier  au  som- 
met de  chacune  des  piles  principales  et  d'ancrage,  c'est-à-dire  douze  escaliers  en  tout. 

L'entrepreneur  fera  aussi  le  plan  et  la  construction  d'un  chemin  de  pied  perma- 
nent avec  garde-fou  sur  chaque  côté  et  toute  la  longueur  des  deux  bandes  supérieures, 
traversant  aux  bouts  de  la  travée  suspendue  et  des  volées  d'ancrage,  et  traversant  le 
pont  aux  principaux  montants  sur  les  deux  piles  maîtresses. 

Les  escaliers  permanents  seront  faits  en  acier  (checkered  steel)  ou  de  fonte,  et 
les  chemins  de  pieds  en  bois,  le  tout  solidement  construit. 

Les  garde-fous  pourront  être  fait  de  câbles  métalliques  posés  sur  des  supports 
d'acier  solidement  fixés. 

102.  Freins.  —  L'entrepreneur  construira  aussi,  entre  la  travée  suspendue  et  les 
volées  de  consoles,  des  appareils  de  freins  convenables  pour  empêcher  la  travée  suspen- 
due de  remuer  sous  les  efforts  de  traction. 

103.  Modification  des  plans  exhibés.  —  Si  cela  est  possible,  tous  les  supports  de  la 
bande  supérieure  auront  la  même  apparence  en  élévation  et  toutes  les  pièces  latérales 
supérieures  seront  de  même  hauteur. 

Bulletins  des  efforts,  plans  et  quantités- 

104.  Unités  anglaises. — Tous  les  efforts  devront  être  indiqués  en  unités  de  1,000 
liv.,  et  l'on  se  servira  des  poids  et  mesures  anglais. 

105.  Plans  de  montage.  —  Toutes  les  soumissions  sur  les  tracés  de  la  commission 
et  ceux  des  entrepreneurs  devront  être  accompagnés  de  plans  expliquant  clairement 
le  mode  de  montage,  et  l'espèce  de  grue  roulante  dont  on  se  propose  de  faire  usage,  de 
manière  que  la  vérification  du  calcul  des  efforts  de  montage  puisse  être  faite  facile- 
ment. 

106.  Bulletins  des  efforts.  —  L'entrepreneur  qui  offrira  son  propre  tracé  devra 
fournir  des  données  complètes  des  efforts  initiais  et  secondaires  produits  par  toute 
espèce  de  charges  durant  et  après  le  montage;  et,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite,  il  devra,  pour  faciliter  le  travail  de  la  vérification,  fournir  le  détail  des  calculs 
au  moyen  desquels  il  a  obtenu  ses  résultats. 

Des  bulletins  séparés  devront  indiquer  tous  les  effets  obtenus  au  moyen  de: 

I.  Charges  mortes  uniformément  réparties; 

II  Toutes  autres  charges  mortes; 

III.  Charges  mobiles; 

IV.  Pression  du  vent; 

V.  Température  ; 

VI.  Efforts  de  traction.   ■ 

VII.  Maximum  des  charges  co-existantes. 

107.  Section  des  membres. — La  section  de  tous  les  membres  devra  être 
donnée  en  détail  sur  les  bulletins  des  efforts,  et  les  rayons  de  giration  de  tous  les 
membres  façonnés  devront  être  montrés. 

108.  Plans  à  fournir  avec  les  soumissions. — Les  plans  soumis  devront  montrer 
les  détails  de  la  construction  de  tous  les  membres  et  leurs  liaisons,  du  tablier,  des 
pièces  latérales  et  de  contreventement  et  tous  les  assemblages,  de  l'ajustage  de  tous 
Les  membres  comprimés,  et  des  soubassements  des  piles. 

Les  plans  soumis  montreront  aussi  les  déviations  quelconques  de  toutes  les  pièces 
sous  Le  maximum  des  charges  spécifiées. 


PONT  DE  QUEBEC  43 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  104 

Les  bulletins  des  efforts  et  les  plans  soumis  devront  donner  toutes  les  informa- 
tions requises  pour  la  détermination  de  la  juste  proportion  et  conformité  avec  le  de- 
vis du  tracé  proposé,  afin  que  Ton  puisse  se  rendre  compte  des  difficultés  de  l'opéra- 
tion du  montage  et  du  temps  nécessaire  pour  la  faire. 

109.  Estimation  des  quantités.  —  Les  soumissions  devront  être  accompagnées 
d'une  estimation  en  détail  des  quantités  de  matériaux.  Cette  estimation  donnera  sé- 
parément le  poids  de  l'acier  dans  les  poutrelles  du  tablier,  les  longueurs  de  voies,  les 
longerons  de  routes  et  les  poutrelles  en  I  au-dessus  des  longerons  du  tablier;  le  poids 
des  fermes,  des  pièces  latérales  de  haut  et  de  bas  et  des  contreventements,  celui  des 
soubassements  et  piles  d'ancrage;  et  dans  toutes  les  fermes,  le  poids  des  bandes  infé- 
rieures, des  bandes  supérieures,  des  membres  de  l'âme  et  des  boulons.  Dans  tous  les 
membres  en  assemblages,  le  poids  du  corps  =  S  un  x  q  "  Y  x  3.4  (un  □  "  étant  la  surface 
en  pouces  carrés,  et  l,  la  longueur  en  pieds  d'axe  en  axe  d'assemblage),  et  le  reste  du 
poids  du  membre  ou  du  groupe  de  membres  devra  être  donné  séparément.  Le  poids 
des  grues,  des  membres  temporaires  et  des  pièces  d'échafaudage,  lorsqu'il  influe  sur 
les  effets  dans  le  pont,  doit  aussi  être  donné. 

Les  poids  doivent  être  donnés  suffisamment  en  détail  pour  que  les  charges  perma- 
nentes hypothétiques  et  leur  répartition  sur  la  longueur,  du  pont  puissent  être  aisé- 
ment et  promptement  vérifiées.  Les  charges  permanentes  hypothétiques  et  les  pres- 
sions du  vent  doivent  aussi  être  données  sur  les  bulletins. 

110.  Qualité  des  matériaux  dans  pont  à  poutres  consoles  suivant  plan  de  Ventre- 
preneur. —  Les  plans  montreront  si,  pour  toutes  les  parties  des  fermes  et  contreven- 
tements, l'on  se  prpose  d'employer  l'acier  de  nickel  ou  l'acier  carburé;  si  l'information 
n'est  pas  donnée,  le  métal  employé  sera  censé  être  de  l'acier  de  nickel. 

111.  Piles  en  maçonnerie.  —  Les  entrepreneurs  offrant  leurs  propres  plans  enver- 
ront aussi  des  plans  des  culées  en  maçonnerie  et  des  piles  requises  (autres  que  les  piles 
principales)  suivant  le  présent  devis. 

112.  Voies  ferrées. — Les  voies  ferrées  seront  construites  suivant  les  plans  exhibés, 
avec  deux  longerons,  à  huit  pieds  l'un  de  l'autre,  sous  chaque  voie. 

113.  Bulletins  d~e~s  efforts  et  plans,  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée. — Aussi- 
tôt après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  l'entrepreneur  fournira  tous  les  plans 
d'exécution,  bulletins  des  efforts,  diagrammes  de  déformations,  et  détails  s'y  rappor- 
tant d'une  manière  prévue  ou  incidente,  conformément  aux  plans  et  devis  soumis, 
ou  acceptés  par  le  ministre,  lesquels  dits  plans  d'exécution  et  détails  s'y  rapportant 
d'une  manière  prévue  ou  incidente  seront  tous  sujets  à  l'approbation  de  l'ingénieur 
en  chef;  et  tout  changement,  substitution  ou  modification  faits  à  aucun  des  dits 
plans,  soumis  ou  approuvé  par  le  ministre,  sera  sujet  à  l'approbation  commune  de 
la  commission  et  cte  l'entrepreneur. 

II.  L'entrepreneur  fournira  des  bulletins  des  efforts  et  des  diagrammes  de  dé- 
formations, en  même  temps  que  tous  les  détails  des  calculs  s'y  rapportant  d'une 
manière  prévue  ou  incidente,  ou  se  rapportant  d'une  manière  prévue  ou  incidente  ou 
intentionnelle  aux  travaux  du  contrat,  lesquels  bulletins  des  efforts,  diagrammes  et 
détails  des  calculs  seront  sujets  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef,  et  tout  chan- 
gement, substitution  ou  modification  fait  à  aucun  des  dits  bulletins,  diagrammes  et 
à  tout  tel  détail  de  calculs  sera  sujet  à  l'approbation  commune  de  la  commission  et 
de  l'entrepreneur. 

III.  L'entrepreneur  fournira  tous  les  dessins  d'atelier  pour  qu'ils  soient  approu- 
vés par  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et  il  ne  commandera  ni  ne  manufactu- 
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rera  aucune  espèce  de  matériaux  se  rapportant,  d'une  manière  prévue  ou  incidente, 
aux  travaux  du  contrat  ou  à  aucune  partie  d'iceux,  ni  ne  fera  aucun  travail  désigné 
ou  à  être  désigné  dans  tels  dessins  d'atelier  ou  aucun  d'eux,  en  vertu  du  contrat  et 
des  plans  et  devis,  comme  partie  du  dit  contrat,  ou  aucun  d'eux,  avant  que  les  dits 
dessins  d'ateliers  aient  d'abord  été  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef. 

114.  Dimensions  des  plans. — Tous  les  plans,  bulletins  des  efforts,  etc.,  faits  par 
l'entrepreneur  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  seront  sur  des  feuilles  de  même 
largeur. 

115.  Où  doivent  être  faits  les  plans  finals. — Pour  éviter  les  délais,  tous  les  des- 
sins et  bulletins  des  efforts,  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  seront  faitts  à  un 
seul  endroit  en  Canada,  et  tous  les  dessins  d'atelier  seront  complètement  faits  en 
détail,  selon  la  meilleure  méthode  américaine,  les  mesures  anglaises  étant  adoptées. 

Le  principal  aide-ingénieur  pourra  être  envoyé,  avec  un  personnel  suffisant,  à  l'en- 
droit où  se  feront  les  dessins  et  bulletins  mentionnés  ci-dessus,  pour  vérifier  sans  délai 
les  calculs  et  les  plans;  dans  quel  cas  l'entrepreneur  fournira,  à  ses  propres  frais, 
au  dit  personnel  un  bureau  privé  et  les  pupitres,  sièges,  tables,  boîtes  à  tiroirs  pour 
plans,  etc^  qui  seront  nécessaires  pour  l'exécution  du  travail. 

116.  Bulletins  des  efforts  et  plans  du  montage. — Sur  les  plans  de  montage  sera 
donné  le  détail  complet  de  tous  les  chariots  de  service  ou  grues  roulantes,  machines, 
palans,  appareils  d'attache,  membres  temporaires,  échafauds,  etc.,  afin  que  l'on  puisse 
se  rendre  un  compte  exact  de  leur  pesanteur.  Chaque  phase  de  l'opération  du  mon- 
tage sera  définie  avec  soin,  la  position  des  grues  roulantes,  locomotives,  wagons  et 
autres  charges  étant  indiquée  de  manière  que  l'on  puisse  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  relativement  aux  efforts  dans  les  différents  membres  permanents 
du  pont,,  les  membres  temporaires  et  les  échafaudages,  ainsi  qu'à  la  stabilité  de  la  * 
construction  et  des  échafauds  sous  le  maximum  des  surcharges,  le  vent  et  la  tem- 
pérature. \ 

117.  MesurHge  des  membres  de  fermes  relativement  aux  efforts  de  montage. — En 
calculant  les  dimensions  des  membres  de  fermes,  pour  les  efforts  du  montage,  on 
ajoutera  10  p.  100  au  poids  des  grues  roulantes,  locomotives,  wagons,  etc.,  pour  le 
cas  où  quelque  erreur  aurait  été  commise  dans  l'estimation  des  charges.  Ceci,  néan- 
moins, ne  sera  pas  applicable  aux  pressions  du  vent. 

118.  Bulletins  finals.— Dans  les  bulletins  des  efforts  préparés  par  l'entrepreneur 
il  sera  donné,  au  moins,  autant  de  détails  qu'il  y  en  a  dans  les  bulletins  déposés,  pour 
toutes  les  charges  séparément,  ainsi  que  pour  l'ensemble  de  ces  mêmes  charges,  sui- 
vant le  présent  devis.  Ces  bulletins  seront  corrigés  de  temps  à  autre,  à  mesure 
qu'avanceront  les  travaux  sur  les  plans  d'atelier  et  de  montage. 

Ils  ne  seront  considérés  comme  étant  complets  et  satisfaisants  et  ne  seront  ap- 
prouvés qu'après  que  l'ingénieur  en  chef  se  sera  rendu  compte  de  l'exactitude  des 
pesanteurs  et  surcharges. 

119.  Plans  d'atelier. — Les  plans  d'atelier  ne  seront  approuvés  que  lorsqu'ils 
auront  été  faits  conformément  aux  bulletins  des  efforts  et  lorsque  ces  plans  et  ces 
bulletins  s'accorderont  parfaitement. 

120.  Transport  de  la  travée  suspendue  par  eau. — La  travée  suspendue,  telle 
qu'elle  est  montrée  dans  le  plan  n°  1  et  les  dessins  de  détails  déposés,  a  été  dessinée 
pour  être  montée  en  porte  à  faux  (cantilevering  out).  Si  cette  travée  doit  être  trans- 
portée par  eau,  les  calculs,  la  forme  et  le  dessin  en  seront  changés,  à  peu  près  comme 
il  est  indiqué  sur  le  plan  n°  la,  pour  se  conformer  aux  nouvelles  conditions  du  mon- 
tage et  aux  calculs  et  plans  des  consoles,  modifiés  suivant  le  nouveau  dessin. 
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121.  Des  copies  de  plans  devront  être  fournies  par  l'entrepreneur. — L'entrepreneur 
fournira  au  ministre  cinq  copies  de  tous  les  plans  se  rapportant  aux  travaux,  ainsi 
que  toutes  les  copies  requises  par  les  inspecteurs.  Au  moins  deux  de  ces  copies  seront 
faites  sur  toile  à  impression  bleue.  L'entrepreneur  fournira  aussi  au  ministre  trois 
copies  de  toutes  les  factures. 

main-d'œuvre. 

122.  Caractère  général. — Toutes  les  parties  de  la  construction  seront  faites  sui- 
vant les  plans  approuvés. 

La  main-d'œuvre  et  le  fini  seront  les  meilleurs  que  l'on  puisse  obtenir  avec  les 
machines  les  plus  modernes  et  le  travail  d'ouvriers  compétents. 

12'3.  Redressement  des  pièces  de  métal. — Les  pièces  de  métal  seront  parfaitement 
redressées  dans  l'atelier  par  des  moyens  qui  ne  le3  affaibliront  aucunement,  avant 
qu'elles  soient  posées  ou  employées  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

124.  Bords  rabotés. — Les  bords  de  tôle  coupée  ou  tranchée  seront  rabotés  d'au 
moins  Ys  de  pouce. 

125.  Bords  de  tôle  telle  quelle  sort  du  laminoir. — Les  bords  de  la  tôle  telle 
qu'elle  sort  du  laminoir,  par  lesquels  devront  être  transmis  les  efforts,  seront  traités 
de  la  même  manière  que  les  précédents. 

126.  Perçage  et  alésage. — Les  membres  faits  entièrement  d'acier  carburé,  à 
l'exception  des  poutres  en  I,  pourront  être  percés  au  poinçon  et  les  trous  seront 
alésés;  mais  le  perçage  au  poinçon  ne  sera  pas  permis  pour  des  pièces  ayant  plus 
de  H  de  pouce  d'épaisseur. 

127.  Perçage  au  foret. — Tous  les  membres  faits  partiellement  ou  entièrement 
d'acier  de  nickel,  toutes  les  poutres  en  I  et  toutes  les  pièces  d'acier  carburé  ayant  plus 
de  là  de  pouce  d'épaisseur  ne  seront  percés  au  foret  qu'après  l'assemblage;  et  toutes 
les  parties  non  rivées  avant  d'être  expédiées  porteront  des  marques  d'assemblage. 

128.  Gabarits. — Les  gabarits  ne  seront  appliqués  sur  aucune  des  pièces  de  métal 
qui  ne  seront  pas  parfaitement  droites.  Elles  devront  être  étendues  à  plat  et  ne  pré- 
senter aucune  déformation  ou  bosselure  pendant  qu'on  fera  le  tracé. 

129.  Alésage. — Les  trous  de  poinçon  seront  faits  à  l'aide  d'un  outil  de  &  de  pouce 
de  moins  en  diamètre  que  la  grosseur  nominale  des  rivets,  et  ils  seront  alésés  jusqu'à 
ce  que  leur  diamètre  fini  soit,  au  plus  d'un  seizième  de  pouce  plus  grand  que  celui  du 
rivet. 

130.  Alésage  après  l'assemblage  des  pièces. — L'alésage  des  trous  de  poinçon  sera 
fait  après  que  les  pièces  formant  un  membre  complet  auront  été  assemblées  et  solide- 
ment boulonnéees  ensemble,  à  la  satisfaction  du  surveillant  des  travaux. 

Les  trous  pour  assemblages  faits  sur  place,  ^autres  que  les  assemblages  sur  place 
des  principaux  membres,  seront  alésés  ou  percés  au  foret,  suivant  le  cas,  d'après  un 
gabarit  d'acier  d'au  moins  un  pouce  d'épaisseur. 

L'alésage  sera  fait  à  l'aide  de  forets  en  spirale  fonctionnant  sans  trépidation, 
de  manière  à  faire  une  ouverture  parfaitement  cylindrique  au  plan  du  métal. 

S'il  est  nécessaire  de  séparer  les  pièces  pour  les  transporter  et  les  manier,  les 
parties  dont  les  trous  auront  été  alésés  en  même  temps  seront  marqués  de  manière 
qu'elles  puissent  être  assemblées  de  nouveau  dans  la  même  position,  lorsqu'elles  seront 
finalement  montées.  Il  ne  sera  pas  permis  de  faire  échange  de  parties  de  pièces  dont 
les  trous  auront  été  alésés  du  même  coup. 
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131.  Ebarbage. — Avant  l'assemblage  et  après  le  perçage  et  l'alésage,  toutes  les 
ébarbures  seront  enlevées  des  trous  faits  au'poinçon,  au  foret,  ou  travaillés  à  l'alésoir, 
ainsi  que  des  bords  coupés  ou  tranchés. 

132.  Grosseur  des  rivets. — La  grosseur  des  rivets,  demandés  sur  les  plans,  sera 
censée  être  la  grosseur  actuel  du  rivet  froid. 

133.  Perçage  au  'poinçon. — Le  diamètre  du  dé  n'excédera  pas  celui  du  poinçon  de 
plus  de  1/16  de  pouce. 

Le  perçage  devra  être  fait  avec  précision,  afin  que  les  parois  de  l'ouverture  soient 
uniformément  tranchées  par  l'alésoir. 

104.  Gros  rivets.  —  Dans  les  pièces  à  rivets,  partout  où  le  travail  de  perçage  ne 
sera  pas  assez  rapproché  de  l'ouvrier  pour  que  l'alésoir  puisse  nettoyer  toutes  les  par- 
ties du  trou,  ces  trous  devront  être  alésés  pour  des  rivets  d'un  numéro  plus  gros. 
Lorsque  les  trous  ne  pourront  pas  être  nettoyés  pour  les  rivets  d'un  numéro  plus 
gros,  les  pièces  inexactement  percées  seront  rejetées. 

135.  Pas  de  fort  mandrinage. — En  aucun  cas  ne  sera-t-il  permis  de  faire  un  fort 
usage  du  mandrin. 

136.  Rabotage  des  bords. — Les  feuilles  de  tôle  seront  solidement  retenues  en 
place  durant  l'opération  du  rabotage  des  bords. 

137.  Perçage  des  trous  de  rivets  dans  les  membres  façonnés.  —  Tout  perçage  au 
foret  se  fera  après  que  les  pièces  formant  le  corps  d'un  membre  façonné  auront  été 
assemblées  et  solidement  liées  ensemble. 

Le  perçage  se  fera  au  moyen  de  machines  fonctionnant  sans  trépidation,  en  sorte 
que  le  trou  soit  parfaitement  cylindrique  et  perpendiculaire  au  plan  de  la  pièce. 

Les  forets  seront  aiguisés  assez  fréquemment  pour  qu'ils  puissent  faire  une  surface 
unie  à  l'intérieur  du  trou  ;  on  rejetera  les  forets  qui  seront  usés  de  Vm  ème  de  pouce 
au-dessous  de  l'étalon. 

138.  Ferrage  de  trous  de  rivets  dans  les  couvre-joints.  —  Lorsque  les  joints  des 
membres  seront  couverts  des  deux  côtés,  le  couvre-joint  de  l'un  des  côtés  sera  percé  au 
foret  avec  l'une  des  extrémités  du  membre,  et  le  couvre-joint  du  côté  opposé  le  sera 
avec  l'autre  extrémité  du  membre.  Les  deux  parties  du  membre  seront  alors  rabotées,  si 
cela  est  nécessaire,  et  assemblées  sur  la  longueur  exacte  et  tenues  fermement  en 
place;  puis  la  partie  du  recouvrement  percée  au  foret  sera  boulonnée  solidement,  et 
les  trous  du  fond  seront  percés  à  travers  les  trous  du  membre  qui  se  trouvera  à  ser- 
vir de  gabarit.  ^ 

139.  Membres  droits. — Les  différentes  parties  d'un  membre  façonné  doivent  être 
droites  et  s'adapter  parfaitement  les  unes  aux  autres;  et  les  membres  façonnés  n'au- 
ront  ni  torsions,  ni  courbures,  ni  joints  à  découvert. 

140.  Assemblage  des  membres  comprimés.— L'assemblage  de  tous  les  membres 
comprimés,  entre  les  chevilles  des  bouts,  se  fera  entièrement  dans  les  ateliers.  Les 
différentes  parties  seront  ferment  retenues  ensemble  au  moyen  de  tourniquets  avant 
le  dernier  perçage  des  couvre-joints.  On  leur  fera,  avant  de  les  séparer  pour  les  expé- 
dier, des  marques  de  repère  ineffaçables.  Les  plaques  de  retombée  et  autres  parties  de 
la  construction  que  l'ingénieur  jugera  à  propos  de  faire  assembler  complètement  dans 
les  ateliers;  afin  d'assurer  un  meilleur  ajustage  sur  place,  seront  traitées  de  cette  même 
iium  i  ère. 

141.  Finissage  des  joints. — Après  que  le  membre  entier,  entre  les  couvre-joints, 
;iur;i  été  assemblé  et  complètement  rivé  et  q,ue  les  trous  du  recouvrement  auront  été 
boulonnés,   les   joints   plats   dans  les  membres  comprimés   seront   rabotés   avec   soin    de 
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manière  à 'présenter  un  surface  de  partie  uniforme  lorsque  les  pièces  sont  parfaite- 
ment, alignées. 

Ce  rabotage,,  pour  les  principaux  membres  des  formes,  sera  fait  au  moyen  de  rabo- 
teuses.   Il  ne  sera  pas  permis  de  se  servir  du  coupoir  rotatif. 

142.  Pièces  de  renfort. — Les  bouts  des  pièces  de  renfort  seront  rabotés  jusqu'à  ce 
qu'une  même  ligne  de  contact  avec  les  angles  de  semelles  soit  obtenue. 

143.  Plaques  de  jonction  et  fourrures. — Les  plaques  de  jonction  et  les  fourrures 
sous  les  pièces  de  renfort  seront  taillées  de  manière  à  remplir  parfaitement  l'espace 
entre  les  angles  de  semelle. 

144.  Plaques  de  l'âme. — Toute  plaque  de  tôle  bosselée  sera  mise  au  rebut.  Les 
plaques  de  l'âme  des  poutres  qui  n'ont  pas  de  couvre-joints  ne  devront  pas  dépasser 
les  angles  et  ne  seront  jamais  à  plus  de  l-16e  de  pouce  au-dessous  du  niveau  des 
angles  de  semelle. 

145.  Angles  de  jonction. — Les  branches  de  tous  les  angles  de  jonction,  reliant  les 
longerons  aux  poutrelles  du  tablier,  ou  les  poutrelles  du  tablier  au  montant  de  rive, 
aux  bandes  ou  à  d'autres  membres,  ne  devront  pas  excéder  un  angle  de  90°  de  plus 
d'un  huitième  de  pouce,  à  l'extrémité  de  la  plus  longue  branche. 

Dans  l'ajustage  de  ces  angles  aux  longerons  ou  aux  poutrelles  du  tablier,  ils  seront 
placés  de  façon  que  la  longueur  exacte  soit  mesurée  jusqu'à  la  racine  des  angles,  les 
deux  racines  étant  exactement  sur  le  même  plan.  Toute  l'extrémité  du  membre  as- 
semblé sera  alors  rabotée,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  réduction  de  la  surface  de 
l'angle  à  la  racine,  et  de  façon  aussi  à  mettre  sur  le  même  plan  toute  la  largeur  du 
joint  et  à  permettre  que,  lorsque  toutes  les  parties  sont  tendues  ensemble,  il  ne  se  pro- 
duise aucun  effort  dans  les  rivets. 

146.  Assemblage  avant  le  riuetage.— Toutes  les  parties  des  membres  seront  bien 
chevillées  et  fermement  assemblées  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  boulons  avant 
que  soit  commencé  le  posage  des  rivets.  On  prendra  garde  qu'aucune  ébarbure  prove- 
nant de  l'opération  du  forage  ou  de  l'alésage  ne  soit  laissée  entre  les  diuérentes  par- 
ties. Les  surfaces  mises  en  contact  auront  été  peinturées  toutes  deux  avant  le  bou- 
lonnage  des  pièces. 

147.  Forges  pour  rivets. — Dans  l'atelier  de  même  qu'à  pied-d'œuvre,  les  rivets 
seront  chauffés  dans  des  fourneaux  d'un  modèle  approuvé  par  l'ingénieur  et  alimentés 
par  le  pétrole,  le  gaz  ou  l'anthracite.  On  ne  se  servira  de  forges  portatives  que  dans 
certains  cas  particuliers  et  avec  la  permission  de  l'ingénieur. 

148.  Chauffe  des  rivets. — Les  rivets  seront  chauffés  dans  le  fourneau  à  la  plus 
haute  température  possible  sans  brûler  le  métal,  et  ils  devront  être  posés  sans  retard. 
La  tête  du  rivet  devra  être  chauffée  au  moins  à  la  mKme  température  que  la  tige.  Les 
rivets  qui  se  fendent  seront  jetés  au  rebut  dès  qu'on  les  sortira  du  fourneau. 

Tout  chauffeur  de  rivet  qui  ne  pourra  chauffer  un  rivet  entier  au  même  feu  vif 
sans  le  brûler  sera  immédiatement  renvoyé. 

149.  Enlèvement  des  écailles. — Avant  que  le  rivet  chaud  soit  mis  en  place,  toute 
écaille  formée  pendant  la  chauffe  sera  enlevée. 

150.  Posage  des  rivets. — Les  rivets  seront  posés  au  moyen  d'outils  de  pression. 
Lorsque  la  chose  sera  impraticable,  on  aura  recours  aux  marteaux  pneumatiques. 
Aussitôt  que  la  pression  deviendra  insuffisante,  on  cessera  l'opération  jusqu'à  ce  que 
la  pression  soit  rétablie. 

151.  Rivets. — Les  têtes  de  rivets  devront  être  hémisphériques  et  d'une  grosseur 
uniforme,  pour  les  rivets  de  même  dimension.   Elles  devront  être  pleines  et  bien  faites, 
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et  même  laisser  voir  une  petite  saillie  ronde  qui  indique  que  le  rivet  est  assez  long. 
Si  cette  saillie  donne  une  mauvaise  apparence  à  la  pièce,  on  l'enlèvera  à  l'aide  d'un 
ciseau.  Le  centre  des  têtes  devra  être  en  ligne  droite  avec  celui  des  trous  de  rivet,  et 
les  pièces  seront  fortement  serrées  ensemble.    L'étoupement  est  expressément  défendu. 

152.  Tenailles. — Les  tenailles  coupantes  dont  on  se  servira  seront  d'un  modèle 
approuvé  par  l'ingénieur.  Elles  devront  être  à  mâchoirs  plates,  afin  qu'elles  ne  dété- 
riorent pas  les  plaques,  et,  pour  s'en  servir,  on  les  appliquera  à  plat  sur  la  surface  du 
membre. 

153.  Rivets  défectueux. — Tous  les  rivets  à  tête  croche  ou  fendillée,  ou  à  tête  dont 
le  centre  n'est  pas  en  ligne  droite  avec  celui  de  la  tige,  ou  les  rivets  ayant  trop  de 
jeu,  soit  dans  le  trou  ou  sous  l'épaulement,  seront  enlevés  dès  qu'ils  auront  été  mar- 
qués par  l'inspecteur,  et  remplaés. 

154.  Coupage  des  rivets. — Si  l'on  s'aperçoit  que  le  coupage  ou  l'enlèvement  des 
rivets  détériore  le  métal,  on  les  fera  disparaître  au  moyen  du  foret. 

155.  Renvoi  de  riveurs. — A  aucune  équipe  de  riveurs  dont  le  travail  accusera  un 
trop  grand  nombre  de  rivets  défectueux,  il  ne  sera  permis  de  continuer  à  travailler  au 
rivetage  du  pont. 

156.  Mandrins  d'ahatage. — Les  mandrins  d'abatage  seront  à  godet,  afin  de  rece- 
voir la  tête  du  rivet,  attendu  que  les  rivets  à  tête  plate  ne  seront  employés  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  ils  sont  spécialement  indiqués  sur  les  plans. 

157.  Barres  à  œils. — Les  barres  à  œils  seront  droites  et  de  dimension  exactes, 
bien  façonnées  et  polies,  et  n'auront  ni  torsion,  ni  bosselure  au  col  ou  à  la  tête,  ni 
aucune  autre  défectuosité.  On  fera  complètement  disparaître  les  moindres  fissures 
qui  se  trouveront  soit  à  la  tête  ou  au  col,  et  si  les  fissures  sont  trop  profondes  la  barre 
sera  mise  de  côté.  Les  têtes  seront  faites  par  refoulement,  laminage  ou  forgeage; 
mais  il  ne  se  fera  au  feu  de  forge  aucun  rapiécetage  de  la  barre  ou  de  la  tête. 

La  soudure  ne  sera  pas  permise. 

La  forme  de  la  tête  sera  déterminée  par  les  matrices  en  usage  dans  les  usines  où 
sont  faites  les  barres,  si  l'ingénieur  le  permet;  mais  l'entrepreneur  garantira  que  les 
barres,  soumises  à  une  épreuve  de  tension  jusqu'à  rupture,  se  brisent  par  le  milieu. 
L'épaisseur  de  la  tête  et  du  col — à  moins  que  l'ingénieur  n'en  ait  disposé  autrement 
avant  la  préparation  des  dessins — sera  au  moins  égale  à  l'épaisseur  de  la  barre  et  ne 
l'excédera  pas  plus  de  J  de  pouce. 

Les  têtes  seront  bien  façonnées  et  polies,  et  de  la  forme  et  des  dimensions  indi- 
quées dans  les  dessins  d'atelier  approuvés,  et  seront  symétriques  avec  l'axe  de  la  barre. 

158.  Perçage  des  harres  à  œils. — Avant  d'être  percée,  chaque  barre  sera  complète- 
ment recuite  et  parfaitement  redressée.  Il  y  aura  des  trous  de  cheville  dans  la  ligne 
centrale  de  la  barre  et  dans  le  centre  des  têtes.  Les  barres  à  œils  de  chaque  panneau 
seront  empilées  l'une  sur  l'autre  dans  l'atelier,  et  les  chevilles  seront  passées  dans  les 
trous  à  chaque  bout  en  même  temps  et  sans  qu'on  y  mette  d'effort. 

159.  Recuit. — Le  mode  de  recuit  dans  certains  fourneaux  spéciaux  pourra  être 
spécifié  avant  la  date  à  laquelle  les  soumissions  devront  être  reçues.  Si  rien  n'est 
mentionné  à  ce  propos,  le  choix  du  procédé  sera  laissé  à  l'entrepreneur. 

160.  Chauffe  graduelle. — On" devra  chauffer  graduellement  les  barres  jusqu'à  la 
température  voulue  pour  l'opération  du  refoulage  ou  le  recuit,  et  ne  pas  jeter  d'air 
froid  dans  un  fourneau  chauffé  à  haute  température. 
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161.  Câbles  métalliques. — La  manière  de  faire  les  torins  sera  laissée  au  choix  du 
manufacturier,  mais  devra  être  approuvée  par  l'ingénieur  en  chef,  qui,  pour  les  essais 
finals,  donnera  les  indications  nécessaires. 

162.  Liaison  des  torons. — Lorsque  tous  les  fils  auront  été  disposés  autour  des 
sabots,  sous  l'égale  tension  voulue,  ils  seront  liés  au  moyen  de  bandes,  pour  qu'ils  soient 
retenus  en  place. 

Ces  bandes  consisteront  en  cinq  ou  six  tours  de  fil  métallique  n°  10,  étalon  E.TJ., 
solidement  arrêtés,  et  seront  faites  à  des  intervalles  n'excédant  pas  deux  pieds. 

163.  Enduit  pour  câbles. — L'enduit  pour  le  remplissage  des  interstices  des  torons 
consistera  en  quelque  espèce  d'huile  minérale  neutre  ou  toute  autre  composition 
approuvée  par  l'ingénieur.  Il  sera  appliqué  de  manière  à  remplir  tous  les  interstices 
des  torons. 

164.  Epreuve  de  tension  avant  le  perçage. — Tous  les  membres  de  suspension  seront, 
avant  le  perçage,  soumis  à  une  tension  d'au  moins  40,000  livres  j)ar  pouce  carré  durant 
au  moins  une  heure,  les  sabots  étant  solidement  attachés. 

Les  sabots  seront  alors  percés  sous  une  tension  égale,  pour  tous  les  câbles,  à  envi- 
ron 10,000  livres  par  pouce  carré. 

Pour  s'assurer  de  rallongement  probable  de  ces  câbles,  le  manufacturier,  à  ses 
propres  frais,  fournira,  construira,  et  soumettra  à  l'épreuve,  l'un  après  l'autre,  de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  corriger  les  erreurs,  trois  câbles  ayant  la  longueur  pres- 
crite, et  se  rendra  compte  de  l'allongement  produit  en  eux  par  des  charges  de  10,000, 
20,000,  30,000  et  40,000  liv.  par  pouce  carré.  S'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les 
résultats,  le  manufacturier,  à  ses  propres  frais,  fournira,  construira  et  essaiera  de 
nouveaux  câbles  jusqu'à  ce  qu'une  uniformité  satisfaisante  soit  obtenue. 

165.  Couverture  des  câbles. — Les  câbles  seront  entièrement  mis  à  l'abri  des  effets 
de  la  température.  Le  moyen  de  protection,  néanmoins,  sera  tel  que  l'on  puisse  avoir 
libre  accès  aux  pièces,  enlever  la  couverture  pour  l'inspection  de  toutes  les  parties  et 
la  remettre  ensuite  en  place. 

166.  Trous  de  chevilles. — Les  trous  de  cheville  seront  percés,  sur  mesures  exactes, 
et  seront  droits,  polis  et  en  angle  droit  avec  l'axe  du  membre  et  parallèles  l'un  à  l'autre. 

Le  perçage  sera  fait  d'une  même  opération  sur  le  membre  entier  après  que  tout  le 
rivetage  d'atelier  aura  été  terminé. 

167.  Situation  des  trous  de  cheville. — Tous  les  trous  de  cheville  seront  percés  à 
pas  plus  de  %2me  de  pouce  du  point  exact  où  ils  devraient  l'être;  et  les  gabarits  ou 
autres  moyens  ou  appareils  requis  pour  vérifier  ces  situations,  sans  possibilité  de  se 
tromper  de  3/é2me  de  pouce,  seront  fournis  par  l'entrepreneur. 

168.  Mesurage  des  membres  ayant  des  trous  de  cheville. — Le  mesurage  des  lon- 
gueurs de  membres  ayant  des  trous  de  cheville  se  fera  entre  les  surface  de  portée  et 
non  pas  d'axe  en  axe  des  trous. 

169.  Dimensions  des  trous  de  cheville. — Le  diamètre  des  trous  de  cheville  sera  de 
^ome  de  pouce  plus  grand  que  celui  de  la  cheville,  pour  les  chevilles  ayant  jusqu'à 
six  pouces  de  diamètre,  et  de  ^me  de  pouce  pour  les  chevilles  plus  grosses. 

170.  Chevilles  ayant  plus  de  six  pouces  de  diamètre. — Les  chevilles  de  plus  de  six 
pouces  de  diamètre  seront  forgées  et  devront  avoir  été  suffisamment  martelées  pour 
que  l'on  puisse  être  rassuré  sur  la  qualité  du  métal. 

171.  Chevilles  et  galets. — Les  chevilles  et  les  galets  seront  faits  au  tour,  sur  me- 
sures exactes,  et  devront  être  droits,  polis  et  sans  le  moindre  défaut.  Toutes  les 
chevilles  de  plus  de  six  pouces  auront  des  trous  d'au  moins  deux  pouces  de  diamètre 
forés  exactement  dans  le  centre. 
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172.  Fonte. — Toute  la  fonte  sera  d'acier,  et  elle  sera  recuite. 

173.  Soudure. — Les  soudures  dans  l'acier  ne  seront  pas  permises. 

174.  Plaques  de  fondation. — Les  plaques  de  fondation  à  dilatation  seront  placées 
en  droite  ligne  et  sur  plan  vrai.  Les  plaques  d'assise  en  fonte  seront  rabotées  en- 
dessus  et  en-dessous.     Le  rabotage  sera  fait  dans  le  sens  de  la  dilatation  du  métal. 

175.  Ecrous. — Des  écrous  (pilot  and  driving)  pour  chaque  grosseur  de  chevilles 
seront  fournis  selon  la  demande  qui  en  sera  faite. 

176.  Détails  concernant  l'expédition  des  pièces. — Les  chevilles,  écrous,  boulons, 
rivets  ou  autres  petites  pièces  seront  expédiés  dans  des  caisses  fermées  ou  à  claire-voie. 

177.  Poids. — La  pesanteur  de  chaque  pièce  et  de  la  boîte  sera  marquée  lisiblement 
sur  cette  dernière. 

178.  Cordecwx  étalonnés. — Tous  les  cordeaux  et  appareils  de  mesurage  seront 
vérifiés  et  devront  être  absolument  conformes  à  la  mesure-étalon.  Les  cordeaux 
seront  étalonnés  reposant  à  plat  et  maintenus  sur  toute  leur  longueur  par  une  ten- 
sion de  10  liv. 

179.  Tension  du  co-rdeau. — Tous  les  mesurages  seront  faits  avec  un  cordeau  re- 
posant à  plat  et  maintenu  à  des  espaces  rapprochés,  fermement  fixé  à  un  bout  et 
soumis  à  une  tension  constante  de  dix  (10)  livres.  Tous  les  mesurages  importants 
seront  faits  par  l'ingénieur  lui-même. 

180.  Cordeaux  fournis  par  l'entrepreneur — 'Tous  les  cordeaux  avec  leurs  acces- 
soires, dont  auront  besoin  les  inspecteurs,  soit  dans  les  ateliers  ou  pendant  le  montage, 
seront  fournis  par  l'entrepreneur. 

EXPÉDITION    DES    PIÈCES    ET    MONTAGE. 

181.  Chargement,  etc. — A  toutes  les  phases  de  la  construction,  les  matériaux 
seront  maniés  avec  le  plus  grand  soin,  pour  éviter  toute  déformation,  flexion  ou 
torsion  des  membres  ou  d'aucune  de  leurs  parties, 

Des  grues  et  des  appareils  d'attache  spéciaux  pour  chaque  pièce,  approuvés  par 
l'ingénieur,  seront  fournis,  les  appareils  ordinaires  de  protection  n'étant  pas  permis. 
L'ingénieur  aura  le  droit  absolu  de  faire  cesser  et  d'empêcher  tout  maniement  qui 
pourrait  détériorer  aucune  des  pièces,  et  ses  ordres  devront  être  immédiatement  obéis. 

Les  chargements  se  feront  avec  le  plus  grand  soin  et  à  la  satisfaction  de  l'in- 
génieur, de  manière  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  endommager  les  pièces  dans  le 
transport. 

182.  Expédition    des    câbles. — Les    câbles    seront    expédiés,    avec    leurs    sabots    en 
place,  et  fermement  liés  à  eux,  et  seront  déposés  dans  les  wagons,  sans  courbures  et 
entièrement  protégés   contre  les   effets   de  la   température.     En   toutes   circonstances 
ront  maniés  avec  la  plus  grande  attention. 

183.  Pesage. — Avis  sera  donné  à  l'inspecteur  avant  que  le  pesage  d'aucune  pièce 
soit  fait,  et  une  copie  de  la  liste  des  poids  sera  envoyée  sans  retard  à  l'ingénieur. 

Les  pièces  seront  pesées  soit  avant,  soit  après  le  peinturage;  mais  rien  ne  sera 
accordé  pour  le  peinturage  fait  après  le  pesage. 

Le  poids  d'après  lequel  sera  fait  le  paiement  des  rivets  posés  sur  place  sera  le 
poids  réel  des  rivets  laissés  dans  le  pont. 

L84.  Emmagasinage. — Tous  les  matériaux,  déposés  à  pied  d'œuvre  ainsi  que  dans 
les  ateliers,  devront  être  emmgasinés  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  aucunement 
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détériorés,  et,  autant  que  possible,  on  verra  à  ce  que  ni  l'eau  ni  les  saletés  ne  les 
couvrent  trop. 

Les  longerons  et  les  poutrelles  en  magasin  devront  être  placés  sur  leur  côté  le 
plus  étroit,  et  non  sur  celui  de  la  largeur. 

185.  Inspection. — Après  le  déchargement  des  wagons,  les  pièces  seront  inspectées 
de  nouveau  avant  le  montage. 

186.  Montage. — Le  montage  sera  fait  de  la  manière  indiquée  dans  le  programme 
approuvé  par  l'ingénieur.  Tous  les  membres  -principaux  d'un  panneau  seront  com- 
plètement rivés  avant  que  le  montage  d'un  autre  panneau  soit  commencé. 

187.  Bottions  et  chevilles. — Les  deux  tiers  des  trous  de  rivet,  dans  les  assemblages 
de  montage,  seront  remplis  par  des  boulons,  et  un  tiers  par  des  chevilles,  également 
répartis  sur  tout  le  joint.  Le  diamètre  des  boulons  de  montage  et  des  chevilles 
(drift  pins)  devront  être  approuvés  par  l'ingénieur.  Avant  le  rivetage  tous  les  écrous 
de  boulons  seront  serrés  autant  que  possible.  Pas  plus  d'un  tiers  des  trous  non  remplis 
par  des  rivets  ne  seront,  en  aucun  temps,  laissés  sans  boulons  bien  répartis  pour  main- 
tenir le  serrage  complet  des  pièces. 

188.  Mode  de  montage. — Le  montage  des  consoles  pourra  se  faire,  soit  en  construi- 
sant d'abord  la  volée  de  rive  complètement,  ou  en  commençant  des  deux  côtés  des 
piles  principales.  Dans  le  dernier  cas  une  pile  en  béton  sera  construite  au  premier 
point  de  panneau,  en  allant  de  la  pile  principale  vers  la  pile  d'ancrage,  et  la  sta- 
bilité des  pièces  sous  l'action  du  vent  et  de  la  température  sera  maintenue  par  ce3 
deux  seuls  appuis. 

Les  frais  de  construction  des  dites  piles  en  béton  et  des  fondations  en  béton 
servant  de  base  aux  échafaudages  seront  supportés  par  l'entrepreneur. 

Dans  chaque  cas  les  sabots  seront  d'abord  mis  eu  place  et  boulonnés  à  la 
maçonnerie,  et  le  montage  de  la  bande  inférieure  partira  des  sabots. 

189.  Piles  d'ancrage — Toutes  les  pièces  d'acier  faisant  partie  des  piles  d'ancrage 
seront  posées  par  l'entrepreneur.  Elles  seront  préparées,  expédiées  et  montées  de 
façon  à  ne  pas  retarder  le  travail  de  l'entrepreneur  de  la  maçonnerie. 

190.  Renversement  des  efforts  pendant  le  montage. — Ohaque  fois  que,  pendant  le 
montage,  des  membres  étendus  auront  à  subir  temporairement  un  effort  de  compres- 
sion, ils  seront  chargés  et, étançonnés  de  façon  à  pouvoir  en  toute  sûreté  supporter 
l'effort. 

191.  Montage  de  travée  suspendue,  en  porU  à  faux. — Dans  le  cas  où  la  travée  sus- 
pendue serait  montée  en  porte  à  taux,  le  travail  du  montage  ne  commencera  qu'après 
que  l'ingénieur  en  chef  se  sera  assuré  que  la  dernière  opération  du  raccordement  pourra 
se  faire  avant  que  l'hiver  vienne  interrompre  les  travaux.  > 

192.  Arpentage  et  situation. — L'entrepreneur  fera  tous  les  mesurages  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  des  piles  de  maçonnerie  et  des  culées,  et  lui  et 
l'ingénieur  en  chef  devront  en  venir  à  une  entente  parfaite  au  sujet  de  ces  mesurages 
avant  que  commencent  les  travaux  de  montage.  Toute  erreur,  ou  différence  entre  les 
plans  et  la  maçonnerie  faite,  sera  corrigée  suivant  les  dimensions  indiquées  sur  les 
plans. 

L'entrepreneur  vérifiera  aussi  la  situation  des  sabots,  les  travaux  d'ancrage  et 
toutes  les  autres  parties  du  pont,  et  il  s'entendra  de  toute  manière  avec  l'ingénieur  en 
chef  au  sujet  de  la  dite  situation. 

Et  l'entrepreneur  sera  entièrement  responsable  de  toute  erreur  qui  pourrait  sur- 
venir dans  les  mesurages  et  la  détermination  des  lieux,  mentionnés  dans  le  présent 
paragraphe. 

104—44 
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193.  Trous  de  boulons  dans  la  pierre. — Les  trous  de  boulons  dans  la  pierre  pour 
la  liaison  du  sabot  avec  la  pile,  seront  percés  dans  la  maçonnerie  avec  le  plus  grand 
soin,  de  manière  à  ne  pas  fendre  la  pierre,  aussitôt  que  les  sabots  auront  été  définiti- 
vement mis  en  place. 

194.  Remplissage  en  béton. — L'intérieur  de  toute  partie  des  sabots  sera  remplie  de 
béton  de  ciment,  et  de  mortier  de  ciment  et  coulis  partout  où  l'ingénieur  le  voudra. 

195.  Joints  à  découvert  durant  le  montage. — Voir  paragraphe  93. 

196.  Membres  de  l'âme  en  tension. — Toutes  les  chevilles,  pour  chacun  des  pan- 
neaux, servant  à  lier  les  membres  de  l'âme  faits  de  plusieurs  longueurs  de  barres  à 
œils,  seront  tenues  en.  droite  ligne  durant  tout  le  montage. 

197.  Main-d'œuvre. — Toute  autre  clause  pertinente  du  devis  s'appliquera  au  mon- 
tage. 

198.  Entretien  des  échafaudages,  etc. — L'entrepreneur  tiendra  en  bonne  condition 
tous  les  échafaudages,  et  fournira  les  escaliers  temporaires,  passerelles,  échafauds, 
rampes  de  cordages,  etc.,  que  l'ingénieur  jugera  nécessaire  pour  l'inspection  complète 
des  travaux  de  construction. 


MATERIAUX. 

Acier  carburé  laminé. 

199.  Fourneau. — Tout  l'acier  de  la  construction  sera  fait  dans  un  fourneau  à 
foyer  ouvert. 

200.  Décarburation. — Pour  le  ressuage  de  l'acier  dans  le  fourneau,  la  décarbura- 
tion à  moins  que  0.12  pour  100  de  carbone. ne  sera  pas  permise. 

201.  Phosphore  et  soufre. — Aucun  minéral  mis  en  fourneau  ne  contiendra  plus  de 
.  10  de  un  pour  cent  de  phosphore,  ni  plus  de  .  07  de  un  pour  cent  de  soufre. 

202.  Minerai  de  fer. — L'emploi  du  minerai  de  fer  pour  la  réduction  du  carbone 
dans  la  fournée  sera  permis  suivant  les  conditions  ordinaires. 

203.  Récarburation. — La  récarburation  de  l'acier  et  l'addition  du  manganèse  se- 
ront faites  avec  soin,  afin  d'obtenir  des  résultats  uniformes,  à  la  satisfaction  de  l'in- 
génieur. 

204.  Composition  chimique. — Les  essais  de  l'acier  à  la  cuiller,  tels  qu'ils  sont 
faits  d'ordinaire,  n'accuseront  pas  plus  que  les  quantités  suivantes  des  éléments  nom- 
més: 

Acide.  Basique. 

Phosphore 06  pour  100.    .04  pour  100. 

Soufre 04        "  .04 

Manganèse 60         "  .60     .  " 

Silicium 10        "  .10 

Il  est  à  désirer  que  les  quantités  de  carbone  seront  aussi  petites  que  possible,  pour 
répondre  aux  exigences  du  devis. 

205.  Acier  à  rivet. — Les  essais  à  la  cuiller  de  l'acier  carburé  à  rivet  ne  révéleront 
pas  plus  de  .035  de  un  pour  cent  de  phosphore  et  .03  de  un  pour  cent  de  soufre. 
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206.  Acier  coulé. — On  devra  enlever  assez  de  métal  du  dessus  et  du  dessous  des 
lingots  pour  que  l'acier  qui  reste  soit  de  qualité  uniforme,  sans  soufflure  ni  ségrégation 
plus  qu'ordinaire. 

On  ne  fera  pas  usage  de  lingots  (slabs). 

207.  Métal  fini. — Le  métal  fini"  sera  sans  fissure,  pailles  ou  bords  défectueux,  et 
aura  une  surface  unie  et  de  belle  apparence. 

Les  différences  de  pensanteur  seront  selon  les  prescriptions  officielles  de  la  Ameri- 
can Society  pour  l'épreuve  scientifique  des  métaux. 

208.  Propriétés  physiques. — Des  échantillons  pris  sur  les  matériaux  préparés  et 
finis  accuseront  les  propriétés  physiques  suivantes  : — 


Matériaux. 

Maximum  de 

résistance.   (Liv. 

par  pc.  carré.  ) 

Point 

minimum  de 

flexion. 

(Liv.  par 

pouce  carré.  ) 

Minimum 

d'allongement. 

(Pour,  cent 

en  8  pouces.) 

Minimum 
de  réduction. 
(Pour,  cent 
de  surface.  ) 

Pièces  façonnées  et  plaq.  jusq.  1  pcs.  d'ép.  incl. 
Rivets 

62,000  à  70,000 
48,000  à  56,000 

35,000 
28,000 

1,500,000 

44  pour  100. 
50  pour  100. 

limite. 
1,500,000 

limite. 

Le  point  de  flexion  sera  déterminé  par  la  pente  de  l'alignement  de  la  poutre. 
La  vitesse  du  fonctionnement  de  la  machine  pour  l'essai   des  échantillons   sera 
telle  que  la  pièce  sous  tension  n'allongera  pas  plus  de  un  pouce  en  deux  minutes. 

209.  Essai  de  courbure. — Des  échantillons  de  deux  pouces  de  largeur  pris  à  même 
les  plaques,  les  barres  et  les  pièces  façonnées  courberont  à  froid,  de  180  degrés  autour 
d'une  tige  d'un  diamètre  égal'  à  l'épaisseur  de  l'échantillon;  chauffés  au  rouge  ou 
au  delà,  de  180  degrés  à  plat. 

Des  échantillons  pris  sur  des  vergettes  d'acier  à  rivets  courberont  de  180  degrés 
à  plat,  soit  à  froid  ou  chauffé  au  rouge  ou  plus.  Un  échantillon  de  deux  pouces  de 
longueur,  chauffé  au  rouge  cerise  vif  s'aplatira  longitudinalement  sous  le  marteau  à 
une  épaisseur  d'un  quart  de  pouce,  sans  se  fissurer  aux  bords. 

Des  sections  complètes  de  métal  pour  barres  à  œils,  laminé  sans  avoir  été  recuit, 
courberont  à  froid  autour  d'une  tige  d'un  diamètre  égal  à  deux  fois  l'épaisseur  de 
la  barre. 

Dans  les  essais  de  courbure  aucun  échantillon  ne  devra  faire  voir  la  moindre 
fissure  sur  la  partie  extérieure  de  la  courbure. 

219.  Cassure  par  tension. — Dans  tous  les  essais  de  tension,  la  cassure  devra  être 
à  fibre  fine,  poreuse,  d'une  couleur  gris  bleu  ou  gorge  de  pigeon,  sans  points  noirs 
ou  brillants,  et  ne  donnera,  aucun  indice  de  cristallisation. 


ACIER  DE  NICKEL  LAMINE. 

211.  Fourneau. — Tout  l'acier  de  nickel  sera  fait  dans  un  fourneau  à  foyer  ouvert. 
Il  sera  traité  de  la  même  manière  et  se  composera  des  mêmes  éléments  que  ceux  indi- 
qués pour  l'acier  carburé  laminé,  avec  le  nickel  en  plus. 

212.  Composition  chimique. — L'essai  à  la  cuiller  n'assurera  pas  moins  de  3.25 
pour  lOOd  e  nickel  pur,  et  pas  plus  que  les  quantités  suivantes  des  éléments  nommés: 
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Acide  Basique. 

Phosphore 06  pour  100.     .04  pour  100. 

Soufre 01         "  .04 

Manganèse 60         "  .60 

Silicium 10         «  .10 

213.  Chauffage  et  laminage. — Dans  le  chauffage  et  le  laminage  de  l'acier  de  nickel, 
on  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas  de  fortes  écaillures.  Le  métal  ne  devra  pas 
présenter  de  ces  piqûres  qui  sont  dues  à  ce  que  les  écaillures  ont  été  laminées  avec  le 
reste.  Toute  pièce  avec  des  piqûres  ou  de  fortes  écaillures  à  la  surface,  ou  dont  les 
bords  seront  déchiquetés,  sera  rejetée. 

214.  Propriétés  physiques. — L'acier  de  nickel  pour  les  plaques  ou  les  pièces  façon- 
nées à  l'état  de  matériaux  finis,  devra  accuser  les  propriétés  suivantes: — 

Maximum  de  résistance,  83,000  à  95,000  lbs.  par  pouce  carré. 
Point  de  flexion,  55,000  liv.  par  pouce  carré,  minimum. 

1,600,000 

Allongement,  en  8  pouces  (pour  100), minimum. 

maximum 

Réduction  de  surface,  40  pour  100,  minimum. 
Acier  de  nickel  pour  chevilles,  en  métal  fini,  devront  accuser  : — 
Maximum  de  résistance,  90,000  à  100,000  liv.  par  pouce  carré. 
Point  de  flexion,  55,000  liv.  par  pouce  carré,  minimum. 

maximum 

Allongement,  en  8  pouces  (pour  100), ■ —  minimum. 

1,500,000 

Réduction  de  surface,  35  pour  100,  minimum. 

FONTE  D'ACIER. 

216.  Fourneau. — L'acier  de  fonte  sera  faite  dans  un  fourneau  découvert. 

217.  Matière  première. — Au  moins  un  tiers  de  toute  la  matière  première  entrant 
dans  la  fonte  d'acier  sera  du  fer  de  première  fusion;  et,  si  l'on  fait  usage  de  fer  cor- 
royé, l'ingénieur  devra  le  juger  d'une  espèce  et  d'un  qualité  satisfaisantes. 

218.  Décarburation. — Dans  le  ressuage  de  l'acier  en  fourneau,  la  décarburation 
ne  sera  pas  au-dessous  de  .10  de  un  pour  cent. 

219.  Emploi  du  minerai  de  fer,  etc. — Dans  la  préparation  de  la  fonte  d'acier  l'em- 
ploi du  minerai  de  fer,  du  ferro-silicium,  du  ferro-manganèse  et  de  la  fonte  blanche 
cristalline  sera  permis,  selon  la  pratique  et  les  conditions  ordinaires. 

220.  Composition  chimique. — L'essai  de  l'acier  de  fonte  à  la  cuiller  ne  devra  pas 
accuser  moins  que  les  quantités  suivantes  des  éléments  nommés  : 

Phosphore 04  de  un  pour  cent,  pour  l'acier  basique. 

Phosphore 06  de  un  pour  cent,  pour  l'acier  acide 

Soufre 05 

Manganèse 75 

Silicium 35 

221.  Recuit. — Toute  la  fonte  d'acier  sera  entièrement  recuite  suivant  un  procédé 
approuvé  par  l'ingénieur,  et  la  cassure  en  sera  à  grains  fins  ou  lamelleuse. 
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222.  Condition  de  la  fonte. — La  fonte  sera  saine,  sans  fêlure  causée  par  la  contrac- 
tion, sans  sable  ni  soufflure,  et  d'aussi  bonne  qualité  qu'il  est  possible  de  la  faire  de 
nos  jours.  L'ingénieur  sera  juge  en  dernier  ressort  de  la  question  de  savoir  si  telle  ou 
telle  défectuosité  peut  être  une  cause  suffisante  de  mise  au  rebut.  Toute  fonte  conte- 
nant une  ou  plusieures  soufflures  ou  toute  cavité  ou  imperfection  de  nature  à  l'affaiblir 
matériellement,  sera  refusée. 

223.  Corroyage  de  la  fonte. — Aucun  corroyage  électrique  ou  autre,  ni  aucun  rapié- 
cetage  de  la  fonte  ne  sera  fait  sans  l'autorisation  de  l'ingénieur.  Tout  tel  corroyage 
ou  rapiécetage  fait  sans  cette  autorisation  sera  cause  de  la  mise  de  la  fonte  au  rebut. 

224.  Essais  physiques. — Les  échantillons  pris  sur  la  fonte  recuite  devront  accuser 
un  maximum  de  résistance  de  pas  moins  de  65,000  liv.  par  pouce  carré,  une  limite 
d'élasticité  de  pas  moins  de  35,000  liv.  par  pouce  carré,  et  un  allongement  de  pas  moins 
de  20  pour  100  en  deux  pouces.  Ils  prendront,  sans  se  fissurer,  une  courbure  de  120 
degrés  autour  d'une  tige  ayant  deux  fois  l'épaisseur  de  l'échantillon. 

225.  Forme  et  fini. — Les  pièces  de  fonte  d'acier  devront  être  faites  exactement  sui- 
vant les  dessins,  avec  surfaces  unies,  et  tous  les  angles. 

Elles  devront  être  robotées  jusqu'au  point  exact  indiqué  dans  les  dessins,  et  tous 
les  trous  de  boutons  seront  percés  au  foret  exactement  suivant  les  gabarits  métalliques. 
Les  trous  de  boulons  dans  les  pièces  de  fonte  seront  (spot-faced)  partout  où  l'ingénieur 
le  demandera. 

226.  Nettoyage. — Tous  les  noyaux  de  la  fonte  devront  être  complètement  enlevés, 
ainsi  que  le  sable  des  moules  adhérant  aux  surfaces. 

CÂBLES,  PIÈCES  DE  SUSPENSION  ET  CORDES. 

227.  Acier  pour  fil  de  câbles. — Tout  l'acier  pour  fil  de  câbles,  pièces  de  suspension 
et  cordes  de  rampes  sera  préparé  dans  un  fourneau  découvert  garni  de  silicium. 

Le  fil  à  fourrure  des  câbles  sera  fait  de  fer  de  Norvège,  d'une  qualité  approuvée 
par  l'ingénieur. 

228.  Eléments. — Les  éléments  de  l'acier  pour  les  câbles  consisteront  en  fer  cru 
pour  une  partie  non  mondre  que  45  p.  100  de  la  charge  totale,  avec  les  autres  ingré- 
dients nécessaires.  Ni  le  fer  cru  ni  les  ingrédients  ne  devront  contenir  plus  de 
•03  de  un  pour  cent  de  phosphore  ou  -03  de  un  pour  cent  de  soufre. 

229.  Réduction  du  carbone. — L'emploi  du  minerai  de  fer  pour  la  réduction  du 
carbone  dans  la  fournée  sera  permis  selon  la  bonne  pratique  ordinaire. 

230.  Rédarhuration. — La  récarburation  de  l'acier  est  essentielle,  et  l'addition 
voulue  de  manganèse  et  de  carbone  consistera  en  ferro-manganèse  ou  en  fonte  blanche 
cristalline  seulement;  elle  sera  faite  avec  soin  et  de  la  manière  qui,  de  l'avis  de 
l'ingénieur,  sera  la  plus  propre  à  donner  de  bons  résultats. 

231.  Décailumtion — Dans  la  réduction  de  l'acier  en  fourneau  ouvert  la  dé- 
carburation ne  sera  pas  moindre  que  -20  de  un  pour  cent. 

232.  Eléments  chimiques.— 'Les,  essais  de  l'acier  à  la  cuiller  accuseront  les  élé- 
ments suivants. 

'Carbone,  ne  devra  pas  excéder -85  de  un  pour  cent. 

Manganèse,  ne  devra  pas  excéder -55 

Silicium,  ne  devra  pas  excéder 20  " 

Phosphore,  ne  devra  pas  excéder -04 

Soufre,  ne  devra  pas  excéder -035 

Cuivre,  ne  devra  pas  excéder -02 
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233.  Lingots. — L'acier  sera  mis  en  lingots  de  la  grosseur,  la  pesanteur  et  la 
forme  qui,  avec  la  manière  dont  se  fera  le  coulage,  permettront  le  mieux,  selon  l'avis 
de  l'ingénieur,  d'éliminer  les  soufflures  et  les  ségrégations  nuisibles.  Oo  fera  dis- 
para' tre  toutes  les  défectuosités  de  surface,  et  l'on  enlèvera  une  épaisseur  assez  forte 
du  dessus  du  lingot  pour  que  l'on  puisse  compter  que  ce  qui  reste  est  du  métal  pur. 
Cette  quantité  à  rejeter  ne  sera  pas  moindre  que  30  pour  100  du  lingot,  et  sera  plus 
considérable  si  cela  est  nécessaire  pour  éviter  les  soufflures  et  les  ségrégations  nui- 
sibles. 

234.  Billettes. — Les  billettes  laminées  à  même  ces  lingots  n'auront  ni  fissures 
ni  ourlets,  et  seront  droites  et  à  sections  franches,  de  manière  à  pouvoir  être  laminées 
en  vergettes.  Les  billettes  seront  coupées  de  même  longueur,  ne  pèseront  pas  moins 
que  50  livres  chacune,  et  les  défectuosités  de  surface  en  seront  enlevées. 

235-  Propriétés  physiques. — Le  fil  métallique  pour  les  câbles,  pièces  de  suspension 
et  cordes  de  rampe,  aura  une  limite  de  résistance  de  pas  moins  de  215,000  livres  par 
pouce  carré  avant  la  galvanisation,  et  un  allongement  de  pas  moins  de  deux  pour 
cent  en  une  longueur  spécifiée  de  douze  pouces,  l'allongement  devant  être  mesuré 
pendant  que  l'échantillon  sera  dans  la  machine.  Le  fil  poli  devra  pouvoir  être  en- 
roulé à  froid,  sans  signe  de  cassure,  autour  d'une  baguette  mesurant  1^  fois  son  pro- 
pre diamètre.  Avant  la  galvanisation,  la  grosseur  du  fil  ne  devra  pas  varier  de  plus 
de  3-1000  de  pouce.  Il  sera  étiré  sur  de  gros  blocs,  fini  en  longueurs  de  pas  moins 
de  3,C00  pieds,  aussi  droit  que  possible,  et  sans  coques  ni  plis.  Après  avoir  été  gal- 
vanisé, le  fil  devra  avoir  une  limite  de  résistance  de  pas  moins  de  200,000  livres  par 
pouce  carré  de  section  brute. 

236.  Redressage  du  fil. — L'emploi  de  machine  à  redresser  le  fil  ne  sera  pas  permis. 
On  devra  veiller  à  ce  que  le  fil,  par  sa  tendance  à  s'enrouler  en  botte,  ne  cause  aucun 
embarras  ni  retard  dans  les  opérations,  depuis  l'épissure  et  la  mise  sur  bobine  jus- 
qu'à la  préparation  complète  des  torons. 

237.  enveloppe  du  câble. — Pendant  l'opération  de  l'enroulement  sur  les  grosses 
bobines,  après  la  galvanisation  et  l'épissure,  les  fils  passeront  dans  un  bain  rempli 
d'une  préparation  isolante,  de  façon  à  ce  qu'ils  en  soient  entièrement  couverts. 

238.  Epreuves  cki  fil. — Il  sera  fait  à  l'usine  des  essais  en  assez  grand  nombre 
pour  convaincre  l'ingénieur  que  le  fil  est  dans  les  conditions  voulues;  mais  il  sera 
à  propos  de  prendre  les  échantillons  devant'  servir  à  l'épreuve  aux  deux  bouts  de  cha- 
que botte.  On  fera  aussi  des  essais  du  fil  sur  des  longueurs  de  pas  moins  de  douze 
pieds. 

239-  Epissures  faites  sur  place. — Toute  épissure  de  fil  métallique  sur  place  sera 
faite  au  moyen  de  filières  (thread  cutting  dies)  d'un  modèle  approuvé  et  en  excellente 
condition,  et  le  travail  sera  surveillé  par  des  ouvriers  compétents. 

240.  Résistance  du  fil  pour  câbles. — Le  fil  pour  les  câbles-,  la  fourrure  de  câble, 
les  cordes  et  pièces  de  suspension,  sera  galvanisé,  et  inspecté  relativement  aux  pro- 
priétés suivantes.  Après  la  galvanisation  il  ne  mesurera  pas  au  delà  de  5-1000  de 
pouce  de  plus  que  le  fil  luisant.  Le  fil  galvanisé  accusera  un  allongement  de  4  pour 
100  en  une  longueur  de  douze  pouces,  sans  tension,  et  s'enroulera  sasn  fin  sur  un 
poinçon  de  quatre  fois  le  diamètre  du  fil,  sans  se  briser  ni  perdre  aucune  partie 
de  son  enveloppe  de  zinc. 

241.  Zinc  de  galvanisation. — La  galvanisation  consistera  en  une  couche  de  99.75 
\)<>\\r  100  de  zinc  pur  ne  contenant  pas  plus  de  03  de  un  pour  cent;  de  fer.  On  l'ap- 
pliquera à  l'état  de  fusion,  d'une  manière  uniforme. 

La  couche  de  zinc  sera  appliquée  de  façon  à  ce  qu'elle  adhère  fermement  à  la 
surface  du  fil  et  y  forme  une  enveloppe  continue  et  de  même  épaisseur. 
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242.  Essai  du  fil  galvanisé. — Tout  échantillon  de  fil  galvanisé  sera  soumis  à 
l'épreuve  suivante  : 

L'échantillon  sera  trempé  dans  une  solution  au  titre  de  sulfate  de  cuivre  durant 
une  minute,  après  quoi  on  le  lavera  immédiatement  dans  de  l'eau,  puis  on  l'essuiera 
parfaitement.  On  répétera  le  procédé.  Si,  après  la  quatrième  immersion,  il  se  forme, 
sur  l'échantillon,  un  dépôt  de  la  couleur  du  cuivre,  ou  si  le  zinc  a  été  enlevé,  l'échan- 
tillon sera  rejeté. 

243.  Solution  pour  épreuve. — La  solution,  au  titre  du  sulfate  de  cuivre,  consis- 
tera en  une  solution  de  cristaux  de  sulfate  de  cuivre  de  commerce  dans  de  l'eau. 
Cette  solution  aura  une  gravité  spécifique  de  1-185  à  soixante  et  dix  degrés  (70°) 
Fahrenheit.  En  aucun  temps  de  l'épreuve  la  température  de  la  solution  au  titre  ne 
sera  plus  basse  que  soixante  degrés  (60°)  Fahrenheit  ni  plus  élevée  que  soixante-cinq 
degrés  (65°)  Fahrenheit.  Durant  le  procédé  de  galvanisation  le  câble  sera  enroulé  sur 
des  blocs  de  pas  moins  de  quatre  pieds  de  diamètre. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   RELATIVES   À   L'ACIER. 

244.  Manufacturiers  d'acier. — Tout  l'acier  nécessaire  pour  les  travaux  du  pont 
sera  fait  par  des  industriels  jouissant  d'une  réputation  établie  comme  manufacturiers 
d'acier  du  genre  et  de  la  qualité  spécifiés  dans  le  devis. 

245.  Dimension  des  billettes — Tout  le  métal  fini  sera,  si  cela  est  possible,  laminé 
ou  forgé  à  même  des  billettes  de  dimension  à  pouvoir  être  réduite  à  au  moins  seize 
fois  sa  surface,  pour  la  préparation  des  pièces  finies. 

246.  Traitement  de  la  charge  de  fourneau. — Ni  chaux  ni  produit  basique  autre 
que  le  minerai  de  fer  ne  sera  ajouté  à  la  fournée  d'acier  acide  fait  sur  sole  au  cours 
de  la  fonte  et  de  la  coulée  du  métal. 

247.  Acceptation  non  définitive. — L'acceptation  de  matériaux  quelconque,  soit  à 
la  manufacture,  à  la  fonderie  ou  ailleurs,  avant  l'acceptation  du  pont  par  le  ministre, 
ne  sera  pas  considérée  comme  étant  définitive. 

248.  Identification. — Aucun  acier  ne  sera  accepté  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  spé- 
cialement pour  les  travaux  du  pont;  et,  ayant  été  ainsi  fait,  il  sera  soumis  à  un  sys- 
tème d'identification  approuvé  par  l'ingénieur,  et,  de  plus,  cet  acier  spécial  sera  manié 
à  part  ou  isolé  de  la  manière  indiquée  par  l'ingénieur,  afin  d'éloigner  toute  possibilié 
qu'il  soit  mêlé  avec  d'autres  espèces  d'acier. 

249.  Présence  de  l'inspecteur. — Aucun  acier  ne  sera  fait  ou  coulé,  ni  aucun  métal 
ne  sera  laminé  à  moins  que  l'ingénieur  ou  l'inspecteur  n'ait  été  informé  à  temps  pour 
qu'il  soit  présent  à  l'opération. 

250.  Commandes  données  directement  aux  manufacturiers. — Toutes  les  comman- 
des d'acier  seront  placées  par  l'ingénieur  directement  entre  les  mains  du  manufactu- 
rier, et  toutes  telles  commandes  renfermeront  au  complet  les  détails  de  ce  qui  y  est 
demandé;  et  des  copies  authentiques  de  ces  commandes  d'acier  seront  fournies  à 
l'ingénieur,  en  aussi  grand  nombre  qu'il  le  désirera,  au  moment  où  les  dites  com- 
mandes seront  données  au  manufacturier. 

INSPECTION   ET    ESSAI. 

251.  Inspecteurs. — L'inspection  de  la  manufacture  sera  faite  par  l'entrepreneur, 
à  ses  propres  frais. 

Les  inspecteurs  nommés  par  l'entrepreneur  devront  être  acceptés  par  l'ingénieur 
en  chef,  et  ils  devront  être  les  hommes  versés  dan&  le  métier,  indépendants  du  manu- 
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facturier,  et  en  assez  grand  nombre  pour  que  l'inspection   soit  faite  conformément 
aux  dispositions  du  présent  devis. 

252.  Représentant  de  l'ingénieur  en  chef. — L'ingénieur  en  chef  pourra  nommer, 
aux  frais  du  ministre,  un  représentant  dont  le  devoir  sera  d'assurer  que  l'inspection 
soit  faite  d'une  manière  satisfaisante. 

253.  Chimiste. — L'ingénieur  en  chef  pourra  nommer,  aux  frais  du  ministre,  un 
chimiste  qui  vérifiera  les  essais  faits  par  l'entrepreneur,  ce  dernier  devant  fournir 
bureau,  appareils  et  produits  chimiques  nécessaires  à  l'exécution  des  dits  essais. 

254.  Rapports  hebdomadaires. — Des  rapports  hebdomadaires  en  détail,  y  compris 
les  rapports  de  l'analyse  chimique,  seront  envoyés  à  l'ingénieur  en  chef,  pas  plus  tard 
qu'à  la  fin  de  la  semaine  suivante  de  celle  pendant  laquelle  les  essais  ont  été  faits. 

255.  Résultats  des  essais. — Les  résultats  des  essais  physiques  devront  être  indiqués 
en  livres  pesant  par  pouce  carré. 

256.  Inspection. — Tous  les  matériaux  employés,  dans  la  manufacture  de  l'acier 
et  toutes  les  opérations,  soit  aux  fourneaux,  aux  laminoirs  et  dans  les  autres  éta- 
blissements où  le  métal  est  fait  ou  manufacturé,  seront  sujets  à  examen,  approbation 
et  acceptation  de  la  part  de  l'inspecteur,  lequel  aura  libre  accès  aux  livres  et  à  tout 
ce  qui  concerne  la  manufacture  de  l'acier,  depuis  le  commencement  jusqu'à  l'accep- 
tation définitive.  Les  lingots,  etc.,  seifont  marqués  de  façon  à  ce  que  l'acier  et  les 
charges  de  fourneaux  puissent  être  identifiés  en  aucun  temps  dans  le  cours  de  la 
fabrication.     Les  marques  seront  faites  par  étampage  à  chaud  sur  le  métal. 

257.  Analyse  chimique,  comment  elle  doit  se  faire. — La  détermination  chimique 
des  proportions  de  carbone,  phosphore,  soufre  et  manganèse  (et  de  nickel  dans  le 
cas  de  l'acier  de  nickel),  sera  faite  par  le  manufacturier  sur  un  ou  plusieurs  lingots 
d'essai  pris  pendant  la  coulée  de  chaque  fonte  d'acier,  les  dits  lingots  représentant 
la  qualité  moyenne  de  chaque  fonte.  Deux  copies  de  l'analyse  seront  fournies  à 
l'inspecteur.  Les  analyses  de  vérification  seront  faites  du  métal  fini,  sur  les  rognures 
provenant  du  forage  des  pièces  d'essai  de  tension  et  de  courbure  du  métal  laminé  ou 
forgé,  et  prises  d'après  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  ou  du  chimiste  nommé 
par  lui. 

258.  échantillons  pour  essai,  plaques,  pièces  façonnées  et  barres. — Des  échan- 
tillons, pour  servir  à  la  détermination  de  la  résistance  de  tension,  de  la  limite 
d'élasticité,  des  proportions  de  l'allongement  et  de  la  réduction  de  plaques,  pièces 
façonnées  et  barres,  seront  pris  sur  le  métal  laminé,  sans  recuit,  à  moins  que  le 
métal  même  ne  soit  de  recuit,  et  les  échantillons  pour  essais  de  courbure  seront  pris 
de  la  même  manière. 

259-  C\opies  de  registres—  L'entrepreneur  fournira  à  l'inspecteur  des  copies  de 
tous  les  registres  et  tous  les  moyens  nécessaires  pour  qu'il  puisse  aisément  suivre  les 
opérations,  reconnaître  l'acier,  et  identifier  les  charges  de  fourneau  à  toutes  le»s 
phases  de  la  fabrication.  Deux  copies  de  toutes  les  commandes  données  à  la  manu- 
facture seront  fournies  à  l'inspecteur,  outre  la  copie  envoyée  à  l'ingénieur. 

260.  Limite  de  rupture. — 11  sera  fait  au  moins  trois  essais  de  tension  et  deux 
de  Hexion  pour  chaque  fonte  d'acier. 

Dans  le  cas  où  le  maximum  de  résistance  s'écarterait  des  limites  spécifiées  par 
moins  de  mille  (1,000)  livres,  toutes  autres  conditions  étant  remplies,  ou  dans  le  cas 
où  la  limite  d'élasticité  serait  au-dessous  du  minimum  spécifié  par  moins  de  mille 
(1.000)  livres,  toutes  autres  conditions  remplies,  on  pourra  faire  deux  autres  essais 
avec  Ou  métal  de  même  épaisseur  pour  chacun  des  essais  infructueux,  et  si  ces  deux 
nouvelles  tentatives  remplissent  les  conditions  voulues,  le  métal  sera  accepté. 
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261.  Nombre  des  essais. — Si  l'épaisseur  d'une  même  fonte  varie  de  §  de  pouce  ou 
davantage  pour  les  plaques  et  pièces  façonnées,  ou  de  è  pouée  ou  davantage  pour  les 
barres,  il  sera  fait  un  essai  avec  le  plus  épais  et  un  autre  essai  avec  le  plus  mince 
de  la  fonte. 

Des  essais  seront  faits  séparément  pour  (1°)  les  plaques,  (2°)  les  pièces  façon- 
nées, et  (3°)  les  barres. 

262'.  Analyse  de  vérification. — Des  analyses  de  vérification  de  l'acier  fini  ou  des 
billettes  de  métal  à  fil  pourront  être  faites  en  aucun  temps,  à  la  demande  de  l'ingé- 
nieur. Les  résultats  de  ces  analyses  de  vérification  ne  varieront  pas  de  plus  de  25 
pour  100  au-dessus  de  ceux  de  l'analyse  à  la  cuiller  pour  le  phosphore,  ni  de  plus  de 
50  pour  100  pour  le  soufre.  Ces  analyses  de  vérification  seront  faites  sur  les  parties 
de  métal  où  Ton  soupçonnera  qu'il  s'est  fait  le  plus  de  ségrégations. 

263.  Essais  supplémentaires — Des  essais  supplémentaires  seront  faits  si  la  fou  Le, 
est  laminée  en  différents  endroits. 

264.  Nombre  des  essais  ci  faire  pour  la  fonte  d'acier. — Le  nombre  des  échantillons 
requis  pour  les  essais  de  fonte  d'atier  sera  suivant  la  dimension  et  l'importance  de 
la  fonte.  Il  devra  y  en  avoir  suffisamment  pour  que  l'on  puisse  s'assurer  de  l'uni- 
foin  ité  et  de  la  qualité  de  la  fonte;  et  leur  nombre,  ainsi  que  la  partie  du  métal  à 
même  laquelle  ces  échantillons  devront  être  pris,  seront  déterminés  par  l'inspecteur. 
Ils  ne  devront  pas  être  détachés  avant  que  la  fonte  ait  été  recuite. 

265.  b'mw^e  des  échantillons. — Les  échantillons  auront,  en  général,  la  forme  re- 
commandée par  la  American  Society  for  Testing  materials. 

266.  L'entrepreneur  fournira  les  échantillons. — L'entrepreneur  fournira,  à  ses 
propres  frais,  tous  les  échantillons  de  la  forme  voulue,  et  il  en  fera  l'essai  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur,  à  la  demande  de  l'ingénieur. 

267.  Vergettes  d'acier  à  rivets. — JLes  échantillons  d'acier  à  rivet  seront  coupés 
des  vergettes  d'acier  fini,  sans  autre  préparation. 

268-  Chevilles. — (Des  échantillons  seront  couj^és  à  une  profondeur  de  la  surface 
cylindrique  égale  à  la  moitié  du  rayon  de  la  cheville.  Toutes  les  chevilles  forgées 
seront  recuites.  Elles  seront  mises  à  l'épreuve  séparément  (essai  de  tension),  mais 
elle  pourront,  suivant  le  cas,  être  forgées  ou  laminées  plusieurs  à  la  fois;  et  alors 
deux  échantillons  seront  pris,  un  à  chaque  bout  de  la  barre.  'Chaque  cheville  sera 
marquée,  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  être  facilement  identifié.  Pour  les  efforts  de 
tension  on  pourra  prendre  des  échantillons  ordinaires  de  8  pouces,  ou  ils  pourront 
être  de  deux  pouces  (2")  entre  les  points  de  mesure  et  de  \  pouce  de  diamètre,  dans 
quel  cas  le  minimum  de  rallongement  en  deux  pouces  sera  1,800,000. 

LIMITE   DE   RÉSISTANCE. 

269.  Bureau  pour  les  inspecteurs. — «"L'entrepreneur  mettra  à  la  disposition  de 
l'inspecteur  un  bureau  convenablement  aménagé,  dans  les  manufactures  et  les  ateliers. 

270.  Inspections. — L'inspecteur  sera  à  proximité  et  prêt  à  faire  tous  les  examens 
et  les  essais.  L'entrepreneur  lui  fournira  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  ces 
essais  d'une  manière  complète  et  concluante. 

Aucun  métal  ne  sera  inspecté  sur  les  foyers  d'usine  ou  pendant  la  nuit,  ou  dehors 
au  mauvais  temps,  ou  dans  des  endroits  sombres;  et  l'entrepreneur  fournira  tous  les 
hommes  et  les  appareils,  afin  que  l'inspection  soit  entière  et  parfaite. 

271.  Matériaux  refusés. — Toute  pièce  de  matériel  qui,  par  inadvertance  ou  autre- 
ment, aura  été  passée  par  l'inspecteur,  pourra  en  aucun  temps  être  rejetée,  si  l'en 
s'aperçoit  qu'elle  est  défectueuse  et  non  conforme  au  devis. 
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272.  Estampage  du  numéro  de  fonte. — Toute  plaque  ou  pièce  façonnée  portera 
vers  le  milieu  l'étampe  du  numéro  de  fonte,  qui  sera  entouré  d'un  large  cercle  de 
peinture  planche.  L'acier  pour  chevilles  sera  étampé  sur  les  bouts.  L'acier  de  rivet 
pourra  être  expédié  sous  forme  de  vergettes,  en  paquets  portant  le  numéro  de  la  fonte. 

ESSAI  DE  PIÈCES  ENTIÈRES. 

273.  Essais  requis. — Le  manufacturier  fournira,  à  ses  propres  frais,  préparera  et 
mettra  à  l'épreuve  le  nombre  suivant  d'échantillons  de  câbles  métalliques,  de  barras 
à  œils  entières  et  de  membres  à  tension  et  à  compression. 

274.  Câbles  métalliques. — On  fera  l'épreuve  de  deux  câbles,  en  tout  point  sembla- 
bles aux  câbles  dont  on  veut  faire  usage,  hors  qu'ils  auront  le  maximum  de  longueur 
que  peuvent  recevoir  les  plus  grandes  machines  d'épreuve  qui  existent  actuellement. 

La  tension  de  ces  câbles  sera  mesurée  au  moyen  d'augmentations  successives  de 
charges  de  10,000  livres  jusqu'à  rupture. 

Les  torons,  de  même  que  les  sabots,  supporteront,  sans  rompre,  une  charge  de 
150,000  livres  par  pouce  carré  de  fil  dans  les  torons. 

Ces  épreuves  seront  faites  avant  que  les  câbles  destinés  au  pont  soient  eux-mêmes 
manufacturés;  et  si  la  résistance  définitive  de  150,000  livres  par  pouce  carré  n'est  pas 
obtenue  des  sabots  ou  des  torons,  le  manufacturier  fournira,  à  ses  propres  frais,  fabri- 
quera et  mettra  à  l'épreuve  d'autres  échantillons  jusqu'à  ce  que  deux  épreuves  consé- 
cutives donnent  le  résultat  voulu. 

275.  Barres  'à  œils. — Des  épreuves  de  barres  entières  seront  faites  comme  suit: — 
Sur  chaque  lot  de  quarante   (40)   barres  à  œils,  .qui  n'auront  pas  été  rejetées  à 

cause  de  défauts  à  la  surface,  l'inspecteur  en  choisira  une.  Toutes  les  barres  du 
même  lot  devront,  autant  que  possible,  avoir  été  traitées  de  la  même  manière  et  finies 
vers  la  même  époque. 

Chaque  lot  devra  être  tenu  séparément  jusqu'à  ce  que  les  barres  qui  les  représen- 
tent à  l'épreuve  aient  subi  leur  sort  et  aient  été  acceptées. 

Les  barres  devront  être  conformes  au  devis  et  se  briser  par  le  milieu.  Dans  le 
cas  où  cela  n'arriverait  pas,  deux  autres  barres  seront  choisies  par  l'ingénieur  et  mises 
à  l'épreuve.  Si  aucune  d'elles  ne  répond  aux  exigences  du  devis  ou  se  brise  à  la 
tête,  tout  le  lot  de  barres  sera  rejeté. 

Les  barres  à  œils  faites  d'acier  de  nickel  devront,  après  avoir  été  recuites,  être 
soumises  à  une  épreuve  semblable  et  donner  les  résultats  suivants: 

Point  de  rupture  (minimum),  47,000  livres  par  pouce  carré. 
Limite  de  réduction,  de  75,000  à  90,000  livres  par  pouce  carré. 
Allongement  en  18  pieds  (minimum),  10  %. 
Réduction  de  surface  (minimum),  35  %. 

Les  barres  à  œils  faites  d'acier  carburé,  soumises  à  même  épreuve,  devront  accu- 
ser: 

Limite  de  résistance,  minimum,  58,000  livres. 
Limite  d'électricité,  30,000  livres  minimum. 
Allongement,  minimum,  10  pour  100. 

276.  Epreuve  des  membres  en  tension,  au  cas  que  l'entreprise  serait  donnée  sui- 
vant les  plans  de  la  commission. — Aussitôt  après  que  le  contrat  aura  été  donné,  l'entre- 
preneur devra  fournir,  à  ses  propres  frais,  construire  et  mettre  à  l'épreuve  deux  modè- 
les do  chacun  des  principaux  membres  en  tension  diagonale,  façonnés,  et  de  chacune 
des  principale-  bandes  do  volées  de  fleuve  et  de  rive.     (Six  (6)  épreuves  en  tout.) 

Ces  pièces  devront  être  du  maximum  de  section  réduite  et  de  la  plus  grande  lon- 
gueur que  la  plus  considérable  machine  d'épreuve  qui  existe  peut  briser,  et  elles  seront 
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ainsi  tracées  que  l'effort  portera  à  la  fois  sur  les  tôles  de  rivet,  les  assemblages  et  le 
corps  entier. 

Une  tôle  représentera  le  membre. 

Au  cas  que  les  épreuves  ne  donneront  pas  satisfaction,  le  tracé  sera  changé  et  de 
nouvelles  épreuves  seront  faites  aux  frais  du  ministre  jusqu'à  ce  que  des  résultats 
acceptables  soient  obtenus. 

277.  Epreuves  de  membres  en  tension  rivés,  pour  le  cas  où  l'entreprise  serait  don- 
née sur  le  tracé  de  V entrepreneur. — Au  cas  que  l'entreprise  serait  donnée  sur  le  tracé 
de  l'entrepreneur,  deux  modèles  de  chaque  principal  membre  en  tension  diagonale, 
façonné,  et  de  chaque  principale  bande  de  panneau,  façonnée,  des  volées  de  fleuve  rt 
de  rive  seront  mis  à  l'épreuve.  On  suivra  le  même  devis  que  dans  le  cas  de  l'accepta- 
tion des  plans  de  la  commission  pour  les  membres  en  tension,  façonnés;  mais  toutes 
les  épreuves  seront  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

Des  épreuves  de  membres  en  tension  d'acier  de  nickel,  rivés,  devront  donner  les 
résultats  suivants: 

Point  de  rupture  (minimum),  55,000  lbs  par  pouce  carré  (section  nette). 
Limite  de  résistance  (minimum),  75;0OO  liv.  par  pouce  carré  (section  nette). 

278.  Membres  en  compression. — La  commission  a  fait  des  épreuves  de  membres 
en  compression  d'acier  de  nickel,  représentant  les  types  de  sectrons  dans  les  dessins 
officiels.  Des  explications  au  sujet  de  ces  épreuves  pourront  être  obtenues  de  l'ingé- 
nieur en  chef.  Au  cas  que  l'entrepreneur  désirerait  faire  usage  de  membres  d'acier 
carburé  de  même  section,  ou  se  servir  de  différentes  sections  d'entre  elles  qui  sont 
montrées,  il  fournira,  à  ses  propres  frais,  construira  et  mettra  à  l'épreuve  des  échan- 
tillons représentant  ces  sections  ;  et  ces  échantillons  seront  en  même  nombre  et,  autant 
que  possible,  de  même  longueur,  surface  et  qualité  de  métal  que  ceux  faits  par  la  com- 
mission. 

Au  cas  que  les  spécimens  d'acier  de  nickel  mis  à  l'épreuve  n'auraient  pas  d'aussi 
bons  résultats  que  ceux  obtenus  par  la  commission,  ou  au  cas  que  les  spécimens  faits 
d'acier  carburé  de  la  qualité  spécifiée  n'arriveraient  pas  aux  quatre  cinquièmes  de 
l'efficacité  obtenue  par  la  commission  avec  les  membres  d'acier  de  nickel,  de  nouvelles 
sections  seront  préparées  et  mises  à  l'épreuve,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  jusqu'à  ce 
que  la  résistance  désirée  soit  obtenue.  Dans  chacun  des  cas  les  spécimens  à  éprouver 
seront  faits  du  même  métal  que  celui  des  membres  qu'ils  représentent. 

279.  Usage  des  machines  d'épreuves. — L'entrepreneur  permettra  gratuitement  au 
ministre  de  se  servir  des  machines  d'épreuve  chaque  fois  que  besoin  en  sera.  Les  barres 
à  œils  et  les  membres  façonnés  seront  éprou\v>  au  moyen  de  la  plus  puissante  machine 


que  l'on  pourra  se  procurer. 


Peinturage. 


280.  Peinture. — La  peinture  sera  faite  de  matière  colorante  parfaitement  délacée 
dans  l'huile  de  lin  bouillie,  sans  essence  de  térébentine. 

281.  Le  siccatif  sera  fait  d'huile  de  lin,  bouillie  avec  du  plomb  ou  du  manganèse, 
dissous  dans  l'essense  de  térébenthine. 

282.  Emploi  de  siccatif. — On  ne  se  servira  de  siccatif  dans  la  peinture  que  si 
l'ingénieur  le  permet,  et  la  quantité  qu'il  faudra  en  mettre  sera,  dans  chaque  cas,  dé- 
terminée par  écrit  de  la  main  de  l'ingénieur,  mais  en  aucune  circonstance  ne  devra-t- 
elle  dépasser  trois  pour  cent  (3%),  excepté  pour  la  peinture  mise  sur  certaines  pièces 
avant  le  rivetage,  alors  que  l'ingénieur  pourra  permettre  d'en  employer  une  quantité 
plus  grande. 
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La  permission  de  se  servir  de  siccatif  devra  être  obtenue  de  l'ingénieur  trois 
ou  quatre  jours  d'avance,  afin  qu'il  puisse  faire  les  expériences  nécessaires,  en  vue 
de  déterminer  le  temps  qu'il  faudra  pour  le  séchage;  un  essai  sans  siccatif,  un  autre 
essai  avec  un  et  demi  (1^)  pour  cent  de  siccatif,  et  un  troisième  avec  trois  (3)  pour 
cent.  f 

283.  huile.—  L'huile  sera  de  l'huile  de  lin  claire  et  pure,  bouillie  avec  du  plomb 
ou  du  manganèse  à  un  minimum  de  gravité  spécifique  de  0-939. 

L'huile  de  lin  bouillie  devra  être  parfaitement  pure,  ne  renfermant  aucune  sub- 
stance susceptible  de  se  volatiser  à  212  degrés  Fahrenheit  dans  un  courant  d'hydro- 
gène; elle  r.e  contiendra  ni  résine  ni  manganèse  ou  diallogite,  et  sera  parfaitement 
claire  au  moment  de  sa  livraison,  et  aucun  dépôt  ne  devra  s'y  former  au  repos,  pourvu 
qu'elle  soit  gardée  à  une  température  plus  élevée  que  45  degrés  Fahrenheit.  La  pel- 
licule formée  par  l'huile  sur  un  morceau  de  verre  placé  verticallement  pour  la  laisser 
s'égoutter  devra  être  sèche  au  toucher  après  24  heures. 

284.  Livraison  de  Vhuëe. — La  livraison  de  l'huile  de  lin  se  fera  dans  des  barils 
de  chêne  blanc,  cerclés  de  fer,  chaque  baril  étant  d'une  capacité  n'excédant  pas  cin- 
quante gallons. 

285.  Couleur. — La  matière  colorante  sera  du  minium  pur,  additionné  d'une 
quantité  de  noir  de  fumée  n'excédant  pas  quatre  (4)  onces  dans  trente  (30)  livres  de 
minium  pour  la  peinture  d'atelier. 

Le  peroxyde  de  fer  sera  employé  pour  la  peinture  qui  devra  être  appliquée  avant 
le  rivetage  des  pièces.  La  matière  colorante  et  la  couleur  employée  après  le  montage 
seront  désignées  plus  tard  par  le  ministre. 

286.  Minium. — Le  minium  sera  parfaitement  pur  et  contiendra  au  moins  90 
pour  100  de  minium  (formule  Pb.  ...  04),  la  quantité  totale  de  plomb  n'étant  pas 
moins  de  89  pour  100,  dont  pas  plus  de  rV  de  un  pour  cent  à  l'état  de  plomb  métalli- 
que. La  couleur  sera  d'une  belle  teinte  claire.  Le  minium  sera  d'une  finesse  telle 
.que,  passé  avec  de  l'eau  à  travers  une  étamine  de  soie  n°  19,  il  n'en  restera  pas  plus 
de  1  pour  100  sur  les  fils  du  tamis. 

285.  Livraison  au  minium. — Le  minium  sera  livré  en  paquets  ordinaires  de 
100  livres. 

288.  Peinture  gardée  dans  emballa<ic  de  fabrique. — Tous  les  matériaux  de  pein- 
ture seront  livrés,  inspectés  et  échantillonnés  dans  leur  enveloppe  de  fabrique. 

289.  Inspection. — Avant  d'être  acceptés,  les  matériaux  ci-dessus  nommés  seront 
inspectes;  des  tcbantillors  de  chaque  lot  livré  seront  pris  au  hasard  et  bien  mélan- 
gés dans  un  vaisseau  propre,  et  l'on  prendra  ensuite  des  échantillons  de  ce  mélange 
pour  en  faire  l'épreuve.  Si  ces  échantillons  ne  sont  pas  trouvés  conformes  au  devis, 
tous  les  articles  de  la  livrais-on  représentés  par  eux  seront  refusés,  et  l'entrepreneur 
les  enlèvera,  à  ses  frais. 

290.  Chtmdste — Des  essais  de  tous  les  matériaux  de  peinture  seront  faits-  par 
nu  chimiste  nommé  par  l'ingénieur  en  chef  et  payé  par  le  ministre.  L'entrepreneur 
mettra  à  la  disposition  du  chimiste  un  bureau  et  tous  les  appareils  et  produits  chi- 
miques nécessaires  pour  faire  ces  essais. 

29:1 .  LMinugaàiiïige  des  (pei?\ktrcs  et  d)cs  huiles.- — ILe  s  huiles,  peintures,  etc., 
en  ployées  pour  les  travaux  du  présent  contrat  devront  être  gardées,  à  l'atelier,  dan3 
une  chambre  séparée  <!<■  celle  dans  laquelle  d'autres  peintures  pourraient  être  em- 
magasinées. 
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202.  Matéjripmx  à  Vatti  des  effets  de  la  ten.pémhm. — Tioutes  les  pièces  de  métal 
laminé  seront,  autant  que  possible,  gardées  à  l'abri  des  effets  de  la  température, 
depuis  leur  sortie  du  laminoir  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  peinturées;  et  aucune 
pièce  qui  aura  été  percée  ou  rabotée  ne  devra  être  exposée  à  la  température  du  de- 
hors avant  d'avoir  été  peinturée. 

Tous  les  matériaux  arrivant  des  manufactures  seront  immédiatement  enlevés 
des  véhicules,  et  on  les  protégera  contre  la  rouille  en  les  mettant  dans  un  abri,  ou 
au  moyen  de  l'application  d'une  couche  d'huile  de  lin  bouillie  pure. 

293.  Nettoyage. — Avant  le  peinturage  dans  les  ateliers,  toutes  les  écaillures, 
rouillures,  taches  de  graisse,  saletés  et  rognures  seront  enlevées  avec  soin  des  pièces 
à  l'aide  de  grattoirs,  brosses  ou  par  tout  autre  moyen  efficace.  La  benzine  sera  aussi 
employée  chaque  fois  que  l'ingénieur  le  jugera  à  propos. 

294.  reirttînage.—~L2L  peinture  contiendra  de  la  substance  colorante  autant  que 
possible;  on  la  tiendra  bien  délayée  avant  et  durant  le  peinturage,  elle  sera  appli- 
quée à  l'aide  de  pinceaux  dans  tous  les  joints  et  sur  les  surfaces.  Partout  où  la 
gpeintuie  aura  cculé  ou  se  sera  détériorée  une  nouvelle  couche  sera  donnée. 

£'95.  Nombre  de  coticlies  de  peinture. — Pour  les  pièces  d'assemblages,  chacune  des 
surfaces  venant  en  contact  sera  peintfirée  avant  d'être  rivée  avec  l'autre,  et.  la 
peinture  devra  être  sèche  avant  que  l'on  fasse  l'assemblage. 

Après  que  les  pièces  auront  été  finies  dans  l'atelier,  on  leur  donnera  une  bonne 
couche  de  peinture. 

Les  pièces'  et  parties  de  pièces  qui  ne  peuvent  être  peinturées  une  fois  qu'elles 
sont  montées,  telles  que  les  dessus  des  longerons,  têtes  de  barres  à  o?ils,  extrémités  des 
montants  et  des  bandes,  etc.,  recevront  deux  couches  de  peintures  avant  de  sortir  des 
ateliers*  et  une  autre  couche  avant  le  montage. 

La  composition  servant  d'enveloppe  aux  torons  sera  enlevée  avec  soin  de  la 
surface  des  câbles,  auxquels  on  donnera  ensuite  deux  couches  de  minium. 

Les  surfaces  polies  à  la  machine,  excepté  les  extrémités  rabotées  des  membres,  qui 
seront  peinturés,  recevront  une  couche  de  blanc  de  plomb  et  de  suif  avant  de  quitter 
les  ateliers. 

Tout  le  peinturage  avant  expédition,  mentionné  plus  liant,  sera  l'ait  dans  un 
endroit  couvert,  le  métal  étant  sec  et  sans  frimas.  Les  pièces  devront  rester  dans  cet 
abri  jusqu'à   ce  que  la    peinture  soit  sèche. 

On  donnera  aux  tôles  <\r<  rivets  posés  sur  place  une  couche  de  minium,  pas  plus 
tard  (pie  trois  jours  après  le  rivetage. 

Lorsque  l'acier  aura  été  monté,  on  le  nettoiera  parfaitement  et  lui  donnera  une 
couche  de  minium  partout  où  la  peinture  aura  été  grattée  ou  enlevée.  Puis  il  sera 
donné  à  toute  la  construction  deux  autres  couches  de  peinture,  suivant  les  instruc- 
tions du  ministre. 

Le  peinturage  ne  se  fera  que  pendant  les  jours  de  temps  sec,  et  les  couches  ne 
seront  appliquées  que  sur  des  surfaces  sèches  et  sans  frimas. 

BÉTON  ET  ASPHALTE  POUR  LE  TABLIER. 

296.  Béton  pour  tablier. —  Le  béton  sera  composé  d'une  partie  de  ciment,  deux 
de  sables  et  cinq  de  granit  de  grosseur  à  passer  par  un  anneau  de  1  de  pouce  . 

297.  Trottoirs. — Les  trottoirs  seront  faits  d'une  épaisseur  de  béton  ren- 
forcé, recouvert  d'un  demi-pouce  de  béton  de  surface.  Le  béton  sera  composé  d'une 
partie  de  ciment,  deux  de  sable  et  deux  de  morceaux  de  granit  pouvant  passer  par  un 
anneau  d'un  demi-pouce  pour  le  béton  renforcé,  et  d'un  quart  de  pouce  pour  celui 
de  surface.    Le  béton  sera  tenu  humide  et  sous  abri  durant  trente  jours.    Une  petite 
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quantité  de  noir  de  fumée  pourra  y  être  ajoutée,  suivant  les  instructions  données  par 
l'ingénieur. 

.  Le  béton  sera  de  la  qualité  mentionnée  dans  les  Spécifications  for  Foundations 
and  Masonry. 

299.  Asphalte  et  bordure.  —  La  couche  d'asphalte  et  la  bordure  du  pavé  en  tout 
point  semblables  à  l'asphalte  et  à  la  bordure  employés  par  la  cité  de  Québec,  et  con- 
forme au  devis  proposé  par  l'entrepreneur  et  suivant  l'approbation  de  l'ingénieur  en 
chef.     Les  rigoles  seront  faites  d'après  les  indications  qui  seront  données  plus  tard. 


H.  E.  VAUTELET, 

Ingénieur  en  chef. 


Montréal,  1er  juin  1912. 
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LISTE  DES  DESSINS  EXHIBES. 

Bulletin  des  efforts  et  effets  pour  bras  d'ancrage. 
Bulletin  des  efforts  pour  console. 
Bulletin  des  efforts  pour  travée  suspendue. 

{I.  Charges  permanentes,  uniformément  réparties. 
IL  Toutes  autres  charges  mortes. 
III.  Charges  mobiles. 

58  Surcharge  pour  maximum  des  effets  de  charges  mobiles. 

59  Ensemble  des  effets  de  vent,  température  et  traction. 

510  Pression  du  vent  sur  le  pont. 

511  Pression  du  vent  sur  un  train. 

512  Pression  du  vent  pendant  le  montage- 

513  Pression  du  vent  dans  le  sens  de  l'axe. 

514  Bulletin  des  effets  pour  température  et  traction. 

515  Efforts  de  montage. 

516  Efforts  de  flexion  initiais  et  secondaires,  bras  d'ancrage. 

517  Effets  de  flexion,  initiais  et  secondaires,  travée  de  fleuve. 

518  Efforts  de  flexion,  initiais  et  secondaire,  travée  suspendue. 
5l9!    Données  pour  efforts  secondaires. 

Wl     Diagramme  Williot  pour  calcul  des  efforts  de  flexion  exercée  sur  le? 

montants  par  le  tablier. 
WB     Diagramme  Williot.     Déformation  de  bras  d'encrage;  bras  d'ancrage 

chargé,  6,100  livres  par  pied    liniéaire,  par  poutre. 
W3     Diagramme  Williott.    Déformation  de  bras  d'ancrage;  travée  de  fleuve 

chargée,  6,100  livres  par  pied  linéaire,  par  potitre. 
W4    Diagramme  Williott.     Déformation  de  console,  travée  de  fleuve  chargée, 

6,100  liv.  par  pied  linéaire,  par  poutre. 
W5     Diagramme  Williot.    Déformation  de   console,   bras   d'ancrage   chargé, 

6,100  liv.  par  pied  linéaire,  par  poutre. 
W6     Diagramme  Williot.     Déformation  de  bras  d'ancrage,  effort  de  charge 

permanente  renversé. 
W7     Diagramme  Williot.     Déformation  de  console;  effort  de  charge  perma- 
nente renversé. 
W8     Diagramme  Williot.     Déformation.     Poutres  sous  charges  de  montage. 
W9     Diagramme  Williot.     Déformation.    Travée  suspendue,  charges  perma- 
nentes et  roulantes. 
W10  Diagramme  Williot,  console,  pièce  latérale  inférieure. 
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la  Diagramme  général,  travée  suspendue  transportée  par  eau. 

Diagramme  général,  travée  suspendue,  montage  en  porte  à  faux. 
Plan  général  du  tablier. 

Panneaux  d'élévation  A0-A2,  bras  d'ancrage. 
A2-A6, 
A6-A10, 
A10-A14, 
C14-C10,  console. 
C10-C6 

C6-C2,  "    ' 

C2-C0,  "  ; 

S0-S7,,  travée  suspendue. 
12  Pièces  latérales  inférieures-,  panneaux  AL0-AL7,  bras  d'ancrage. 

AL7-AL14,   bras   d'ancrage. 
CL14-CL7,   console. 
CL7-CL0,   console. 
travée   suspendue. 
Pièces  latérales  supérieures,  panneaux,  AU0-AU7,  bras  d'ancrage. 

AU7-AU14,   bras   d'ancrage. 
CU14-CU7,   console. 
CU7-SU0,  console. 

21  Pièces  latérales,  panneaux,  SU0-SU7,  travée  suspendue. 

22  Entretoises  de  portail  et  pièces  de  contreventement,  AU0-AL0  et  AUO- 

AL2,  bras  d'ancrage. 

23  Pièces  de  contreventement,  AU4-AL6  et  AU8-AL10,  bras  d'ancrage. 

24  »  AU12-AL14   et   CL14-CU12,   bras   d'ancrage 
et  console. 

25  Pièces  de  contreventement,  CL10-CU8  et  CL6-CU4,  consile. 

26  "  "  CL2-CU0,  console. 

27  "  "  SL0-SU2  et  SL4-SU6,  travée  suspendue. 

28  "  "  AL2-AU2  et  AL6-AU6,  bras  d'ancrage. 

29  "  "  AL10-CU10  et  CL10-CU10,  bras  d'ancrage  et 

console. 

30  Pièces  de  contreventement,     CL8-CU6  et  CL2-CU2,  console. 

"  31        "  »  AM3-AU3,   AM7-AU7;    CM7-CU7;    CM2-CU 

3,  bras  d'ancrage  et  console. 

32  Pièces  de   contreventement,   AM11-AU-12;   CU12-CM11,  bras   d'ancrage 

et  console. 

33  Sections  transversales,   SM3-SU3;   SM4-SU4;   SM7-SU7,  travée  suspen- 

due. 

34  Contreventement,    bras    d'ancrage,    AL4-AFA;    AL8-AF8;    AL12-AF12, 

bras  d'ancrage. 

35  Contreventement,   console,   L14-F14;    CL12-CF12;    CL8-CF8;    CL4-CF4, 

console. 

36  Poutrelles  du  tablier. 

37  Poutrelles  du  tablier  et  longerons. 

38  Longerons  et  entretoises. 

39  Sabot. 

40  Serrage  de  la  bande  supérieure. 

41  Barres  à  œils,  d'ancrage. 

40  Elévation.   Bras  console  et  travée  suspendue. 
Dl     Dessin  de  détail  type.  Poutrelles  de  tablier,  bras  d'ancrage  et  console. 
D2  travée  suspendue. 

104—5 
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Dessin'   Ml     Coupe  transversale  du  fleuve,  montrant  position  de  la  maçonnerie. 

M2     Coupe  transversale,  montrant  forages  pratiqués  sur  la  rive  sud  et  à  l'est 

de  la  ligne  centrale  du  pont. 
M3     Coupe  transversale,   montrant   forages   pratiqués   sur   la   rive   sud   et   à 

l'ouest  de  la  ligne  centrale  du  pont. 
M4     Coupe  transversale,  montrant  forages  pratiqués  sur  la     rive  nord  et  à 

l'est  de  la  ligne  centrale  du  pont. 
M5     Coupe  transversale,  montrant  forages  pratiqués  sur  la  rive  nord  et  à 

l'ouest  de  la  ligne  centrale  du  pont. 
M6a  Détails  de  la  pile  principale  du  sud. 
"        M7     Détails  de  la  pile  principale  du  nord. 
M8     Détails  de  la  pile  d'ancrage  du  sud. 
M9     Détails  de  la  pile  d'ancrage  du  nord. 
M10  Détails  de  la  pile  intermédiaire  du  nord. 
Mil  Détails  de  la  culée  du  sud. 
M12  Détails  de  la  culée  du  nord. 
M13  Position  des  boulons  d'ancrage  dans  les  piles  principales. 
"        M14  Position  des  piles  principales  du  nord  et  du  sud  relativement  aux  vieil- 
les piles. 
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CONTRAT 

Fait,  en  double,  le  jour    de  mil  neuf  cent-dix. 

Entre  : — 


et 


Sa  Majesté  le  Koi,  représenté  pour  les  fins  des  présentes, 
par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Canada, 

de  la  seconde  part: 


Attendue  que,  pour  la  considération  ci-après  stipulée,  la  partie  de  la  première 
part  à  convenu  avec  la  partie  de  la  seconde  part  de  faire,  fournir  et  exécuter  les 
travaux,  matériaux,  articles  et  choses  qui  doivent  être  faits,  fournis  et  exécutés,  en 
la  manière  ci-après  définie,  se  rapportant  aux  travaux  suivants,  savoir  : 

Fournir,  faire,  construire  et  ériger  la  superstructure  d'un  pont  de  chemin  de  fer 
et  de  route  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Québec,  le  tout  devant  être  complété 
et  prêt  à  être  ouvert  à  la  circulation  tel  qu'il  est  ci-après  spécifié. 

Or,  le  présent  contrat  fait  foi  que  les  dites  parties  aux  présentes  font  ici,  entre 
elles  et  l'une  envers  l'autre,  les  conventions,  promesses  et  stipulations  suivantes 

1. — Dans  le  présent  contrat  et  dans  le  devis,  les  mots  suivants  auront,  à  moins 
que  le  contexte  ne  l'exige  autrement,  respectivement  la  signification  suivante,  c'est-à- 
dire: 

Le  mot  "entrepreneur",  ou  autres  mots  s'y  rapportant,  ou  ayant  le  même  sens, 
signifiera  et  comprendra,  sans  distinction  de  s'exe  et  de  nombre,  la  ou  les  parties  de  la 
première  part  telle  que  ci-dessus  désignée  ou  décrite,  conjointement  et  solidairement, 
et  leurs  exécuteurs,  administrateurs,  curateurs  ou  successeurs,  ou  ayants  cause,  col- 
lectivement et  individuellement  (donnant  leur  plein  assentiment  aux  présentes). 

Les  mots  "Sa  Majesté",  ou  autres  s'y  rapportant,  ou  ayant  le  même  sens,  signifie- 
ront et  comprendront  le  Souverain  régnant  ou  les  successeurs  ou  ayants  cause  du 
Souverain. 

"Ministre",  signifiera  la  personne  occupant  la  position  ou  agissant  en  la  capacité 
de  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

"Commission",  signifiera  la  commission  d'ingénieurs  nommé  par  le  gouverneur 
général  sur  avis  du  conseil  des  ministres,  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux.  La 
commission  agira  par  la  voix  de  son  président. 

"Ingénieur  en  chef",  signifiera  la  ou  les  personnes  que  la  gouverneur  général, 
sur  l'avis  de  ses  ministres,  nommera  de  temps  à  autre  comme  ingénieur  en  chef  des 
travaux. 

"Ingénieur"  signifiera  l'ingénieur  en  chef  tel  que  ci-dessus  désigné,  agissant  soit 
directement  ou  par  l'entremise  de  tout  officier  ou  agent  de  Sa  Majestéé,  duement 
autorisé,  le  dit  officier  agissant  dans  les  limites  des  devoirs  particuliers  à  lui  confiés  : 
Pourvu  que  tout  ordre,  direction,  certificat,  instruction  ou  décision,  donné  ou  fait 
par    le     dit     officier     on     agent,     soit  soumis     à    l'approbation     du     dit     ingénieur 
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en  chef,  et  puisse  être  annulé,  changé  ou  autrement  modifié  par  le  dit  ingénieur  en 
chef,  s'il  juge  à  propos  de  le  faire. 

"Travaux"  signifiera  l'ensemble  des  travaux  et  des  matériaux,  articles  et  choses, 
qui  doivent  être  faits,  fournis  et  exécutés  par  l'entrepreneur,  en  vertu  du  présent 
contrat. 

2.  Toutes  les  conventions  et  stipulations  du  présent  contrat,  qui  lient  l'entrepre- 
neur, et  toutes  les  dispositions  du  présent  contrat,  qui  seront  à  son  avantage,  respective- 
ment, lieront  les  exécuteurs,  administrateurs,  curateurs,  successeurs  et  ayants  cause 
^donnant  leur  plein  assentiment  aux  présentes)  de  l'entrepreneur,  et  seront  à  leur 
avantage;  et  toutes  les  conventions  et  stipulations  du  présent  contrat,  qui  lient  Sa 
Majesté,  et  toutes  les  dispositions  du  présent  contrat,  qui  sont  à  son  avantage,  respec- 
tivement, lieront  les  successeurs  et  ayants  cause  de  Sa  Majesté  et  siéront  à  leur 
avantage. 

3.  L'entrepreneur  fournira,  à  ses  propres  frais  (^exception  faite  de  ce  qui,  dans 
le  présent  contrat,  est  stipulé  autrement  d'une  manière  spécifique),  toute  espèce  de 
travail,  surintendance,  services,  outils,  appareils,  machines,  matériel,  matériaux, 
articles  et  choses  nécessaires  pour  la  bonne  exécution  le  montage  et  l'achèvement  de 
la  superstructure  d'un  pont  de  chemin  de  fer  et  de  route  sur  le  fleuvie  Saint-Laurent 
près  de  Québec,  tel  que  le  tout  est  plus  particulièrement  défini  ou  mentionné  dans  le 
devis  ci-annexê\  dans  tout  devis  supplémentaire  y  mentionné,  et  dans  les  plans  et 
dessins  préparés  et  à  être  préparés  pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  il  commencera  sans 
délai  les  travaux  et  en  exécutera  et  complétera  les  différentes  parties  avec  diligence, 
et  livrera  l'ouvrage  complet  en  tout  point  à  Sa  Majesté  le  ou  avant  le 

jour  de  de  l'an  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  ,  et  le  temps 

sera  considéré  comme  un  article  important  et  essentiel  du  présent  contrat:  Pourvu, 
néanmoins,  que  le  ministre,  poiur  certaines  raisons  qui  lui  paraîtront  satisfaisantes, 
pourra  accorder,  pour  l'achèvement  des  travaux,  tels  délais  qu'il  jugera  à  propos;  et 
le  temps  sera  considéré  comme  article  important  et  essentiel  des  dits  délais. 

4.  Les  travaux  seront  faits  par  l'entrepreneur,  et  sous  sa  surveillance  personnelle, 
avec  les  meilleurs  matériaux  en  leurs  différentes  espècies,  et  finis  de  la  manière  la  meil- 
leure et  la  plus  conforme  à  l'usage  des  gens  de  métier,  suivant  les  indications  données 
dans  le  présent  contrat,  et  en  parfaite  conformité  du  devis  et  de  tout  supplément  du 
devis  et  des  plans  et  dessins  et  des  dessins  d'atelier  ou  de  détail  qui  pourront  être  four- 
nis de  temps  à  autre  (lesquels  dits  devis  et  suppléments  de  devis,  plans  et  dessins  sont 
par  les  présentes  déclarés  faire  partie  du  présent  contrat),  et  à  l'entièrie  satisfaction  de 
l'ingénieur  en  chef. 

5.  Les  travaux  seront  commencés,  poursuivis  et  exécutés  jusqu'à  leur  achèvement 
par  l'entrepreneur  dans  toutes  leurs  différentes  parties,  de  telle  manière  et  à  tels  points 
ou  endroits  que  l'ingénieur  en  chef  désignera  de  temps  à  autre,  et  à  sa  satisfaction, 
mais  toujours  en  conformité  des  stipulations  du  présent  contrat,  et,  si  aucune  direc- 
tion n'iest  donnée  par  l'ingénieur  en  chef,  alors  d'un  manière  soigneuse,  diligente  et 
conforme  à  l'usage  des  gens  du  métier.  Le  montage  du  pont  sera  commencé  sur 
chaque  côté  du  fleuve  aussitôt  que  possible  et  sera  par  la  suite  continué  sur  les  deux 
côtés  du  fleuve  en  même  temps.  Tous  les  échafaudages,  matériel  de  montage  et  ma- 
chines seront  fournis  en  double  par  l'entrepreneur. 

6.  Les  différentes  parties  du  présent  contrat  et  des  devis,  supplément  de  devis, 
plans  et  dessins,  seront  prises  ensemble,  afin  qu'elles  s'expliquent  l'une  par  l'autre  et 
rendent  le  tout  rationnel  et  conséquent;  et,  s'il  arrive  que  quelque  chose  de  nécessaire 
à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  ait  été  omis  ou  mal  expliqué,  l'entrepre- 
neur le  fera  à  ses  propres  frais,  comme  si  cela  avait  été  inséré  dans  le  contrat  et 
bien  expliqué,  et  la  rectification  de  toute  telle  omission  ou  erreur  ne  sera  pas  consr- 
dérée  comme  étant  un  surcroît  ou  unie  modification  des  travaux  spécifiés  dans  le 
contrat.  i    '•'•**•  j^ift 
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Dans  le  cas  de  défaut  de  relation  entre  le  présent  contrat  et  les  stipulations  du 
devis  ou  du  supplément  de  devis,  les  dispositions  du  contrat  prévaudront. 

7.  Si  quelque  altération,  variation  ou  omission  de  certaine  partie  de  l'entreprise 
occasionne  une  diminution  des  travaux,  et,  si  l'exécution  du  tout  ou  d'une  partie  des 
travaux  est  abandonnée,  aucun  dédommagement  ne  pourra  être  réclamé  par  l'entre- 
preneur pour  la  perte  d'aucun  profit  attendu  de  cette  source,  ni  telle  altération,  varia- 
tion ou  omission  n'affectera  ou  changera  les  unités  du  prix  qui  doivent  être  payées  à 
l'entrepreneur. 

8.  L'ingénieur  en  chef  sera  seul  juge  du  travail  et  des  matériaux  pour  ce  qui 
regarde  la  qualité  et  la  quantité,  et  sa  décision  sur  tout  point  de  désaccord  relative- 
ment à  ces  choses  ou  relativement  au  sens  ou  à  l'intention  du*  présent  contrat,  et  à  la 
signification  ou  à  l'interprétation  des  plans,  dessins,  calculs,  devis  et  suppléments  de 
devis,  sera  définitive,  et  aucun  travail  en  vertu  du  présent  contrat  ne  sera  considéré 
comme  étant  accompli,  ni  les  matériaux  ou  choses  comme  étant  fournis,  de  manière 
à  donner  à  l'entrepreneur  le  droit  d'en  être  payé,  à  moins  que  l'ingénieur  en  chef  ne 
soit  convaincu  que  tels  travaux  et  matériaux  ont  été  exécutés  et  fournis,  suivant  le 
certificat  qu'il  en  aura  donné  par  écrit,  lequel  certificat  sera  une  condition  préalable 
du  droit  de  l'entrepreneur  à  en  recevoir  le  paiement. 

9.  En  toutes  choses  l'entrepreneur  se  conformera  et  se  soumettra  aux  instructions 
de  l'ingénieur,  et  tous  ordres,  directions  ou  instructions,  donnés  en  aucun  temps  par 
l'ingénieur  relativement  aux  travaux  ou  à  la  manière  dont  ils  sont  conduits  seront 
promptement  et  efficacement  obéis  et  exécutés,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur.  Et 
l'ingénieur  aura  lef  droit  d'arrêter  les  travaux  de  montage  de  toute  partie  du  pont,  ou 
de  discontinuer  tous  les  travaux,  et  tout  ordre  de  ce  genre  sera  promptement  obéi  par 
l'entrepreneur. 

10.  Aucun  avis,  ordre,  direction  ou  communication,  donné  de  vive  voix  à  l'en- 
trepreneur, à  ses  ingénieurs,  officiers,  serviteurs  ou  employés,  soit  par  le  ministre,  la 
commission,  l'ingénieur  en  chef  ou  l'ingénieur,  ne  liera  Sa  Majesté;  mais,  pour  avoir 
valeur  et  effet,  tous  tels  avis,  ordres,  directions  ou  communications  devront  être  donnés 
par  écrit. 

11.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  sera  pas  présent  dans  aucun  endroit  des  travaux 
où  il  serait  nécessaire  de  donner  certaines  directions,  des  ordres  pourront  être  donnés 
par  l'ingénieur,  et  ces  ordres  seront  reçus  et  obéis  par  l'ingénieur,  surintendant  ou 
surveillant  à  l'emploi  de  l'entrepreneur,  qui  aura  sous  ses  charges  le  travail  particulier 
à  propos  duquel  les  dits  ordres  sont  donnés,  et  ces  ordres  seront  considérés  comme 
étant  donnés   à  l'entrepreneur. 

12.  Tout  avis,  ordre,  direction  ou  autre  communication,  donné  à  l'entrepreneur 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  contrat,  sera  considéré  comme  étant  suffisamment 
donné  s'il  est  mis  entre  les  mains  de  l'entrepreneur  lui-même,  ou  de  son  contremaître, 
ou  laissé  au  bureau  de  l'entrepreneur,  ou  envoyé  par  la  poste  à  l'entrepreneur  ou  à  son 
contremaître  à  l'adresse  mentionnée  dans  le  présent  contrat,  ou  à  la  dernière  place 
d'affaires  ou  au  domicile  de  l'entrepreneur.  Tout  tel  avis,  ordre,  direction  ou  com- 
munication sera  suffisant  si  les  choses  requises  ou  communiquées  y  sont  exprimées  en 
langage  ordinaire  et  sans  détail,  ou  si  elles  y  sont  désignées  dans  les  termes  généraux 
de  la  ou  des  clauses  du  présent  contrat  en  vertu  desquelles  le  dit  ordre  est  donné,  et 
aucune  exception  ne  sera  faite  à  la  forme  qu'il  aura. 

13.  Tous  travaux  ou  matériaux  qui,  de  l'avis  de  l'ing<énieur,  seront  défectueux  ou 
insuffisants  seront,  dès  qufe  l'observation  en  aura  été  faite,  corrigés  et  mis  à  bien  par 
l'entrepreneur  à  ses  propres  frais  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur,  lequel  aura  le 
pouvoir,  en  même  temps  que  le  devoir  de  faire  enlever  et  reconstruire  tout  ouvrage 
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mal  fait,  et  remplacer  tous  matériaux  défectueux  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Aucune 
omission  de  la  part  de  l'ingénieur  de  désapprouver  ou  rejeter  toute  insuffisance  ou 
défectuosité  dans  les  travaux  ou  les  matériaux  au  moment  de  l'estimation,  ne  sera 
considérée  comme  étant  une  acceptation  des  dits  travaux  et  matériaux. 

14.  Tous  les  matériaux,  échafaudages,  machines,  matériel,  bâtiments  et  leur  con- 
tenu, outillage,  articles  et  choses  quelconques  dont  besoin  est  pour  la  construction  et 
qui  seront  fournis  par  l'entrepreneur  et  érigés  ou  déposés  par  l'entrepreneur  sur  les 
lieux  ou  près  des  lieux  où  se  construit  le  pont,  deviendront,  à  compter  du  moment  où 
ils  seront  ainsi  fournis,  érigés  ou  déposés,  et  jusqu'à  l'achèvement  de  la  dite  construc- 
tion, la  propriété  du  ministre  pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  rien  n'en  sera,  pour 
aucune  raison,  enlevé  ni  employé  ni  détourné,  excepté  pour  les  fins  de  la  dite  entre- 
prise, sans  un  consentement  par  écrit  de  la  part  de  l'ingénieur.  Le  ministre  ne  sera, 
envers  l'entrepreneur,  responsable  d'aucune  perte  ou  d'aucun  dommage  quelconque. 

Les  matériaux,  échafaudages,  machines,  matériel,  bâtiments  et  leur  contenu, 
outillage  et  articles  et  choses  ne  seront  érigés  ni  déposés  en  aucun  lieu  qui  n'est  pas 
la  propriété  du  ministre  ou  qui  n'a  pas  été  loué  par  lui. 

Et  le  paiement  pour  l'usage  et  le  loyer  des  dits  matériaux,  échafaudages,  machines, 
matériel,  bâtiments  et  leur  contenu,  outillage,  articles,  choses  et  lieux  sera  considéré 
comme  ayant  été  inclus  dans  les  paiements  stipulés  dans  le  présent  contrat,  soit  que 
quelques-uns  de  ces  paiements  ou  tous  ces  paiements  aient  été  faits  ou  non,  et  aucun 
autre  paiement  quelconque  ne  sera  dû  par  le  ministre  pour  l'emploi  et  l'usure  de  telle 
propriété  et  pour  les  dommages  ou  pertes  qu'elle  aura  soufferts. 

Après  l'achèvement  des  travaux  et  leur  acceptation  par  le  ministre,  et  après  que 
l'entrepreneur  aura  payé  toutes  les  sommes  d'argent,  pertes,  coûts  et  dommages-intérêts, 
s'il  y  en  a,  qui  seront  dus  par  l'entrepreneur  ou  seront  imputables  au  compte  de  l'en- 
trepreneur suivant  le  devis  et  les  suppléments  de  devis,  ceux  d'entre  les  dits  matériaux, 
échafaudages,  machines,  matériel,  bâtiments  et  leur  contenu,  outillage,  articles,  choses 
et  lieux  qui  n'auront  pas  été  employés  ou  appliqués  dans  les  travaux,  ou  perdus  ou 
détruits,  ou  dont  le  ministre  n'aura  pas  disposé  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
dans  le  présent  contrat,  seront,  sur  demande,  livrés  à  l'entrepreneur  dans  la  condition 
même  où  ils  se  trouveront  alors. 

15.  Sa  Majesté  pourra,  en  aucun  temps,  sans  avoir  à  faire  pour  cela  aucun  paie- 
ment à  l'entrepreneur,  envoyer  et  employer  sur  et  dans  le  lieu  des  travaux  ou  ses  alen- 
tours d'autres  entrepreneurs  et  ouvriers,  avec  tels  chevaux,  machines,  instruments, 
matériel,  outillage,  matériaux,  articles  et  choses  que  l'ingénieur  en  chef  jugera  néces- 
saires pour  faire  tout  ouvrage  non  compris  dans  le  présent  contrat,  et  l'entrepreneur 
leur  accordera  tous  les  moyens  raisonnables,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur,  pour  faire 
le  dit  ouvrage,  lequel  ne  s'interposera  dans  les  travaux  de  l'entrepreneur  qu'en  tant 
que  l'ingénieur  trouvera  la  chose  praticable. 

16.  Si,  en  aucun  temps,  l'entrepreneur  fait  défaut,  omet  ou  refuse  d'observer  ou 
d'accomplir  aucune  des  stipulations  du  présent  contrat  ou  du  devis  et  de  ses  supplé- 
ments, stipulations  qui,  de  sa  part,  doivent  être  observées  ou  accomplies,  le  ministre 
pourra  casser  et  annuler  le  contrat,  auquel  cas  l'entrepreneur  n'aura  aucun  recours  ou 
réclamation  quelconque  contre  Sa  Majesté  pour  dommages-intérêts,  ou  pour  paie- 
ments de  travaux  faits,  ou  de  matériaux,  machines,  matériel,  bâtiments  ou  terrains 
fournis,  ni  d'aucune  partie  du  percentage  sur  aucune  estimation,  ni  d'aucune  partie  de 
la  somme  déposée  par  l'entrepreneur  pour  tenir  lieu  de  la  garantie  dont  il  sera  ci- 
après  fait  mention,  et  le  ministre  pourra  prendre  possession  des  dits  travaux  et  les 
retenir,  ainsi  que  tous  les  matériaux,  échaufaudages,  machines,  matériel,  bâtiments  et 
leur  contenu,  outillage,  articles,  choses  et  lieux  à  lui  fournis  et  loués  tfel  qu'il  est  sti- 
pulé ci-dessus,  et  pourra  retenir  et  affecter  à  son  propre  usage  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent qui  pourraient  alors  être  dues  à  l'entrepreneur,  et  les  dites  sommes  déposées  afin 
de  compléter  les  travaux  ici  mentionnés,  et  Sa  Majesté  sera  absolument  et  pour  ja- 
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mais  dégagée  de  toute  responsabilité  à  ce  propos  envers  l'entrepreneur,  sans  que  cela 
dégage  l'entrepreneur  d'aucune  des  responsabilités  placées  sur  lui  par  le  présent  con- 
trat et  par  le  devis  et  ses  suppléments;  et  toute  balance  d'argent  dépensé  par  le  mi- 
nistre en  sus  des  dites  sommes  pour  compléter  les  travaux  mentionnés  dans  le  contrat 
sera  payée  par  l'entrepreneur. 

17.  L'entrepreneur  prendra  à  ses  charges  et  supportera  toute  perte  ou  ton:  dom- 
mage provenant  de  causes  quelconques,  qui  pourront  survenir-  dans  le  cours  des  tra- 
vaux ou  d'aucune  partie  d'iceux,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  complètement  achevés  et 
livrés  au  ministre  et  acceptés  par  lui,  et  si  quelque  perte  ou  dommage  survient  avant 
tel  achèvement,  livraison  et  acceptation,  l'entrepreneur  devra  immédiatement,  à  ses 
propres  frais,  réparer,  rétablir  et  exécuter  de  nouveau  les  travaux  qui  auront  été  en- 
dommagés ou  détruits. 

18.  L'entrepreneur  corrigera,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur,  tous  défauts  qu'il 
y  aura  dans  les  travaux  ou  qui  pourront  y  survenir,  ou  qui  lui  seront  signalés  par 
l'ingénieur,  et  dont  il  pourrait  avoir  été  responsable,  selon  l'opinion  de  l'ingénieur  en 
chef,  dans  le  cours  de  trente  jours  après  la  date  du  certificat  final  de  l'exécution  des 
travaux. 

19.  L'entrepreneur,  ses  agents  et  tous  les  ouvriers  et  les  personnes  employées  par 
lui  ou  travaillant  sous  sa  direction  prendront  garde  qu'aucune  personne  ne  soit  blessée 
ou  qu'aucune  propriété  ne  soit  détériorée,  et  qu'aucun  droit  ne  soit  lésé  dans  la  pour- 
suite des  travaux,  et  l'entrepreneur  sera  seul  responsable  de  toute  sommes  d'argent 
réclamées  par  qui  que  ce  soit  pour  blessures  aux  personnes  ou  dommages  aux  terrains, 
bâtiments,  constructions,  clôtures,  arbres,  moissons,  chemins,  routes,  navires  ou  autres 
propriétés  de  description  quelconque,  et  pour  violation  de  tout  droit,  privilège  ou  ser- 
vitude quelconque,  occasionnés  par  la  poursuite  des  travaux  ou  d'aucune  partie 
d'iceux,  ou  par  la  négligence,  l'inhabileté  ou  l'incurie  de  la  part  de  l'entrepreneur  ou 
d'aucun  de  ses  agents,  ouvriers  ou  personnes  employés  par  lui  ou  travaillant  sous  sa 
direction,  et  il  prendra,  à  ses  propres  frais,  tous  les  moyens  et  précautions  nécessai- 
res pour  prévenir  et  détourner  les  causes  de  ces  dommages,  blessures  ou  violations  de 
droits,  et  pour  empêcher  d'interrompre,  mettre  en  danger  ou  menacer  la  circulation 
sur  tout  chemin  public  ou  privé,  et  pour  assurer  à  toutes  personnes  et  corporations 
l'entière  jouissance  de  tous  leurs  droits  pendant  l'exécution  des  dits  travaux;  et  l'en- 
trepreneur indemnisera,  et  tiendra  Sa  Majesté  indemne  de  toutes  réclamations  et  de- 
mandes, pertes,  frais,  dommages-intérêts,  actions,  poursuites  et  autres  procédures 
faites,  occasionnées  ou  instituées  par  qui  que  ce  soit,  pour  une  raison  quelconque,  et 
attribuables  à  tous  tels  dommages,  blessures  ou  violations  de  droits.  Pourvu,  cepen- 
dant, que  l'entrepreneur  ne  sera  responsable  d'aucun  dommage  ou  d'aucune  perte 
résultant  du  fait  que  la  navigation  sera  arrêtée,  durant  l'espace  de  temps  nécessaire 
et  sur  telle  partie  du  fleuve  que  désignera  l'ingénieur  en  chef,  pour  le  transport  par 
eau  de  la  travée  suspendue  jusqu'à  l'endroit  où  se  construit  le  pont. 

20.  L'entrepreneur,  lorsque  les  travaux  seront  terminés,  enlèvera  tous  les  écha- 
faudages, bâtiments,  choses  faisant  obstacle,  matériaux  désagréables  à  l'œil,  et  cons- 
truction temporaires,  de  même  que  les  débris  et  surplus  et  rebuts  de  matériaux  restant 
sur  le  lieu  'des  travaux  ou  dans  les  environs,  et  mettra  l'endroit  en  b-^b  et  bonne 
condition,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef. 

21.  L'entrepreneur  prendra,  à  ses  frais,  des  précautions  spéciales  pour  qu'il  ne 
survienne  pas  d'incendie  à  l'endroit  où  se  font  les  travaux,  et  il  emploiera  ses  propres 
ouvriers,  à  la  satisfaction  et  sous  la  direction  de  l'ingénieur,  à  combattre  les  incen- 
dies qui  pourraient  se  déclarer;  et  il  se  conformera  à  obéir  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  touchant  les  incendies,  et  à  tous  les  règlements  faits  et  à  toutes  les  instruc- 
tions données,  de  temps  à  autre  dans  le  cours  des  travaux,  par  l'ingénieur,  au  sujet  des 
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incendies  et  des  moyens  de  les  combattre,  et  il  paiera  tous  salaires  et  autres  dépenses 
occasionnés  par  le  fait  que  l'on  se  sera  conformé  et  que  l'on  aura  observé  ces  règle- 
ments et  instructions. 

En  tout  temps  durant  les  travaux  de  construction  et  jusqu'à  l'acceptation  défi- 
nitive des  dits  travaux,  l'entrepreneur  tiendra,  à  ses  propres  frais,  tous  les  bâtiments 
et  constructions  temporaires  assurés  contre  le  feu,  dans  telles  corn,  agnies  d'assurance 
que  l'ingénieur  désignera,  et  les  polices  de  ces  assurances  seront  faites  payables  selon 
ce  que  pourront  être  les  intérêts  respectifs  de  l'entrepreneur  et  de  Sa  Majesté,  et  seront 
déposées  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en  chef. 

22.  L'entrepreneur  ne  fera,  sans  le  consentement  écrit  du  ministre,  aucun  trans- 
port du  présent  contrat,  ni  aucun  sous-contrat  pour  l'exécution  d'aucune  partie  des 
travaux  désignés  dans  le  contrat  ;  et,  en  tout  cas,  aucun  dit  transport  ou  sous-contrat, 
même  fait  avec  le  consentement  voulu,  ne  dégagera  l'entrepreneur  de  la  responsabilité 
attachée,  en  vertu  du  présent  contrat,  à  l'exécution  et  l'achèvement  des  travaux  y 
mentionnés. 

23.  Conforméfient  aux  dispositions  du  statut  réglementant  les  cas  de  cette  nature, 
il  ne  sera  permis  à  aucun  membre  de  la  Chambre  des  communes  d'avoir  ou  de  prendre 
aucune  part  dans  le  présent  contrat,  non  plus  à  partager  dans  les  bénéfices  qui  pour- 
raient résulter  de  l'entreprise. 

24.  L'entrepreneur  se  conformera  et  se  soumettra  à  tous  les  termes,  stipulations 
et  conditions  contenues  dans  les  clauses  ci-annexées  concernant  les  salaires  raisonnables 
et  les  dites  clauses  seront  ,lues  en  même  temps  que  le  présent  contrat,  dont  elles  feront 
désormais  partie. 

25.  L'entrepreneur  paiera  sans  délai  toutes  les  sommes  dues  pour  travaux,  services 
et  matériaux  se  rattachant  à  l'exécution  du  contrat,  et  les  paiements  pour  ces  fins 
seront  faits  par  l'entrepreneur  aussi  souvent,  au  moins,  que  des  paiements  seront  faits 
à  l'entrepreneur  par  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  contrat;  et,  au  cas  que  l'entre- 
preneur ferait  en  aucun  temps  défaut  de  se  conformer  à  la  présente  disposition,  ou  si 
aucune  somme  due  pour  travail  de  contremaître  ou  d'ouvrier,  ou  pour  louage  de  che- 
vaux, attelages  ou  charrettes  servant  aux  dits  travaux  om  aucune  partie  d'iceux,  reste 
en  arriéré  ou  non  payé,  ou  si  en  aucun  il  se  trouve  que  des  réclamations  existent 
contre  l'entrepreneur,  ou  un  sous-entrepreneur,  poiur  main-d'œuvre,  attelages,  appa- 
reils, matériel,  outillage,  matériaux,  articles  ou  choses,  emploj'és,  loués  ou  fournis, 
dans  ou  pour  les  travaux  ou  aucune  partie  d'iceux,  ou  si  le  ministre  a  raison  de  croire 
que  tels  paiements,  sommes  ou  réclamations  ne  seront  pas  promptement  faits  ou 
payés,  le  ministre  pourra,  en  sus  ou  au  lieu  de  l'exercice  d'aucun  des  pouvoirs  confé- 
rés par  la  dite  clause  concernant  les  salaires  raisonnables,  à  son  choix,  retenir  sur  les 
sommes  d'argent  dues  ou  qui  pourront  devenir  dtues  à  l'entrepreneur  par  Sa  Majesté, 
tel  montant  que  le  ministre  jugera  suffisant  pour  rencontrer  ces  paiement,  ou  faire  à 
l'entrepreneur  des  paiements  à  terme  pour  ce  qui  lui  est  dû,  lui  donnant  de  temps  à  autre 
telle  somme  que  le  ministre  ou  l'ingénieur  en  chef  jugera  suffisante  pour  rencontrer 
ces  paiements,  sommes  ou  réclamations  ou  aucune  partie  d'iceux,  et  retenant  la 
balance  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  soldé,  ou  il  pourra  payer  les  dites  sommes  dues  ou 
réclamées,  et  remettre  à  l'entrepreneur  la  balance  à  lui  due,  après  déduction  du  mon- 
tant qu'il  aura  payé  pour  lui. 

L'entrepreneur  sera  empêché  par  fin  de  non-recevoir  de  nier  l'exactitude  d'aucun  et 
de  tous  les  paiements  ainsi  faits  par  le  ministre. 

Les  listes  de  paye,  feuilles  de  journée,  livres  de  comptes,  factures  et  états  de 
compte  de  l'entrepreneur  seront  en  tout  temps  exposés  de  façon  à  ce  que  l'inspection 
et  des  extraits  puissent  en  être  faits  par  l'ingénieur  en  chef  et  tout  représentant  auto- 
risé du  ministre,  ou   Tun  «les  deux,  et  l'entrepreneur  leur  prêtera  toute  l'aide  possible 
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afin  qu'ils  puissent  établir,  autant  que  faire  se  pourra,  les  montants  exacts,  sommes 
ou  réclamations  ainsi  dus  et  non  encore  payés  par  l'entrepreneur. 

26.  L'entrepreneur  agira,  et  les  travaux  seront  exécutés,  conformément  aux  règle- 
ments alors  en  vigueur,  en  vertu  du  Public  Works  Health  Act,  et  à  tous  les  règlements 
faits  par  autorité  de  justice  et  applicables  aux  dits  travaux,  et  à  tous  ordres  donnés 
par  l'ingénieur  concernant  l'hygiène  et  la  protection  de  la  santé  des  hommes.  L'entre- 
preneur fera,  à  ses  frais,  des  arrangements  efficaces,  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur, 
pour  qu'une  surveillance  médicale  et  hygiénique  soit  exercée  sur  tous  ses  employés. 

27.  L'entrepreneur  n'enlèvera  ni  ne  détruira,  ni  ne  permettra  que  soient  enlevés, 
recouverts  ou  détruits,  mais  au  contraire  protégera  les  piquets,  balises,  jalons,  lignes  de 
fondations,  tampons,  repères  ou  autres  marques  placés  sur  le  terrain  des  travaux  ou 
dans  les  environs  par  l'ingénieur  ou  ses  aides,  et  fournira  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  rectifier  ou  remplacer  ou  reconstituer  tout  piquet,  jalon,  balise,  ligne  de 
fondation,  tampon,  repère  ou  autre  marque  qui,  pour  une  raison  quelconque,  aurait 
été  enlevée,  détruite  ou  recouverte. 

28.  L'entrepreneur  placera  et  entretiendra,  à  l'endroit  où  se  font  les  travaux,  les 
lumières,  fanaux,  bouées  ou  signaux  requis  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries. 

29.  Sa  Majesté,  en  considération  de  ce  que  dessus,  'et  sujet  à  l'accomplissement 
et  observance  par  l'entrepreneur  de  toutes  conventions,  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  présent  contrat,  paiera  à  l'entrepreneur,  pour  l'exécution  des  travaux,  en  la 
manière  ci-après  définie,  le  ou  les  prix  suivants,  savoir: — 

30.  Les  quantités  et  mesures- données  dans  le  devis  ou  ses  suppléments  sont  approxi- 
matives seulement,  et  aucune  réclamation  ne  sera  faite  par  l'entrepreneur  à  Sa  Ma- 
jesté pour  aucun  surplus  ou  déficit,  absolu  ou  relatif,  qui  pourrait  s'y  trouver. 

21.  La  description  dez  travaux  et  matériaux,  ou  d'aucune  partie  d'iceux,  men- 
tionnés dans  aucun  des  item  pour  lesquels  un  ou  plusieurs  prix  sont  indiqués  dans  le 
présent  contrat,  ne  comprend  pas  seulement  l'espèce  particulière  de  travail  ou  de  maté- 
riaux mentit -unes  dans  les  dits  item,  mais  aussi  toutes  espèces  de  travail,  main-d'œuvre, 
instruments,  matériel,  matériaux,  outillage,  articles  et  choses  quelconques  dont  besoin 
est  pour  l'exécution,  l'achèvement  et  la  livraison,  en  état  de  service,  de  telle  partie 
respective  des  travaux,  conformément  aux  plans,  dessins,  devis  et  suppléments  de  devis, 
à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  en  chef.  Le  ou  les  dits  prix,  en  général,  comprendront 
non  seulement  l'espèce  particulière  de  travail  et  de  matériaux  y  mentionnés,  mais  aussi 
toute  espèce  de  travail,  main-d'œuvre,  instrument?,  matériel,  matériaux,  outillage, 
articles  et  choses  quelconques  dont  besoin  est  pour  l'exécution,  l'achèvement  et  la 
livraison,  en  état  de  service,  de  tous  les  travaux  mentionnés  dans  le  présent  contrat, 
conformément  aux  plans,  dessins,  devis  ou  suppléments  de  devis,  à  la  satisfaction  de 
l'ingénieur  en  chef.  En  cas  de  différend  au  sujet  de  savoir  quels  travail,  main-d'œu- 
vre, instruments,  matériel,  matériaux,  outillage,  articles  et  choses  sont  ainsi  inclus 
ou  compris,  la  décision  de  l'ingénieur  en  chef  sera,  sur  ce  point,  définitive. 

32.  Le  ou  les  dix  prix  seront  acceptés  par  l'entrepreneur  comme  étant  le  paie- 
ment entier  de  toute  chose  fournie  et  faite  par  l'entrepreneur  en  vertu  du  contrat, 
comprenant  tout  travail  requis  mais  non  spécifié  dans  les  item  mentionnés  ci-dessus, 
et  aussi  de  toute  perte  et  de  tout  dommage  résultant  de  la  nature  des  travaux  ou  de 
l'action  de  la  température,  de  la  marée,  des  éléments  ou  de  tout  autre  empiétement 
imprévu  ou  diffictulté  survenue  pendant  les  travaux,  et  de  tous  essais  malheureux, 
accidents,  dépenses  imprévues,  matériel,  main-d'œuvre,  matériaux,  échafaudages,  pein- 
turage,  droits  de  douane,  loyer,  taxes,  transport  de  privilège  de  brevet  d'invention,  ou 
de  baux,   bâtiments   nécessaires,   services   de  médecins,   enlèvement   de   matériaux   de 
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montage  ou  de  matériaux  détériorés,  et  tous  risques  d'une  nature  quelconque  se  rap- 
portant aux  travaux,  et  de  toutes  dépenses  encourues  pour  les  travaux,  et  de  tous 
dommages  et  pertes  résultant  de  causes  quelconques  et  pouvant  arriver  ou  survenir  à 
la  construction  ou  aucune  partie  d'icelle,  ou  aux  hommes,  matériaux,  matériel  ou 
outils,  et  de  toutes  dépenses  encourues  pour  cause  de  retard,  suspension  ou  disconti- 
nuation des  travaux,  tel  qu'il  est  ici  spécifié,  et  de  la  bonne  et  fidèle  exécution  des 
travaux,  tel  que  stipulé  dans  le  présent  contrat. 

• 

33.  Des  paiements  d'argent,  conformément  au  devis  et  suivant  une  estimation 
approximative  de  l'avancement  des  travaux,  et  calculés  d'après  le  ou  les  prix  conve- 
nus ou  déterminées  en  vertu  des  stipulations  du  présent  contrat  et  du  devis,  seront 
faits  chaque  mois  à  l'entrepreneur  sur  production  du  certificat  de  l'ingénieur  en  chef, 
attestant  que  le  travail  pour  lequel  il  est  accordé  a  été  fait  et  que  la  valeur  du  dit 
travail  a  été  calculée  comme  il  est  dit  plus  haut;  et  la  production  du  dit  certificat  sera 
une  condition  essentielle  du  droit  de  l'entrepreneur  de  recevoir  tout  tel  paiement  ou 
toute  partie  d'icelui.  L'estimation  mensuelle  sera  faite  à  la  fin  de  chaque  mois  et 
envoyée  au  ministre  pas  plus  tard  que  le  quinzième  jour  du  mois  suivant,  et  le  paie- 
ment en  sera  fait  par  Sa  Majesté  pas  plus  tard  que  le  dernier  jour  du  même  mois, 
après  déduction  de  toutes  sommes  d'argent  qui  pourraient  être  dues  à  Sa  Majesté  par 
l'entrepreneur.  Le  certificat  du  dit  ingénieur  en  chef  attestant  l'exécution  complète 
des  dits  travaux  à  sa  satisfaction  sera  une  condition  essentielle  du  droit  de  l'entre- 
preneur de  recevoir  toute  balance  à  lui  due  ou  de  se  faire  remettre  la  somme  déposée 
par  lui  en  garantie,  comme  il  sera  dit.  ci-après. 

34.  Avant  de  faire  aucun  paiement  suivant  l'avancement  et  l'estimation  défini- 
tive des  travaux,  le  ministre  pourra  exiger  que  l'entrepreneur  prouve  à  l'ingénieur  en 
chef,  ou  à  un  autre  représentant  autorisé  de  Sa  Majesté,  que  tous  les  travaux  faits  et 
les  matériaux  fournis  et  toutes  les  constructions  terminées  pour  lesquels  le  paiement 
est  demandé  sont  quittes  de  toutes  réclamations  ou  obligations  légitimes  pour  travail, 
main-d'œuvre,  matériaux  ou  autres  choses,  et  l'entrepreneur  indemnisera  et  tiendra 
Sa  Majesté  indemne  de  toute  sorte  quelconque  de  réclamations  ou  obligations  prove- 
nant de  tous  travaux  faits  et  services  rendus  et  matériaux  fournis  et  autres  choses,  . 
et  aucun  d'eux,  sur  le  lieu  des  travaux  ou  dans  les  environs. 

35.  Les  mesurages  provisoires  des  travaux  accomplis  et  les  certificats  s'y  rappor- 
tant ne  devront,  en  aucune  façon,  être  considérés  comme  liant  l'ingénieur  en  chef,  ni 
être  pris  comme  mesurages  définitifs  ou  comme  déterminant  les  montants  de  fin  de 
compte;  ils  seront  sujets  à  revision  par  l'ingénieur  en  chef  lorsqu'il  préparera  son 
certificat  en  dernier  ressort,  et  ils  ne  devront,  en  aucune  manière,  être  regardés  comme 
une  acceptation  des  travaux,  ni  dégager  l'entrepreneur  de  sa  responsabilité  à  leur 
endroit. 

36.  L'entrepreneur  n'adressera  à  Sa  Majesté  aucune  réclamation  ou  demande  ou 
requête,  ni  ne  prendra  contre  elle  aucune  action  ou  poursuite  pour  aucun  dommage 
qu'il  pourra  subir  par  raison  d'un  ou  de  plusieurs  délais,  occasionnés  par  quoi  que  ce 
soit,  dans  l'exécution  des  travaux. 

37.  Au  cas  que  le  montant  d'argent  voté  par  le  parlement,  et  applicable  au  paie- 
ment des  travaux  mentionnés  dans  le  présent  contrat,  se  trouverait,  en  aucun  temps, 
épuisé  avant  l'achèvement  des  dits  travaux,  le  ministre  ou  l'ingénieur  pourra  en 
donner  un  avis  par  écrit  à  l'entrepreneur.  A  la  réception  de  tels  avis  l'entrepreneur 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  arrêter  les  travaux  —  mais  il  n'aura  droit  à  aucun  paie- 
ment du  travail  fait  pour  au  delà  de  la  somme  votée  et  applicable  comme  il  est  dit 
jusqu'à  ce  que  les  fonds  nécessaires  aient  été  votés  pour  l'objet  en  question. 
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38.  L'entrepreneur  n'apportera  ni  ne  permettra  qu'il  soit  apporté  sur  aucun  point 
des  travaux  ou  dans  les  environs  aucunfe  liqueur  spiritueuse  ou  enivrante;  et  si  une 
personne  quelconque  employée  aux  travaux  est,  suivant  l'opinion  de  l'ingé- 
nieur, intempérante,  de  mauvaise  conduite,  incompétente,  de  négligence  coupable,  ou 
malhonnête  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  la  dite  personne  sera,  sur  l'ordre  de 
l'ingénieur,  immédiatement  renvoyée;  et  l'entrepreneur  n'emploiera  ni  ne  permettra 
que  reste  au  travail  aucune  personne  qui  aura  été  ainsi  renvoyée  pour  aucune  des 
dites  causes. 

39.  Aucun  acte  de  pardon,  d'excuse  ou  d'indulgence  de  la  part  de  Sa  Majesté  ou 
d'aucune  personne  agissant  en  son  nom,  dans  des  circonstances  antérieures,  à  l'occa- 
sion de  contraventions  ou  violations  semblables  à  aucune  de  celles  pour  lesquelles  une 
action  pourra  être  prise,  ou  un  recours  exercé,  ou  une  confiscation  réclamée  ou  mise  à 
effet  contre  l'entrepreneur,  ne  pourra  être  considéré  comme  étant  une  renonciation  à 
aucune  "des  dispositions  du  présent  contrat,  ni  comme  pouvant  annuler,  affecter  ou 
amoindrir  en  aucune  manière  les  droits  que  possède  Sa  Majesté  en  vertu  du  dit 
contrat. 

40.  Le  présent  contrat  est  fait  et  passé  entre  l'entrepreneur  et  Sa  Majesté  avec 
l'entente  parfaite  que  l'entrepreneur,  avant  d'y  apposer  sa  signature,  s'est  par  lui- 
même  rendu  compte  de  la  position  et  de  la  topographie  des  lieux,  du  lit,  des  rives  et 
du  courant  du  fleuve,  de  la  quantité  de  pluie  qu'il  y  fait,  de  la  température  aux  diffé- 
rentes saisons,  des  dimensions,  niveaux,  situation,  caractère  et  nature  de  tous  les 
travaux,  des  piles,  culées,  bâtiments,  constructions,  chemins,  terrains,  cours  d'eau, 
égouts,  tuyaux,  des  titres  de  propriété,  de  la  nature  et  formation  des  couches  dans 
lesquelles  il  faudra,  si  cela  est  nécessaire,  pratiquer  des  excavations  où  sur  lesquelles 
les  travaux  devront  être  faits,  de  la  main-d'œuvre  à  être  fournie,  et  que  l'exécution 
du  présent  contrat  par  l'entrepreneur  est  fondée  et  basée  sur  son  propre  examen  des 
choses,  sa  connaissance  personnelle,  ses  renseignements  et  son  jugement,  et  non  pas 
sur  aucune  déclaration,  représentation  ou  information  faites  et  données,  ou  sur  aucune 
information  tirée  de  calculs  de  quantités,  dimensions,  essais,  devis,  plans,  cartes  ou 
tracés  faits,  donnés  ou  fournis  par  Sa  Majesté  ou  aucun  de  ses  officiers,  employés  ou 
agi»:t«;  et  que,  si  telle  déclaration,  représentation  ou  information  a  été  ainsi  faite, 
donnée  ou  fournie,  elle  l'a  été  pour  l'avantage  général  des  soumissionnaires  et  n'est 
nullnrenl  garantie  ou  autorisée  par  Sa  Majesté  ni  pour  une  personne  agissant  en  son 
nom;  et  qu'aucune  allocation  supplémentaire  ne  sera  accordée  à  l'entrepreneur  par 
Sa  Majesté,  ni  l'entrepreneur  ne  fera  aucune  réclamation  pour  aucune  perte  ou  aucun 
dommage  résultant  de  ce  que  telle  déclaration,  représentation  ou  information  était 
erronée  ou  inexacte,  ou  du  fait  que  des  excavations  ont  dû  être  pratiquées  dans  le  roc 
ou  autres  parties  difficiles  du  sol,  ou  à  cause  d'autres  difficultés  quelconques. 

41.  L'entrepreneur  dépose  avec  les  présentes  et  met  entre  les  mains  de  Sa  Majesté 
la  somme  de 


avec  l'entente  expresse  que  la  dite  somme  sera  gardée  et  retenue  par  Sa  Majesté  comme 
garantie  de  l'exécution,  observance  et  accomplissement  fidèle  par  l'entrepreneur  de  tous 
arrangements,  conventions,  contrat,  pour  par  l'entrepreneur  être  exécutés,  observés  et 
accomplis.  L'intérêt  sur  la  dite  somme  sera  payé  par  Sa  Majesté  à  l'entrepreneur, 
au  taux  de  trois  pour  cent  par  année,  à  compter  de  la  date  du  présent  contrat  jusqu'à 
l'époque  seulement  où  le  dit  contrat  aura  été  bien  et  fidèlement  exécuté  et  accompli 
par  l'entrepreneur  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  somme  ait  été  retournée  ou  remise  à  l'en- 
trepreneur ou  qu'il  en  ait  été  disposé  autrement,  suivant  la  stipulation  du  dit  contrat. 
En  foi  de  quoi  l'entrepreneur  a  signé  les  présentes,  et  les  présentes  ont  été  signées 
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au  nom  de  Sa  Majesté  par  le  ministre  et  par  le  secrétaire  du  ministère  des  chemins 
de  fer  et  canaux,  et  y  a  été  apposé  le  sceau  du  dit  ministère  1er,  jour  et  an  mentionnés 
au  commencement. 

Signé,    scellé    et  déposé   par   l'entre- ) 
preneur,  en  présence  de  ) 


Signé,  scellé  et  déposé  par  Sa  Majesté/ 
en  la  manière  susdite. 


[►Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


J 


Secrétaire. 


CLAUSES  DES  SALAIRES  RAISONNABLES. 

Les  conditions  suivantes  sont  ajoutées  pour  faire  partie  du  contrat  annexé,  entre 

Sa  Majesté  le  Roi,  représenté  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et 

ici  et  par  la  suite  appelé  "  l'entrepreneur  ", 

en  date  du  jour  de  19     , 

et  portant  le  numéro 

1. — Aucun  ouvrier  ou  manœuvre  ne  sera  employé  aux  travaux  mentionnés  dans 
le  présent  contrat,  à  moins  qu'il  ne  soit  citoyen  du  Canada  ou  n'ait  son  domicile  en 
Uanada,  mais  le  ministre  pourra  faire  par  écrit  une  renonciation  aux  stipulations  de 
la  présente  clause,  soit  d'une  manière  générale  ou  pour  une  partie,  s'il  le  juge  à  propos. 

2. — Le  taux  minimum  des  salaires  que  devra  payer  l'entrepreneur  pour  le  travail 
d'un  -employé,  ou  le  prix  minimum  du  louage  d'un  attelage  employé  sur  le  lieu  des  tra- 
vaux ou  dans  les  environs,  sera  celui  qui  est  spécifié  dans  la  cédule  des  salaires  raison- 
nables ci-annexée,  pour  le  même  genre  de  travail  que  celui  pour  lequel  l'employé  est 
engagé,  et-  celui  des  attelages  respectivement. 

3.  Le  nombre  d'heures  de  travail,  pour  les  employés  à  la  journée  ou  à  la  semaine, 
sera  le  même  que  celui  qu'ont  coutume  de  faire  les  mêmes  classes  d'hommes  pour  les 
travaux  du  même  genre  dans  le  district  où  doit  se  faire  la  construction,  nombre  qui, 
au  cas  de  différend,  sera  déterminé  par  le  ministre;  et  aucun  employé  ne  sera  requis 
de  fournir  de  plus  longues  journées  de  travail,  excepté  dans  les  circonstances  où,  pour 
protéger  la  vie  et  la  propriété,  l'urgence  sera  reconnue  par  l'ingénieur. 

4.  Dans  le  cas  où  l'on  requerrait,  sur  le  lieu  des  travaux  ou  dans  les  environs,  un 
genre  de  travail  pour  lequel,  d'après  l'ingénieur,  aucun  taux  n'est  fixé  dans  la  dite 
cédule,  l'ingénieur  ou  un  autre  officier  autorisé  par  lui  pourra  fixer  le  taux  minimum 
du  salaire  à  payer,  lequel  ne  sera  pas  au-dessous  du  salaire  généralement  accepté  comme 
prix  courant  pour  des  ouvriers  compétents  dans  le  même  genre  de  métier  ou  classe  de 
travail  dans  la  région  où  s'exécutent  les  travaux. 

5.  L'entrepreneur  n'aura  droit  de  recevoir  aucun  paiement,  en  vertu  du  présent 
contrat,  avant  qu'il  ait  déposé  au  bureau  de  l'ingénieur  un  état,  en  double,  montrant 
les  salaires  payées  par  lui  pour  les  différentes  classes  de  travail  et  le  louage  des  attelages, 
sur  le  lieu  des  travaux  ou  dans  les  environs,  et  si  certaines  sommes  sont  alors  dues  et 
non  payées,  sur  ces  salaires  ou  prix  de  louage,  et  donnant  en  détail  les  noms  des  em- 
ployés non  payés,  la  classe  de  leur  emploi,  leur  salaire  et  les  sommes  dues  à  chacun 
d'eux:  ni  l'entrepreneur  n'aura  droit   à  aucun  paiement  en  vertu  du  présent  contrat, 
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relativement  aux  matériaux  ou  autres  choses  fournis,  pour  être  employés  sur  le  lieu  des 
travaux  ou  dans  les  environs,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déposé  au  bureau  de  l'ingénieur  un 
état,  en  double,  montrant  les  prix  et  les  quantités  de  tous  tels  matériaux  et  choses,  et 
si  certaines  sommes  sont  alors  dues  et  non  payées  sur  ces  fournitures,  et  donnant  en 
détail  les  noms  des  vendeurs  non  payés,  les  prix,  et  les  sommes  à  chacun  d'eux;  ces 
états,  faits  en  double,  seront  attestés  par  déclaration  statutaire  de  l'entrepreneur  ou 
de  telle  autre  personne  agissant,  avec  l'approbation  du  ministre,  au  nom  de  l'entre- 
preneur. 

6.  Le  ministre  ou  l'ingénieur  pourra,  comme  autre  condition  de  paiement,  exiger 
en  aucun  temps  que  l'entrepreneur  fournisse  .d'autres  informations  plus  complètes 
ou  plus  détaillées  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  établir,  à  leur  satisfaction,  que 
l'entrepreneur  a  rempli  les  conditions  de  son  contrat. 

7. — Si  l'entrepreneur  fait  défaut  de  se  conformer  en  tout  point  aux  dispositions 
de  la  cédule  des  salaires  raisonnables,  annexée  au  présent  contrat,  ou  permet  que  des 
montants  de  salaires,  ou  des  sommes  dues  pour  louage  d'attelages  restent  en  arriéré  et 
non  payées,  ou  s'il  fait  défaut  de  payer  aucun  compte  de  matériaux  ou  autres  choses 
fournies  pour  les  travaux,  l'ingénieur  pourra  donner  à  l'entrepreneur  un  avis  par  écrit 
l'engageant  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  dite  cédule,  ou  de  payer  les  salaires 
ou  prix  de  louage  d'attelages,  ou  comptes  de  matériaux  ou  autres  choses,  suivant  le  cas. 
Si  l'entrepreneur  fait  d'éfaut  de  se  conformer  aux  termes  de  l'avis  quarante-huit 
heures  après  que  celui-ci  aura  été  donné,  le  ministre  pourra  payer  telles  sommes  qui 
permettront  de  faire  acte  d'adhésion  à  la  cédule  ci-dessus  mentionnée,  ou  effectuer  tel 
authe  règlement  ou  paiement  des  arrérages  ou  dettes  pour  louage  d'attelages,  ou  maté- 
riaux et  choses  fournis;  et,  au  cas  que  certains  de  ces  paiements  seraient  faits  après 
avis  donné  et  défaut  de  s'y  conformer  comme  susdit,  l'entrepreneur  sera  empêché  de 
faire  valoir,  à  l'encontre  de  Sa  Majesté,  l'exactitude  d'aucune  des  sommes  ainsi  payées, 
ou  l'existence  ou  l'étendue  de  toute  telle  dette,  et  toutes  les  sommes  ainsi  payées  seront 
remises  immédiatement  par  l'entrepreneur,  ou  pourront  être  déduites  de  toutes  sommes 
dues  ou  qui  pourront  devenir  dues  par  Sa  Majesté  à  l'entrepreneur. 

Le  ministre  ou  l'ingénieur  pourra,  à  discrétion,  exiger  qu'une  preuve  soit  faite, 
avec  telles  formalités  et  de  telle  étendue  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'appui  de  toute 
réclamation  en  vertu  de  la  cédule  des  salaires  raisonnables,  ou  pour  arrérages  de  sa- 
laires ou  de  prix  de  louage  d'attelages,  ou  potvr  comptes  de  matériaux  ou  autres  choses 
non  payés. 

9.  Les  mots  "travail"  ou  "travaux",  "ministre",  "entrepreneur"  et  "ingénieur' 
auront,  respectivement,  la  même  signification  qui  leur  est  donnée  dans  le  contrat  dont 
font  partie  les  présentes  clauses  concernant  les  salaires  raisonnables. 

CÉDULE   DES    SALAIRES   RAISONNABLES. 

Ci-après  est  le  tarif  minimum  des  salaires  qui  doivent  être  payés  pour  les  diffé- 
rentes classes  de  travaux  mentionnés  et  le  louage  des  attelages,  respectivement: 

Tous  ouvriers,  manœuvres  et  autres  personnes  qui  travailleront  à  la  construction 
dont  "il  est  question  dans  le  présent  contrat  recevront  le  salaire  qui  est  généralement 
accepté  suivant  le  tarif  de  salaires  d'ouvriers  compétents,  dans  la  région  où  se  fait  la 
dite  construction,  et,  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  tarifs  dans  la  dite  région,  un 
prix  juste  et  raisonnable,  et  ils  ne  seront  pas  requis  de  fournir  des  journées  de  travail 
plus  longues  que  celles  qui  sont  habituellement  fournies  dans  la  région  où  se  fait  la 
construction,  excepté  lorsqu'il  s'agira  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  protection 
de  la  vie  et  de  la  propriété  et  dans  d'autres  circonstances  analogues.  Dans  le  cas  où 
un  différend  s'élèverait  au  sujet  de  savoir  en  quoi  consiste  le  tarif  courant  ou  un  tarif 
de  salaires  raisonnables,  ou  quelle  est  la  longueur  d'une  journée  ordinaire  de  travail, 
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établie  par  la  coutume  dans  les  différents  métiers,  le  point  sera  déterminé  par  le  mi- 
nistre du  Travail,  dont  la  décision  sera  définitive. 

Les  présentes  conditions  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  prix  de  louage  de  che- 
vaux ou  d'attelages,  et  les  personnes  ayant  droit  à  un  paiement  pour  le  travail  de 
chevaux  ou  d'attelages  auront,  relativement  aux  sommes  qui  leur  seront  dues,  le 
même  droit  qu'elles  auraient  si  les  dites  sommes  leur  étaient  dues  pour  travail  per- 
sonnel. 

Dans  le  cas  où  ne  serait  pas  fait  le  paiement  d'une  somme  due  pour  salaire,  soit 
d'ouvrier,  de  manœuvre  ou  autre  personne  employée  aux  dits  travaux,  si  une  réclama- 
tion à  ce  propos  est  déposée  au  bureau  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  et 
si  une  preuve  satisfaisante  de  sa  légitimité  est  placée  devant  le  ministre,  celui-ci 
pourra  payer  le  montant  réclamé  à  même  les  sommes  qui  seront  en  aucun  temps  dues 
par  Sa  Majesté  en  vertu  du  dit  contrat,  et  le  montant  ainsi  payé  sera  considéré  comme 
étant  un  paiement  fait  à  la  compagnie. 

La  compagnie  affichera,  dans  un  endroit  à  la  vue  sur  le  lieu  des  travaux  de  cons- 
truction, la  clause  générale  ci-dessus  mentionnée,  pour  la  protection  des  employés. 

La  compagnie  tiendra  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  paiements  faits 
aux  ouvriers  qui  sont  à  son  emploi.  Les  livres  ou  documents  contenant  les  dites  ins- 
criptions de  paiements  seront  accessibles  aux  officiers  du  gouvernement  qui  s'occupent 
de  l'application  de  la  loi  des  salaires  raisonnables,  chaque  fois  que  le  ministre  du  Tra- 
vail jugera  à  propos  d'en  faire  l'inspection. 


COMMISSION  D'INGENIEURS,  DEVIS  DU  PONT  DE  QUEBEC— POUK  LA 
CONSTRUCTION  DE  LA  SUPERSTRUCTURE  D'UN  PONT  DE  VOIE 
FERREE  SUR  LE  FLEUVE  SAINT-LAURENT,  PRES  DE  QUEBEC. 

Dans  le  présent  devis,  les  mots  "ministre",  "  commission",  ingénieur  en  chef", 
"ingénieur",  "travail"  ou  "travaux"  auront  la  même  signification  que  dans  le  contrat. 

1.  Travaux  sons  contrat. — Les  travaux  mentionnés  dans  le  présent  devis  consistent 
dans  la  construction  et  le  montage  complet  de  la  superstructure  d'un  pont  de  chemin 
de  fer  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Québec,  et  sa  mise  en  état  d'être  ouvert  à 
la  circulation,  observation  étant  faite  de  ce  qui  est  mentionné  dans  le  paragraphe  7. 

2.  Plans.  Les  plans  mentionnés  dans  la  cédule  annexée  au  présent  devis  et  les 
notes  se  rapportant  aux  dits  plans  seront  considérés  comme  faisant  partie  du  présent 
devis.    Dans  le  cas  de  divergence  entre  les  plans  et  le  devis,  ce  dernier  aura  priorité. 

3.  Arrangement  général — I.  La  superstructure  sera  selon  l'arrangement  général 
des  travées  dans  le  plan  n°  1. 

IL  Un  espace  en  hauteur  pour  le  passage  des  navires  s'étendra  sur  une  longueur 
de  600  pieds  au  centre  de  la  grandie  travée,  et  sur  toute  cette  longueur  aucune  partie 
de  la  structure  ne  sera  à  moins  de  251-30  d'élévation,  sous  le  maximum  des  charges 
spécifiées,  laissant  libre  un  espace  de  150  pieds  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  du 
fleuve. 

III.  Un  espace  libre  de  23  pieds  en  hauteur  s'étendra  de  la  base  du  rail  sur  une 
largeur  de  4  pieds  de  chaque  côté  de  la  ligne  centrale  de  la  voie,  et  il  devra  y  avoir 
un  espace  libre  de  huit  pieds  en  dehors  de  la  ligne  centrale  de  chaque  voie.  Les  voies 
seront  espacées  l'une  de  l'autre  de  pas  moins  de  14  pieds  d'axe  en  axe. 

4.  Condition^  g(énêi\ales  du  contrat. — L'entrepreneur  devra  'par  lui-même  se 
rendre  compte  de  l'utilité  du  tracé  et  des  plans  et  devis  d'après  lesquels  le  pont  devra 
être  construit,  attendu  qu'il  sera  tenu  de  garantir  le  montage  et  la  construction  de 
toutes  les  parties  du  pont  d'une  manière  satisfaisante;  et  il  est  expressément  entendu 
qu'il  sera  entièrement  responsable  non  seulement  des  matériaux  et  de  la  construction, 
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mais  aussi  du  tracé,  des  calculs,  plans  et  devis,  et  de  la  solidité  du  pont  sous  les 
charges  spécifiées.  Et  le  fait  d'avoir  été  entraîné  à  exécuter  une  ou  des  parties  du 
devis  qu'il  n'approuvait  pas  ne  dégagera  nullement  l'entrepreneur  de  cette  responsa- 
bilité. 

5.  Droits  de  douane.— Tous  les  impôts  et  droits  de  douane  sur  les  matériaux  et  les 
plans  seront  payés  par  l'entrepreneur. 

6.  Paiement  au  poids. — L'entrepreneur  sera  payé  d'après  le  nombre  de  livres  de 
l'acier  qui  restera  dans  le  pont  après  que  tous  les  matériaux  de  montage  auront  été 
enlevés;  mais,  dans  le  cas  où  le  poids  excéderait  le  calcul  basé  sur  les  quantités  de 
matériaux  désignées  sur  les  plans  d'atelier  (déduction  faite  des  matériaux  de  montage), 
plus  deux  pour  cent,  l'entrepreneur  recevra  le  prix  du  poids  ainsi  calculé,  avec,  en 
outre,  deux  pour  cent.     Le  poids  de  la  peinture  ne  sera  pas  compris  dans  ces  calculs. 

7.  Matériaux  pour  tabliers. — Tous  les  rails  et  les  matériaux  pour  les  voies,  au- 
dessus  des  longerons,  seront  fournis  et  posés  par  le  ministre,  à  l'exception  des  joints 
de  dilatation  et  des  contre-cornières  avec  les  vis  et  boulons  nécessaires,  qui  seront 
fournis  par  l'entrepreneur.  Tout  le  bois  et  les  attaches  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  deux  trottoirs  de  quatre  pieds  seront  fournis  et  posés  par  l'entrepreneur. 

8.  Conditions  pour  le  transport  par  eau  de  la  travée  suspendue. — Lorsque  la  travée 
suspendue  sera  prête  à  être  transportée  par  eau  au  lieu  de  la  construction,  le  ministre, 
si  l'entrepreneur  le  désire,  fournira  et  mettra  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  bateaux 
à  vapeur  ayant  la  force  nécessaire  pour  remorquer  la  dite  travée.  Il  est,  toutefois, 
expressément  entendu  que  le  ministre  fournira  seulement  que  tels  bateaux  à  vapeur 
ayant  la  force  nécessaire  pour  le  transport  de  la  dite  travée,  et  que  l'entrepreneur  devra 
fournir  tout  bateau  à  vapeur  supplémentaire  qui  pourra  être  requis  pour  diriger  ou 
conduire  de  toute  manière  le  remorquage.  L'entrepreneur  devra  aussi  fournir  les 
équipes  d'hommes,  avec  tous  les  bateaux  plats,  pièces  d'échafaudage,  câbles,  ancres 
palans  ou  autres  appareils  ou  matériaux  nécessaires  pour  mener  l'e  travail  à  bonne  fin. 

L'entrepreneur  devra  prendre  sous  son  entière  responsabilité  le  ou  les  bateaux  à 
vapeur  fournis  par  le  ministre,  et  l'exécution  du  travail  qu'ils  seront  appelés  à  faire. 

Le  ministre,  durant  tel  espace  de  temps  et  sur  tel  parcours  que  l'ingénieur  en 
chef  indiquera,  arrêtera  la  navigation  sur  la  partie  du  fleuve  où  se  feront  le  remor- 
quage et  les  opérations  du  montage. 

8.  Dépôt. — Chaque  soumissionnaire  devra  envoyer,  avec  sa  ou  ses  soumissions,  un 
chèque  accepté  par  une  banque  canadienne  légalement  constituée,  au  montant  de  cinq 
cent  mille  piastres  ($500,000),  payable  à  l'ordre  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  du  Canada.  Aussitôt  qu'une  soumission  aura  été  acceptée,  l'entrepreneur 
déposera  entre  les  mains  du  ministre  un  autre  chèque,  pareillement  accepté  et  fait 
payable  à  l'ordre  du  ministre,  (pour  telle  somme  d'argent  qu'il  faudra  pour  que  le  total 
des  deux  chèques  soit  égal  à  quinze  pour  cent  (15%)  du  coût  des  travaux,  suivariî 
l'estimation  faite  par  l'ingénieur  en  chef. 

La  question  de  temps  étant  un  élément  essentiel  du  contrat,  si  l'entrepreneur 
dont  la  soumission  aura  été  acceptée  néglige  ou  refuse  de  signer  le  contrat  lorsque  le 
ministre  lui  demandera  de  le  faire,  ou  de  déposer  le  second  chèque  mentionné  ci- 
dessus,  la  dite  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  ($500,000)  accompagnant  la  sou- 
mission sera  perdue  pour  l'entrepreneur  et  deviendra  la  propriété  de  Sa  Majesté  le 
Roi,  à  titre  de  dommages-intérêts  liquidés. 

Le  total  du  montant  ainsi  déposé  par  l'entrepreneur  sera,  dans  chaque  cas,  retenu 
par  le  ministre  comme  garantie  de  l'exécution  fidèle  et  entière  du  contrat  à  la  satisfac- 
tion de  l'ingénieur  en  chef,  et  ce  jusqu'à  la  livraison  des  travaux  et  l'acceptation 
d'iceux  par  le  ministre. 

Intérêt  sur  les  dits  dépôts  au  taux  de  trois  pour  cent  (3%)  par  année  sera  payé 
par  le  ministre  à  l'entrepreneur  heureux,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  le  contrat. 
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10.  Prix. — Il  est  entendu  que  les  prix  mentionnés  par  l'entrepreneur  dans  sa 
soumission  sont  ceux  qu'il  consent  à  recevoir  en  parfait  paiement  des  travaux  désignés 
dans  le  présent  devis.  Ces  prix  seront  censés  couvrir  toutes  pertes  provenant  d'in- 
succ  s  ou  d'accidents,  et  tau  s  frais  pour  cas  imprévus,  matériel,  main  d'œuvre,  écha- 
faudages, peinture,  droits  de  douane,  loyer,  taxes,  transport,  droits  de  brevet,  coût  de 
baux,  constructions  temporaires,  soins  médicaux,  enlèvement  de  matériaux  de  mon- 
tage, débris  de  matériaux  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  complète  des  tra- 
vaux. Ces  prix  seront  censés  comprendre  aussi  tous  dommages  onr  pertes  résultant 
de  causes  quelconques  qui  peuvent  survenir  dans  les  usines  ou  aucune  partie  d'icefles, 
soit  aux  hommes,  au  matériel,  aux  matériaux  ou  aux  outils. 

11.  Mode  de  paiement. — Les  paiements  seront  faits  comme  suit: — 

I.  Sur  les  matériaux  manufacturés  que  la  commission  certifiera  avoir  été  livrés 
aux  ateliers,  un  tiers  Q)  du  prix  de  contrat,  par  livre. 

II.  Sur  les  membres  que  la  commission  certifiera  avoir  été  complètement  finis 
dans  les  ateliers,  la  moitié  Q)  du  prix  de  contrat  par  livre,  déduction  faite  du  montant 
payé  en  vertu  du  paragraphe  I,  s'il  y  a  lieu. 

III.  Sur  les  matériaux  livrés  à  l'endroit  où  se  construit  le  pont,  cinq  huitièmes 
(f)  du  prix  de  contrat  par  livre,  déduction  faite  des  montants  payés  en  vertu  des 
paragraphes  I  et  II. 

IV.  Sur  les  membres  montés  complètement  entre  les  points  des  panneaux  et  dont 
une  partie  du  rivetage  est  faite,  à  la  satisfaction  de  la  commission,  la  balance  du  prix 
de  contrat,  moins  un  cent  (le.)  par  livre. 

V.  Aussitôt  que  le  montage  de  la  structure  d'acier  aura  été  complété,  à  l'excep- 
tion du  peinturage,  une  somme  additionnelle  d'un  idemi-cent  (^c.)  par  livre. 

VI.  La  balance  du  prix  contractuel  sera  payée  en  même  temps  que  sera  remis  à 
l'entrepreneur  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du  ministre. 

VII.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  pour  aucune  espèce  de  matériaux  avant  qu'ils 
aient  été  livrés  aux  endroits  loués  ou  appartenant  au  ministre,  et  l'entrepreneur  sera 
tenu  de  louer  au  ministre  les  ateliers,  usines  et  autres  lieux  où  seront  gardés  ou  manu- 
facturés les  matériaux  de  toute  espèce  sur  lesquels  des  avances  ou  des  paiements  par- 
tiels auront  été  faits  par  le  ministre. 

VIII.  Les  paiements  mentionnés  dans  les  item  numérotés  de  un  à  six,  inclusive- 
ment, du  présent  paragraphe  seront  faits  seulement  pour  les  matériaux  qui  devront 
rester  dans  le  pont  une  fois  terminé,  et  non  pour  aucun  de  ceux  qui  n'ont  servi  qu'au 
montage  et  qui  devront  être  enlevés  après  que  les  travaux  auront  été  terminés. 

12.  Evaluations  mensuelles. — Aucun  paiement  ne  sera  fait  à  l'entrepreneur,  si  ce 
n'est  sur  une  évaluation  mensuelle  des  travaux,  signée  par  l'ingénieur  en  chef.  Cette 
évaluation  sera  faite  à  la  fin  de  chaque  mois  et  elle  sera  transmise  au  ministère  pas 
plus  tard  que  le  quinzième  jour  du  mois  suivant,  et  le  montant  en  sero  payé  par  le 
ministre  à  l'entrepreneur  pas  plus  tard  que  le  dernier  jour  du  même  mois,  après  déduc- 
tion de  toute  somme  qui  pourrait  être  due  au  ministre  par  l'entrepreneur. 

L3.  Les  travaux  devrom  être  commencés  en  même  temps  sur  les  deux  rives. — 
Les  travaux  de  montage  devront  être  faits  sur  les  deux  côtés  du  fleuve  aussitôt  que  les 
piles  principales  seront  prêtes.  Toutes  les  pièces  d'échafaudages,  le  matériel  de  mon- 
tage et  la  machinerie  seront  fournis  en  double. 

14.  Poursuite  des  travaux. — Les  travaux  seront  faits  rapidement,  de  façon  à  ce 
qu'ils  soient  complètement  terminés  le  pins  tôt  possible. 
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15.  Date  à  laquelle  les  travaux  devront  être  terminés. — L'entrepreneur  garantit 
que  les  travaux  seront  terminés  le  trente-unième  jour  de  décembre  1915,  exception 
faite  des  délais  qui  pourraient  être  accordés  par  le  ministre,  sur  la  recommandation 
de  l'ingénieur  en  chef  oui  autrement.  Il  est  stipulé  aussi  que,  si  la  construction  des 
piles  et  autres  travaux  de  maçonnerie  n'est  pas  terminée,  le  1er  novembre  1910  pour 
la  pile  principale  de  la  rive  nord,  et  le  1er  novembre  1911  pour  les  autres  travaux  de 
maçonnerie,  le  ministre  fixera  le  délai  qui  devra  être  accordé  à  l'entrepreneur  pour 
l'achèvement  de  la  construction. 

16.  Plans. — Les  dimensions,  une  fois  qu'elles  auront  été  définitivement  détermi- 
nées, seront  marquées  sur  tous  les  plans  exhibés.  En  aucune  circonstance  ne  devront- 
elles  être  données  sur  échelle.  Tous  les  plans  finals,  avant  que  des  matériaux  soient 
ordonnés  pour  leur  exécution,  devront  être  signés  par  l'ingénieur  en  chef.  Tous  les 
dessins  d'atelier  et  tous  les  plans  finals  seront  la  propriété  du  ministre,  et  aucune 
copie  de  dessin,  impression  bleue,  ou  plan  ne  sera  donnée  à  qui  que  ce  soit  sans  le 
consentement  écrit  du  ministre  ou  de  l'ingénieur  en  chef. 

17.  Epreuve  du  pont. — Avant  que  les  travaux  terminés  soient  livrés  au  ministre 
et  acceptés  par  lui,  celui-ci  pourra  ordonner  d'en  faire  l'épreuve  sous  charge  roulante. 
Cette  charge  roulante,  pour  les  voies  ferrées,  ne  sera  pas  plus  que  de  la  classe  E75  de 
Cooper.     Ces  charges  d'essais  devront  être  fournies  par  le  ministre. 

18.  Charges. — Les  charges  et  efforts  que  le  pont  ou  quelques-unes  de  ses  parties 
seront,  d'après  les  calculs,  destinés  à  supporter,  sent  comme  suit: 

A.  Charge  de  train,  2  locomotives  classe  E60  de  Cooper,  suivis  par  une  charge 

de  train  de  5,000  livres  par  pied  et  par  voie,  sur  une  ou  deux  voies. 

B.  Charge  de  train,  classe  E75  de  Cooper,  sur  une  ou  deux  voies. 

C.  Charge  de  trottoir   de  500  livres  par  pied  linéaire  de  pont. 

D.  Charge  de  neige  de  500  livres  par  pied  linéaire  de  pont. 

E.  Sur  trottoirs;  charge  permanente  du  poids  de  la  construction. 

F.  Charge  de  voie;  billes,  contre-rails  pesant  670  livres  par  pied  linéaire  de  voie. 

Voir  section  du  tablier. 

G.  Poids  du  tablier  d'acier  .(poutrelles  de  tablier  et  longerons). 

H.  Poids  des  pièces  d'acier  montées,  non  compris  dans  "  E  ",  "  F  "  et  "  G  ", 
mais  comprenant  grues  roulantes  et  échafaudages,  etc.,  durant  le  mon- 
tage. 

I.  Pression  normale  de  vent  contre  le  pont,  de  30  livres  par  pied  carré  de  la  sur- 
face exposée  de  deux  fermes  et  d'une  fois  et  demie  l'élévation  du  tablier 
(charge  fixe),  et  aussi  contre  les  grues  roulantes  et  les  échafaudages, 
etc.,  durant  le  montage. 

J.  Pression  de  vent  de  30  livres  par  pied  carré  sur  iun  train  de  14  pieds  de  hauteur 
^  (charge  mobile). 

K.  Pression  de  vent  quasi  parallèle  au  pont  de  30  lbs  par  pied  carré  de  la  sur- 
face saillante  des  pièces  d'acier  et  de  deux  trains  de  14  pieds  de  hauteur 
sur  un  plan  vertical  normalement  exposé  au  vent,  ou  sur  grues  roulantes, 
échafaudages,  etc.,  durant  le  montage. 

L.  Efforts  occasionnés  par  charge  de  traction  de  750  livres  par  pied  linéaire  sur 
une  voie. 

M.     Efforts  occasionnés  par  une  variation  de  température  de   150°   Fahrenheit. 

N.  Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  température  de  50°  entre  pièces 
métalliques  et  maçonnerie. 

O.  Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  température  de  25  degrés  entre  les 
bandes  inférieures  des  fermes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  assez  de  jeu  pour 
permettre  la  dilatation. 

104^6 
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P.     Efforts  occasionnés  par  une  différence  de  25°  entre  l'âme  d'une  pièce  exté- 
rieure exposée  au  soleil  et  les  âmes  extérieures  de  membres  comprimés. 

19.  Charges  de  trains  sur  deux  voies. — Les  trains  sur  les  deux  voies  seront  censés 
avoir  leurs  locomotives  dirigées  dans  le  même  sens,  et  chaque  fois  que  deux  charges 
séparées  donneront  le  maximum  des  effets  dans  un  membre  quelconque,  deux  trains 
sur  chaque  voie,  de  même  largeur  et  avec  même  position  des  locomotives,  seront 
censés  donner  le  maximum. 

20.  Charges  servant  à  déterminer  la  section  des  membres. — La  charge  "A"  sera 
employée  pour  tous  les  calculs  au  sujet  desquels  d'autres  indications  ne  sont  pas 
données. 

La  charge  "B"  servira  à  déterminer  la  dimension  de  la  maçonnerie  et  des  travaux 
d'ancrage,  et  aussi  de  l'assemblage  de  la  travée  suspendue  avec  les  consoles  et  de  tous 
membres  dans  lesquels  pourrait  se  produire  un  renversement  des  efforts  sous  une 
charge  roulante. 

La  charge  "B"  servira  aussi  à  établir  la  ligne  de  contour  du  pont,  de  façon  à  ce 
que  la  flexion  occasionnée  par  la  charge  laisse  toujours  libre  l'espace  en  hauteur 
indiquée  dans  le  paragraphe  3. 

La  charge  "C"  sera  employée  pour  les  poutrelles  du  tablier  et  les  longerons,  ainsi 
que  pour  les  membres  recevant  leur  maximum  d'effort  d'une  longueur  de  charge  en 
mouvement  sur  un  espace  de  deux  panneaux  ou  moins. 

Les  efforts  produits  par  "P"  seront  considérés  des  efforts  secondaires,  et  les  charges 
"0"  et  "P"  seront  prisfes  comme  coexistant  avec  la  moitié  des  pressions  de  vent"I" 
et  "J". 

UNITÉS   D'EFFORTS   ET   PROPORTIONS   DES    PARTIES. 

21.  Unités  d'efforts  dans  les  ponts  à  poutres  consoles. — Toutes  les  parties  de  la 
structure  seront  proportionnées  de  telle  sorte  qine  la  somme  des  efforts  maximums  pro- 
duits par  les  charges  spécifiées  n'excédera  pas  les  chiffres  suivants  en  livres  par  pouce 
carré  pour  l'acier  carburé. 

Az=Efforts  de  charge  roulante,  pour  les  charges  spécifiées; 
B=Efforts  de  charge  morte,  (y  compris  la  neige)  ; 

0=L'ensemble  de  tous  -les  efforts  maximums  coexistants,  à  l'exception  des  efforts 
secondaires  ; 

Dz=Tous  les  efforts  maximums  coexistants,  y  compris  les  efforts  secondaires. 

22  Membres  étendus,  dans  les  fermes  principales. — 

A  B  C  L> 

10,000  20,000  20,000  22,000 

23.  Membres  de  suspension  ou  tous  autres  membres  exposé®  à  être  surchargés 
soudainement- — ■ 

A  B  C  D 

7,000  14,000  14,000  15,400 

24.  Câbles  de  fil  métallique. — 

A  B  C  D 

22,500        45,000        45,000        49,500 

25.  Longerons  de  voie. — 

A  B  C  D 

9,000         9,000        16,000        17,600 
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26.  Poutrelles  de  tablier. — 

A  B  C  D 

9,000  10,000  18,000  19,800 

27.  Membres  comprimés,  dans  les  fermes  principales. — 

A  B  C  D 

10,000—  40Vr     •   20,000— 8$VP        20,000— 80Vr        22,000— 88Vr 

Néanmoins,  aucun  membre  comprimé,  fait  d'acier  carburé,  ne  sera  soumis  à  un 
effort  plus  considérable  que  15,200  livres  par  pouce  carré,  non  compris  les  efforts  secon- 
daires, c 

28.  Pièces  latérales  et  de  contreventement. — Se  servir  des  deux  systèmes  pour  faire 
le  calcul  des  efforts,  sans  s'occuper  du  renversement  des  efforts. 

29.  Rivets. — 

Pour  compression 16,000 — 701/r 

Portée.  Section. 

Poutrelles  et  longerons 12,000  6,000 

Membres    de     ferme;     tous     efforts     maximums 

coexistants -20,000  10,000 

Membres  de  ferme;  tous  efforts  maxima  coexistants.     20,000  10,000 

Pièces  latérales  et  de  contreventement  .  .   . 20,000  10,000 

Pour  rivets  posés  sur  place  réduire  les  chiffres  ci-dessus  de  10%. 

30.  Chevilles. — Pour  valeurs  de  A=10,000  en  tension,  ou  plus,  ou  10,000 — 40Z/r 
en  compression,  et  valeurs  correspondantes  de  B,  C  et  D,  employées  dans  le  calcul  du 
membre  assemblé. 

Portée.  Efforts  des  fibres. 

20,000  24,000 

31.  Acier  de  nickel. — Augmenter  comme  suit  les  unités  données  pour  l'acier 
carburé  : 

Tension 40% 

Compression  et  chevilles 25% 

Cependant  aucun  membre  comprimé,  fait  d'acier  de  nickel,  ne  sera  soumis  à  un 
effort  de  plus  de  19,000  livres  par  potuce  carré,  non  compris  les  efforts  secondaires. 

32.  Unités  pour  la  détermination  des  sections. — Les  unités  donnant  le  maximum 
de  section  serviront  à  établir  la  proportion  des  différents  membres;  mais  la  commission 
se  réserve  le  droit  de  changer  les  unités  d'effort  ci-dessus  selon  ce  qui  sera  suggéré 
par  les  nouvelles  expériences. 

,33.  Pression  sur  la  maçonnerie. — 

Maximum  de  pression  sur  plaques  d'appui,   par  pouce  carré.  800  livres. 

Maximum  de  pression  sur  le  béton,  par  pied  carré 33,000  livres. 

34.  Maçonnerie  d'ancrage. — Les  piles  d'ancrage  montreront  un  coefficient  de 
sûreté  de  deux. 

35.  Hypothèses  et  calculs. — Dans  le  cas  de  désaccord  avant  et  après  que  l'en- 
treprise sera  donnée,  les  hypothèses  et  les  modes  de  calcul  auxquels  on  aura  recours 
seront  les  mêmes  qui  ont  servi  à  la  préparation  des  plans  exhibés.  La  décision  de 
l'ingénieur  en  chef  sur  tous  ces  points  sera  finale. 

36.  Signes  '+'  et  '—-'. — Dans  tous  les  bulletins  des  effets,  le  '+'  dénotera  la  com- 
pression; le  signe  ' — '  dénotera  la  tension. 
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37.  Structures  dont  la  statique  est  indéterminée. — Dans  les  structures  à  moment 
statique  indéterminé,  les  efforts  seront  calculés  d'après  leurs  déformations  élastiques, 
et  toutes  les  hypothèses  qui  auront  été  faites  et  les  formules  dont  on  se  sera  servi 
devront  être  données  dans  les  bulletins. 

38.  Efforts  de  flexion. — Tous  les  efforts  de  flexion  produits  par  le  poids  du  mem- 
bre lui-même  et  par  les  charges  appliquées  sur  le  membre  seront  considérés  des  efforts 
initiais. 

Tous  les  membres  seront  de  proportions  telles  que  le  plus  grand  travail  des  fibres 
causé  par  ces  efforts  de  flexion  et  dans  le  sens  de  l'axe  ensemble  n'excédera  par  la 
somme  spécifiée  d'unités  pour  la  tension  ou  compression  suivant  l'axe  dans  ce  membre. 

39.  Efforts  secondaires. — Tous  les  efforts  produits  à  cause  de  la  déformation  des 
pièces  d'acier  sous  une  ou  des  charges,  soit  par  l'absence  de  chevilles  aux  joints  ou 
par  le  frottement  contre  des  chevilles  empêchant  les  membres  de  tourner,  seront  con- 
sidérés des  efforts  secondaires. 

40.  Efforts  alternés. — Les  membres  exposés  à  des  efforts  alternés  de  tension  et  de. 
compression  seront  proportionnés  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  efforts.  En  toutes  cir- 
constances, les  rivets  dans  les  assemblages  seront  proportionnés  à  la  somme  des  deux 
efforts.  Les  pièces  d'assemblage  seront  de  proportions  voulues  pour  résister  au  plus 
grand  efforts  -|-25-}-du  plus  petit.  En  aucun  cas  la  section  ne  sera  moindre  que  la 
section  du  membre. 

41.  Section  nette  aux  rivets. — En  faisant  le  calcul  de  la  surface  nette  des  mem- 
bres étendus,  les  trous  de  rivets  seront  comptés  de  èème  de  pouce  de  plus  que  le 
diamètre  nominal  des  rivets  avant  qu'ils  aient  été  mis  en  place. 

42.  Rivets. — Pour  établir  la  proportion  des  rivets,  on  prendra  leur  diamètre  avant 
qu'ils  soient  posés. 

43.  Assemblages  dans  les  membres  étendus. — Les  assemblages  dans  les  membres 
étendus  auront  force  complète  en  matériaux  et  en  rivets. 

44.  Assemblages  dans  les  membres  comiprimés. — Tous  les  assemblages  dans  les 
membres  comprimés  auront  force  complète  en  matériaux  et  demi-force  en  rivets, 
excepté  pomr  les  semelles  de  haut  et  de  bas,  où  l'on  donnera  aux  joints  force  complète 
en  matériaux  et  en  rivets. 

45.  Section  nette  aux  chevilles. — Les  membres  étendus  liés  au  moyen  de  chevilles 
rivées  auront  une  section  nette,  par  le  trou  du  côté  de  la  pointe  de  la  cheville,  d'au 
moins  trente-trois  pour  100  (33%)  de  plus  que  'a  section  nette  du  corps  du  membre,  et 
la  section  nette  en  arrière  du  trou  de  cheville,  parallèle  à  l'axe  du  membre,  ne  sera 
pas  moindre  que  quatre-vingt  pour  100  (80%)  de  la  section  nette  diu  corps  du  membre 
La  section  nette  par  les  trous  de  cheville  intermédiaires  sera  augmentée  à  plus  que 
celle  du  membre  proportionnellement  à  ce  qui  aura  été  enlevé  par  le  trou  de  la  che- 
ville. 

46.  Treillis. — Le  treillis,  pour  les  membres  comprimés,  sera  calculé  en  prenant  la 
valeur  de  Kl-r  dans  la  formule  de  colonne  TJk=U — Kl-r  comme  étant  le  maximum 
de  l'effort  de  flexion  dans  la  colonne,  produit  par  sa  compression.  On  supposera  aussi 
que  la  colonne  forme  une  parabole.  Si  le  poids  du  membre  produit  un  effort  addi- 
tionnel de  cisaillement,  il  faudra  que  cela  soit  ajouté. 

La  même  formule  de  colonne  employée  pour  proportionner  la  section  du  membre 
servira  pour  le  calcul  de  ses  treillis.  Lorsque  la  valeur  de  1-r  pour  les  parties  de 
croisillons,  reliées  par  des  treillis,  est  plus  grande»  que  la  valeur  de  1-r  pour  le  croisil- 
lon entier,  la  première  de  ces  valeurs  sera  employée  pour  le  calcul  de  la  valeur  du 
croisillon. 
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47.  Poutres  à  âme  pleine.  Les  poutres  à  âme  pleine  seront  proportionnées  sui- 
vant leur  moment  d'inertie. 

48.  Semelle  en  compression. — La  section  brute  de  la  semelle  en  compression  ne 
sera  pas  moindre  que  la  section  brute  de  la  semelle  en  tension,  et  la  largeur  de  la  se- 
melle ne  sera  pas  moindre  qu'un  douzième  (l-12ème)  de  la  distance  entre  ses  appuis 
latéraux. 

49.  Rivets  de  semelles. — Les  semefles  des  poutres  à  âme  pleine  seront  reliées  à 
l'âme  au  moyen  d'un  nombre  suffisant  de  rivets  pour  transférer  le  total  de  l'effort  sur 
aucun  point  à  une  distance  égale  à  l'épaisseur  de  la  poutre  à  ce  point-là,  et  de  plus 
à  toute  charge  appliquée  directement  sur  la  semelle.  Les  charges  de  roue  ou  les  billes 
reposent  sur  les  semelles  seront  prises  comme  étant  réparties  sur  trois  billes. 

50.  Pièces  de  renfort  de  l'âme.  Des  pièces  de  renfort  seront  rivées  à  l'âme, 
comnïe  il  est  indiqué  sur  les  plans  exhibés. 

51.  Rayon  de  gi rat ion  des  membres  comprimés. — Le  minimum  de  rayon  de  gira- 
tion  sera  d'un  centième  (l-100ème)  de  la  longueur  du  membre  pour  les  fermes,  et  d'un 
cent  vingtième  (l-120ème)  pour  les  pièces  latérales  et  de  contreventement. 

52.  Matériaux. — Les  travées  d'approche,  poutrelles  de  tablier,  longerons,  rampes 
de  balustrade,  escaliers  et  tous  les  rivets  seront  faits  d'acier  carburé.  Au  cas  que  la 
principale  partie  d'un  membre  quelconque  des  fermes  serait  faite  d'acier  de  nickel, 
tous  les  détails  et  assemblages  du  dit  membre  seront  aussi  d'acier  de  nickel.  Au  cas 
que  la  principale  partie  de  tout  autre  membre  du  pont  serait  faite  d'acier  de  nickel, 
les  détails  et  les  assemblages  pourront  être  faits  d'acier  carburé. 

DÉTAILS   DES   PLANS. 

53.  Sériions  à  découvert. — Les  détails  des  plans  seront  ainsi  faits  que  l'on  pourra 
avoir  accès  à  toutes  les  parties  de  la  structure  pour  les  fins  d'inspection,  de  nettoyage, 
de  peinturage  et  de  réparation. 

54.  Enfoncements — Il  sera  pratiqué,  dans  les  enfoncements  ou  dépressions  qui 
retiennent  l'eau,  des  ouvertures  par  lesquelles  celle-ci  pourra  s'écouler,  ou  ils  seront 
remplis  d'une  substance  imperméable  convenable. 

55.  Coupes  symétriques. — Les  principaux  membres  seront  dessinés  de  telle  sorte 
que  l'axe  indifférent  soit  aussi  près  que  possible  du  centre  de  la  coupe,  et  que  les 
axes  indifférents  des  principaux  membres  d'intersection  des  fermes  se  rencontrent  à 
un  même  point. 

56.  Membres  d'ajustage. — Les  membres  d'ajustage  ne  seront  tolérés  que  pour  le 
montage. 

57.  Force  de  résistance  des  assemblages. — La  résistance  des  assemblages  sera 
suffisante  pour  développer  toute  la  force  du  membre,  même  si  la  force  évaluée  est 
moindre,  compte  étant  tenu  de  l'espèce  d'effort  auquel  le  membre  est  soumis. 

58.  Dimension  des  matériaux. — Toutes  les  plaques  et  pièces  façonnées  seront  de 
la  plus  grande  dimension  que  l'on  pourra  trouver. 

59.  Minimum  d'épaisseur.— Le  métal  d'aucune  pièces  n'aura  moins  d'un  demi 
pouce  d'épaisseur  pour  toutes  les  parties  des  fermes  principales,  et  devra  supporter  les 
efforts  calculés,  à  l'exception  des  barres  de  treillis,  qui  pourront  être  de  T7<j  de  poiuce, 
et  des  cornières  de  treillis  qui  pourront  être  de  f  de  pouce.  Les  âmes  et  semelles  des 
poutrelles  "du  tablier  auront  un  minimum  d'épaisseur  d'un  demi-pouce. 
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En  aucun  cas  le  métal  d'nne  pièce  n'aura  moins  que  §  de  pouce  d'épaisseur, 
excepté  les  pièces  de  remplissage.  £ 

60.  Minimum  de  la  dimension  des  rivets. — Le  diamètre  nominal  des  rivets  sera 
d'au  moins  £  de  pouce,  jusqu'à  3£  pouces  de  longueur  de  prise;  1  pouce,  de  3i  pouces  de 
longueur  de  prise;  1|  pouce,  5J  pouces  et  plus  de  longueur  de  prise;  et  le  diamètre 
réel  des  trous  sera  de  Via  de  pouce  plus  grand. 

Le  diamètre  réel  des  rivets  sera  tel  que,  lorsqu'ils  auront  été  chauffés,  il  faudra 
exercer  une  légère  pression  pour  les  enfoncer  dans  les  trous.  Les  rivets  seront  de  la 
g-rosseur  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

61.  Distance  entre  les  rivets. — Le  minimum  de  distance  entre  les  rivets  d'axe  eu 
axe  sera  de  trois  diamètres  des  trous  de  rivet. 

Le  maximum  de  distance  dans  les  cornières  qui  se  trouvent  dans  la  ligne  de 
l'effort,  pour  les  membres  composés  de  plaques  et  de  pièces  façonnées,  sera  de  cinq 
diamètres  des  trous  de  rivet.  Pour  les  cornières  ayant  deux  angles  différents  le  maxi- 
mum sera  de  deux  fois  ce  qui  est  mentionné  ci-haut,  avec  rivets  zigzagues. 

Le  maximum  de  distance  entre  les  rivets  dans  les  membres  comprimés  sera  de 
huit  fois  le  minimum  d'épaisseur  d'aucune  des  pièces  assemblées. 

Le  maximum  de  distance  entre  les  rivets  d'assemblage  sur  les  bords  des  membres 
étendus  sera  de  dix  fois  le  minimum  d'épaisseur  d'aucune  des  plaques  assemblées. 

(J2.  Distance  des  bords. — Le  minimum  de  distance  du  centre  d'un  rivet  à  un  bord 
laminé  ou  raboté  sera  d'une  fois  et  un  quart  le  diamètre  du  trou  de  rivet.  Le  maxi- 
mum d'éloignement  d'un  bord  quelconque  sera  de  huit  fois  le  minimum  d'épaisseur 
d'aucune  des  pièces  assemblées,  mais  n'excédera  pas  six  pouces. 

63.  Distance  aux  bouts. — La  distance  entre  les  rivets  aux  bouts  des  membres  com- 
primés, faits  de  plaques,  n'excédera  pas  quatre  fois  le  diamètre  des  trous  de  rivet  sur 
une  longueur  égale  à  une  fois  et  demie  l'épaisseur  du  membre. 

61.  Rivetage  des  poutrelles  de  tablier  aux  montants  de  rive. — Les  trous  dans  les 
poutrelles  du  tablier,  pour  les  rivets  qui  les  relient  aux  montants  de  rive,  seront  percés 
au  foret,  à  l'aide  de  gabarits,  sur  des  lignes  inclinées  de  telle  sorte  que,  après  le  rive- 
tage, le  moment  des  extrémités  dans  les  poutrelles  sera  zéro  sous  charge  permanente 
complète  et  demi-charge  roulante. 

65.  Membres  comprimés. — L'épaisseur  des  plaques  dans  les  membres  comprimés 
ne  sera  pas  moindre  que  à  de  la  distance  entre  les  lignes  de  rivets  qui  les  relient  aux 

semelles. 

06.  Plaques  de  liaison. — Les  côtés  ouverts  des  membres  comprimés  seront  munis 
de  treillis  et  auront  des  plaques  de  liaison  aussi  près  que  possible  de  chaque  bout. 
Des  plaques  de  liaison  seront  placées  aux  points  intermédiaires  où  le  treillis  est  inter- 
rompu. Dans  les  membres  principaux,  supportant  une  charge  définie,  la  plaque  de 
liaison  à  chaque  bout  aura  une  longueur  pas  moindre  que  la  distance  entre  les  lignes 
dea  rivets  qui  la  relie  à  la  semelle,  et  les  plaques  intermédiaires  une  longueur  pas 
moindre  que  la  moitié  de  cette  distance. 

67.  Treillis. — 11  y  aura  double  treillis  pour  les  membres  principaux  dans  les  fer- 
mes. 

La  'n n-gueur  entre  les  rivets  de  barres  plates  de  treillis  ne  sera  pas  plus  qiue  trente 
(30)  fois  leur  épaisseur.  Dans  les  membres  secondaires  des  fermes  et  les  contre- 
fiches  latérales  on  pourra  mettre  un  treillis  simple,  et  alors  la  longueur  entre  les 
rivets  des  barres  plates  des  treillis  ne  sera  pas  plus  que  quarante  (40)  foiâ> leur  épais- 
seur. L'inclinaison  des  barres  de  treillis  relativement  à  l'axe  du  membre  sera  d'envi- 
ron 45  degrés  pour  le  treillis  double,  et  de  60  degrés  pour  le  treillis  simple. 
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68.  Joints  couverts. — Les  joints  plats  dans  les  membres  comprimés  seront  cou- 
verts. 

69.  Joie  de  rivet. — Les  pièces  trouées  par  les  chevilles  seront  renforcées  au  moyen 
de  plaques  tôle,  lorsque  cela  sera  nécessaire,  et  l'une  de  ces  jplaques,  'au  moins,  aura 
la  largeur  que  permettront  les  semelles  pour  que  la  pression  qui  s'exerce  sur  les  che- 
villes ne  soit  pas  plus  considérable  qu'il  ne  faut,  et  pour  que  les  efforts  soient  bien 
répartis  sur  toute  la  section  transversale  du  membre.  Ces  plaques  de  renfort  devront 
contenir  un  assez  grand  nombre  de  rivets  en  avant  de  la  cheville  pour  transmettre 
leur  part  de  la  pression. 

70.  Extrémités  à  fourche. — Quand  les  extrémités  d'un  membre  seront  à  fourche, 
elles  auront  au  moins  deux  fois  la  surface  du  membre,  et  seront  au  moins  aussi  fortes 
que  le  corps  du  membre. 

71.  Chevilles. — Les  chevilles  seront  assez  longues  pour  que  toutes  les  parties  as- 
semblées s'appuient  entièrement  sur  le  conteur  de  la  cheville.  Elles  seront  fixées  au 
moyen  d'écrous  taraudés,  ou  de  rondelles  si  l'on  se  sert  de  noix  sans  filet.  Le  bout  de 
la  cheville  sera  assez  long  pour  que  l'on  puisse  le  contre-river. 

72.  Bagues  de  remplissage. — Les  membres  faits  sur  chevilles  seront  assujettis  de 
façon  à  ce  qu'il  ne  se  produise  aucun  mouvement  latéral.  Les  bagues  de  remplissage 
auront  deux  trous  d'un  pouce  avec  vis,  pour  que  la  garniture  soit  introduite  avec  force. 

73.  Dilatation. — Il  sera  donné  aux  pièces  assez  de  jeu  pour  la  dilatation  produite 
par  une  variation  de  température  de  150°  Fahrenheit. 

74.  Contreventement  rigide. — Dans  toute  structure,  le  contreventement,  soit  laté- 
ral, soit  longitudinal  ou  transversal^  sera  formé  de  membres  au  moins  aussi  volumi- 
neux et  résistants  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  plans  de  la  commission. 

75.  Contreventement  transversal  supérieur. — Des  encadrements  transversaux  se- 
ront solidement  fixés  à  chaque  montant  principal  et  aux  extrémités  de  la  partie  infé- 
rieure du  pont.  Ils  auront  autant  d'épaisseur  que  le  jeu  des  pièces  le  permettra. 
D'autres  encadrements  transversaux  seront  placés  partout  où  il  en  faudra. 

76.  Longueur  des  pièces  de  contreventement. — Toutes  les  pièces  latérales  et  dia- 
gonales, entre  les  membres  comprimés,  seront  d'au  moins  i  de  pouce  plus  courtes,  dans 
les  assemblages  faits  sur  place. 

77.  Pièces  de  contreventement  des  extrémités. — Les  travées  d'approche  auront,  à 
chaque  bout,  des  pièces  transversales  de  dimensions  suffisamment  fortes  pour  trans- 
mettre la  charge  latérale  à  la  pièce  d'appui. 

78.  Pièces  de  contreventement  loin  des  billes. — Les  pièces  latérales  de  contreven- 
tement, dans  les  travées  d'approche,  seront  assez  loin  sous  les  semelles  pour  ne  pas 
être  en  contact  avec  les  billes. 

79.  Revêtement  de  la  semelle  supérieure. — Partout  ou  il  y  aura  des  semelles,  une 
tôle  de  revêtement  de  la  semelle  supérieure  s'étendra  sur  toute  la  longueur  de  la  poutre. 

80.  Pièces  de  renfort  de  l'âme. — Les  pièces  de  renfort  de  l'âme  seront  par  paires. 
Celles  des  appuis  du  bout  seront  sur  fourrures  (/îKers).Les  pièces  faisant  saillie  seront 
aussi  larges  que  le  permettront  les  angles  de  semelle,  et  elles  seront  disposées  de  façon 
à  être  serrées  contre  les  semelles  de  haut  et  de  bas.  Leurs  branches  en  saillie  n'auront 
pas  moins  de  la  trentième  partie  de  l'épaisseur  de  la  poutre,  et  deux  pouces  en  plus. 
L'épaisseur  de  toutes  les  pièces  de  renfort  ne  sera  pas  moindre  que  fième  de  pouce, 
et  la  distance  d'axe  en  axe  des  rivets  qu'on  y  mettra  n'excédera  pas  cinq  pouces. 
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81.  Cambrure. — La  longueur  de  tous  les  membres  des  consoles  sera  telle  que,  sous 
une  charge  morte,  tous  les  joints  des  panneaux  seront  en  droites  lignes.  Pour  la 
travée  suspendue,  ils  seront  en  droites  lignes  sous  le  maximum  des  charges  couvrant 
toute  la  travée. 

82.  Joints  à  découvert  pendant  le  montage. — Les  joins  à  découvert,  dans  le  mon- 
tage, ne  seront  tolérés  en  aucune  partie  des  fermes. 

83.  Barres  à  œiU. — Les  barres  à  œils  composant  un  membre  seront  parallèles  à 
l'axe  de  la  ferme.  Dans  le  cas  où  cela  serait  trouvé  impraticable,  il  faudre,  pour 
donner  à  aucune  des  barres  un  maximum  d'inclinaison,  d'un  pouce  dans  seize  pieds, 
obtenir  la  permission  de  l'ingénieur  en  chef  . 

84.  Nombre  et  dimensions  des  câbles  de  fil  métallique  aux  bouts  de  la  travée  sus- 
pendue.— Les  câbles  auront  la  dimension  requise  par  les  stipulations  du  devis.  Le 
nombre  des  câbles  indiquées  dans  les  dessins  exhibés  sera  augmenté  préférablement 
lorsque  les  détails  d'atelier  seront  faits  de  manière  à  ce  que  leur  diamètre  reste  au- 
dessous  de  deux  pouces  et  demi,  si  cela  est  possible. 

85.  Grosseur  des  fils  métalliques. — Le  fil  métallique  dont  on  se  servira  ne  sera  pas 
de  moindre  grosseur  que  le  n°  8,  mesure  des  E.  U. 

86.  Epissures. — Les  câbles  seront,  de  préférence,  faits  sans  épissures  intermé- 
diaires. Si,  la  chose  est  impossible,  à  caue  de  la  longueur  requise  de  câble,  les  épis- 
sures auront  une  force  d'au  moins  95  pour  100  du  maximum  de  résistance  du  fil 
métallique,  et  seront  faites  de  manière  à  pouvoir  résister  à  la  tendance  à  sa  défaire 
pendant  l'opération  du  dévidage. 

87.  Dimension  des  épissures. — L'épissure  pourra  consister  en  un  manchon  de  pas 
plus  de  |  de  pouce  de  diamètre,  avec  filet  à  droite  et  à  gauche,  les  fils  métalliques, 
pour  les  épissures  faites  à  l'atelier,  ayant  été  filetés  à  froid  et  ayant  des  bouts  à  onglet 
pour  assujétir  l'épissure.  Toutes  les  épissures  seront  soudées  de  la  manière  que  l'in- 
génieur en  chef  jugera  la  plus  convenable.    , 

88.  Echafaudages  sur  soubassements  en  béton. — Tous  les  échafaudages  reposeront 
sur  des  soubassements  en  béton  construits  jusqu'à  au  moins  cinq  pieds  de  profondeur 
dans  la  terre. 

Escaliers  permanents,  etc. — L'entrepreneur  fera  le  plan  et  la  construction  d'esca- 
liers permanents,  avec  rampes  d'appui,  sur  les  deux  cotés  du  pont  à  chacune  des 
entrées  des  volées  d'ancrage  et  de  la  travée  suspendue,  conduisant  du  tablier  aux 
bandes  supérieures,  et  aussi  un  escalier  permanent  conduiant  du  tablier  au  sommet 
de  chacune  des  piles  principales  et  d'ancrage,  c'est-à-dire  douze  escaliers  en  tout. 

L'entrepreneur  fera  aussi  le  plan  et  la  construction  d'un  chemin  de  pied  perma- 
nent, avec  garde-fou  sur  chaque  côté  et  toute  la  longueur  des  deux  bandes  supérieures, 
traversant  aux  bouts  de  la  travée  suspendue  et  des  volées  d'ancrage,  et  traversant  le 
pont  aux  principaux  montants  sur  les  deux  piles  maîtresses. 

Les  escaliers  permanents  seront  faits  en  acier  quadrillé  ou  de  fonte,  et  les  che- 
mins de  pied  en  bois,  le  tout  solidement  construit. 

Les  garde-fous  -pourront  être  faits  de  câbles  métalliques  posés  sur  des  supports 
d'acier  solidement  fixé>. 

00.  Freins: — L'entrepreneur  construira  aussi,  entre1  La  travée  suspendue  et  les 
volées  de  consoles,  des  appareils  de  freins  convenables  pour  empêcher  la  travée  sus- 
I  endue  de  remuer  sous  les  efforts  de  traction. 

91.  Modification  des  plans  exhibés. — Si  cela  est  possible,  tous  le^s  supports  de  la 
bande  supérieure  auront  la  même  apparence  en  élévation  et  toutes  les  pièces  laté- 
rales supérieures  Beront  de  môme  hauteur. 
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BULLETIN     DES     EFFORTS,     PLANS     ET     QUANTITES. 

92.  Unités  englaises. — Tous  les  efforts  devront  être  indiqués  en  unités  de  1,000 
livres,  et  l'en  se  servira  des  mesures  et  poids  anglais. 

93.  Plans  de  montage. — (L'entrepreneur  soumettra  des  plans  expliquant  d'une 
manière  claire  le  mode  de  montage  et  l'espèce  de  grue  roulante  dont  on  se  propose 
de  faire  usage,  de  manière  que  la  vérification  du  calcul  des  efforts  de  montage  puisse 
être  faite  facilement. 

94.  Bulletins  des  efforts. — L'entrepreneur  qui  offrira  son  propre  tracé  devra 
fournir  des  données  complètes  des  efforts  initiais  et  secondaires  produits  par  toute 
espèce  de  charges  durant  et  après  le  montage;  et,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite,  il  devra,  pour  faciliter  le  travail  de  la  vérification,  fournir  le  détail  des  calculs 
au  moyen  desquels  il  a  obtenu  ses  résultats. 

Des  bulletins  séparés  devront  indiquer  tous  les  effets  obtenus  au  moyen  de: 

T.       Charges  mortes  uniformément  réparties. 
JT.     Toutes  autres  changes  mortes. 
ITT.  Charges  mobiles. 

IV.  Pression  du  vent. 

V.  Température. 

VI.  Efforts  de  traction. 

VIL  Maximum  des  charges  coexistantes. 

95.  Section  des  membres. — La  section  de  tous  les  membres  devra  être  donnée  en 
détail  sur  ]es  bulletins  des  efforts,  et  les  rayons  de  giration  de  tous  les  membres  fa- 
çonnés devront  être  miontrés. 

96.  Flans  à  fournir  avec  les  soumissions. — Les  plans  soumis  devront  montrer  les 
détails  de  la  construction  de  tous  les  membres  et  leurs  liaisons,  du  tablier,  des  pièces 
latérales  et  de  contreventen  ent,  et  tous  les  assemblages,  de  l'ajustage  des  membres 
comprimés  et  des  soubassements  des  piles. 

Les  plans  soumis  montreront  aussi  les  flexions  quelconqeus  de  toutes  les  pièces 
sous  le  maximum  des  charges  spécifiées. 

Les  bulletins  des  efforts  et  les  plans  soumis  devront  donner  toutes  les  informations 
requises  pour  la  détermination  de  la  juste  proportion  et  conformité  avec  le  devis  du 
tracé  proposé,  afin  que  l'on  puisse  se  rendre  cor  pte  des  difficultés  de  l'opération  du 
montage  et  du  temps  nécessaire  pour  la  faire. 

97.  Qualité  a\s  rrtatiériauœ. — La  construction  sera  faite  entièrement  d'acier, 
suivant  les  nidifications  qui  pourront  être  apportées  aux  diagrammes  des  efforts  et 
matériaux  pour  qu'ils  soient  conformes  aux  longueurs  de  travées,  déjà  fixées  par  la 
commission,  les  charges  indiquées  dans  le  présent  devis  et  l'eïort-uiitê  (sujet  à 
revision,  tel  qu'il  est  dit  au  paragraphe  32)  qui  y  fait  la  base  du  calcul'. 

Le  prix  contractuel  par  livre  s'applique  aux  modifications  nécessaires  dans  les 
sections  de  membres  pour  les  fixations  nécessaires  dans  les  sections  de  membres  pour 
les  rendre  conformes  aux  stipulations  du  présent  paragraphe,  comme  il  est  dit  plus 
haut;  pourvu,  néanmoins,  que  tpus  les  membres  montrés  dans  les  dessins  annexés 
comme  étant,  respectivement,  d'acier  de  nickel  carbura,  restent  indiqués  sur  les 
plans  revisés  comme  devant  être  faits  des  mêmes  métaux. 

Si  la  commission  substitue,  dans  aucun  membre,  l'acier  de  nickel  à  l'acier  carburé, 
l'entrepreneur  recevra  le  prix  contractuel  par  livre  ;plus  trois  cents  et  un  quart  (3£c.) 
par  livre  sur  le  poids  du  dit  acier  de  nickel  fini  ;  ou  si  la  commission  substitue,  dans 
aucun  membre,  l'acier  carburé  à  l'acier  de  nickel,  l'entrepreneur  recevra  le  prix  con- 
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tractuel  par  livre  moins  trois  cents  et  un  quart  (3ic.)  par  livre  sur  le  poids  du  dit 
acier  carburé  fini. 

98.  Files  en  mrjcbçfmnerie. — Les  entrepreneurs  qui  offrent  leurs  propres  plans 
enverront  aussi  des  plans  des  culées  en  maçonnerie  et  des  piles  requises  (autres  que 
les  piles  principales),  suivant  le  présent  devis. 

99.   Voies  ferrées. — Les  voies  ferrées  seront  construites  suivant  les  plans  exhibés, 
avec  deux  longerons,  à  huit  p  ieds  l'un  de  l'autre,  sous  chaque  voie. 

100.  Bulletins  des  efforts  et  plans  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée. — I.  Aus- 
sitôt après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  l'entrepreneur  fournira  tous  les  plans  de 
montage,  bulletins  des  efforts,  diagrammes  de  déformations,  et  détails  s'y  rapportant 
d'une  manière  prévue  ou  incidente,  conformément  aux  plans  et  devis  soumis,  et  accep- 
tés par  le  ministre,  lesquels  dits  plans  de  montage  et  détails  s'y  rapportant  d'une  ma- 
nière prévue  ou  incidente  seront  tous  sujets  à:  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef, 
et  tout  changement  substitution  ou  modification,  fait  à  aucun  des  dits  plans  soumis, 
ou  approuvés  par  le  ministre,  sera  sujet  à  l'approbation  commune  de  la  commission 
et  de  l'entrepreneur. 

IL  L'entrepreneur  fournira  des  bulletins  des  efforts  et  des  diagrammes  de  défor- 
mations en  même  temps  que  tout  le  détail  des  calculs  s'y  rapportant  d'une  manière 
prévue  ou  incidente,  ou  se  rapportant  d'une  manière  prévue  ou  incidente  ou  inten- 
tionnelle aux  travaux  du  contrat,  lesquels  bulletins  des  efforts,  d;agrammes  et  détail 
des  calculs  seront  sujets  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef,  et  tout  changement, 
substitution  ou  modification,  fait  à  aucun  des  dits  bulletins,  diagrammes  et  à  tout 
tel  détail  de  calculs,  sera  sujet  à  l'approbation  commune  de  la  commission  et  de  l'en- 
trepreneur. 

III.  L'entrepreneur  fournira  tous  les  dessins  d'atelier  pour  qu'ils  soient  approuvés 
par  l'ingénieur  en  chef  de  la  commission,  et  il  ne  commandera  ni  ne  manufacturera 
aucune  espèce  de  matériaux  se  rapportant,  d'une  manière  prévue  ou  incidente,  aux 
travaux  du  contrat  ou  à  aucune  partie  d'iceux,  ni  ne  fera  aucun  travail  désigné,  ou 
à  être  désigné,  dans  tels  dessins  d'ateliers  ou  aucun  d'eux,  en  vertu  du  contrat  et  des 
plans  et  devis,  comme  partie  du  dit  contrat,  ou  aucun  d'eux,  avant  que  les  dits  dessins 
d'atelier  aient  d'abord  été  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef. 

IV.  Aucun  plan,  dessin,  bulletin  des  efforts  ou  autre  document  ne  sera  considéré 
comme  ayant  été  duement  approuvé,  si  l'ingénieur  en  chef  n'y  a  pas  apposé  sa  signa- 
ture. 

101.  Dimension  des  plans. — Tous  les  plans,  bulletins  des  efforts,  etc.,  faits  par 
l'entrepreneur  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  seront  sur  des  feuilles  de  même 
largeur. 

102.  Où  doivent  être  faits  les  plans  finals. — Pour  éviter  les  détails,  tous  les  dessins 
et  bulletins  des  efforts,  après  que  l'entreprise  aura  été  donnée,  seront  faits  à  un  même 
endroit  en  Canada,  et  tous  les  dessins  d'atelier  seront  complètement  faits  en  détail, 
selon  la  meilleure  méthode  américaine,  les  mesures  anglaises  étant  adoptées. 

Le  principal  aide-ingénieur  pourra  être  envoyé,  avec  un  personnel  suffisant,  à 
l'endroit  où  se  feront  les  dessins  et  bulletins  mentionnés  plus  haut,  pour  vérifier  sans 
délai  les  calculs  et  les  plans;  dans  quel  cas  l'entrepreneur  fournira,  à  ses  propres  frais, 
au  dit  personnel,  un  bureau  privé  et  les  pupitres,  sièges,  tables,  boîtes  à  tiroirs  pour 
plans,  etc.,  qui  seront  nécessaires  pour  l'exécution  du  travail. 

103.  Bulletins  des  efforts  et  plans  de  moulage. — Sur  les  plans  de  montage  sera 
donné  le  détail  complet  de  toutes  les  grues  roulantes,  machines,  palans,  appareils  d'at- 
tache,  membres  temporaires,  échafauds,  etc.,  afin  (pie  l'on  puisse  se  rendre  un  compte 
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exact  de  leur  pesanteur.  Chaque  phase  de  l'opération  de  montage  sera  définie  avec 
soin,  les  positions  des  grues  roulantes,  locomotives,  wagons  et  autres  charges  étant 
indiquée  de  manière  que  Ton  puisse  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  relati- 
vement aux  efforts  dans  les  différents  membres  permanents  du  pont,  les  membres  tem- 
poraires et  les  échafaudages,  ainsi  qu'à  la  stabilité  de  la  construction  et  des  échafauds 
sous  le  maximum  des  surcharges,  le  vent  et  la  température. 

104.  Mesurage  des  membres  des  fermes  relativement  aux  efforts  du  montage. — 
En  calculant  les  dimensions  des  membres  de  fermes,  pour  les  efforts  de  montage,  on 
ajoutera  10%  au  poids  des  grues  roulantes,  locomotives,  wagons,  etc.,  pour  le  cas  où 
quelque  erreur  aurait  été  commise  dans  l'estimation  des  charges.  Ceci,  néanmoins,  ne 
sera  pas  applicable  aux  pressions  du  vent. 

105.  Bulletins  finals. — Dans  les  bulletins  des  efforts  préparés  par  l'entrepreneur 
il  sera  donné,  au  moins,  autant  de  détails  qu'il  y  en  a  dans  les  bulletins  exhibés,  pour 
toutes  les  charges  séparément,  ainsi  que  pour  l'ensemble  de  ces  mêmes  charges,  suivant 
le  présent  devis.  Ces  bulletins  seront  corrigés  de  temps  à  autre,  à  mesure  qu'avancero 
les  travaux  sur  les  plans  d'atelier  et  de  montage. 

Ile  ne  seront  considérés  comme  étant  complets  et  satisfaisants  et  ne  seront 
approuvés  qu'après  que  l'ingénieur  en  chef  se  sera  rendu  compte  de  l'exactitude  de3 
pesanteurs  et  surcharges. 

106.  Plans  d'atelier. — Les  plans  d'atelier  ne  seront  approuvés,  que  lorsqu'ils  au- 
ront été  faits  conformément  aux  bulletins  des  efforts  et  lorsque  ces  plans  et  ces  bulle- 
tins s'accorderont  parfaitement. 

107.  Transport  de  la  travée  suspendue  par  eau. — La  travée  suspendue,  telle  qu'elle 
apparaît  sur  le  plan  n°  1  et  les  dessins  de  détails  exhibés,  a  été  dessinée  pour  être 
transportée  par  eau,  et  non  pas  pour  être  montée  en  porte  à  faux. 

108.  Des  copies  de  plans  devront  être  fournis  par  l'entrepreneur.  L'entrepreneur 
fournira  au  ministre  cinq  copies  de  tous  les  plans  se  rapportant  aux  travaux,  ainsi 
que  toutes  les  copies  requises  pour  les  inspecteurs.  Au  moins  deux  de  cas  copies 
seront  faites  sur  toile  à  impression  bleue. 


MAIN-D'ŒUVRE. 

109.  Caractère  général. — Toutes  les  parties  de  la  construction  seront  faites  sui- 
vant les  plans  approuvés. 

La  main-d'œuvre  et  le  fini  seront  les  meilleurs  que  Ton  puisse  obtenir  avec  les 
machines  les  plus  modernes  et  le  travail  d'ouvriers  compétents. 

110.  Redressement  des  pièces  de  métal.  Les  pièces  de  métal  seront  parfaitement 
redressées  dans  l'atelier  par  des  moyens  qui  ne  les  affaibliront  aucunement,  avant 
qu'elles  soient  posées  ou  employées  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

111.  Bords  rabotés. — Les  bords  de  tôle  coupée  ou  tranchée  seront  rabotés  d'au 
moins  |ème  de  pouce. 

Le  rabotage,  soit  des  rivets  ou  autres  parties,  sera  fait  d'une  manière  conforme 
aux  usages  du  métier,  sans  brisure  du  métal.  Toute  surface  rabotée  sera  finie  à  la 
lime. 

Lorsque  le  métal  d'une  plaque  ou  d'une  pièce  façonnée  aura  été  rabotée,  tous  les 
coins  concaves  seront  arrondis  sur  un  rayon  d'au  moins  deux  pouces  (2"),  à  moins 
qu'il  ne  soit  indiqué  autrement  sur  les  plans. 
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112.  Bords  de  tôle  laminés — Les  bords  de  la  tôle  telle  qu'elle  sort  du  laminoir, 
par  lesquels  devront  être  transmis  des  efforts,  seront  traités  de  la  même  manière  que 
les  bords  coupés  ou  tranchés. 

113.  Perçage  et  alésage. — Les  membres  faits  entièrement  d'acier  carburé,  à  l'ex- 
ception des  poutres  en  I,  pourront  être  percés  au  poinçon  et  les  trous  seront  alésés; 
mais  le  perçage  au  poinçon  ne  sera  pas  permis  pour  les  pièces  ayant  plus  de  1ke  de 
pouce  d'épaisseur. 

114.  Perçage  au  foret.  Tous  les  membres  faits  partiellement  ou  eniêrement 
d'acier  de  nickel,  toutes  les  poutres  en  I  et  toutes  les  pièces  d'acier  carburé  ayant  plus 
de  iè  de  pouce  d'épaisseur  ne  seront  percés  au  foret  qu'après  l'assemblage;  et  toutes 
les  parties  non  rivées  avant  d'être  expédiées  devront  porter  des  marques  d'assemblage 
ou  repères. 

115.  Gabarits.— Les  gabarits  ne  seront  appliqués  sur  aucune  pièce  de  métal  qui 
ne  sera  pas  parfaitement  droite.  Elles  devront  être  étendues  à  plat  et  ne  présenter 
aucune  déformation  ou  bosselure  pendant  qu'on  fera  le  tracé. 

116.  Alésage. — Les  trous  de  poiçons  seront  faits  à  l'aide  d'un  outil  de  le  de 
pouce  de  moins  en  diamètre  que  la  grosseur  nominale  des  rivets,  et  ils  seront  alésés 
jusqu'à  ce  que  leur  diamètre  fini  soit,  au  plus,  d'un  seizième  de  pouce  plus  grand  que 
celui  du  rivet. 

117.  Alésage  après  assemblage  des  pièces. — L'alésage  des  trous  de  poinçon  sera 
fait  après  que  les  pièces  formant  un  membre  complet  auront  été  assemblées  et  solide- 
ment boulonnées  ensemble,  à  la  satisfaction  du  surveillant  des  travaux. 

Les  trous  pour  assemblages  faits  sur  place,  autres  que  les  assemblages  sur  place 
des  principaux  membres,  seront  alésés  ou  percés  au  foret,  suivant  le  cas,  d'après  un 
gabarit  d'acier  d'au  moins  un  pouce  d'épaisseur. 

L'alésage  sera  fait  à  l'aide  de  forets  en  spirale  fonctionnant  sans  trépidation,  de 
manière  à  faire  une  ouverture  parfaitement  cylindrique  et  perpendiculaire  au  p^n  du 
métal. 

S'il  est  nécessaire  de  séparer  les  pièces  pour  les  transporter  et  les  manier,  les 
parties  dont  les  trous  auront  été  alésés  en  même  temps  seront  marquées  de  manière 
qu'elles  puissent  être  assemblées  de  nouveau  dans  la  même  position,  lorsqu'elles  seront 
finalement  montées.  Il  ne  sera  pas  permis  de  faire  échange  de  parties  de  pièces  dont 
les  trous  auront  été  alésés  du  même  coup. 

118.  Ebarbage. — Avant  l'assemblage  et  après  le  perçage  et  l'alésage,  toutes  les 
ébarbures  seront  enlevées  des  trous  faits  au  poinçon,  au  foret,  ou  travaillé  avec  l'alé- 
soir,  ainsi  que  des  bords  tranchés  ou  coupés. 

Après  l'alésage,  chaque  trou  sera  repassé  à  l'aide  d'un  outil  à  fraiser  pour  enlever 
le  tranchant  des  bords  et  pratiquer  un  filet  d'au  moins  $ig  de  pouce  sous  la  tête  de 
fhaque  rivet. 

119.  Grosseur  des  rivets. — La  grosseur  des  rivets,    indiquée  sur  les  plans,     sera 
ée  être  la  grosseur  actuelle  du  rivet  froid. 

120.  Perçage  au  poinçon. — Le  diamètre  du  dé  n'excédera  pas  celui  du  poinçon  de 
plu9  d'un  seizième  de  pouce. 

Le  perçage  devra  être  fait  avec  précision,  afin  que  les  parois  de  l'ouverture  soient 
uniformémenl  tranchées  par  Falésoir. 

121.  Gros  rivets. — Dans  les  pièces  à  rivets,  partout  où  le  travail  de  perçage  ne 
sera  pas  suffisamment  rapproché  de  l'ouvrier  pour  que  l'alésoir  puisse  nettoyer  toutes 
les   parties  des  trous,  ces  trous  devront  être  alésés  pour  des  rivets  d'un  numéro  plus 
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gros.     Lorsque  les  trous  ne  pourront  pis  être  nettoyés  pour  les  rivets  d'un  numéro 
plus  gros,  les  pièces  qui  seront  inexactement  percés  seront  rejetées. 

122.  Pas  de  fort  madrinage. — En  encun  cas  ne  sera-t-il  permis  de  faire  un  fort 
usage  du  mandrin. 

123.  Rabotage  des  bords. — Les  feuilles  de  tôle  seront  solidement  retenues  en  place 
durant  l'opération  du  rabotage  des  bords. 

124.  Perçage  de  trous  de  rivet  dans  les  membres  façonnés. — Tout  perçge  au  foret 
se  fera  après  que  les  pièces  formant  le  corps  d'un  membre  façonné  auront  été  assem- 
blées et  solidement  liées  ensemble. 

Le  perçage  se  fera  au  moyen  de  machines  fonctionnant  sans  trépidation,  en  sorte 
que   le   trou   soit  parfaitement   cylindrique   et  perpendiculaire   au  plan  de  la   pièce. 

Les  forets  seront  aiguisés  assez  fréquemment  pour  qu'il  puissent  faire  une  surface 
unie  à  l'intérieure  du  trou;  on  rejettera  les  forets  qui  seront  usés  de  %4ème  de  pouce 
au-dessous  de  l'étalon. 

125.  Perçage  de  trous  de  rivet  dans  les  couvre- joints. — Lorsque  les  joints  des 
membres  seront  couverts  des  deux  côtés,  le  couvre-joint  de  l'un  des  côtés  sera  percé 
au  foret  avec  l'une  des  extrémités  du  membre,  et  le  couvre-joint  du  côté  opposé  le  sera 
avec  l'autre  extrémité  du  membre.  Les  deux  parties  du  membre  seront  alors  rabotées, 
si  cela  est  nécessaire,  et  assemblés  sur  la  longueur  exacte  et  tenues  fermement  en 
place;  puis  la  partie  du  recouvrement  percée  au  foret  sera  boulonnée  solidement,  et  les 
trou-  du  fond  seront  percés  à  travers  les  trous  du  membre  qui  se  trouvera  à  servir  de 
gabarit. 

120.  Membres  droits. — Les  différentes  pièces  d'un  membre  façonné  devront  être 
droites  et  s'adapter  parfaitement  les  unes  aux  autres;  et  les  membres  îaçonnés  n'auront 
ni  torsions  ni  courbures  ni  joints  à  découvert. 

127.  Assemblage  des  membres  comprimés. — L'assemblage  de  tous  les  membres 
comprimés,  entre  les  chevilles  des  bouts,  se  fera  entièrement  dans  les  ateliers.  Les 
différentes  parties  seront  fermement  retenues  ensemble  au  moyen  de  tourniquets  avant 
le  dernier  perçage  des  couvre-joints.  On  leur  fera,  avant  de  les  séparer  pour  les 
expédier,  des  marques,  de  repère  ineffaçables.  Les  plaques  de  retombée  et  autres  partis 
de  la  construction  que  l'ingénieur  jugera  à  propos  de  faire  assembler  complètement 
dans  les  ateliers,  afin  d'assurer  un  meilleur  ajustage  sur  place,  seront  traités  de  cette 
même  manière. 

128.  Finissage  des  joints. — Après  que  le  membre  entier,  entre  les  couvre-joints, 
aura  été  assemblé  et  complètement  rivé  et  que  les  trous  du  recouvrement  auront  été 
boulonnés,  les  joints  plats  dans  les  membres  comprimés  seront  rabotés  avec  soin  de 
manière  à  présenter  une  surface  de  portée  uniforme  lorsque  les  pièces  sont  parfaite- 
ment alignées.     „ 

Ce  rabotage,  pour  les  principaux  membres  des  fermes,  sera  fait  au  moyen  de  rabo- 
teurs.   Il  ne  sera  pas  permis  de  se  servir  de  coupoir  rotatif. 

129.  Pièces  de  renfort  de  l'âme. — Les  bouts  des  pièces  de  renfort  seront  rabotés 
jusqu'à  ce  qnune  même  ligne  de  contact  avec  les  angles  soit  obtenue. 

130.  Plaques  de  jonction  et  fourrures. — Les  plaques  de  jonction  et  les  fourrures 
sous  les  .pièces  de  renfort  seront  taillées  de  manière  à  remplir  parfaitement  l'espace 
entre  les  angles  de  semelle. 

131.  Plaques  de  l'âme. — Toute  plaque  de  tôle  bosselée  sera  mise  au  rebut.  Les 
plaques  de  l'âme  des  poutres  qui  n'ont  pas  de  couvre-joints  ne  devront  pas  dépasser 


94  POXT  DE  QUEBEC 

2   GEORGE  V,  A.   1912 

les  angles  et  ne  seront  jamais  à  plus  de  Vis  de  pouce  au-dessous  du  niveau  des  angles 
de  semelles. 

132.  Angles  de  jonction. — Les  branches  de  tous  les  angles  de  jonction,  reliant  les 
longerons  aux  poutrelles  du  tablier,  ou  les  poutrelles  du  tablier  aux  montants  de  rive, 
aux  bandes  ou  à  d'autres  membres,  ne  devront  pas  excéder  un  angle  de  90°  de  plus 
de  £  de  pouce,  à  l'extrémité  de  la  plus  longue  branche. 

Dans  l'ajustage  de  ces  angles  aux  longerons  ou  aux  poutrelles  du  tablier,  ils 
seront  places  de  façon  que  la  longueur  exacte  soit  mesurée  jusqu'à  la  racine  des 
angles,  les  deux  racines  étant  exactement  sur  le  même  plan.  Toute  l'extrémité  du 
membre  assemblé  sera  alors  rabotée,  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  réduction  de 
la  surface  de  l'angle  à  la  racine  et  de  façon  aussi  à  mettre  sur  le  même  plan  toute  la 
largeur  du  joint  et  à  permettre  que,  lorsque  toutes  les  parties  sont  tendues  ensemble, 
il  ne  se  produise  aucun  effort  dans  les  rivets. 

133.  Assemblage  avant  le  rivetuge. — 'Toutes  les  parties  de  membres  seront  bien 
chevillées  et  fermement  assemblées  au  mos^en  d'un  nombre  suffisant  de  boulons  avant 
que  soit  commencé  le  posage  des  rivets.  On  prendra  garde  qu'aucune  ébarbure  pro- 
venant de  l'opération  du  forage  ou  de  l'alésage  ne  soit  laissée  entre  les  différentes 
parties.  Les  surfaces  mises  en  contact  auront  été  peinturées  toutes  deux  avant  le 
boulonnage  des  pièces. 

134.  Forgea  pour  rivets.— -<D ans  l'atelier,  de  même  qu'à  pied  d'œuvre,  les  rivets 
seront  chauffés  dans  des  fourneaux  d'un  modèle  approuvé  par  l'ingénieur,  et  alimentés 
par  le  pétrole,  le  gaz  ou  l'anthracite.  On  ne  se  servira  de  forgesportatives  que  dans 
certains  cas  particuliers  et  avec  la  permission  de  l'ingénieur. 

135.  Chauffage  de.s  rivets. — Les  rivets  seront  chauffés  dans  le  fourneau  à  la  plus 
haute  température  possible,  sans  brûler  le  métal,  et  ils  devront  être  posés  sans  retard. 
La  tête  du  rivet  devra  être  chauffée  au  mtoins  à  la  même  température  que  la  tige. 
Les  rivets  qui  "se  fendent"  seront  jetés  au  rebut  dès  qu'on  les  sortira  du  fourneau. 

Tout  chauffeur  de  rivet  qui  ne  pourra  chauffer  un  rivet  entier  au  même  feu  vif 
sans  le  brûler  sera  immédiatement  renvoyé. 

136.  Enlèvement  des  écailles. — Avant  que  le  rivet  chauffé  soit  mis  en  place,  toute" 
écaille  de  métal  formée  pendant  la  chauffée  sera  enlevée. 

137.  Posage  des  rivets. — Les  rivets  seront  pos£s  au  moyen  d'outils  de  pression. 
Lorsque  la  chose  sera  impraticable,  \on  aura  recours  au  marteau  pneumatique.  Aussi- 
tôt que  la  pression  deviendra  insuffisante,  on  cessera  l'opération  jusqu'à  ce  que  la 
pression  soit  rétablie. 

138.  Riv&ts. — Les  têtes  de  rivets  devront  être  hémisphériques  et  d'une  grosseur 
uniforme,  pour  les  rivets  de  même  dimension.  Elles  devront  être  pleines  et  bien 
faites,  et  m/ême  laisser, voir  une  petite  saillie  ronde  qui  indique  que  le  rivet  est  assez 
long.  Si  cette  saillie  a  mauvaise  apparence,  on  l'enlèvera  à  l'aide  d'un  ciseau.  Le 
centre  des  têtes  devra  être  en  ligne  droite  avec  celui  des  trous  de  rivet,  et  les  ipièces 
seront  fortement  serrées  ensemble.     L'étoupeanent  est  expressément  défendu. 

139.  Tenailles.— Les  tenailles  coupantes  dont  on  se  servira  seront  d'un  modèle 
approuvé  par  l'ingénieur.  Elles  devront  être  à  mâchoirs  plates  afin  qu'elles  ne  4*- 
tériorent  pas  les  plaques,  et,  pour  s'en  servir^,  on  les  appliquera  à  plat  sur  la  surface 
du  membre. 

140.  lïiveis  défectueux. — Tous  les  rivets  à  tête  croche  ou  fendillée,  ou  à  tête 
dont  le  centre  n'esl  pas  en  ligne  droite  avec  celui  de  la  tige,  ou  les  rivets  ayant  trop 
de  jeu,  soit  dans  le  trou  ou  sous  l'épaulement,  seront  enlevés  des  qu'ils  auront  été 
marqués  par  l'inspecteur  et  remplacés. 
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141.  Ccv%age  des  rivets.- — Si  l'on  s'aperçoit  que  le  coupage  ou  l'enlèvement  des 
rivets  détériore  le  métal,  on-les  fera  disparaître  à  l'aide  du  foret. 

142.  Renvoi  de  riveurs. — A  aucune  équipe  de  riveurs  dont  le  travail  accusera 
un  trop  grand  nombre  de  rivets  défectueux,  il  ne  sera  permis  de  continuer  le  tra- 
vail au  rivetage  du  pont. 

143.  Mandrins  d'abatage. — Les  mandrins  d'abatage  seront  à  godet,  afin  de  rece- 
voir la  tête  du  rivet,  les  rivets  à  tête  plate  ne  devant  être  employés  que  dans  les  cas 
pour  lesquels  ils  sont  spécialement  indiqués  sur  les  plans. 

144.  Barres  à  œils. — Les  barres  à  œils  seront  droites  et  de  dimensions  exactes, 
bien  façonnées  et  polies,  et  n'auront  ni  torsion,  ni  bosselure  au  col  ou  à  la  tête,  ni 
aucune  autre  défectuosité.  On  fera  complètement  disparaître  les  moindres  fissures  qui 
se  trouveront  soit  à  la  tête  ou  au  col;  et  si  les  fissures  sont  trop  profondes,  la  barre 
sera  mise  de  côté.  Les  têtes  seront  faites  par  refoulement,  laminage  ou  forgeage; 
mais  il  ne  se  fera,  au  feu  de  forge,  aucun  rapiécetage  de  la  barre  ou  de  la  tête. 

La  soudure  ne  sera  pas  permise. 

La  forme  de  la  tête  sera  déterminée  par  les  matrices  en  usage  dans  les  usines  où 
sont  faites  les  barres,  si  l'ingénieur  le  permet;  mais  l'entrepreneur  garantira  que  les 
barres,  soumises  à  une  épreuve  de  tension  jusqu'à  rupture,  se  brisent  par  le  milieu. 
L'épaisseur  de  la  tête  et  du  col — à  mois  que  l'ingénieur  n'en  ait  disposé  autrement 
avant  la  préparation  des  dessins — sera,  au  moins,  égale  à  l'épaisseur  de  la  barre,  et 
ne  l'excédera  pas  de  plus  d'un  trentième  de  pouce. 

Les  têtes  seront  bien  façonnées  et  polies,  et  de  la  forme  et  des  dimensions  indi- 
quées dans  les  dessins  d'atelier  approuvés,  et  seront  symétriques  avec  l'axe  de  la 
barre. 

145.  Perçage  des  barres  à  œils. — Avant  d'être  percée,  chaque  barre  sera  complète- 
ment recuite  et  parfaitement  redressée.  Il  y  aura  des  trous  de  cheville  dans  la  ligne 
centrale  de  la  barre  et  dans  le  centre  des  têtes.  Les  barres  à  œils  de  chaque  panneau 
seront  empilées  l'une  sur  l'autre  dans  l'atelier,  et  les  chevilles  seront  passées  dans  les 
trous  à  chaque  bout  en  même  temps  et  sans  qu'on  y  mette  d'effort. 

14(5.  Recuit. — Le  mode  de  recuit  dans  certains  fourneaux  particuliers  pourra  être 
spécifié  avant  la  date  à  laquelle  les  soumissions  devrout  être  reçues.  Si  rien  n'est 
mentionné  à  ce  propos,  le  choix  du  procédé  sera  laissé  à  l'entrepreneur. 

147.  Chauffe  graduelle. — On  devra  chauffer  graduellement  les  barres  jusqu'à  la 
température  voulue  pour  l'opération  du  refoulage  ou  du  recuit,  et  ne  pas  jeter  d'air 
froid  dans  un  fourneau  chauffé  à  haute  température. 

148.  Câbles  métalliques. — La  manière  de  faire  les  torons  sera  laissé  au  choix  du 
manufacturier,  mais  devra  être  approuvée  par  l'ingénieur  en  chef  qui,  pour  les  essais 
finals,  donnera  les  indications  nécessaires. 

149.  Liaison  des  torons. — Lorsque  tous  les  fils  auront  été  disposés  autour  des 
sabots,  sous  l'égale  tension  voulue,  ils  seront  liés  au  moyen  de  bandes,  pour  qu'ils 
soient  retenus  en  place. 

Ces  bandes  consisteront  en  cinq  ou  six  tours  de  fil  métallique  n°  10,  étalon  E.U., 
solidement  arrêtés,  et  seront  faites  à  des  intervalles  n'excédant  pas  deux  pieds. 

150.  Enduit  pour  câbles. — L'enduit  pour  le  remplissage  des  interstices  des  torons 
consistera  en  quelque  espèce  d'huile  minérale  neutre  pu  toute  autre  composition  ap- 
prouvée par  l'ingénieur.  Il  sera  appliqué  de  manière  à  remplir  tous  les  interstices 
des  torons.  • 
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151.  Epreuve  de  tension  avant  le  perçage. — Tous  les  câbles  seront,  avant  le  per- 
çage, soumis  à  une  tension  d'au  moins  40,000  livres  par  pouce  carré  durant  au  moins 
une  heure,  les  sabots  étant  solidement  attachés. 

Les  sabots  seront  alors  percés  sous  une  tension  égale,  pour  tous  les  câbles,  à  envi- 
ron 10,000  par  pouce  carré. 

Pour  s'assurer  de  l'allongement  probable  de  ces  câbles,  le  manufacturier,  à  ses 
propres  frais,  fournira,  construira  et  soumettra  à  l'épreuve,  l'un  après  l'autre, — de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  corriger  les  erreurs — trois  câbles  ayant  la  longueur  pres- 
crite, et  se  rendra  compte  de  l'allongement  produit  en  eux  par  des  charges  de  10,000, 
20,000,  30,000  et  40,000  livres  par  pouce  carré.  S'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les 
résultat-,  le  manufacturier,  à  ses  propres  frais,  fournira,  construira  et  essaiera  de 
nouveaux  câbles  jusqu'à  ce  qu'une  uniformité  satisfaisante  soit  obtenue. 

152.  Couverture  des  cabless. — Les  câbles  seront  entièrement  mis  à  l'abri  des  effets 
de  la  température.  Le  moyen  de  protection,  néanmoins,  sera  tel  que  l'on  puisse  avoir 
libre  accès  aux  pièces,  enlever  la  couverture  pour  l'inspection  de  toutes  les  parties  et 
la  remetttre  ensuite  en  place. 

153.  Trous  de  chevilles. — Les  trous  de  cheville  seront  percés,  sur  mesures  exactes, 
et  seront  droits,  polis  et  en  angle  droit  avec  l'axe  du  membre  et  parallèles  l'un  à  l'autre. 

Le  perçage  sera  fait  d'une  même  opération  sur  le  membre  entier  après  que  tout 
le  rivetage  d'atelier  aura  été  terminé. 

154.  Situation  des  trous  de  cheville. — Tous  les  trous  de  cheville  seront  percés  à 
pas  plus  de  Vs.2  de  pouce  du  point  exact  où  ils  devraient  l'être;  et  les  gabarits  ou  autres 
moyens  ou  appareils  requis  pour  vérifier  ces  situations,  sans  possibilité  de  se  tromper 
de  V32  de  pouce,  seront  fournis  par  l'entrepreneur. 

155.  Mesurage  des  membres  ayant  des  trous  de  cheville. — Le  mesurage  des  lon- 
gueurs de  membres  ayant  des  trous  de  cheville  se  fera  entre  les  surfaces  de  portée, 
et  non  pas  d'axe  en  axe  des  trous. 

156.  Dimension  des  trous  de  chevilles.  Le  diamètre  des  trous  de  chevilles  sera 
de  Mo  de  pouce  plus  grand  que  celui  de  la  cheville,  pour  les  chevliles  ayant  jusqu'à 
six  pouces  de  diamètre,  et  de  %2  de  pouce  pour  les  chevilles  plus  grosses. 

157.  Chevilles  ayant  plus  de  six  pouces  de  diamètre. — Les  chevilles  de  plus  de  six 
pouces  de  diamètre  seront  forgées  et  devront  avoir  été  suffisamment  martelées  pour 
que  l'on  puisse  être  rassuré  sur  la  qualité  du  métal. 

158.  Chevilles  et  galets. — Les  chevilles  et  les  galets  seront  faits  au  tour,  sur  me- 
sure exactes,  et  devront  être  droits,  polis  et  sans  le  moindre  défaut.  Toutes  les  che- 
villes de  plus  de  six  pouces  de  diamètre  auront  des  trous  d'au  moins  deux  pouces  de 
diamètre,  forés  exactement  dans  le  centre. 

159.  Fonte. — Toute  la  fonte  sera  d'acier,  et  elle  sera  recuite. 

160.  Soudure — Les»  soudures  dans  l'acier  ne  seront  pas  permises. 

161.  Plaques  de  fondation. — Les  plaques  de  fondation  à  dilatation  seront  placées 
en  droite  ligne  et  sur  plan  vrai.  Les  plaques  d'assise  en  fonte  seront  rabotées  en  des- 
sus et  en  dessous.    Le  rabotage  sera  fait  dans  le  sens  de  la  dilatation  du  métal. 

162.  Ecrous. — Des  écrous  (pilot  and  driving)  seront  fournis  pour  chaque  gros- 
seur de  cheville,  selon  la  demande  qui  en  sera  faite. 

163.  Expédition  des  pièces. — Les  chevilles,  écrous,  boudons,  rivets  ou  autres  pe- 
tites pièces  seront  expédiées  dans  des  caisses  fermées  ou  à  claire  voie. 
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164.  Poids — La  pesanteur  de  chaque  pièce  et  de  la  boîte  sera  marquée  lisiblement 
sur  cette  dernière. 

165.  Cordeaux  étalonnés. — Tous  les  cordeaux  et  appareils  de  mesurage  seront 
vérifiés  et  devront  être  absolument  conformes  à  la  mesure  étalon.  Les  cordeaux  se- 
ront étalonnés  reposant  à  plat  et  maintenus  sur  toute  la  longueur  par  une  tension  de 
dix  livres. 

166.  Tension  du  cordeau — Tous  les  mesurages  seront  faits  avec  un  cordeau  repo- 
sant à  plat  et  maintenu,  à  des  espaces  rapprochés,  fermement  fixé  à  un  bout  et  sou- 
mis à  une  tension  constante  de  dix  (10)  livres. 

Tous  les  mesurages  importants  seront  faits  par  l'ingénieur  lui-même. 

167.  Cordeaux  fournis  par  V entrepreneur — Tous  les  cordeaux,  avec  leurs  acces- 
soires, dont  auront  besoin  les  inspecteurs,  soit  dans  les  ateliers  ou  pendant  le  mon- 
tage, seront  fournis  par  l'entrepreneur. 

EXPEDITION  ET  MONTAGE  DES  PIECES. 

168.  Changement,  etc. — A  toutes  les  phases  de  la  construction,  les  pièces  de  ma- 
tériaux seront  maniées  avec  le  plus  grand  soin,  pour  éviter  toute  déformation,  flexion 
ou  torsion  des  membres  ou  d'aucune  de  leurs  parties. 

Des  grues  et  des  appareils  d'attache  spéciaux  pour  chaque  pièce,  approuvés  par 
l'ingénieur,  seront  fournis,  vu  que  les  appareils  ordinaires  de  protection  ne  seront  pas 
permis.  L'ingénieur  aura  le  droit  absolu  de  faire  cesser  et  d'empêcher  tout  manie- 
ment qui  pourrait  détériorer  aucune  des  pièces,  et  ses  ordres  devront  être  immédia- 
tement obéis. 

Les  chargements  se  feront  avec  le  plus  grand  soin  et  à  la  satisfaction  de  l'ingé- 
nieur, de  manière  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  endommager  les  pièces  dans  le  trans- 
port. 

169.  Expédition  des  cables.  Les  câbles  seront  expédiés,  avec  leurs  sabots  en 
place,  et  fermement  liés  à  eux,  et  seront  déposés  dans  les  wagons,  sans  courbures  et 
entièrement  protégés  contre  les  effets  de  la  température.  En  toutes  circonstances  ils 
seront  maniés  avec  la  plus  grande  attention. 

170.  Pesage. — Avis  sera  donné  à  l'inspecteur  avant  que  le  pesage  d'aucune  pièce 
ne  soit  fait,  et  une  copie  de  la  liste  des  poids  sera  envoyée  sans  retard  à  l'ingénieur. 

Les  pièces  pourront  être  pesées  avant  ou  après  le  peinturage;  mais  rien  ne  sera 
accordé  pour  le  peinturage  fait  après  le  pesage. 

Le  poids  d'après  lequel  sera  fait  le  paiement  des  rivets  posés  sur  place  sera  le 
poids  actuel  des  rivets  laissés  dans  le  pont. 

171.  Emmagasinage. — Tons  les  matériaux,  disposés  à  pied  d'œuvre  ainsi  que  dans 
les  ateliers,  devront  être  emmagasinés  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  aucunement 
détériorés,  et,  autant  que  possible,  on  verra  à  ce  que  ni  l'eau  ni  la  poussière  ne  les 
couvrent  trop. 

Les  longerons  et  les  poutrelles  en  magasin  devront  être  placés  sur  leur  côté  le  plus 
étroit,  et  non  sur  celui  de  la  largeur. 

172.  Inspection. — Après  le  déchargement  des  wagons,  les  pièces  seront  inspectées 
de  nouveau  avant  le  montage. 

173.  Montage. — Le  montage  sera  fait  de  la  manière  indiquée  dans  le  programme 
approuvé  par  l'ingénieur. 
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Tons  les  membres  principaux  d'un  panneau  seront  complètement  rivés  avant  que 
le  montage  d'un  autre  panneau  soit  commencé. 

174.  Boulons  et  chevilles. — Les  deux  tiers  des  trous  de  rivet,  dans  les  assemblages 
de  montage,  seront  remplis  par  des  boulons  et  un  tiers  par  des  chevilles,  également 
répartis  sur  tout  le  joint.  Le  diamètre  des  boulons  de  montage  et  des  chevilles, 
de  même  que  la  forme  des  chevilles  devront  être  appruovés  par  l'ingénieur. 
Avant  le  rivetage  tous  les  écrous  de  boulons  seront  serrés  autant  que  possible.  Pas 
plus  d'un  tiers  des  trous  non  remplis  par  des  rivets  ne  seront,  en  aucun  temps,  laissés 
sans  boulons  bien  répartis  pour  maintenir  le  serrage  complet  des  pièces. 

175.  Mode  de  montage. — Le  montage  des  consoles  pourra  .se  faire,  soit  en  cons- 
truisant d'abord  la  volée  de  rive  complètement,  ou  en  commençant  des  deux  côtés  des 
piles  principales.  Dans  le  dernier  cas,  une  pile  en  béton  sera  construite  au  premier 
point  de  panneau  en  allant  de  la  pile  principale  vers  la  pile  d'ancrage,  et  la  stabilité 
des  pièces  sous  l'action  du  vent  et  de  la  température  sera  maintenue  par  ces  deux 
seuls  appuis. 

Les  frais  de  construction  des  dites  piles  en  béton  et  des  fondations  en  béton  ser- 
vant de  base  aux  échafaudages  seront  supportés  par  l'entrepreneur. 

Dans  chaque  cas  les  sabots  seront  d'abord  mis  en  place  et  boulonnes  à  la  maçon- 
nerie, et  le  montage  de  la  bande  inférieure  commencera  aux  sabots. 

176.  Piles  d'ancrage. — Toutes  les  pièces  d'acier  faisant  partie  des  piles  d'ancrage 
seront  posées  par  l'entrepreneur.  Elles  seront  préparées,  expédiées  et  montées  de  façon 
à  ne  pas  retarder  le  travail  de  l'entrepreneur  de  la  maçonnerie. 

177.  Renversement  des  efforts  pendant  le  montage. — Chaque  fois  que,  pendant  le 
montage,  des  membres  étendus  auront  à  subir  temporairement  un  effort  de  compres- 
sion, ils  seront  chargés  et  étançonnés  de  manière  à  pouvoir  en  toute  sûreté  supporter 
l'effort. 

178.  Montage  en  porte  à  faux  de  la  travée  suspendue. — Dans  le  cas  où  la  travée 
suspendue  serait  montée  en  porte  à  faux,  le  travail  du  montage  ne  commencera 
qu'après  que  l'ingénieur  en  chef  se  sera  assuré  que  la  dernière  opération  du  raccorde- 
ment pourra  se  faire  avant  que  l'hiver  vienne  interrompre  les  travaux. 

179.  Mesurage  et  situation. — L'entrepreneur  fera  tous  les  mesurages  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  des  piles  de  maçonnerie  et  des  culées,  et  lui  et 
l'ingénieur  en  chef  devront  en  venir  à  une  entente  parfaite  au  sujet  de  ces  mesurages 
avant  que  commencent  les  travaux  de  montage.  Toute  erreur,  ou  différence  entre 
les  plans  et  la  maçonnerie  faite,  sera  corrigée  suivant  les  dimensions  indiquées  sur  les 
plans. 

L'entrepreneur  vérifiera  aussi  la  situation  des  sabots,  les  travaux  d'ancrage  et 
toutes  les  autres  parties  du  pont,  et  il  s'entendra  de  toute  manière  avec  l'ingénieur  en 
chef  au  sujet  de  la  dite  siuation. 

Et  l'entrepreneur  sera  entièrement  responsable  de  toute  erreur  qui  pourrait  sur- 
venir dans  les  mesurages  et  la  détermination  des  lieux  mentionnés  dans  le  présent 
paragraphe. 

180.  Trous  de  boulons  dans  la  pierre. — Les  trous  de  boulons  dans  la  pierre,  pour 
la  liaison  du  sabot  avec  la  pile,  seront  percés  dans  la  maçonnerie  avec  le  plus  grand 
soin,  de  manière  à  ne  pas  fendre  la  pierre,  aussitôt  que  les  sabots  auront  été  définiti- 
vement mis  en  place. 

181.  Remplissage  en  béton. — L'intérieur  de  toute  partie  des  sabots  sera  rempli 
dejjéton  de  ciment^  et  de  mortier  de  ciment  et  coulis  partout  où  l'ingénieur  le  voudra. 

182.  Joints  à  découvert  durant  le,  montage. — Voir  paragraphe  82. 
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183.  Membres  de  l'âme  en  tension. — Toutes  les  chevilles,  pour  chacun  des  pan- 
neaux, servant  à  lier  les  membres  de  l'âme  faits  de  plusieurs  longueurs  de  barres  à 
œils,  seront  tenus  en  droites  lignes  durant  tout  le  montage. 

184.  Main-d'œuvre. — Toute  autre  clause  pertinente  du  devis  s'appliquera  au 
montage. 

185.  Entretien  des  échafaudages,  etc. — L'entrepreneur  tiendra  en  bonne  condition 
toutes  les  pièces  d'échafaudage  et  fournira  les  escaliers  temporaires,  passerelles, 
échafauds,  rampes  de  cordage,  etc.,  que  l'ingénieur  jugera  nécessaires  pour  l'inspec- 
tion des  travaux  de  construction. 

MATÉRIAUX. 

Acier  carburé  laminé. 

186.  Fourneau. — Tout  l'acier  de  la  construction  sera  fait  dans  un  fourneau  à 
foyer  ouvert. 

187.  Décarbwation. — Par  le  ressuage  de  l'acier  en  fourneau  la  décarburation 
à  moins  que  0-12  pour  100  de  carbone  ne  sera  pas  permise. 

188.  Phosphore  et  soufre. — Aucun  minerai  mis  en  fourneau  ne  contiendra  plus  de 
•10  de  un  pour  cent  de  phosphore,  ni  plus  de  -07  de  un  pour  cent  de  soufre. 

189.  Minerai  de  fer, — L'emploi  du  minerai  de  fer  pour  la  réduction  du  carbone 
dans  la  fournée  sera  permis  suivant  les  conditions  ordinaires. 

190.  Kécœrbiuiïati)pnï — La  récarburation  de  l'acier  et  l'addition  du  manganèse 
seront  faits  avec  soin,  afin  d'obtenir  des  résultats  uniformies,  à  la  satisfaction  de 

l'ingénieur. 

191.  Composition  chimlique. — Les  essais  de  l'acier  à  la  cuiller,  tels  qu'ils  sont  faits 
d'ordinaire,  n'accuseront  pas  au-delà  des  quantités  suivantes  des  éléments  nommés. 

Acide.  Basique. 

Phosphore -06  pour  cent.  -04  pour  cent. 

Soufre -04        "  .04        " 

Manganèse -70         "  -70        " 

On  ne  devra  pas  se  servir  de  chrome. 

Silicium -10  pour  cent.  -10  pour  cent. 

Il  est  à  désirer  que  les  quantités  de  carbone  soient  aussi  petites  que  possible, 
pour  répondre  aux  exigences  du  devis. 

192.  Acier  à  rivet. — Les  essais  à  la  cuiller  de  l'acier  carburé  à  rivet  ne  révéleront 
pas  plus  de  -03  pour  100  de  phosphore,  et  pas  plus  de  -03  de  un  pour  cent  de  soufre. 

193.  Acier  coulé — On  devra  enlever  assez  de  métal  du  dessus  et  du  dessous  des 
lingots  pour  que  l'acier  qui  reste  soit  de  qualité  uniforme,  sans  soufflure  ni  ségrégaé 
tion  plus  qu'ordinaire. 

On  ne  fera  pas  usage  de  lingots  (slab). 

194.  Métal  fini. — Le  métal  fini  sera  sans  fissure,  pailles  ou  bords  défectueux,  et 
aura  une  surface  unie  et  de  belle  apparence. 

Les  différences  de  pesanteur  seront  selon  les  prescriptions  de  la  American  Society 
pour  l'épreuve  scientifique  des  métaux. 
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195.  Propriétés  physiques. — Dr>s  échantillons  pris  sur  les  matériaux  finis  accuse- 
ront les  propriétés  physiques  suivantes: 


Matériaux. 


Pièces  façonnées  et  plaques 

Plaques  de  plus  de  1  pouce  d'épaisseur 
Rivets 


Minimum  de 

résistance.   (Liv. 

par  pcs  carré.) 


62,000  à  70,000 

62,000  à  70,000 
48,000  à  56,000 


Point 

minimum  de 

flexion. 

(Liv.  par 

pouce  carré.  ) 


35,000 


33,000 


28,000 


Minimum 
d'allonge- 
ment.  (Pour 
cent  en  8 
pouces.) 


Minimum 
de  réduction. 

(Pour  cent 
de  surface.) 


1,500,000 
limite.       44  pour  100. 


22%  ;  20% 
plaques  tran- 
chées. 

1,500,000 


limite. 


40  p.  100 


50  pour  100. 


Le  point  dé  flexion  sera  déterminé  par  la  perte  de  l'alignement  de  la  poutre. 
*La  vitesse  du  fonctionnement  de  la  machine  pour  l'essai  des  échantillons  sera 
telle  que  la  pièce  sous  tension  n'allongera  pas  plus  que  d'un  pouce  en  deux  minutes. 

196.  Essais  de  courbure — Des  échantillons  de  deux  pouces  de  largeur  pris  à 
même  les  piaques;  barres  et  pièces  façonnées  courberont  à  froid  de  180  degrés  autour 
d'une  tige  d'un  diamètre  égal  à  l'épaisseur  de  l'échantillon;  chauffés  au  rouge  ou 
au  delà,  180  degrés  à  plat. 

Des  échantillons  pris  sur  des  vergettes  d'acier  à  rivet  courberont  de  180  degrés  à 
plat,  soit  à  froid  ou  chauffés  au  rouge  ou  au  delà.  Un  échantillon  de  deux  pouces  de 
longueur,  chauffé  au  rouge  cerise  vif,  s'aplatira  longitudinalement  sous  le  marteau  à 
une  épaisseur  d'un  quart  de  pouce  sans  se  fissurer  aux  bords. 

Des  sections  complètes  de  irJétal  pour  barres  à  œils,  laminé  sans  avoir  été  recuit, 
courberont  à  fr»oid  autour  d'une  tige  d'un  diamètre  égal  à  deux  fois  l'épaisseur  de 
la  barre. 

Dans  les  essais  de  courbure  aucun  échantillon  ne  devra  faire  voir  la  moindre 
fissure  sur  la  partie  extérieure  de  la  courbure. 

197.  Cassure  {par  tension. — Dans  tous  les  essais  de  tension  la  cassure  devra  être 
à  fibre,  poreuse,  d'une  couleur  gris-bleu  ou  gorge  de  pigeon,  sans  points  noirs  ou 
brillants,  et  ne  dtonner  aucun  indice  de  cristallisation. 

ACIER  DE  NICKEL   LAMINÉ. 

198.  Fourneau.-^Tout  l'acier  de  nickel  sera  fait  dans  un  fourneau  à  foyer 
ouvert.  Il  sera  traité  de  la  smême  manière  et  se  composera  des  mêmes  éléments  que- 
ceux  indiqués  pour  l'acier  carburé  lamina,  avec  le  nickel  en  plus. 

199.  Composition  chimique. — L'essai  à  la  cuiller  n'accusera  pas  moins  de  3-25 
pour  100  de  nickel  pur,  et  pas  plus  que  les  quantités  suivantes  des  éléments  nommés: 

Phosphore -06  pour  100.  -04»  pour  100'. 

Soufre 04         "  .04 

Manganèse 70        "  .70        " 

On  ne  fera  pas  usage  de  chrome. 

Silicium -10       "  -45  pour  100. 

Carbone 45         "  .45         " 
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200.  Chauffage  et  laminage. — Dans  le  chauffage  et  le  laminage  de  l'acier  de  nickel 
on  verra  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas  de  fortes  écaillures.  Le  métal  ne  devra  pas  présen- 
ter de  ces  piqûres  qui  sont  dues  à  ce  que  les  écaillures  ont  été  laminées  avec  le  reste. 
Toute  pièce  avec  des  piqûres  ou  de  fortes  écaillures  à  la  surface,  ou  dont  les  bords 
seront  déchiquetées,  sera  rejetée. 

201.  Propriétés  physiques. — L'acier  de  nickel  pour  les  plaques  et  pièces  façonnées 
à  l'état  de  matériaux   finis,  devra  assurer  les  propriétés  suivantes: — 

Limite  de  résistance,  85,000  à  100,000  livres  par  pouce  carré. 
Point  de  flexion,  minimum,  50,000  livres  par  pouce  carré. 

1,600,000. 

Allongement,  en  8  pouces  (pour  cent)  

limite, 
jusqu'à  1",  avec  une  réduction  de  1%.  pour  chaque  \"  d'augmentation  de  l'épaisseur, 
mais  jamais  moins  que  14%. 

Réduction  de  surface  40%  jusqu'à  f"  (inclusivement)  d'épaisseur,  avec  réduction 
de  2%  pour  chaque  ]"  au-dessus  de  |". 

L'acier  de  nickel  pour  chevilles  en  métal  fini  devra  accuser: 
Limite  de  réduction,  90,000  à  105,000  par  pouce  carré. 
Point  de  flexion,  55,000  livres  par  pouce  carré  minimum. 

1,800,0000. 

Allongement  en  2  pouces  (pour  cent)  

limité. 
Réduction  de  surface,  45  pour  100,  minimum. 

202.  Essais  de  courbure. — Des  échantillons  d'acier  de  nickel  n'ayant  pas  moins  de 
2"  de  largeur  et  toute  l'épaisseur  du  métal  laminé,  courberont  à  froid  de  180°  autour 
de  tiges  ayant  les  diamètres  ci-après  mentionnés,  pour  les  diverses  épaisseurs,  sans 
brisure  à  la  surface  extérieure  de  la  courbure. 

Pour  métal  jusqu'à  j"  inclusivement 180  autour  D=?1T. 

Pour  métal  au  delà  de  \"  et  jusqu'à  \\"  inclus't  180  autour  de  D=2T 

Pour  métal  au-delà  de  1]" 180°   autour  de  D=3T. 

Des  angles  de  toute  épaisseur  s'ouvriront  à  froid  jusqu'à  un  angle  de  150°  et  se 
fermeront  à  30°  sans  donner  aucun  signe  de  brisure. 

Fonte  d'acier 

203.  Fournaise. — L'acier  de  fonte  sera  fait  dans  un  fourneau  à  foyer  ouvert. 

204.  Matière  première. — Au  moins  un  tiers  de  toute  la  matière  première  entrant 
dans  la  fonte  d'acier  sera  du  fer  de  première  fusion  ;  et,  si  l'on  fait  usage  de  fer  cor- 
royé, l'ingénieur  devra  le  juger  d'une  espèce  et  d'une  qualité  satisfaisantes. 

205.  Décarburation. — Dans  le  ressuage  de  l'acier  en  fourneau,  la  décarburation 
ne  sera  pas  au-dessous  de  .10  de  un  pour  cent. 

•20.6  Emploi  du  minerai  de  fer,  etc. — Dans  la  préparation  de  la  fonte  d'acier,  l'em- 
ploi du  minerai  de  fer,  du  ferro-silicium,  du  ferro-manganèse  et  de  la  fonte  blanche 
cristalline  sera  permis,  selon  la  pratique  et  les  conditions  ordinaires. 

207.  Composition  chimique. — L'essai  de  l'acier  de  fonte  à  la  cuiller  ne  devra  pas 
accuser  moins  que  les  quantités  suivantes  des  éléments  nommés: 

1,800,000. 

Phosphore 04  de  un  pour  cent  pour  acier  basique. 

Soufre 06  de  un  pour  cent  pour  acier  acide. 

Manganèse 75  de  un  pour  cent. 

Silicium 35  de  un  pour  cent. 
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208.  Recuit. — Toute  la  fonte  d'acier  sera  entièrement  recuite  selon  un  procédé 
approuvé  par  l'ingénieur,  et  la  cassure  en  sera  à  grains  fins,  ou  lamelleuse. 

209:  Condition  de  la  fonte. — La  fonte  sera  saine,  sans  fêlure  causée  par  la  con- 
traction, sans  sable,  ni  soufflure,  et  d'aussi  bonne  qualité  qu'il  est  possible  de  la  faire 
de  nos  jours.  L'ingénieur  sera  juge  en  dernier  ressort  de  la  question  de  savoir  si  telle 
ou  telle  défectuosité  peut  être  une  cause  suffisante  de  mise  au  rebut.  Toute  fonte  con- 
tenant une  ou  plusieurs  soufflures,  ou  toute  cavité  ou  imperfection  de  nature  à  l'affai- 
blir matériellement,  sera  refusée. 

210.  Corroyage  de  la  fonte. — Aucun  corroyage,  par  procédé  électrique  ou  autre, 
ni  aucun  rapiécetage  de  la  fonte  ne  sera  fait  sans  l'autorisation  de  l'ingénieur.  Tout 
tel  corroyage  ou  rapiécetage  fait  sans  cette  autorisation  sera  cause  de  la  mise  de  la 
fonte  au  rebut. 

211.  Essais  physiques-, — Des  échantillons  pris  sur  la  fonte  recuite  devront  accuser 
un  maximum  de  résistance  de  pas  moins  de  65,000  livres  par  pouce  carré,  une  limite 
d'élasticité  de  pas  moins  de  35,000  livres  par  pouce  carré,  et  un  allongement  de  aps  moins 
de  20  pour  100  en  deux  pouces.  Ils  prendront,  sans  se  fissurer,  une  coubure  de  120 
degrés  autour  d'une  tige  ayant  deux  fois  l'épaisseur  de  l'échantillon. 

212.  Forme  et  fini. — Les  pièces  de  fonte  d'acier  devront  être  faites  exactement 
suivant  les  dessins,  avec  surface  unies,  et  tous  les  angles  rentrant  devront  être  bien 
filetés.  Elles  devront  être  rabotées  jusqu'au  point  exact  indiqué  dans  les  dessins, 
et  tous  les  trous  de  boulons  seront  percés  au  foret  exactement  suivant  les  gabarits 
métalliques.  Les  trous  de  boulons  dans  les  pièces  de  fonte  seront  rodés  (spot-faced) 
partout  où  l'ingénieur  le  demandera. 

213.  Nettoyage — Tous  les  noyaux  de  la  fonte  devront  être  complètement  enlevés, 
ainsi  que  le  sable  des  moules  adhérant  aux  surfaces. 

CÂBLES.,  PIÈCES  DE  SUSPENSION  ET  CORDES. 

214.  Acier  pour  fil  de  câble. — Tout  l'acier  pour  fil  de  câble,  pièces  de  suspension  et 
cordes  de  rampes  sera  préparé  dans  un  fourneau  ouvert,  garni  de  silicium. 

Le  fil  à  fourrure  de  câble  sera  fait  de  fer  de  Norvège,  d'une  qualité  approuvée  par 
l'ingénieur. 

215.  Eléments. — Les  éléments  de  l'acier  pour  câbles  consisteront  en  fer  cru  pour 
non  moins  de  45%  de  la  charge  totale  du  fourneau,  avec  autres  ingrédients  néces- 
saires. Ni  le  fer  cru  ni  les  ingrédients  ne  devront  contenir  plus  de  .03  de  nn  pour 
cent  de  phosphore  ou   .03  de  un  pour  cent  de  soufre. 

216.  Réduction  du  carbone. — L'emploi  du  minerai  de  fer  pour  la  réduction  du 
carbone  dans  la  fournée  sera  permis  suivant  la  pratique  ordinaire. 

217.  Récarburation. — La  récarburation  de  l'acier  est  essentielle,  et  l'addition  voulue 
de  manganèse  et  de  carbone  consistera  en  ferro-manganèse  ou  en  fonte  blanche  cris- 
talline seulement;  elle  sera  faite  avec  soin  et  par  le  procédé  qui,  de  l'avis  de  l'ingé- 
nieur, sera  le  plus  propre  à  donner  de  bons  résultats. 

218.  Décarburation. — Pour  la  réduction  de  l'acier  en  fourneau  ouvert,  la  décar- 
buration ne  sera  pas  de  moins  de  .20  de  un  pour  cent. 

232.  Eléments  chimiques. — Les  essais  de  l'acier  à  la  cuiller  accuseront  les  élé- 
ments suivants  : — 
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Carbone,  ne  devra  pas  excéder .85  de  un  pour  cent 

Manganèse,  ne  devra  pas  excéder -55  "  " 

Silicium,  ne  devra  pas  excéder .20  "  " 

Phosphore,  ne  devra  pas  excéder .04  "  " 

Soufre,  ne  devra  pas  excéder .035  "  " 

Cuivre,  ne  devra  pas  excéder -02  "  " 

220.  Lingots. — L'acier  fini  sera  mis  en  lingots  de  la  grosseur,  la  pesanteur  et  la 
forme  qui,  avec  la  manière  dont  se  fera  le  coulage,  permettront  le  mieux,  selon  l'avis 
de  l'ingénitur,  d'éliminer  les  soufflures  et  les  ségrégations  nuisibles.  On  fera  dispa- 
raître toutes  les  défectuosités  de  surface  et  l'on  enlèvera  une  épaisseur  assez  forte  du 
dessus  du  lingot  pour  que  l'on  puisse  compter  que  ce  qui  reste  est  du  métal  pur.  Cette 
quantité  à  rejeter  ne  sera  pas  moins  de  30  pour  100  du  lingot,  et  sera  plus  considé- 
rable si  cela  est  nécessaire  pour  éviter  les  soufflures  et  les  ségrégations  nuisibles. 

221.  Billettes. — Les  billettes  laminées  à  même  ces  lingots  n'auront  ni  fissures  ni 
ourlets,  et  seront  droites  et  à  sections  franches,  de  manière  à  pouvoir  être  laminées 
en  vergettes.  Les  billettes  seront  coupées  de  même  longueur,  ne  pèseront  pas  moins 
de  350  livres  chacune,  et  les  défectuosités  de  surface  en  seront  enlevées. 

222.  Propriétés  physiques— Le  fil  métallique  pour  câbles,  pièces  de  suspension  et 
cordes  de  rampes,  aura  une  limite  de  résistance  de  pas  moins  de  215,000  livres  par  pouce 
carré  avant  la  galvanisation,  et  un  allongement  de  pas  moins  de  deux  pour  cent  en 
une  longueur  spécifiée  de  douze  pouces,  l'allongement  devant  être  mesuré  pendant  que 
l'échantillon  sera  dans  la  machine  d'épreuve.  Le  fil  poli  dévia  pouvoir  être  enroulé  à 
froid,  sans  signe  de  cassure,  autour  d'une  baguette  mesurant  1\  fois  son  diamètre. 
Avant  la  galvanisation,  la  grosseur  du  fil  ne  devra  pas  varier  de  plus  de  3-1000  de 
pouce.  Il  sera  étiré  sur  de  gros  blocs,  fini  en  longueurs  de  pas  moins  de  trois  mille 
pieds,  aussi  droit  que  possible,  et  sans  coques  ni  plis.  Après  avoir  été  galvanisé,  le  fil 
devra  avoir  une  limite  de  résistance  de  moins  de  200,000  livres  par  pouce  carré  de 
section  brute. 

223.  Redressage  du  fil. — L'emploi  de  machine  à  redresser  le  fil  ne  sera  pas  permis. 
On  devra  veiller  à  ce  que  le  fil,  par  sa  tendance  à  s'enrouler  en  botte,  ne  cause  aucun 
embarras  ni  retard  dans  les  opérations,  depuis  l'épissure  et  la  mise  sur  bobine  jusqu'à 
la  préparation  complète  des  torons. 

224.  Enveloppe  du  cable. — Pendant  l'opération  de  l'enroulement  sur  les  grosses 
bobines,  après  la  galvanisation  et  l'épissure,  les  fils  passeront  dans  un  bain  rempli  d'une 
préparation  isolante,  de  façon  à  ce  qu'ils  en  soient  entièrement  couverts. 

225.  Epreuves  du  fil. — Il  sera  fait  à  l'usine  des  essais  en  assez  grand  nombre  pour 
convaincre  l'ingénieur  que  le  fil  est  dans  les  conditions  voulus;  mais  il  sera  à  propos 
de  prendre  les  échantillons  devant  servir  à  l'épreuve,  aux  deux  bouts  de  chaque  botte. 
On  fera  aussi  des  essais  du  fil  sur  des  longueurs  de  pas  moins  de  douze  pieds. 

226.  Epissures  faites  sur  place.— Toute  épissure  de  fil  métallique  sur  place  sera 
faite  au  moyen  de  filières  (thread  cutting  dies)  d'un  modèle  approuvé  et  en  excellente 
condition,  et  le  travail  sera  surveillé  par  des  ouvriers  compétents. 

227.  Résistance  du  fil  pour  câbles. — Le  fil  pour  câble,  fourrure  de  câble,  cordes  et 
pièces  de  suspension,  sera  galvanisé  et  inspecté  relativement  aux  propriétés  suivantes. 
Après  la  galvanisation,  il  ne  mesurera  pa.s  au  delà  de  5-1000  de  pouce  de  plus  que 
le  fil  luisant.  Le  fil  galvanisé  assurera  un  allongement  de  4  pour  100  en  une  longueur 
de  douze  pouces,  sous  tension,  et  s'enroulera  sans  fin  sur  un  poinçon  de  quatre  fois 
le  diamètre  du  fil,  sans  se  briser  ni  perdre  aucune  partie  de  son  enveloppe  de  zinc. 
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228.  Zinc  de  galvanisation. — La  galvanisation  consistera  en  une  couche  de  99-75 
pour  100  de  zinc  pur,  ne  contenant  pas  plus  de  -03  de  un  pour  100  de  fer.  On  l'appli- 
quera à  l'état  de  fusion  et  d'une  manière  uniforme. 

La  couche  de  zinc  sera  appliquée  de  façon  à  ce  qu'elle  adhère  fermement  à  la 
surface  du  fil  et  y  forme  une  enveloppe  continue  et  de  même  épaisseur. 

229.  Essai  de  fil  galvanisé. — Tout  échantillon  de  fil  galvanisé  sera  soumis  à  l'é- 
preuve suivante  : — 

L'échantillon  sera  trempé  dans  une  solution  au  titre  de  sulfate  de  cuivre  durant 
une  minute,  après  quoi  on  le  lavera  immédiatement  dans  de  l'eau,  puis  on  l'essuiera 
parfaitement.  On  répétera  le  procédé.  Si,  après  la  quatrième  immersion,  il  se  forme 
sur  l'échantillon  un  dépôt  de  la  couleur  du  cuivre,  ou  si  le  zinc  a  été  enlevé,  l'échan- 
tillon sera  rejeté. 

230.  Solution  pour  épreuve. — La  solution  au  titre  de  sulfate  de  cuivre  consis- 
tera en  une  solution  de  cristaux  de  culfate  de  cuivre  de  commerce  dans  de  l'eau. 
Cette  solution  aura  une  gravité  spécifique  de  1-185  à  soixante  et  dix  (70°)  degrés 
Fahrenheit.  En  aucun  temps  de  l'épreuve  la  température  de  la  solution  au  titre  ne 
sera  plus  basse  que  soixante  degrés  (60°)  Fahrenheit,  ni  plus  élevée  que  soixante-cinq 
degrés  (65°)  Fahrenheit.  Durant  le  procédé  de  galvanisation,  le  câble  sera  enroulé 
sur  des  blocs  de  pas  moins  de  quatre  pieds  de  diamètre. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   RELATIVES    À   L'ACIER. 

231.  Manufacturiers  d'acier. — Tout  l'acier  nécessaire  pour  les  travaux  du  pont 
sera  fait  par  des  industriels  jouissant  d'une  réputation  établie,  comme  manufacturiers 
d'acier  du  genre  et  de  la  qualité  spécifiés  dans  le  devis. 

232.  Dimension  des  billettes. — Tout  le  métal  fini  sera,  si  cela  est  possible,  laminé 
ou  forgé  à  même  des  billettes  de  dimension  à  pouvoir  être  réduites  à  au  moins  seize 
fois  leur  surface  pour  la  préparation  des  pièces  finies. 

233. — Traitement  de  la  charge  de  fourneau. — Ni  chaux  ni  produit  basique  autre 
que  le  minerai  de  fer  ne  sera  ajouté  à  la  fournée  d'acier  acide  fait  sur  sole,  au  cours 
de  la  fonte  et  de  la  coulée  du  métal. 

234.  Acceptation  non  définitive. — L'acceptation  de  matériaux  quelconques,  soit 
à  la  manufacture,  à  la  fonderie  ou  ailleurs,  avant  l'acceptation  du  pont  par  le  ministre, 
ne  sera  pas  considérée  comme  étant  définitive. 

235.  Identification. — Aucun  acier  ne  sera  accepté  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait 
spécialement  pour  les  travaux  du  pont,  et,  ayant  été  ainsi  fait,  il  sera  soumis  à  un 
système  d'identification  approuvé  par  l'ingénieur,  et,  de  plus,  cet  acier  spécial  sera 
manié  à  part  ou  placé  dans  un  lieu  isolé  de  la  manière  indiquée  par  l'ingénieur,  afin 
d'éloigner  toute  possibilité  qu'il  soit  mêlé  avec  d'autres  espèces  d'acier. 

236.  Présence  de  l'inspecteur. — Aucun  acier  ne  sera  fait  ou  coulé,  ni  aucun  métal 
ne  sera  laminé  à  moins  que  l'ingénieur  ou  l'inspecteur  n'ait  été  informé  à  temps  pour 
qu'il  soit  présent  à  l'opération. 

237.  Commandes  données  directement  aux  manufacturiers. — Toutes  les  commandes 
d'acier  seront  placées  par  l'ingénieur  directement  entre  les  mains  du  manufacturier, 
et  toutes  telles  commandes  renfermeront  au  complet  le  détail  de  ce  qui  y  est  demandé; 
et  des  copies  authentiques  de  ces  commandes  d'acier  seront  fournies  à  l'ingénieur  en 
aussi  grand  nombre  qu'il  le  désirera,  au  moment  cù  les  dites  commandes  seront  données 
aux  manufacturiers. 
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INSPECTION  ET  ESSAIS. 

238.  Représentant  de  l'ingénieur  en  c/ie/.— L'ingénieur  en  chef  pourra  nommer, 
aux  frais  du  ministre,  un  représentant  dont  le  devoir  sera  de  s'assurer  que  l'inspection 
soit  faite  d'une  manière  satisfaisante. 

239.  Chimiste. — L'ingénieur  en  chef  pourra  nommer,  aux  frais  du  ministre,  un 
chimiste  qui  vérifiera  les  essais  faits  par  l'entrepreneur,  ce  dernier  devant  fournir 
bureaux,  appareils  et  produits  chimiques  nécessaires  à  l'exécution  des  dits  essais. 

240.  Rapports  hebdomadaires. — Des  rapports  hebdomadaires  en  détail,  y  compris 
les  rapports  de  analyses  chimiques,  seront  envoyés  à  l'ingénieur  en  chef  pas  plus 
tard  qu'à  la  fin  de  la  semaine  suivante  de  celle  pendant  laquelle  les  essais  ont  été  faits. 

241.  Résultats  des  essais. — Les  résultats  des  essais  physiques  devront  être  indiqués 
en  livres  pesant  par  pouce  carré. 

242.  Inspection. — Tous  les  matériaux  employés  dans  la  manufacture  de  l'acier  et 
toutes  les  opérations,  soit  aux  fourneaux,  aux  laminoirs  et  dans  les  autres  établisse- 
ments où  le  métal  est  fait  ou  manufacturé,  seront  sujets  à  examen,  approbation  et 
acceptation  de  la  part  de  l'inspecteur,  lequel  aura  libre  accès  aux  livres  et  à  tout  ce  qui 
concerne  la  manufacture  de  l'acier,  depuis  le  commencement  jusqu'à  l'acceptation  défi- 
nitive. Les  lingots,  etc.,  seront  marqués  de  façon  à  ce  que  l'acier  et  les  charges  de 
fourneaux  puissent  être  identifiés  en  aucun  temps  dans  le  cours  de  la  fabrication. 
Les  marques  seront  faites  par  étampage  à  chaud  sur  le  métal. 

243.  Analyse  chimique;  comment  elle  doit  se  faire. — La  détermination  chimique 
des  proportions  de  carbone,  phosphore,  soufre  et  manganèse  (et  de  nickel  dans  le  cas 
de  l'acier  de  nickel),  sera  faite  par  le  manufacturier  sur  un  ou  plusieurs  lingots  d'essai 
pris  pendant  la  coulée  de  chaque  fonte  d'acier,  les  dits  lingots  représentant  la  qualité 
moyenne  de  chaque  fonte.  Deux  copies  de  l'analyse  seront  fournies  à  l'inspecteur. 
Des  analyses  de  vérification  seront  faites  du  métal  fini,  sur  les  rognures  provenant  du 
forage  des  pièces  d'essai  de  tension  et  de  courbure  du  métal  laminé  ou  forgé,  et  prises 
d'après  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  ou  du  chimiste  nommé  par  lui. 

244.  Echantillons  pour  essais,  plaques,  pièces  façonnées  et  barres. — Des  échantil- 
lons, pour  servir  à  la  détermination  de  la  résistance  de  tension,  de  la  limite  d'élasticité, 
des  proportions  de  l'allongement  et  de  la  réduction,  de  plaques,  pièces  façonnées  et 
barres,  seront  pris  sur  le  métal  laminé,  sans  recuit,  à  moins  que  le  métal  même  ne  soit 
de  recuit,  et  les  échantillons  pour  essais  de  courbure  seront  pris  de  la  même  manière. 

245.  Copies  de  registres. — L'entrepreneur  fournira  à  l'inspecteur  des  copies  de  tous 
les  registres  et  tous  les  moyens  nécessaires  pour  qu'il  puisse  aisément  suivre  les  opéra- 
tions, reconnaître  l'acier  et  identifier  les  charges  de  fourneau  à  toutes  les  phases  de  la 
fabrication.  Deux  copies  de  toutes  les  commandes  données  à  la  manufacture  seront 
fournies  à  l'inspecteur,  outre  la  copie  envoyée  à  l'ingénieur. 

246.  Limite  de  rupture. — Il  sera  fait  au  moins  trois  essais  de  tension  et  deux  de 
flexion  pour  chaque  fonte  d'acier. 

Dans  le  cas  où  le  maximum  de  résistance  s'écarterait  des  limites  spécifiées  par 
moins  de  mille  (1,000)  livres,  toutes  autres  conditions  étant  remplies,  on  pourra  faire 
deux  autres  essais  avec  du  métal  de  même  épaisseur  pour  chacun  des  essais  infruc- 
tueux, et,  si  ces  deux  nouvelles  tentatives  remplissent  les  conditions  voulues,  le  métal 
sera  accepté. 

247.  Nombre  des  essais. — Si  l'épaisseur  du  métal  laminé  d'une  même  fonte  varie 
de  §  de  pouce  ou  davantage  pour  les  plaques  et  les  pièces  façonnées,  ou  de  i  pouce  ou 
davantage  pour  les  barres,  il  sera  fait  un  essai  avec  le  plus  épais  et  un  autre  essai  avec 
le  plus  mince  de  la  fonte. 


106  PONT  DE  QUEBEC 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Des  essais  seront  faits  séparément  pour  (1°  les  plaques,  (2°  les  pièces  façon- 
nées, et  (3°)  les  barres. 

248.  Analyse  de  vérification. — Des  analyses  de  vérification  de  l'acier  fini  ou  des 
billettes  de  métal  à  fil  pourront  être  faites  en  aucun  temps,  à  la  demande  de  l'ingé- 
nieur. Les  résultats  de  ces  analyses  de  vérification  ne  varieront  pas  de  plus  de  2f> 
pour  100  au-dessus  de  ceux  de  l'analyse  à  la  cuiller  pour  le  phosphore,  ni  de  plus  de 
50  pour  100  pour  le  soufre.  Ces  analyses  de  vérification  seront  faites  sur  les  parties 
où  l'on  soupçonnera  qu'il  s'est  fait  le  plus  de  ségrégations. 

249.  Essais  supplémentaires.  Des  essais  supplémentaires  seront  faits  .-i  la  foi] te 
est  laminée  en  différents  endroits. 

250.  Nombre  des  essais  pour  la  fonte  d'acier. — Le  nombre  des  échantillons  requis 
pour  les  essais  de  la  fonte  d'acier  sera  suivant  la  dimension  et  l'importance  de  la 
fonte.  Il  devra  y  en  avoir  suffisamment  pour  que  l'on  puisse  s'assurer  de  l'uniformité 
et  de  la  qualité  de  la  fonte.  Et  leur  nombre,  ainsi  que  la  partie  du  métal  à  même 
laquelle  ces  échantillons  devront  être  pris,  seront  déterminés  par  l'inspecteur.  Ils  ne 
devront  pas  être  détachés  avant  que  la  fonte  ait  été  recuite. 

251.  Forme  des  échantillons.  Les  échantillons  auront,  en  général,  la  forme  re- 
commandée par  la  American  Society  for  Testing  Materials. 

252.  L'entrepreneur  fournira  les  échantillons. — L'entrepreneur  fournira,  à  ses 
propres  frais,  tous  les  échantillons  de  la  forme  voulue,  et  il  en  fera  l'essai  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur,  à  la  demande  de  l'ingénieur. 

253.  Vergettes  d'acier  à  rivet — Les  échantillons  d'acier  à  rivet  seront  coupés  des 
vergettes  d'acier  fini,  sans  autre  préparation. 

254.  Chevilles. — Des  échantillons  seront  coupés  à  une  profondeur  de  la  surface 
cylindrique  égale  à  la  moitié  du  rayon  de  la  cheville.  Toutes  les  chevilles  forgées 
seront  recuites.  Elles  seront  mises  à  l'épreuve  séparément  (essai  de  tension),  mais 
elles  pourront,  suivant  le  cas,  être  forgées  ou  laminées  plusieurs  à  la  fois;  et,  alors, 
deux  échantillons  seront  pris,  un  à  chaque  bout  de  la  barre.  Chaque  cheville  sera 
marquée  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  être  facilement  identifiée.  Pour  les  efforts  de 
tension  on  pourra,  prendre  des  échantillons  ordinaires  de  8  pouces,  ou  ils  pourront  être 
de  2  pouces  (2")  entre  les  points  de  mesure,  et  d'un  demi-pouce  Q")  de  diamètre,  dans 
quel  cas  le  minimum  de  l'allongement  en  2  pouces  sera 

1,800,000 
limite  de  résistance. 

255.  Bureau  pour  les  inspecteurs. — L'entrepreneur  mettra  à  la  disposition  des 
inspecteurs  un  bureau  convenablement  aménagé  dans  les  manufactures  et  les  ateliers. 

256.  Inspections. — L'inspecteur  sera  à  proximité  et  prêt  à  faire  tous  les  examens 
et  les  essais.  L'entrepreneur  lui  fournira  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  ces 
essais  d'une  manière  complète  et  concluante. 

Aucun  métal  ne  sera  inspecté  sur  les  foyers  d'usine  >ou  pendant  la  nuit,  ou 
dehors,  au  mauvais  temps,  ou  dans  des  endroits  sombres;  et  l'entrepreneur  fournira 
tous  les  hommes  et  les  appareils  nécessaires  pour  le  maniement  des  matériaux,  afin 
que  l'inspection  soit  entière  et  parfaite. 

257.  Matériaux  refusés.  Toute  pièce  de  métal  qui,  par  inadvertance  ou  autre- 
ment, aura  été  passée  par  l'inspecteur,  pourra  en  aucun  temps  être  rejetée,  si  l'on 
s'aperçoit  qu'elle  est  défectueuse  et  non  conforme  au  devis. 
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258.  Estampage  du  numéro  de  fon te.— Toute  plaque  ou  pièce  façonnée  portera, 
vers  le  milieu,  l'étampe  du  numéro  de  fonte,  qui  sera  entouré  d'un  large  cercle  de 
peinture  blanche.  L'acier  pour  cheville  sera  étampé  sur  les  bouts.  L'acier  de  rivet 
pourra  être  expédié  sous  forme  de  vergettes,  en  paquets  portant  le  numéro  de  la  fonte. 

ESSAIS   DE   PIÈCES   ENTIERES. 

259.  Essais  requis. — Le  manufacturier  fournira,  à  ses  propres  frais,  préparera  et 
mettra  à  l'épreuve  le  nombre  suivant  d'échantillons  de  câbles  métalliques  et  de  barres 
à  œil  entières. 

260.  Câbles  métalliques. — On  fera  l'épreuve  de  deux  câbles,  en  tout  point  sem- 
blables aux  câbles  dont  on  veut  faire  usage,  hors  qu'ils  n'auront  que  le  maximum  de 
longueur  que  peuvent  recevoir  les  plus  grandes  machines  d'épreuves  qui  existent 
actuellement. 

La  tension  de  ces  câbles  sera  mesurée  au  moyen  d'augmentations  successives  de 
charges  de  10,000  livres  jusqu'à  rupture. 

Les  torons,  de  même  que  les  sabots,  supporteront,  sans  rompre,  une  charge  de 
150,000  livres  par  pouce  carré  de  fil  dans  les  torons. 

Ces  épreuves  seront  faites  avant  que  les  câbles  destinés  au  pont  soient  eux-mêmes 
manufacturés;  et  si  la  résistance  définitive  de  150,000  livres  par  pouce  carré  n'est  pas 
obtenue  des  sabots  ou  des  torons,  le  manufacturier  fournira,  à  ses  propres  frais,  fabri- 
quera et  mettra  à  l'épreuve  d'autres  échantillons  jusqu'à  ce  que  deux  épreuves  consé- 
cutives donnent  le  résultat  voulu. 

261.  Barres  à  œils. — Des  épreuves  de  barres  entières  seront  faites  comme  suit  : 
Sur  chaque  lot  de  quarante   (40)   barres  à  œils,  qui  n'auront  pas  été  rejetées  à 

cause  de  défauts  à  la  surface,  l'inspecteur  en  choisira  une.  Toutes  les  barres  du 
même  lot  devront,  autant  que  possible,  avoir  été  traitées  de  la  même  manière  et  finies 
vers  la  même  époque. 

Chaque  lot  devra  être  tenu  séparément  jusqu'à  ce  que  les  barres  qui  les  repré- 
sentent à  l'épreuve  aient  subi  leur  sort  et  aient  été  acceptées. 

Les  barres  devront  être  conformes  au  devis  et  se  briser  par  le  milieu.  Dans  le 
cas  où  cela  n'arriverait  pas,  deux  autres  barres  seront  choisies  par  l'ingénieur  et  mises 
à  l'épreuve.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  dernières  se  brise  à  la  tête  et  ne  montre  pas  un 
allongement  de  5  pour  100  en  18  pieds  et  une  limite  d'élasticité  de  48,000  livres,  ou  si 
elle  se  brise  par  le  milieu  et  n'est  pas  conforme  au  devis,  tout  le  lot  de  barres  ou  la 
fournée  entière  sera  rejeté. 

Les  barres  à  œil  faites  d'acier  de  nickel  devront,  après  avoir  été  recuites,  donner 
à  l'épreuve  les  résultats  suivants: 

Point  de  rupture  (minimum),  47,000  livres  par  pouce  carré. 

Limite  de  résistance,  de  80,000  à  100,000  livres  par  pouce  carré. 

Allongement  en  18  pieds  (minimum),  10%. 

Rétrécissement  (minimum),  25%. 

Les  barres  à  œils  faites  d'acier  earburé,  soumises  à  même  épreuve,  après  recuit, 
devront  accuser: 

Limite  de  résistance,  de  50,000  à  70,000  livres  par  pouce  carré. 

Limite  d'élasticité,  minimum,  30,000  par  pouce  carré. 

Allongement  en  18  pieds,  minimum,  12  pour  100. 

262.  Epreuves  sur  modèles.— Afin  de  déterminer  quels  efforts-unités  doivent  être 
placés  sur  les  sections  et  détails  des  membres  de  fermes,  des  modèles  de  ces  membres, 
réduits  sur  échelle,  ainsi  que  des  assemblages  et  autres  détails,  seront  mis  à  l'épreuve 
par  l'entrepreneur  sous  la  direction  de  la  commission,  conformément  aux  dessins  four- 
nis par  la  commission,  et  en  tel  nombre  qu'elle  désignera. 
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Les  modèles  de  membres  de  fermes  seront  de  la  plus  grande  dimension  que  peut 
recevoir  la  plus  considérable  machine  d'épreuve  disponible. 

Pour  les  membres  en  tension,  une  tôle  pourra  représenter  le  membre  entier. 

Les  épreuves  de  membres  en  tension  sans  rivets  devront,  ^au  minimum,  donner 
les  résultats  suivants: 

Acier  carburé:  limite  d'élasticité,  30,000  livres  par  pouce  carré,  section  nette; 
limite  de  résistance,  55,000  livres  par  pouce  carré,  section  nette. 

Acier  de  nicked:  limite  d'élasticité,  45,000  livres  par  pouce  carré,  section  nette; 
limite  de  résistance,  77,000  livres  par  pouce  carré,  section  nette. 

Les  membres  en  compression,  faits  d'acier  de  nickel,  ne  devront  pas  montrer 
moins  que  les  valeurs  suivantes,  déterminées  dans  les  épreuves  faites  par  la  commis- 
sion : 

Limite  d'élasticité,  41,000  par  pouce  carré. 

Limite  de  résistance,  52,000  livres  par  pouce  carré. 

Les  membres  en  compression,  faits  d'acier  carburé,  ne  devront  pas  montrer  moins 
que  les  valeurs  suivantes: 

Limite  d'élasticité,  28,000  livres  par  pouce  carré. 

Limite  de  résistance,  3-6,000  par  pouce  carré. 

Dans  le  cas  où  les  épreuves  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  la  commission  pourra 
demander,  soit  des  modifications  du  dessin,  ou  de  nouveaux  essais  ou  une  augmenta- 
tion de  section  ou  les  deux  ensemble. 

L'entrepreneur  recevra  le  prix  que  lui  coûteront  les  pièces  d'épreuve  mention- 
nées dans  le  présent  paragraphe,  ainsi  que  les  frais  de  l'épreuve  même.  Les  pièces 
d'épreuve  deviendront  la  propriété  du  ministre;  mais,  sur  demande,  l'entrepreneur 
disposera  des  débris,  une  réduction  raisonnable  étant  faite  sur  le  coût  des  dites  pièces. 

263.  Usage  des  machines  d'épreuve. — L'entrepreneur  permettra  gratuitement  au 
ministre  de  se  servir  des  machines  d'épreuve  pour  tous  les  essais  qu'il  aura  à  faire. 
Les  barres  à  œils  et  les  membres  façonnés  seront  éprouvés  au  moyen  de  la  plus  puis- 
sante machine  que  l'on  pourra  se  procurer. 

< 

PEINTURAGE. 

204.  Peinture. — La  peinture  sera  faite  de  matière  colorante  parfaitement  délayée 
dans  l'huile  de  lin,  bkmillie,  et  sans  essence  de  térébenthine. 

265.  Siccatif, — Le  siccatif  sera  fait  d'huile  de  lin,  bouilli  avec  du  plomb  ou  du 
manganèse,  dissous  dans  l'essence  de  térébenthine. 

266.  Emploi  d,e  siccatif. —  On  ne  se  servira  de  siccatif  dans  la  peinture  que  si 
l'ingénieur  le  permet,  et  la  quantité  qu'il  faudra  en  mettre  sera,  dans  chaque  cas, 
déterminée  par  décrit  de  la  main  de  l'ingénieur;  mais  en  aucune  circonstance  ne 
devra-t-elle  dépasser  trois  pour  cent  (3  pour  cent),  excepté  pour  la  peinture  mise  sur 
certaines  parties  avant  le  rivetage,  alors  que  l'ingénieur  pourra  permettre  d'en  em- 
ployer une  quantité  plus  grande. 

La  permission  de  faire  uage  de  siccatif  devra  être  obtenue  de  l'ingénieur  trois  ou 
ou  quatre  jours  d'avance,  afin  qu'il  puisse  faire  faire  les  expériences  nécessaires  en 
vue  de  déterminer  le  temps  qu'il  faudra  pour  le  séchage;  un  essai  sans  siccatif,  un 
autre  essai  avec  un  et  demi  pour  cent  (le  pour  100)  de  siccatif,  et  un  troisième 
avec  trois  pour  cent   (3  pour  100). 

267.  Huile. — L'huile  sera  de  lin  claire  et  pure,  bouillie  avec  du  plomb  ou  du  man- 
ganèse à  un  minimum  de  gravité  spécifique  de  0-0939. 
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L'huile  de  lin  bouillie  devra  être  parfaitement  pure,  ne  renfermant  aucune 
substance  susceptible  de  se  volatiser  à  212  degrés  Fahrenheit  dans  un  courant  d'hy- 
drogène; elle  ne  contiendra  ni  résine  ni  manganèse  ou  diallogite,  et  sera  parfaite- 
ment claire  au  mtoment  de  sa  livraison,  et  aucun  dépôt  ne  devra  s'y  former  au  repos, 
pourvu  qu'elle  soit  gardée  à  une  température  plus  élevée  que  45  degrés  Fahrenheit. 
La  pellicule  formée  par  l'huile  sur  un  morceau  de  verre  placé  verticalement  pour  la 
laisser  s'égoutter  devra  être  sèche  au  toucher  après  vingt-quatre  heures. 

268. jLivraison  de  l'huile. — La  livraison  de  l'huile  de  lin  se  fera  dans  de  bons 
et  solides  barils  de  chêne  blanc,  cerclés  de  fer,-  chaque  baril  étant  d'une  capacité 
n'excédant  pas  cinquante  gallons. 

269.  Couleur. — La  matière  colorante  sera  du  minium  pur  additionné  d'une  quan- 
tité de  noir  de  fumée  n'excédant  pas  quatre  (4)  onces  dans  trente  (30)  livres  de 
minium,  pour  la  peinture  d'atelier. 

Le  peroxyde  de  fer  sera  employé  pour  la  peinture  qui  devra  être  appliquée  avant 
le  rivetpge  des  pièces.  La  matière  colorante  et  la  couleur  à  employer  après  le  mon- 
tage seront  désignées  plus  tard  par  le  ministre. 

270.  Minium. — Le  minium  sera  parfaitement  pur  et  contiendra  au  moins  30 
pour  100  de  minium  (de  la  formule  Pb.  3.  04),  la  quantité  totale  de  plomb  n'étant 
pas  moindre  que  89  pour  100,  dont  pas  moins  de  tV  de  un  pour  100  à  l'état  de  plomb 
métallique.  La  couleur  sera  d'une  belle  teinte  claire.  Le  minium  sera  d'une  finesse 
telle  que,  passé  avec  de  l'eau  à  travers  une  étamine  de  soie  n°  19,  il  n'en  restera 
pas  plus  de  1  pour  100  sur  les  fils  du  tamis. 

271.  Livraison  du  minium — Le  minium  sera  livré  en  paquets  ordinaires  de  100 
livres. 

272.  Peinture  gardée  dams  emballage  de  fabrique. — Tous  les  matériaux  de  pein- 
ture seront  livrés,  inspectés  et  échantillons  dans  leur  enveloppe  de  fabrique. 

273.  Inspection. — Avant  d'être  acceptés,  les  matériaux  ci-dessus  nommés  seront 
inspectés;  des  échantillons  de  chaque  lot  livré  seront  pris  au  hasard  et  bien  mélan- 
gés dans  un  vaisseau  propre,  et  Pion  prendra  ensuite  des  échantillons  de  ce  mélange 
pour  en  faire  l'épreuve.  Si  ces  'échantillons  ne  sont  pas  trouvés  conformes  au  devis, 
tous  les  articles  do  la  livraison  représentés  par  eux  6eront  refusés,  ot  l'entrepreneur 
les  enlèvera  à  ses  frais. 

274.  Chimiste. — ©es  essais  de  tous  les  matériaux  de  peinture  seront  faits  par 
un  chimiste  nommé  par  l'ingénieur  en  chef  et  payé  par  le  ministre.  L'entrepreneur 
mettra  à  la  disposition  du  chimiste  un  bureau  et  tous  les  appareils  et  produits  chi- 
miques nécessaires  pour  faire  ces  essais. 

275.  Empniagasimge  des  pwdkuits  et  des  huiles. — Les  huiles,  peintures,  etc., 
employées  pour  les  travaux  du  présent  contrat  devront  être  gardées  à  l'atelier,  dans 
une  chambre  séparée  de  celle  dans  laquelle  d'autres  peintures  pourraient  être  em- 
magasinées. 

276.  Matériau-x  à  l'abri  des  effets  de  la  température. — Toutes  les  pièces  de  métal 
laminé  seront,  autant  que  possible,  gardées  à  l'abri  des  effets  de  la  température,  de- 
puis leur  sortie  du  laminoir  jusqu'à  ce  qu'elle  soient  peinturées;  et  aucune  pièce 
qui  aura  été  percée  ou  rabotée  ne  devra  être  exposée  à  la  température  du  dehors  avant 
d'avoir  été  peinturée. 

Tous  les  matériaux  arrivant  des  manufactures  seront  immédiatement  enlevés  des 
véhicules,  et  on  les  protégera  contre  la  rouille  en  les  plaçant  dans  un  abri,  ou  au  moyen 
de  l'application  d'une  coucho  d'huile  do  lin  bouillie  pure. 
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277.  Nettoyage. — Avant  le  peinturage  dans  les  ateliers,  tontes  les  écaillure»,  rouil- 
lures,  taches  de  graisse,  saletés  et  rognures  seront  enlevées  avec  soin  des  pièces  à  l'aide 
de  grattoirs,  brosses  ou  par  tout  autre  moyen  efficace.  La  benzine  sera  aussi  employée 
chaque  fois  que  l'ingénieur  le  jugera  à  propos. 

278.  Peinturage. — Le  peinturage  contiendra  de  la  substance  colorante  auant  que 
possible;  on  la  tiendra  bien  délayée  avant  et  durant  le  peinturage,  elle  sera  appliquée 
à  l'aide  de  pinceaux  dans  tous  les  joints  et  sur  les  surfaces.  Partout  où  la  peinture 
aura  coulé  ou  se  sera  détériorée  une  nouvelle  couche  sera  donnée. 

279.  Nombre  de  couches  de  peinture. — Pour  les  pièces  d'assemblage,  chacune  des 
surfacos  venant  en  contact  fiera  peinturée  avant  d'être  rivée  avec  l'autre,  et  la  pein- 
ture devra  être  sèche  avant  que  l'on  fasse  l'assemblage. 

Après  que  les  pièces  auront  été  finies  dans  l'atelier,  on  leur  donnera  une  bonne 
couche  de  peinture. 

Les  pièces  et  parties  de  pièces  qui  ne  peuvent  être  peinturées  une  fois  qu'elles 
sont  montées,  telles  que  le  dessus  des  longerons,  têtes  de  barres  à  œils,  extrémités  des 
montants  et  des  bandes,  etc.,  recevront  deux  couches  avant  de  sortir  des  ateliers,  et 
une  autre  couche  avant  le  montage. 

La  composition  servant  d'enveloppe  aux  torons  sera  enlevée  avec  soin  de  la  sur- 
face des  câbles,  auxquels  on  donnera  ensuite  deux  couches  de  minium. 

Les  surfaces  polies  à  la  machine,  excepté  les  extrémités  rabotées  des  membres,  qui 
seront  peinturées,  recevront  une  couche  de  blanc  de  plomb  et  de  suif  avant  de  quitter 
les.  ateliers. 

Tout  le  peinturage  avant  expédition,  mentionné  plus  haut,  sera  fait  dans  un 
endroit  couvert,  le  métal  étant  sec  et  sans  frimas.  Les  pièces  devront  rester  dans  cet 
abri  jusqu'à  ce  que  la  peinture  soit  sèche. 

On  donnera  aux  têtes  des  rivets  sur  place  une  couche  de  minium,  pas  plus  tard 
que  trois  jours  après  le  rivetage. 

Après  que  l'acier  aura  été  monté,  on  le  nettoiera  parfaitement  et  on  lui  donnera 
une  couche  de  minium  partout  où  la  peinture  aura  été  grattée  ou  enlevée.  Puis  il 
sera  donné  à  toute  la  construction  deux  autres  couches  de  peinture,  suivant  les  ins- 
tructions du  ministre. 

Le  peinturage  ne  se  fera  que  pendant  les  jours  de  temps  sec,  et  les  couches  ne 
seront  appliquées  que  sur  des  surfaces  sèches  et  sans  frimas. 

Revisé,  13  mars  1911. 


LISTE  DES  DESSINS  ANNEXES. 

Plan  n°  1. — Elévation  générale  du  pont. 

"  2. — Bulletin  des  efforts  du  bras  d'ancrage. 
"  3. — Bulletin  des  efforts  de  la  volée  console. 
"        4. — Bulletin  des  efforts  de  la  travée  suspendue. 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  DU  CANADA. 

PONT  DE  QUÉBEC. — SOUMISSIONS   POUR   SUPERSTRUCTURE. — AVIS  AUX   CONSTRUCTEURS   DE 

PONTS. 

Les  entrepreneurs  de  construction  de  superstructures  de  ponts  sont  invités  à  faire, 
après  le  3  janvier  1910,  une  visite  au  bureau  de  la  Commission  d'ingénieurs,  dans  l'édi- 
fice de  la  Canadian  Express  Co.,  Montréal,  Canada,  où  ils  pourront  avoir  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  préparation  de  leurs  soumissions  pour  la  construction  de  la  super- 
structure d'un  pont  à  travée  centrale  de  1,758  pieds  de  longueur  et  88  pieds  de  largeur. 

Les  soumissions  seront  reçues  pour  exécution  du  devis  d'après  le  tracé  qui  apparaît 
sur  les  plans  préparés  par  la  Commission. 

L'entrepreneur  est  invité  à  soumettre  d'autres  tracés  de  son  choix,  lesquels  devront 
toutefois  être  conformes  aux  conditions  définies  dans  le  devis  général. 

Par  ordre, 

L.  K.  JONES, 

Secrétaire. 
Ministère  des  Chemin  dk  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  24  novembre  1909. 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

PONT   DE   QUÉBEC. — SOUMISSIONS    POUR    SUPERSTRUCTURE. — AVIS  AUX    ENTREPRENEURS. 

Des  soumissions  cachetées,  à  l'adresse  du  soussigné  et  endossées  "Soumissions 
pour  la  superstructure  du  pont  de  Québec  '',  seront  reçues  à  ce  bureau  jusqu'à  midi,  pas 
plus  tard  que  le  1er  septembre  1910,  pour  la  superstructure  d'un  pont  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent,  près  de  la  cité  de  Québec. 

Les  plans  et  devis  pourront  être  examinés,  et  des  formules  de  soumissions  pourront 
être  obtenues,  le  et  après  le  1er  juillet  1910,  au  bureau  de  la  commission  d'ingénieurs 
du  pont  de  Québec,  édifice  de  la  Canadian,  Express  Company,  Montréal,  et  au  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  Ottawa. 

Les  soumissionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  à  la  cédule  de  salaires  raison- 
nables préparée  ou  à  être  proparée  par  le  ministère  du  Travail,  laquelle  cédule  formera 
partie  du  contrat. 

Les  entrepreneurs  sont  priés  de  se  rappeler  qu'il  ne  sera  fait  aucun  cas  des  soumis- 
sions qui  ne  seront  pas  strictement  conformes  aux  formules  imprimées,  ni  de  celles  qui, 
étant  faites  au  nom  de  sociétés,  ne  porteront  pas  la  signature  de  chaque  membre  des 
dites  sociétés,  avec  la  désignation  de  son  occupation  et  du  lieu  où  il  demeure. 

Un  chèque  accepté  par  une  banque,  au  montant  de  $500,000,  payable  à  l'ordre  du 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Canada,  devra  accompagner  chaque  soumis- 
sion, et  cette  somme  sera  confisquée  si  le  soumissionnaire  refuse  de  signer  le  contrat 
pour  les  travaux  au  prix  fixé  dans  sa  soumission  et  de  se  conformer  aux  termes  des 
formules  de  contrat  accompagnant  le  devis. 

Les  chèques  ainsi  déposés  seront  remis  à  ceux  des  entrepreneurs  dont  les  soumis- 
sions n'auront  pas  été  acceptées. 

On  ne  s'engage  à  accepter  ni  la  plus  basse  ni  aucune  des  soumissions. 

L.  K.  JONES, 

Secrétaire. 
(Il  ne  sera  rien  payé  pour  l'insertion  du  présent  avis  dans  les  journaux  sans  ordre  de 
la  part  du  ministère.) 
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MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX, 

PONT  DE  QUÉBEC. — SOUMISSIONS  POUR  LA  SUPERSTRUCTURE. — AVIS  AUX  ENTREPRENEURS. 

Prolongation  du  délai  pour  réception  des  soumissions. 

Le  délai  pour  la  réception  des  soumissions  relatives  à  la  superstructure  du  pont 
de  Québec,  fixé  au  1er  septembre  1910,  est  par  les  présentes  prolongé  à  un  mois  plus 
tard,  c'est-à-dire  au  1er  octobre  1910. 

Par  ordre, 

L.  K.  JONES, 

Secrétaire. 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  9  août  1910. 
(Il  ne  sera  rien  payé  pour  l'insertion  du  présent  avis  dans  les  journaux  sans  un  ordre 
du  ministère.) 
Inclure  plans  et  devis,  aussi  soumissions,  formules  de  contrat,  en  double. 

-    .  28  mars,  1911. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  en  Conseil  rapport 
suivant  relatif  aux  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  reconstruction  du  pont  de 
Québec,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  en  même  temps  qu'une  recommandation  pour  que 
l'entreprise  de  la  construction  de  la  superstructure  soit  accordée. 

Vu  l'importance  du  sujet  et  les  difficultés  qu'il  a.  soulevées,  on  a  pensé  qu'il  était 
à  propos  de  faire  ce  rapport  d'une  manière  un  peu  étendue. 

L'écroulement  du  pont  a  eu  lieu  le  29  août  1907,  alors  que  la  Québec  Bridge  a>nd 
Railway  Company  travaillait  à  sa  construction.  En  vertu  de  la  loi  de  1908,  chap.  59, 
et  d'un  arrêté  ministériel  en  date  du  17  août  1908,  toute  l'entreprise,  l'actif,  les  pro- 
priétés et  les  privilèges  de  -la  Québec  Bridge  and  Railway  Company,  sont  passés  entre 
les  mains  de  la  Couronne  le  1er  décembre  1908,  l'acte  de  transport  portant  la  date  du 
18  octobre  1909. 

Par  arrêté  ministériel  en  date  du  17  août  1909,  une  commission  spéciale  d'ingé- 
nieurs fut  constituée,  en  vue  de  la  reconstruction  du  pont.  Les  membres  de  la  com- 
mission furent  M.  H.  E.  VauteletJ.P.E.,  M.C.A.I.P.C,  président  et  ingénieur  en  chef  ; 
M.  Ralph  Modjeski,  M.I.P.C.,  M.A.,  A.I.P.C.,  de  Chicago,  111.,  E.U.A.,  et  M.  Maurice 
Fitzmaurice,  C.M.G.,  M.I.P.C,  ingénieur  en  chef  du  conseil  de  comté  de  Londres, 
Angleterre. 

La  commission  ainsi  constituée  devait  faire  un  examen  complet  des  lieux  et 
préparer  un  projet  de  reconstruction,  avec  tracé  et  devis,  pour  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministère.  Au  cas  que  certaine  divergence  d'opinion  surviendrait  parmi 
ses  membres,  la  commission  avait  le  pouvoir  d'admettre  dans  son  sein  deux  ingénieurs, 
au  plus,  pour  conférer  avec  eux  au  sujet  des  points  en  discussion;  et  elle  devait  avoir 
l'entière  responsabilité  du  plan  et  des  travaux  de  reconstruction.   ,  „ 

Des  bureaux  convenables  furent  préparés,  et  des  hommes,  choisis  par  la  commis- 
sion, furent  nommés  de  temps  à  autre  pour  en  former  le  personnel,  les  appointements 
de  ces  hommes  étant  approuvés  par  arrêté  ministériel. 

A  la  date  du  10  janvier  1910,  un  contrat  fut  passé  avec  messieurs  M.  P.  et  J.  T. 
Davis  pour  les  piles  et  les  culées  du  pont.  Le  9  avril  1910,  un  contrat  fut  passé  avec 
messieurs  C.  Kœnig  et  Cie  pour  l'enlèvement  des  débris  du  pont  écroulé,  et,  le  11  mai 
1911,  un  autre  contrat  fut  pa^sé  avec  la  Phœnix  Bridge  Co.  pour  l'enlèvement  des  tra- 
vée- d'approche. 

Vers  la  fin  de  l'année  1909,  le  travail  de  la  commission  se  trouva  tellement  avancé 
que,  le  24  novembre,  le  ministère  fut  en  position  de  pouvoir  inviter  les  personnes 
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ayant  l'intention  de  soumissionner  à  faire,  comme  démarche  préliminaire,  une  visite 
aux  bureaux  de  la  commission  d'ingénieurs  à  Montréal,  où  elles  pourraient  obtenir 
des  renseignements  qui  leur  serviraient  pour  la  préparation  des  soumissions.  Cet 
avis,  tout  en  annonçant  que  les  soumissions  seraient  reçues  pour  une  construction 
selon  les  devis  et  tracé  se  rapportant  aux  plans  préparés  par  la  commission,  renfer- 
mait aussi  une  invitation  aux  entrepreneurs  de  soumettre  des  tracés  de  leur  choix, 
pourvu,  néanmoins,  qu'ils  fussent  conformes  aux  conditions  stipulées  dans  le  devis  de 
la  commission. 

Cette  permission  de  soumettre  des  tracés  particuliers  était  résultée  du  différend 
entre  les  membres  de  la  commission  à  propos  du  tracé  préparé,  et  du  désir  que  chacun 
avait  de  donner  son  choix  au  meilleur  travail  possible.  C'est  pourquoi  la  commission 
jugea  qu'il  était  à  propos  que  des  soumissions  fussent  demandées  sur  le  plan  officiel 
préparé  par  son  président  et  ingénieur  en  chef,  avec  l'entente  que  les  soumissionnaires 
auraient  la  permission  de  présenter  tous  autres  tracés  de  leur  choix,  et  que  ces  tracés 
seraient  étudiés  et  traités  comme  il  convient.  Et  la  commission  adopta  à  l'unanimité 
une  résolution,  en  date  du  2  mai  1910,  se  lisant  comme  suit: 

*T1  est  résolu  que  les  plans  et  devis,  maintenant  complétés,  d'un  pont  à  poutres 
consoles  seront  approuvés  et  soumis  au  ministre  pour  la  demande  des  sou- 
missions, et  que,  dans  le  cas  où  un  meilleur  plan  serait  présenté  par  un 
entrepreneur,  ce  dernier  sera  accepté/' 

La  demande  des  soumissions,  en  date  du  17  juin  1910,  fut  alors  publiée  dans  les 
journaux  par  le  ministre,  les  soumissions  devant  être  reçues  jusqu'au  1er  septembre 
1910,  délai  qui  fut  subséquemment  prolongé,  par  avis  dans  les  journaux,  au  1er  octobre 
1910. 

En  réponse  à  ces  avis,  des  soumissions  furent  reçues  des  sociétés  d'entrepreneurs 
suivantes: 

La  Pennsylvania  Steel  Company,  Philadelphie,  E.-U.  A. 

MascJcinenfdbrick  Augsburg-Nurnhurg,  A.  G.  Gustavsburg,  Allemagne. 

La  British  Empire  Bridge  Company,  Limited,  Montréal,  et  la  St.  Lawrence 
Company,  Limited,  Montréal. 

Ces  soumissions  furent  placées  devant  la  commission,  dont  le  personnel 
avait  été  changé  à  l,occasion  de  la  retraite  de  M.  Fitzmaurice  et  de  son  remplacement 
par  M.  Charles  MacDonald,  M.  A.  À.  I.  P.  C,  M.  I.  I.  P.  C,  retraite  et  nomination  à 
dater  du  28  septembre  1910. 

Le  26  octobre  1910,  la  commission  envoya  un  rapport  sur  les  soumissions  reçues, 
faisant  savoir  qu'il  lui  était  venu  trente-cinq  (35)  différentes  propositions,  qui  toutes, 
à  l'exception  des  suivantes,  avaient  été  mises  de  côté  comme  étant  inacceptables: 

1.  Tracé  ~N°  V  de  la  commission,  avec  courtes  volées  de  rive,  et  transport  par 
eaux  et  montage  de  la  travée  suspendue  sur  haut  échafaudage,  plan  sur  lequel  les 
quatre  compagnies  ont  fait  des  soumissions. 

2.  Tracé  "A"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  d'un  contour  différent  de  celui 
du  tracé  de  la  commission,  avec  bandes  supérieures  entièrement  faites  de  plaques 
d'acier  et  de  nickel. 

3.  ''B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  en  tout  point  semblable  au  tracé 
u  A  ",  à  l'exception  près  que  les  bandes  supérieures  des  volées  d'ancrage  sont  faites 
d'acier  carburé. 

4.  Tracé  "C"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co..  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"B",  à  l'exception  des  bandes  supérieures  qui  sont  faites  de  barres  à  œils,  au  leu 
de  plaques. 

Et  la  commission  fait  observer  que,  sur  la  question  du  coût,  ces  soumissions 
se  classifient  comme  suit: 
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1.  British  Empire  Bridge  Co.,  tracé  V  de  la  commission.  $11,025,566 

2.  Pennsylvania  Steel  Co.,  tracé  V  de  la  commission.  .  11,686,751 

3.  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tracé  "  B  " 11,957,500 

4.  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tracé  "  A  " 12,153,500 

5.  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tracé  "C" 12,216,400 

6.  Maschinenfdbrih   AugsNurn,  tracé  V  de  la   com'n.  .  13,230,050 

7.  St.  Lawrence  Bridge   Co.,  h-acé  V   de  la   com'n.  .    .  .  14,867,170 

La  commission  ajoute  que  le  coût,  d'après  le  devis,  peut  être  augmenté  de  2  powr 
100  et  comprend  une  somme  de  $11,500  à  être  payée  pour  travaux  supplémentaires  de 
maçonnerie  à  faire  dans  les  piles  d'ancrage  et  les  piles  courtes.  Elle  exprime  l'opinion 
qu'il  est  possible  de  construire,  suivant  l'une  ou  l'autre  des  soumissions  reçues  sur  le 
tracé  n°  V  de  la  commission,  un  pont  qui  donnerait  satisfaction;  et  aussi  qu'il  est 
possible  de  construire,  suivant  les  tracés  "A",  "B"  et  "C"  soumis  par  la  St.  Lawrence 
Bridge  'Co.,  un  pont  qui  donnerait  satisfaction,  pourvu  que  les  plans,  détails  et  ma- 
tériaux fussent  préparés  conformément-  au  devis  de  la  commission,  avec  les  modifi- 
cations que  les  autres  soumissionnaires  ont  eu  la  permission  de  faire. 

Ce  rapport  a  été  signé  par  les  trois  membres  de  la  commission. 

Le  dit  rapport  ne  renfermant  aucune  recommandation  pour  l'acceptation  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  soumissions,  le  soussigné  écrivit  à  la  commission,  le  1er  novembre 
1910,  pour  lui  demander  de  désigner  celle  d'entre  ces  soumissions  que,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances,  elle  jugeait  devoir  être  acceptée. 

Une  réponse  à  cela,  en  date  du  3  novembre,  fut  reçue  de  la  part  de  deux  des 
membres  de  la  commission,  messieurs  Macdonald  et  Modjeski.  Ces  messieurs  décla- 
rent que,  après  avoir  examiné  avec  soin  les  tracés  particuliers,  ils  ont  trouvé  que  l'un 
de  ces  tracés,  présenté  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  bie^i  qu'étant  fait  sur  le  prin- 
cipe de  l'intersection  simple,  rencontre  pratiquement  toutes  les  demandes  faite:-*  par 
ceux  d'entre  les  membres  qui  étaient  en  faveur  de  la  double  intersection.  Ils  font,  de 
plus,  remarquer  qu'un  pont  pourrait,  sans  aucun  doute,  être  construit  d'après  le  tracé 
officiel  et  que,  une  fois  mis  en  place,  un  tel  pont  serait  une  excellente  construction; 
mais  ils  sont  d'avis  que  le  tracé  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tout  en  étant 
celui  d'un  pont  qui  donnerait  aussi  satisfaction,  offre  de  plus  certains  traits  qui  en 
simplifient  le  montage  et  réduisent  au  minimum  les  difficultés  et  les  dangers  iui,  dans 
une  telle  entreprise,  menacent  la  vie  et  la  propriété,  un  point  qu'ils  considèrent  de  la 
plus  haute  importance.  Pour  cette  raison,  et  d'autres  encore,  ils  recommandent  l'ac- 
ceptation de  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "B". 

Ce  rapport  n'ayant  pas  été  signé  par  M.  Vautelet,  ce  dernier,  à  qui  la  remarque 
en  fut  faite,  écrivit  au  soussigné  une  lettre,  en  date  du  10  novembre  1910,  traitant  les 
différents  points  sur  lesquels  ses  collègues  s'étaient  basés  pour  recommander  l'accep- 
tation du  tracé  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  et  déclarant  que -ni  le  tracé  "B", 
ni  les  autres  tracés  de  la  compagnie  ne  sont  conformes  aux  conditions  stipulées  dans 
le  devis  de  la  commission,  et  que,  par  conséquen,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  choisi. 
Il  ajoute  que  le  tracé  officiel  est  conforme  à  toutes  les  demandes,  et  de  la  commission 
et  du  ministre,  et  qu'il  ne  voit  aucune  raison  de  technique  pour  que  l'une  ou  l'autre 
des  quatre  soumissions  qui  ont  été  faites  sur  ce  tracé  ne  soit  pas  acceptée.  Et  il  dé- 
clare qu'il  n'a  pn  se  joindre  à  ses  collègues  pour  recommander  l'acceptation  de  la 
soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  tracé  "B". 

Dans  ces  circonstances,  en  présence  de  la  gravité  du  différend  qui  s'était  élevé,  on 
invita  MM.  Butler,  C.M.G.,  M.C.A.,  I.P.C.,  et  Henry  W.  Hodge,  M. A. A. I. P.C., 
M.I.I.P.C,  à  agir  comme  ingénieurs  consultants  dans  la  commission  qui,  à  la  date 
du  8  février  1911,  envoya  un  rapport  signé  par  M.  Macdonald,  président  pro  temporef 
en  l'absence  de  M.  Vautelet,  retenu  chez  lui  par  la  maladie,  M.  Modjeski,  M.  Ilodge 
et  M.  Butler.    Ce  rapport  se  lit  comme  suit  : 
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Commission  d'ingénieurs,  Pont  de  Québec. 

Montréal,  8  février  1911. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  lettre  du  30  janvier,  nommant  messieurs 
M.  J.  Butler  et  Henry  W.  Hodge  pour  conférer  ,  avec  la  commission  des  ingé- 
nieurs du  pont  de  Québec,  sur  les  points  de  discussion  qui  se  sont  élevés  parmi 
ces  derniers,  nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: — 

Les  membres  de  la  commission,  à  l'exception  de  monsieur  Vautelet,  qui  est 
retenu  chez  lui  par  la  maladie,  se  sont  réunis  avec  les  ingénieurs  consultants, 
le  6  février,  et  ont  été  en  séance  durant  ces  trois  derniers  jours,  sous  la  présidence 
de  monsieur  Macdonald. 

Ils  ont  examiné  les  diverses  soumissions  et  les  tracés  d'ensemble,  et  les  ingé- 
nieurs consultants  ont  lu  les  opinions  écrites  des  membres  de  la  commission  et, 
de  plus,  l'opinion  que  monsieur  Vautelet  leur  a  exprimée  dans  sa  lettre  du  2 
février.  Ils  ont  aussi  entendu  l'opinion  verbale  de  chacun  des  membres  présents, 
et  se  sont  rendus  au  domicile  de  monsieur  Vautelet  pour  conférer  avec  lui. 

Le  seul  point  en  litige  dans  la  commission  est  au  sujet  du  choix  du  tracé 
spécifique  et  de  la  soumission  dont  l'acceptation  doit  être  recommandée,  une 
partie  des  membres  étant  en  faveur  du  tracé  officiel,  et  l'autre  en  faveur  de  celui 
de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 

Aucune  des  soumissions  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  tracés  n'a  été  faite  sans 
être  accompagnée  d'une  demande  de  modifications  du  devis;  en  sorte  qu'il  faut 
tenir  compte  des  changements  proposes  pour  pouvoir  faire  le  choix  de  la  soumis- 
sion à  recommander. 

Les  ingénieurs  consultants  ont  jugé  qu'il  n'est  pas  dans  leurs  attributions 
de  faire  un  examen  minutieux  des  détails  des  deux  tracés  dont  il  s'agit,  et  nous 
sommes  tous  d'avis  que  la  question  des  détails  doit  être  étudiée  avec  soin  et  appro- 
fondie à  la  lumière  des  prochains  essais  qui  doivent  être  faits  par  la  commission 

Après  avoir  examiné  les  deux  tracés  d'ensemble  ci-dessus  mentionnés,  nous, 
soussignés,  sommes  d'avis  que  celui  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  est  préférable 
à  l'autre,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes: — 

(a)  Le  genre  du  dessin  offre  plus  de  garanties  pour  la  sûreté  des  personnes  et 
de  la  propriété  durant  les  travaux  du  montage,  de  même  qu'au  point  de  vue  de 
l'économie  et  de  la  rapidité  du  travail. 

(b)  Le  tracé  contient  le  plus  petit  nombre  de  membres  secondaires  et  n'exige, 
pour  les  travaux  de  montage,  que  peu  de  membres  temporaires,  sinon  aucun. 

(c)  Le  système  de  triangulation,  en  divisant  les  efforts  de  l'âme,  réduit  les 
membres  à  des  sections  plus  pratiques  et  simplifie  les  détails  des  assemblages. 

(d)  Le  tracé  demande  une  moins  grande  quantité  de  matériaux,  tel  que  le 
démontre  le  calcul  des  poids  requis  pour  les  deux  plans. 

(e)  L'apparence  générale  de  la  construction  est,  selon  nous,  meilleure. 

Nous  considérons  que,  dans  un  travail  de  pareilles  proportions,  la  question 
de  dessin  est  de  la  plus  haute  importance,  et,  pour  les  raisons  données  plus  haut, 
nous  recommandons  l'acceptation  du  plan  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co., 
sous  réserve  de  certaines  modifications  du  tracé  d'ensemble  et  des  détails,  que  nous 
jugeons  désirables  au  point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  meilleure  apparence  du 
dessin.  Les  modifications  apportées  au  tracé  réduiront,  croyons-nous,  le  coût  de 
la  construction  d'au  moins  quatre  piastres  par  tonne,  et  nous  recommandons 
l'acceptation  de  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  tracé  "B"  à 
un  prix  n'excédant  pas  8.45  cents  par  livre  (formant,  d'après  le  calcul  donné  du 
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poids  total,  la  somme  de  $11,246,100),  et  à  une  réduction  proportionnelle  de 
l'autre  prix  par  livre  marqué  par  la  compagnie,  si  la  commission  juge  à  propos 
d'accepter  quelques-uns  des  détails  de  ses  autres  tracés. 

La  soumission  la  plus  basse,  celle  de  la  British  Empire  Bridge  Co.,  si  l'on 
ajoute  à  son  prix  ce  que  cette  compagnie  exige  pour  les  assemblages  demandés 
par  le  tracé  officiel,  s'élève  à  la  somme  de  $11,320,720. 

Bien  que  la  chose  ne  fût  pas  demandée  dans  l'avis  publié,  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co.  a  présenté  une  autre  de  ses  soumissions,  dans  laquelle  les  tabliers  de 
route  sont  supprimés,  ce  qui,  au  prix  réduit  par  livre  mentionné  plus  haut,  met- 
trait le  coût  à  $8,650,000,  suivant  calcul  fait;  et  nous  croyons  devoir  attirer  votre 
attention  sur  ce  point,  les  tabliers  pouvant  maintenant  être  supprimés  sans  que 
cela  change  la  recommandation  que  nous  venons  de  faire  ni  retarder  l'exécution 
des  travaux. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

M.  J.  BUTLER, 
HENRY  W.   HODGE, 
RALPH  MODJESKI, 
CHARLES  MACDONALD, 

Président  pro.  tem. 
~  L'hon.  Geo.  P.  Graham,  L.L.D.,  P.C., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  — ' 

Ottawa,  Ont. 

Une  copie  de  ce  rapport  a  été  transmise  à  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  accom- 
pagnée de  la  lettre  suivante  du  soussigné  : — 


Bureau  du  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  22  février  1911. 
La  St.  Lawrence  Bridge  Co., 

Montréal,  Que. 

Messieurs, — Ci-annexé  vous  trouverez  copie  du  dernier  rapport  de  la 
commission  d'ingénieurs  du  pont  de  Québec,  signé  par  messieurs  M.  J.  Butler, 
H.  W.  Ilodge,  Ralph  Modjeski  et  Charles  Macdonald,  les  deux  premiers  ayant  été 
nommés  par  arrêté  ministériel  pour  régler  le  différend  survenu  entre  les  membres 
de  la  commission. 

Etes-vous  prêts  à  signer  avec  le  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution 
des  travaux  conformément  à  cette  recommandation  de  la  part  de  la  -commission? 
Veuillez  dire  d'une  manière  nette  et  précise  si,  au  cas  que  le  gouvernement  déci- 
derait de  supprimer  les  tabliers  de  route  du  pont,  vous  êtes  prêts  à  accepter  l'en- 
treprise de  la  construction  ainsi  modifiée,  aux  conditions  fixées  et  moyennant  le 
prix  par  livre  stipulé  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Comme  s'est  une  des  conditions  que  les  deux  compagnies  mères  qui  détien- 
nent le  capital-actions  de  la  compagnie  subsidiaire  deviennent  individuellement 
parties  au  contrat,  il  serait  à  propos  que  l'assentiment  des  intéressées  sur  ce 
point  fût  compris  dans  votre  réponse. 

Bien  à  vous, 

GEORGE  P.  GRAHAM. 
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En  réponse,  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  a  adressé  au  soussigné  la  lettre  sui- 
vante : — 

St.  Lawrence  Bridge  Company,  Limited, 

Montréal,  Que.,  23  février  1911. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22 
courant,  renfermant  une  copie  du  dernier  rapport  de  la  commission  d'ingénieurs 
du  pont  de  Québec,  en  date  du  8  février  1911,  et  demandant  si  nous  sommes  prêts 
à  signer  avec  le  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution  des  travaux,  confor- 
mément à  la  recommandation  faite  par  la  commission. 

En  réponse  nous  avons  l'honneur  de  dire  que  nous  sommes  prêts  à  signer 
avec  lé  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution  des  travaux,  conformément  à 
la  recommandation  faite  par  la  commission,  et  que,  de  plus,  si  le  gouvernement 
et  la  Commission  décident  de  supprimer  les  tabliers  de  route  du  pont,  nous 
sommes  pêrts  à  accepter  l'entreprise  de  la  construction  ainsi  modifiée,  aux  con- 
ditions stipulées  dans  le  rapport,  et  au  prix  par  livre  spécifié  dans  notre  soumis- 
sion, pour  le  pont  sans  tabliers  de  route,  réduit  de  quatre  piastres  ($4)  par  tonne. 
La  Dominion  Bridge  Company,  Limited,  de  Montréal,  et  la  Canadian  Bridge 
Company,  Limited,  de  Walkerville,  Ont.,  compagnies  mères  qui  détiennent  le 
capital-actions  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Company,  Limited,  consentent  à  deve- 
nir parties  au  contrat  et  se  joignent  à  nous  pour  signer  la  présente  lettre. 

Vos  obéissants  serviteurs, 

"  ST.  LAWRENCE  BRIDGE  COMPANY,  LIMITED  ", 

par  Phelps  Johnston, 

Président. 

Nous,  soussignés,  sommes  prêts  à  nous  joindre  à  la  St.  Lawrence  pridge 
Company  pour  l'entreprise  mentionnée  ci-haut. 

"DOMINION  BRIDGE   COMPANY,  LIMITED", 

Par  Phelps  Johnston^ 

Vice-président. 

"  THE  CANADIAN  BRIDGE  COMPANY,  LIMITED  ", 

par  Francis  C.  McMath, 

Président. 

A  l'hon.  George  P.  Graiiam,  LL.D.,  P.C.. 
Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
Ottawa. 

A  la  date  du  14  mars  courant,  la  commission  écrivit  ce  qui  suit: 

24  mars  1911. 

Monsieur, — A  la  date  du  8  février,  la  commission  d'ingénieurs,  augmentée  de 
ses  membres  adjoints,  a  recommandé  l'acceptation  de  la  soumission  de  la  St.  Law- 
rence Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "B",  sous  réserve  de  certaines  modifications  qui, 
selon  eux,  amélioreraient  la  construction  et  en  réduiraient  le  coût. 

Dans  ce  même  rapport,  nous  avons  attiré  votre  attention  sur  un  tracé  de  la 
St.  Lawrence  Bridge  Company,  dans  lequel  tracé  les  tabliers  de  route  sont  sup- 
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primés,  et  dont  l'acceptation  permettrait  d'économiser  une  somme  d'environ 
$2,600,000.  Ce  tracé  est  marqué  "X"  et  est  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"B",  à  cela  près  que  les  tabliers  de  route  sont  supprimés,  mais  il  y  a  deux  trottoirs 

Nous  sommes  maintenant  informés  par  vous  que  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 
consent,  en  vue  des  modifications  ci-dessus,  à  réduire  son  prix,  pour  l'un  ou  l'autre 
tracé,  de  quatre  piastres  ($4)  par  tonne. 

Nous  avons  aussi  reçu  de  vous  l'avis  que  le  gouvernement  a  décidé  de  sup- 
primé les  tabliers  de  route. 

Xous  vous  transmettons  ci-inclus  un  diagramme  (marqué  dessin  n°  1)  mon- 
trant le  tracé  modifié,  et  nous  vous  envoyons  aussi  un  mémoire  expliquant  les  sup- 
pressions reqviises  dans  le  devis,  de  même  qu'une  copie  de  la  première  formule 
imprimée,  avec  les  retranchements  et  suppléments  nécessaires. 

Xous  recommandons  la  signature  d'un  contrat  pour  la  superstructure  du  pont 
de  Québec  avec  la  St.  Lawrence  Bridge  Compasy,  sur  son  tracé  "X",  tel  que  mo- 
difié par  le  dessin  et  conformément  au  devis  corrigé  ci-inclus,  au  prix  de  neuf 
cents  et  deux  centièmes  (9.02)  par  livre,  lequel  prix,  comme  il  est  dit  dans  notre 
rapport  du  8  février,  formera  approximativement  une  somme  de  $^,650,000. 

Xous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  obéissants  serviteurs, 

(Signé)         CHARLES  MACDONALD, 
RALPH  MOJESKI, 
HEXRY  W.  HODGE. 
L'hon.  George  P.  Graham., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 


Le  soussigné  dépose  les  différentes  soumissions  et  recommande  que  le  tracé 
pour  la  superstructure  du  pont  de  chemin  de  fer,  avec  deux  trottoirs  de  quatre 
pieds,  tel  qu'expliqué  dans  le  rapport  cle  la  commission,  en  date  du  14  mars  cou- 
rant, soit  adopté,  et  que  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  Limited, 
de  Montréal,  telle  que  recommandée  dans  le  rapport,  à  neuf  cents  et  deux  cen- 
tièmes (9-02)  par  livre  formant  approximativement  un  total  de  $8,600,000,  soit 
acceptée. 

Il  recommande  de  plus  que  la  Dominion  Bridge  Co.,  Limited,  de  Montréal, 
et  la  Cqnadian  Bridge  Co.,  Limited,  de  Walkerville,  Ont.,  deviennent  partie  au 
contrat  en  la  manière  qui  sera  indiquée  par  le  ministre  de  la  Justice. 

R esp ectue us ement  so umis, 

GEO.~P.  GRAHAM, 
Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que,  à  l'arrêté  ministériel  du  31 
mars  dernier,  autorisant  la  signature  d'un  contrat  avec  la  St.  Lawrence  Bridge 
Co.,  Ltd.,  pour  la  superstructure  du  pont  de  Québec,  au  prix  de  9-02  cents  par 
livre,  soit  ajoutée  l'autorisation  d'insérer  dans  le  projet  de  contrat  une  stipula- 
tion statuant  que,  tous  les  droits  de  douane  sur  les  matériaux  importés  devant 
être  payés  par  les  entrepreneurs,  et  le  prix  contractuel  de  9-02  cents  par  livre 
•étant  basé  sur  le  tarif  douanier  actuellement  en  vigueur,  il  est  convenu  que,  dans 
le  cas  où  le  présent  tarif  serait  pas  la  suite  augmenté  ou  diminué,  le  montant  de 
droits  de  douane  que,  en  raison   de  telle  augmentation  ou  diminution,  les  en- 
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trepreneurs  auront  à  payer,  sur  les  matériaux  importés  pour  la  construction  du 
pont,  de  plus  ou  de  moins  que  ce  qu'ils  auraient  payé  en  vertu  du  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur,  sera  payé  et  remboursé  par  Sa  Majesté  aux  entrepreneurs,  ou 
par  les  entrepreneurs  à  Sa  Majesté  (suivant  le  cas). 

Respectueusement  soumis. 
(Signé)         GEO.  P.  GRAHAM, 
Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


(P.  C.  639) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  cornit/e"  du.  Conseil  privé  apprduvé  par  Son 
Excellente  le  Gouverneur  général  le  31  mars  1911. 

Dans  un  mémoire  du  ministre  des  'Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  date  du 
28  mars  1911,  relativement  aux  mesures  qui  ont  été  prises  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Québec,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  et  à  la  recommandation  pour 
que  l'entreprise  soit  accordée,  vu  l'importance  du  sujet  et  les  difficultés  qu'il  a 
soulevées,  il  était  à  propos  de  faire  le  présent  rapport  d'une  manière  un  peu 
étendue. 

L'écroulement  du  pont  a  eu  lieu  le  29  août  1907,  alors  que  la  Québec  Bridge 
Company  travaillait  à  sa  construction.  En  vertu  de  la  loi  de  1908,  chapitre  59, 
et  un  arrêté  ministériel  en  date  du  17  août  1908,  toute  l'entreprise,  l'actif, 
les  propriétés  et  les  privilèges  de  la  Québec  Bridge  Co.  sont  passés  entre  les  mains 
de  la  Couronne  le  1er  décembre  1908,  l'acte  de  transport  portant  la  date  du  18 
octobre  1909. 

Par  arrêté  ministériel  en  date  du  17  août  1909;  une  commission  spéciale 
d'ingénieurs  fut  constituée,  en  vue  de  la  reconstruction  du  pont.  Les  membres 
de  la  commission  furent  M.  H.  E.  Vautelet,  I.P.C.,  M.C.A.I.P.C,  présiden^  et 
ingénieur  en  chef;  M.  Ralph  Modjeski,  M.I.P.C.,  M.A.A.LP.C,  de  Chicago,  111., 
E.U.A.,  et  M.  Maurice  Fitzmaurice,  'C.M.G.,  M.I.P.C.,  ingénieur  en  chef  du 
conseil  de  comté  de  Londres,  Angleterre. 

La  commission  ainsi  constituée  devait  faire  un  examen  complet  des  lieux 
et  préparer  un  projet  de  reconstruction,  avec  tracé  et  devis,  pour  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre.  Au  cas  que  certaine  divergence  d'opinion  survien- 
draient parmi  ses  membres,  la  commission  avait  le  pouvoir  d'admettre  dans  son 
sein  deux  ingénieur^  au  plus,  pour  conférer  avec  eux  au  sujet  des  points  en  dis- 
cussion; et  elle  devait  avoir  l'entière  responsabilité  du  plan  et  des  travaux  de 
reconstruction. 

Des  bureaux  convenables  furent  préparés  et  des  hommes,  choisis  par  la  com- 
mission, furent  nommés  de  temps  à  autre  pour  former  le  personnel,  les  appoin- 
tements de  ces  hommes  étant  approuvés  par  arrêté  ministériel. 

A  la  date  du  10  janvier  1910,  un  contrat  fut  passé  avec  messieurs  M.  P.  et  J. 
P.  Davis  pour  les  piles  et  les  culées  du  pont.  Le  9  avril  1910,  un  contrat  fut 
passé  avec  messieurs  C.  Koenig  et  Cie.,  pour  l'enlèvement  des  débris  du  pont 
écroulé,  et,  le  11  mai  1911,  un  autre  contrat  fut  fait  avec  la  Phœnix  Bridge 
Company  pour  l'enlèvement  des  travées  d'approche. 

Vers  la  fin  de  l'année  1909,  le  travail  de  la  commission  se  trouva  tellement 
avancé  que,  le  24  novembre,  le  ministère  fut  en  position  de  pouvoir  inviter  les 
personnes  ayant  l'intention  de  soumissionner  à  faire,  comme  démarche  prélimi- 
naire, une  visite  aux  bureaux  de  la  commission  d'ingénieurs  à  Montréal,  où  elles 
pourraient  obtenir  des  renseignements  qui  leur  serviraient  pour  la  préparation 
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des  soumissions.  Cet  avis,  tout  en  annonçant  que  les  soumissions  seraient  reçues 
pour  une  construction  selon  les  devis  et  tradé  se  rapportant  aux  devis  et  tracé 
préparés  par  la  commission^  renfermait  aussi  une  invitation  aux  entrepreneurs 
de  soumettre  des  tracés  de  leur  choix,  pourvu,  néanmoins,  qu'ils  fussent  conformes 
aux  conditions  stipulées  dans  le  devis  de  la  commission. 

'Cette  permission  de  soumettre  des  tracés  particuliers  était  résultée  du 
différend  entre  les  membres  de  la  commission  à  propos  du  tracé  préparié,  et  du 
désir  que  chacun  avait  de  donner  son  choix  au  meilleur  travail  possible.  C'est 
pourquoi  la  commission  jugea  qu'il  était  à  propos  que  des  soumissions  fussent  de- 
mandées sur  le  plan  officiel  préparé  par  son  président  et  ingénieur  en  chef,  avec 
l'entente  que  les  soumissionnaires  auraient  la  permission  de  présenter  tous  autres 
tracés  de  leur  choix,  et  que  ces  tracés  seraient  étudiés  et  traités  comme  il  con- 
vient.    Et  la  commission  adopta  à  l'unanimité  une  résolution. 

"  Il   est   résolu   que   les  plans  et   devis,   maintenant   complétés   d'un   pont   à 

poutres  consoles   seront  approuvés  et  soumis   au   ministre  pour  la   demande   des 

soumissions,  et  que,  dans  le  cas  où  un  meilleur  plan  serait  présenté  par  un  entre- 
preneur, ce  dernier  sera  accepté  ". 

La  demande  des  soumissions,  en  date  du  17  juin  1910,  fut  alors  publiée  dans  les 
journaux  par  le  ministre,  les  soumissions  devant  être  reçues  jusqu'au  1er  septembre 
1910,  délai  qui  fut  subséquemment  prolongé,  par  avis  dans  les  journaux,  au  1er 
octobre  1910. 

En  réponse  à  cet  avis,  des  soumissions  furent  reçues  des  sociétés  d'entrepreneurs 
suivantes  : —  , 

La  Bennsylvania  Steel  Company,  Philadelphie,  E.-LT.A. 
Maschinenfabrilc,  Augslurg-Nurnburg,  A.G.,   Gustavsburg,  Allemagne. 
La  British  Empire  Bridge  Company,  Limited,  Montréal,  et 
La  St.  Lawrence  Bridge  Company,  Limited,  Montréal. 

Ces  soumissions  furent  déposées  devant  la  commission,  dont  le  personnel  avait  été 
changé  à  l'occasion  de  la  retraite  de  M.  Fitzmaurice,  et  de  son  remplacement  par  M. 
Charles  Macdonald,  M.A.A.I.P.C,  M.I.S.P.C,  retraite  et  nomination  à  dater  du  28 
septembre  1910. 

Le  26  octobre  1910,  la  commission  envoya  un  rapport  sur  les  soumissions  reçues, 
faisant  savoir  quil  était  venu  trente-cinq  (35)  différentes  propositions,  qui  toutes, 
à  l'exception  des  suivantes,  avaient  été  mises  de  côté  comme  étant  inacceptables: — 

1.  Tracé  n°  V  de  la  commission,  avec  courtes  volées  de  rive,  et  transport  par  eau 
et  montage  de.  la  travée  suspendue  sur  haut  échafaudage,  plan  sur  lequel  les  quatre 
compagnies  ont  fait  des  soumissions. 

2.  Tracé  "A"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  d'un  contour  différent  de  celui 
du.  tracé  de  la  commission,  avec  bandes  supérieures  entièrement  faites  de  plaques 
d'acier  de  nickel. 

3.  Tracé  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"  A  ",  à  l'exception  près  que  les  bandes  supérieures  des  volées  d'ancrage  sont  faites 
d'acier  carburé. 

4.  Tracé  "C"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  en  tout  point  semblable  au  tracé 
"  B  ",  à  l'exception  dos  bandes  supérieures  qui  sont  faites  de  barres  à  œil,  au  lieu  de 
plaque-. 

Et  la  commission  fait  observer  que,  sur  la  question  du  coût,  ces  soumissions  se 
classifient  corne  suit: — 
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1.  British  Empire  Bridge  Co.,  tracé  n°   V  de  la  commis- 

sion  •/;•••  S11»025»566 

2.  Pennsylvania  Steel  Co.,  tracé  n°  V  delà  commission. .     11,686,751 

3.  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tracé  "  B  " 11,957,500 

4.  »  "  "A" 12,153,500 

5.  "  "  "G" 12,216,400 

6.  Maschinenfaorih  Augs-Nurn,  tracé  n°  V  de  la  com- 

mission.  .•;•••     13>230>050 

7.  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  travé  V  de  la  commission.  .     14,867,170 

La  commission  ajoute  que  le  coût,  d'après  le  devis,  peut  être  augmenté  de  2%  et 
comprend  une  somme  de  $118,500  à  être  payée  pour  travaux  supplémentaires  de 
maçonnerie  à  faire  dans  les  piles  d'ancrage  et  les  piles  courtes.  Elle  exprime  l'opi- 
nion qu'il  est  possible  de  construire,  suivant  l'une  ou  l'autre  des  soumissions  reçues  swr 
le  tracé  n°  V  de  la  commission,  un  pont  *qui  donnerait  satisfaction;  et  ainsi  qu'il  e<t 
possible  de  construire,  suivant  le  tracé  "A",  "B",  et  "C"  soumis  par  la  St.  Law- 
rence Bridge  Co.,  un  pont  qui  donnerait  satisfaction,  pourvu  que  les  plans,  détails  et 
matériaux  fussent  préparés  conformément  au  devis  de  la  commission,  avec  les  modi- 
fications que  les  autres  soumissionnaires  ont  eu  la  permission  de  faire. 

Ce  rapport  a  été  signé  par  les  trois  membres  de  la  commission. 

Le  dit  rapport  ne  renfermant  aucune  recommandation  pour  l'acceptation  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  soumissions,  le  soussigné  écrivit  à  la  commission,  le  1er  novembre 
1910,  pour  lui  demander  de  désigner  celle  d'entre  ces  soumissions  que,  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances,  elle  jugeait  devoir  être  acceptée. 

Une  réponse  à  cela,  en  date  du  3  novembre,  fut  reçue  de  la  part  de  deux  des  mem- 
bres de  la  commission,  MM.  Macdonald  et  Modjeski.  Ces  messieurs  déclarent  que, 
après  avoir  examiné  avec  soin  les  tracés  particuliers,  ils  ont  trouvé  que  l'un  de  ces 
tracés,  présenté  par  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  bien  qu'étant  fait  sur  le  principe  de 
l'intersection  simple,  rencontre  pratiquement  toutes  les  demandes  faites  par  ceux 
d'entre  les  membres  qui  étaient  en  faveur  de  la  double  intersection.  Ils  font,  de  plus, 
remarquer  qu'un  pont  pourrait,  sans  aucun  doute,  être  construit  d'après  le  tracé  offi3 
ciel,  et  que,  une  fois  mis  en  place,  uiî  tel  pont  serait  une  excellente  construction;  mais 
ils  sont  d'avis  que  le  tracé  "B"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  tout  en  étant  celui 
d'un  pont  qui  donnerait  satisfaction,  offre,  de  plus,  certains  traits  qui  en  simplifient 
le  montage  et  réduisent  au  minimum  les  difficultés  et  les  dangers  qui,  dans  une  "telle 
entreprise,  menacent'  la  vie  et  la  propriété,  un  point  qu'ils  considèrent  de  la  plus  haute 
importance.  Pour  cette  raison,  et  d'autres  encore,  ils  recommandent  l'acceptation  de 
la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  tracé  "B". 

Ce  rapport  n'ayant  pas  été  signé  par  M.  Yautelet,  ce  dernier,  à  qui  la  remarque 
en  fut  faite,  écrivit  au  soussigné  une  lettre,  en  date  du  10  novembre  1910,  traitant  les 
différents  points  sur  lesquels  ses  collègues  s'étaient  basés  pour  recommander  l'accepta- 
tion du  tracé  "B",  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  et  déclarant  que  ni  le  tracé  "B", 
ni  les  autres  tracés  de  la  compagnie  ne  sont  conformes  aux  conditions  stipulées  dans 
le  devis  de  la  commission,  et  que,  par  conséquent,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  choisi. 
11  ajoute  que  le  tracé  officiel  est  conforme  à  toutes  les  demandes,  et  de  la  commis- 
sion et  du  ministre,  et  qu'il  ne  voit  aucune  raison  de  technique  qui  s'oppose  à  ce  que 
l'une  ou  l'autre  des  soumissions  sur  ce  tracé  ne  soit  pas  acceptée.  Et  il  déclare  qu'il 
n'a  pu  se  joindre  à  ses  collègues  pour  recommander  l'acceptation  de  la  soumission  de 
la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  tracé  "B". 

Dans  ces  circonstances,  en  présence  de  la  gravité  du  différend  qui  s'était  élevé,  on 
invita  MM.  Butler,  CM. G.,  M.C.A.,  I.P.C.,  et  Henry  W.  Hodge,  M. A. A. I. P.C., 
M.I.I.P.C.,  à  agir  comme  ingénieurs  consultants  dans  la  commission,  qui,  à  la 
date  du  8  février  1911,  envoya  un  rapport  signé  par  M  Macdonald,  président  pro  tem- 
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pore,  en  l'absence  de  M.  Vautelet,  retenu  chez  lui  par  la  maladie,  M.  Modjeski,  M. 
Hodge  et  M.  Butler.     Ce  rapport  se  lit  comme  suit: 

Commission  d'ingénieurs — Pont  de  Québec. 

Montréal,  8  lévrier  1911. 

I/hon.  Geo.  P.  Graiiam,  L.L.D.,  P.C., 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  lettre  du  30  janvier,  nommant  MM.  M.  J. 
Butler  et  Henry  W.  Hodge  pour  conférer,  avec  la  commission  des  ingénieurs  du  pont 
de  Québec,  sur  les  points  de  discussion  qui  se  sont  élevés  parmi  ces  derniers,  nous 
avons  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: 

Les  membres  de  la  commission,  à  l'exception  de  M.  Vautelet,  qui  est  retenu  chez 
lui  par  la  maladie,  se  sont  réunis,  avec  les  ingénieurs  consultants,  le  6  février,  et  ont 
été  en  séance  durant  ces  trois  derniers  jours,  sous  la  présidence  de  M.  Macdonald. 

Ils  ont  examiné  les  diverses  soumissions  et  les  tracés  d'ensemble,  et  les  ingénieurs 
consultants  ont  lu  les  opinions  écrites  des  membres  de  la  commission  et,  de  plus,  l'opi- 
nion que  M.  Vautelet  leur  a  exprimée  dans  sa  lettre  du  2  février.  Ils  ont  aussi  enten- 
du l'opinion  verbale  de  chacun  des  membres  présents  et  se  sont  rendus  au  domicile  de 
M.  Vautelet  pour  conférer  avec  lui. 

Le  seul  point  en  litige  dans  la  commission  est  au  sujet  du  tracé  spécifique  et 
de  la  soumission  dont  l'acceptation  doit  être  recommandée,  une  partie  des  membres 
étant  en  faveur  du  tracé  officiel,  et  d'autre  en  faveur  de  celui  de  la  St.  Lawrence 
Bridge  Co. 

Aucune  des  soumissions  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  tracés  n'a  été  faite  sans 
être  accompagnée  d'une  demande  de  modifications  du  devis;  en  sorte  qu'il  faut 
tenir  compté  des  changements  proposés,  pour  pouvoir  faire  le  choix  de  la  soumission 
à  recommander. 

L^s  ingénieurs  consultants  ont  jugé  qu'il  n'est  pas  dans  leurs  attributions  de 
faire  un  examen  minutieux  des  détails  des  deux  tracés  dont  il  s'agit,  et  nous  som- 
mes tous  d'avis  que  la  question  des  détails  doit  être  étudiée  avec  soin  et  approfondie 
à  la  lumière  des  prochains  essais  qui  doivent  être  faits  par  la  commission. 

Après  avoir  examiné  les  deux  tracés  d'ensemble  ci-dessus  mentionnés,  nous, 
soussignés,  sommes  d'avis  que  celui  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  est  préférable  à 
l'autre,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

(#)  Le  genre  du  dessin  offre  plus  de  garanties  pour  la  sûreté  des  personnes  et 
de  la  propriété  durant  les  travaux  de  montage,  de  même  qu'au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie et  de  la  rapidité  du  travail. 

(o)  Le  tracé  contient  le  plus  petit  nombre  de  membres  secondaires  et  n'exige, 
pour  les  travaux  de  montage,  que  peu  de  membres  temporaires,  sinon  aucun. 

(c)  Le  système  de  triangulation,  en  divisant  les  efforts  de  l'âme,  réduit  les  mem- 
bres à  des  sections  plus  pratiques  et  simplifie  les  détails  des  assemblages. 

(d)  Le  tracé  demande  une  moins  grande  quantité  de  matériaux,  tel  que  le 
démontre  le  calcul  des   poids  requis  pour  les  deux  plans. 

(e)  L'apparence  générale   de  la   construction   est,  selon   nous,   meilleure. 

Nous  considérons  que,  dans  un  travail  de  pareilles  proportions,  la  question  de 
dessin  est  de  la  plus  haute  importance,  et.  pour  les  raisons  données  plus  haut,  nous 
recommandons  l'acceptation  du  plan  UB"  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  sous 
réserve  de  certaines  modifications  du  tracé  d'ensemble  et  des  détails,  que  nous 
jugeons  désirables,  au  point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  meilleure  apparence  du 
dessin.  Les  modifications  apportées  au  tracé  réduiront,  croyons-nous,  le  coût  de  la 
construction  d'au  moins  quatre  piastres  par  tonne,  et  nous  recommandons  l'accep- 
tation de  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  sur  son  tracé  "B"  à  un  prix 
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n'excédant  pas  2.45  cents  par  livre  (formant  d'après  le  calcul  donné  du  poids  total, 
la  somme  de  $11,246,100),  et  à  une  réduction  proportionnelle  de  l'autre  prix  par 
livre  marquée  par  la  compagnie,  si  la  commission  juge  à  propos  d'accepter  quelques- 
uns  des  détails  de  ses  autres  tracés. 

La  soumission  la  plus  basse,  celle  de  la  British  Empire  Bridge  Co.,  si  l'on  ajoute 
à  son  prix  ce  que  cette  compagnie  exige  pour  les  assemblages  demandés  par  le  tracé 
officiel,  s'élève  à  la  somme  de  $11,320,720. 

Bien  que  la  chose  ne  fût  pas  demandée  dans  l'avis  publié,  la  St.  Lawrence  Brid- 
ge Co.,  a  présenté  une  autre  de  ses  soumissions,  dans  laquelle  les  tabliers  de  route 
sont  supprimés,  ce  qui,  au  prix  réduit  par  livre  mentionné  plus  haut,  mettrait  le 
coût  à  $8,600,000,  suivant  calcul  fait;  et  nous  croyons  devoir  attirer .  votre  atten- 
tion sur  ce  point,  les  tabliers  pouvant  maintenant  être  supprimés  sans  que  cela 
change  la  recommandation  que  nous  venons  de  faire,  ni  retarde  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  monsieur. 

Vos  obéissants  serviteurs, 

M.  J.  BUTLER, 
HENRY   HODGE, 
RALPH  MODJESKI, 
CHARLES  MACDONALD, 

Président  protem. 

.  Une  copie  de  ce  rapoprt  a  été  transmise  à  la  St.  Lawrence  Bridge   Co.,  accom- 
pagnée d'une  lettre  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  se  lisant  comme  suit: 

Bureau  du  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa,  22  février  1911. 

La  St.  Lawrence  Bridge  Co., 

Montréal,   Québec. 

Messieurs, — Ci-annexé  vous  trouverez  une  copie  du  dernier  rapport  de  la  com- 
mission d'ingénieurs  du  pont  de  Québec,  signé  par  messieurs  M.  J.  Butler,  H.  M. 
Hedge,  Ralph  Hodjeski  et  Charles  Macdonald,  les  deux  premiers  ayant  été  nommés 
par  arrêté  ministériel  pour  régler  le  différend  survenu  entre  les  membres  de  la  com- 
mission. 

Etes-TOus  prêts  à  signer  avec  le  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution  des 
travaux  conformément  à  cette  recommandation  de  la  part  de  la  commission  r( 
Veuillez  dire  d'une  manière  nette  et  précise  si,  au  cas  que  le  gouvernement  déciderait 
de  supprimer  les  tabliers  de  route  du  pont,  vous  êtes  prêts  à  accepter  l'entreprise 
de  la  construction  ainsi  modifiée,  aux  conditions  et  moyennant  le  prix  par  livre 
stipulés  dans  le  rapport  de  la  commission. 

Comme  c'est  une  des  conditions  que  les  deux  compagnies-mères  qui  détiennent 
le  capital-actions  de  la  compagnie  subsidiaire  deviennent  individuellement  parties 
au  contrat,  il  serait  à  propos  que  l'assentiment  des  intéressées  sur  ce  point  fût  com- 
pris dans  votre   réponse. 

Bien  à  vous, 

GEO.   P.   GRAHAM. 
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En  réponse,  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.  a  adressé  au  minitre  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  la  lettre  suivante  : 

St.  Lawrence  Bridge  Company,  Limited, 

Montréal,   Québec,   23   février   1911. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  du 
courant,  renfermant  une  copie  du  dernier  rapport  de  la  commission  d'ingénieurs  du 
pont  de  Québec,  en  date  du  8  février  1911,  et  demandant  si  nous  sommes  prêts  à 
signer  avec  le  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution  des  travaux,  conformément 
à  la  recommandation  faite  par  la  commission. 

En  réponse  nous  avons  l'honneur;  de  dire  que  nous  sommes  prêts  à  signer  avec 
le  gouvernement  un  contrat  pour  l'exécution  des  travaux,  conformément  à  la  recom- 
mendation  faite  par  la  commission,  et  que,  de  plus,  si  le  gouvernement  et  la  com- 
mission décident  de  supprimer  les  tabliers  de  route  du  pont,  nous  sommes  prêts  à 
accepter  l'entreprise  de  la  construction  ainsi  modifiée,  aux  conditions  stipulées  dans 
le  rapport  et  aux  prix  par  livre  spécifié  dans  notre  soumission,  pour  le  pont  sans 
tabliers  de  route,  réduit  de  quatre  piastres  ($4)  par  tonne. 

La  -Dominion   Bridge   Company,  Limited,  de   Montréal,   et  la    Canadian   Bridge 
Company,  Limited,  de  Walkerville,  Ont.,  compagnies-mères  qui  détiennent  le  capital- 
actions  de  la   St.  Lawrence  Bridge  Company,  Limited,  consentent  à  devenir  parties 
au  contrat  et  se  joignent  à  nous  pour  signer  la  présente  lettre. 
Vos  obéissants  serviteurs, 

"  ST.  LAWRENCE  BRIDGE  COMPANY,  LIMITED", 

•       Par  JOHNSON, 

Président. 

Nous,  soussignés,  sommes  prêts  à  nous  joindre  à  la  St.  Lawrence  Bridge  Com- 
pany pour  l'entreprise  mentionnée  ci-haut. 

u  DOMINION  BRIDGE  COMPANY,  LIMITED  ", 

Par  PHILPS  JOHNSON, 

Vice-Président. 

"  THE  CANADIAN  BRIDGE  COMPANY,  LIMITED  ", 

Par  ERANCIS  C.  McMATH, 

Président. 

A  la  date  du   14  mars   1911,  la  commission   écrivit  ce  qui  suit: 

14  mars  1911 
L'honorable  Geo.  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur. — A  la  date  du  8  février,  la  commission  d'ingénieurs,  augmentée  de 
ses  membres  adjoints,  a  recommandé  l'acceptation  de  la  soumission  de  la  St.  Law- 
rence Bridge  Co.,  but  son  tracé  "B"  sous  réserve  de  certaines  modifications  qui, 
selon  eux.  amélioreraient  la  construction  et  en  réduiraient  le  coût. 

Dans  ce  même  rapport,  nous  avons  attiré  votre  attention  sur  un  tracé  de  la  St. 
Lawrence  Bridge  Co.,  dans  lequel  tracé  les  tabliers  die  route  sont  supprimés,  et 
dont  l'acceptation  permettrait  d'économiser  une  somme  d'environ  $2,6000,000. 
Ce  tracé  est  marqué  "x"  et  en  tout  point  semblable  au  tracé  "B",  à  cela  près 
que  les  tabliers  de  route  «ont  supprimés,  mais  il  y  a  deux  trottoirs  de  quatre  pieds. 
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Nous  sommes  maintenant  informés  par  vous  que  la  St.  Lawrence  Bridge  Co. 
consent,  en  vue  des  modifications  ci-dessus,  à  réduire  son  prix,  pour  l'un  ou  l'autre 
tracé,  de  quatre  piastres  ($4)  par  tonne. 

Nous  avons  aussi  reçu  de  vous  l'avis  que  le  gouvernement  a  décidé  de  supprimer 
les  tabliers. 

Nous  vous  transmettons  ci-inclus  un  diagramme  (marqué  Dessin  N°  1)  mon- 
trant le  tracé  modifié,  et  nous  vous  envoyons  aussi  un  mémoire  expliquant  les  sup- 
pressions requises  dans  le  devis,  de  même  qu'une  copie  de  la  première  formule  im- 
primée, avec  les  retranchements  et  suppléments  nécessaires. 

Nous  recommandons  la  signature  d'un  contrat  pour  la  superstructure  du  pont  de 
Québec  avec  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  sur  son  tracé  "  X  ",  tel  que  modifié  par  le 
dessin  et  conformément  au  devis  corrigé  ci-inclus,  au  prix  de  neuf  cents  et  deux 
centièmes  (9.02)  par  livre,  lequel  prix,  comme  il  est  dit  dans  notre  rapport  du  8 
février,  formera  approximativement  une  somme  de  $8,650,000. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 

(Signé)       CHARLES   MACDONALD, 
RALPH  MODJESKI, 
HENRY  W.  HODGE, 

Le  ministre  dépose  les  différentes  soumissions  et  recommande  que  le  tracé  pour 
la  superstructure  du  pont  de  chemin  de  fer,  avec  deux  trottoirs  de  quatre  pieds,  tel 
qu'expliqué  dans  le  rapport  de  la  commission  en  date  du  14  mars  1911,  soit  adopté, 
et  que  la  soumission  de  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  Limited,  de  Montrréal,  telle 
que  recommandée  dans  ce  rapport,  à  neuf  cents  et  deux  centièmes  (9.02)  par  livre, 
formant  approximativement  un  total  de  $8,600,000,  soit  acceptée. 

Il  recommande,  de  plus,  que  la  Dominion  Bridge  Co.,  Limited,  de  Montréal,  et 
la  Canadian  Bridge  Co.,  Limited,  de  Walkerville,  Ont.,  deviennent  parties  au  con- 
trat, en  la  manière  qui  sera  indiquée  par  le  ministère  de  la  Justice. 

Le  comité  soumet  le  tout  pour  être  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Secrétaire   du   Conseil  privé. 
L'honorable  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

(P.  C.  715) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  le  5  avril  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  l'avis  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
recommande  que,  à  l'arrêté  ministériel  du  31  mars  1911  autorisant  la  signature  d'un 
contrat  avec  la  St.  Lawrence  Bridge  Co.,  Limited,  pour  la  superstructure  du  pont  de 
Québec,  au  prix  de  9-02  cents  par  livre,  soit  ajoutée  l'autorisation  d'insérer  dans  le 
projet  de  contrat  une  stipulation  statuant  que,  tous  les  droits  de  douane  sur  les  maté- 
riaux importés  devant  être  payés  par  les  entrepreneurs,  et  le  prix  contractuel  de  9-02 
cents  par  livre  étant  basé  sur  le  tarif  douanier  actuellement  en  vigueur,  il  est  con- 
venu que,  dans  le  cas  où  le  présent  tarif  serait  par  la  suite  augmenté  ou  diminué,  le 
montant  de  droits  de  douane  que,  en  raison  de  telle  augmentation  ou  diminution,  les 
entrepreneurs  auront  à  payer,  sur  les  matériaux  importés  pour  la  construction  du  pont, 
de  plus  ou  de  moins  que  ce  qu'ils  auraient  payé  en  vertu  du  tarif  actuellement  en 
vigueur,  sera  payé  et  remboursé  par  Sa  Majesté  aux  entrepreneurs,  ou  par  les  entre- 
preneurs à  Sa  Majesté,  suivant  le  cas. 

RODOLPHE   BOUDREAU, 

Secrétaire  du  Conseil  privé. 
L'honorable  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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REPONSE 

[108] 


COPIE  CEKTIFIEE  D'UN  RAPPORT  DU  COMITE  DU  CONSEIL  PRIVE, 
APPROUVE  PAR  SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GOUVERNEUR  GENE- 
RAL EN  CONSEIL  LE  VINGT-DEUXIEME  JOUR  DE   FEVRIER   1912. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  ministre  de  la  Justice,  con- 
seille que  conformément  à  l'article  60  de  la  loi  de  la  Cour  Suprême,  les  questions  sui- 
vantes soient  soumises  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  pour  audition  et  délibération, 
savoir  : — 

1.  (a)  Le  Parlement  du  Canada  a-t-il .  autorité  d'édicter  en  totalité  ou  en  partie, 
le  bill  n°  3  de  la  présente  session  du  douzième  Parlement  du  Canada,  intitulé:  "Loi 
modifiant  la  loi  du  mariage  "? 

Le  bill  prescrit  ce  qui  suit: — 

1.  Est  modifiée  la  Loi  du  Mariage,  chapitre  105  des  Statuts  Revisés,  1906,  par 
l'addition  à  la  dite  loi  de  l'article  suivant  : 

"  3.  Toute  cérémonie  ou  forme  de  mariage  ci-devant  ou  ci-après  célébrée  par  toute 
personne  autorisée  à  célébrer  quelque  cérémonie  de  mariage  par  les  lois  de  l'endroit  où 
il  a  lieu,  et  régulièrement  célébré  conformément  à  ces  lois,  est  partout  au  Canada 
réputé  être  un  mariage  valide,  nonobstant  toutes  différences  dans  la  foi  religieuse  des 
personnes  ainsi  mariées  et  sans  égard  à  la  religion  de  la  personne  qui  fait  la  céré- 
monie. 

"  2.  Les  droits  et  devoirs,  en  tant  que  personnes  mariées,  des  personnes  mariées 
comme  susdit,  et  des  enfants  issus  de  ce  mariage,  sont  absolus  et  complets,  et  nuls  loi 
ou  décrets  canoniques  ou  coutumes  de  ou  dans  quelque  province  du  Canada  n'auront 
de  vigueur  ou  d'effet  pour  invalider  ou  qualifier  un  pareil  mariage  ou  quelqu'un  des 
droits  des  dites  personnes  ou  de  leurs  enfants,  de  quelque  manière  que  ce  soit." 

(b)  Si  les  dispositions  du  dit  bill  ne  sont  pas  toutes  du  ressort  de  l'autorité  du 
Parlement  du  Canada,  lesquelles  de.  ces  dispositions,  s'il  en  est,  sont  du  ressort  de 
cette  autorité? 

2.  La  loi  de  la  province  de  Québec  rend-elle  nul  et  non  avenu,  à  moins  qu'il  ne 
jsoit  contracté  devant  un  prêtre  catholique  romain,  un  mariage  célébré  dans;  cette  pro- 
vince et  qui  autrement  lierait  légalement  les  parties. 

(a)  Entre  personnes  qui  sont  toutes  deux  catholiques  romaines,  ou 

(b)  Entre  personnes  dont  l'une  seulement  est  catholique  romaine. 

3.  Si  à  l'un  ou  l'autre  de  (a)  ou  (b)  de  la  question  immédiatement  précédente 
il  est  répondu  dans  l'affirmative,  ou  s'il  est  répondu  aux  deux  dans  1'affirinative,  le 
Parlement  du  Canada  a-t-il  l'autorité  de  décréter  que  tous  ces  mariages. 

(a)  Ci-devant  célébrés,  ou 

(b)  Ci-après  célébrés,  seront  légaux  et  obligatoires? 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
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RÉPONSE 


(108a) 


A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  daté  du  19  février  1912,  demandant  copie 
de  tous  mémoires,  lettres,  pétitions  ou  autres  documents  reçus  par  le  premier 
ministre  du.  Canada  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  au  sujet  de  l'adop- 
tion d'une  loi  ou  législation  fédérale  sur  le  mariage,  eu  égard  aux  prétendus 
effets  du  décret  Ne  Temere. 

W.  J.  KOCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  22  mars  1912. 


Au  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


c.  p.  im. 

Ulverton,  Que.,  8  mai  1911. 


Cher    monsieur, — Ci-inclus    vous    trouverez    une    proposition   de    la  Ministerial 

Association  of  Richmond,  Québec,  adoptée  lors  de  sa  réunion  régulière,  le  8  mai,  à 

Danville,   Que.,   et   qu'on   m'a   donné   instructions   de   vous    transmettre,  ainsi    qu'au 
gouvernement  du  Canada,  par  votre  entremise. 

Respectueusement  à  vous, 

R.  C.  McCONNELL, 

Secrétaire. 

Attendu  que  la  province  de  Québec  fait  partie  de  l'Empire  britannique  et  est 
sous  sa  loi,  et  attendu  que  la  loi  britannique  pourvoit  à  ce  que  l'Evêque  de  Rome 
n'ait  pas  de  juridiction  dans  le  dit  Empire,  et 

Attendu  qu'un  jugement  récent  prononcé  devant  les  cours  de  Québec  prête  sanc- 
tion légale  à  la  position  de  l'Eglise  catholique  romaine  énoncée  au  décret  Ne-  Temere 
de  Pie  X,  déclarant  que  toute  cérémonie  de  mariage  accomplie  par  un  ministre  pro- 
testant entre  des  parties  dont  l'une  ou  l'autre  appartient  ou  a  jamais  appartenu  à  la 
Communion  romaine  n'est  pas  un  mariage  légal, 

Qu'il  soit  arrêté  que  cette  association  proteste  solennellement  et  avec  la  plus 
grande  indignation  contre  le  jugement  susmentionné,  qu'elle  considère  attentatoire 
aux  libertés  britanniques,  injurieux  aux  citoyens  protestants  du  royaume  de  Sa 
Majesté,  et  menaçant  d'une  façon  sérieuse  la  santé  morale  de  la  société; 

En  outre,  attendu  que  l'article  127  du  Code  civil  de  la  province  de  Québec  peut, 
grâce  à  une  certaine,  interprétation,  servir  de  base  à  un  jugement  comme  le  susdit, 
que  les  membres  de  cette  association,  à  leur  titre  de  sujets  britanniques,  demandent 
l'abrogation  immédiate  d'un  article  qui,  par  l'ampleur  de  ses  termes,  donne  une 
espèce  de  sanction  à  une  attitude  aussi  dangereuse; 

De  plus,  ils  demandent  encore  que  tout  ce  qui  a  trait  au  mariage,  ses  conditions 
et  restrictions,  soit  matière  régie  par  législation  fédérale  et  non  provinciale,  comme 
cela  est  déjà  garanti  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867. 
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O.P.   16Jf5. 

DIOCESE  DE  SASKATCHEWAN. 

Bureau  du  synode, 

Prince-Albert,   Sask.,   13  juillet  1911. 

Monsieur, — Le  synode  de  l'Eglise  d'Angleterre,  diocèse  de  Saskatchewan,  m'a 
chargé  de  vous  transmettre  la  décision  ci-incluse  prise  par  le  dit  synode  et  de  vous 
prier  de  bien  vouloir  la  déposer  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JAMES  TAYLOE, 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
Ottawa. 

C.P.  u. 

DIOCESE  DE  SASKATCHEWAN. 

Bureau  du  synode, 

Prince- Albert,   Sask., 

"  Ce  synode  proteste  contre  toute  prétention  de  l'Eglise  de  Rome  au  droit  de 
mettre  de  côté  la  légalité  des  mariages  célébrés  par  le  clergé  sous  la  sanction  de  la  loi 
civile. 

"  Nous  demandons  la  protection  du  Sénat  pour  ceux  ainsi  mariés.  Nous  appre- 
nons de  bonne  source  que  des  ecclésiastiques  ont  mis  en  doute  la  légalité  du  mariage 
de  personnes  dont  l'une  était  catholique  romaine  et  dont  la  cérémonie  ne  s'était  pas 
faite  devant  un  prêtre  catholique,  et  nous  demandons  qu'il  soit  pris  des  mesures  en 
vue  d'assurer  la  coopération  de  ceux  intéressés  à  la  question  pour  qu'il  soit  établi  des 
dispositions  autorisant  des  procéduresi  judiciaires  contre  tout  ecclésiastique  ou  autre, 
recourant  à  l'intimidation  ou  jetant  ainsi  du  doute. 

"  Qu'une  copie  de  la  présente  décision  soit  envoyée  au  synode  général,  ainsi  qu'aux 
premiers  ministres  de  la  province  et  du  Dominion,  comme  aussi  aux  chefs  de  l'oppo- 
sition et  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada." 
Copie. 

17,   Victoria    Street, 

Londres,  S.-O.,  16  décembre  1911. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  de  transmettre — et  l'on  prendra  à  ce  sujet  les  mesures 
qu'on  jugera  désirables — copie  d'une  lettre  adressée  à  lord  Strathcona  par  l'Alliance 
rEvangélique,  contenant  des  copies  de  décisions  arrêtées  lors  d'une  réunion  publique 
tenue  à  Londres  le  15  du  mois  dernier  relativement  au  décret  Ne  Temere. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  GRIFFITH. 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  Canada. 
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ALLIANCE  EV ANGELIQUE. 

7,  Adam  Street,  Strand, 

Londres,  S.-O.,  24  novembre  1911. 

Au  Très  honorable  Lord  Strathcona,  G.C.M.G., 
28,  Grosvenor  Square,  O. 

Décret   "  Ne    Temere  ". 

Milord,— Je  suis  chargé  par  mon  conseil  de  vous  transmettre  copies  de  trois  déci- 
jsions  arrêtées  à  l'unanimité  par  la  grande  assemblée  tenue  au  Queen's  Hall,  Lang- 
ham  Place,  O.,  sur 

Je  suis,   etc., 

(Signé)         H.   M.   GOOCH. 


LE  VATICAN  ET  LES  MARIAGES  MIXTES. 

Décret  "  Ne  Temere  ". 

Décision  de  l'assemblée  du  Queen's  Hall,  15  novembre  1911. 

décision  i. 

Arrêté: — "  Que  cette  assemblée  de  trois  mille  citoyens,  représentants  de  notre 
christianisme  national,  proteste  contre  la  publication  dans  l'Empire  britannique  du 
décret  du  concile  de  Trente,  connu  sous  le  nom  de  Ne  Temere,  par  lequel  les  mariages 
mixtes  contractés  suivant  les  rites  des  Eglises  protestantes  et  la  loi  de  l'Etat  sont 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  et  les  sujets  britanniques  qui  sont  entrés  ouvertement  et 
honorablement  en  ces  mariages  tenus  en  réprobation  publique  comme  vivant  dans  le 
péché,  et  leurs  enfants  réputés  illégitimes;  l'assemblée  répudie  aussi  les  prétentions 
de  l'Eglise  de  Rome  à  régler  les  conditions  déterminantes  de  la  validité  des  mariages 
légalement  célébrés  entre  sujets  britanniques  en  aucune  partie  des  dominions  de  Sa 
Majesté." 

DÉCISION    II. 

Arrêté: — "Que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  prié  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent  des  conséquences  sociales  résultant 
de  la  publication  dans  l'Empire  britannique  du  décret  du  concile  de  Trente,  connu 
sous  le  nom  de  Ne  Temere,  et  protéger  les  droits  civils  et  religieux  et  la  liberté  de 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  contractent  légalement  mariage;  et  qu'il  soit  trans- 
mis des  copies  de  la  présente  décision  et  de  la  précédente  au  premier  ministre,  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande,  au  haut-com- 
missaire du  Canada,  et  aux  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement  de  Sa 
Majesté." 

DÉCISION   m. 

Arrêté: — "Que  le  premier  ministre  soit  prié  d'accueillir  une  députation  au  sujet 
de  la  mise  à  effet  du  décret  Ne  Temere  dans»  l'Empire  britannique  ;  et  qu'il  soit  offert 
des  remerciements  de  la  part  de  cette  assemblée  au  président  et  au  conseil  de  l'Al- 
liance Evangélique  (organisation  britannique)  pour  avoir  convoqué  cette  réunion, 
laquelle,  pour  le  bénéfice  des  Eglises  Réformées,  promet  aider  le  plus  possible  l'Alliance 
dans  les  efforts  qu'elle  continuera  à  faire  pour  sauvegarder  les  droits  religieux  et  la 
liberté  des  sujets  de  Sa  Majesté;  cette  assemblée  s'engage  encore  à  se  réunir  en  plus 
(grand  nombre  pour  protester  en  la  Royal  Albert  Hall,  si  l'on  juge  la  chose  nécessaire." 
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MODIFICATION  PKOJETEE  A  LA  LOI  DU  MARIAGE. 

On  m'a  soumis  les  questions  suivantes: — 

(1)  Le  Parlement  du  Canada  a-t-il  compétence  législative  pour  passer  en  loi 
le  bill  n°  3  (loi  pour  modifier  la  loi  du  mariage)  ? 

(2)  Le  Parlement  du  Canada  a-t-il  le  pouvoir  de  valider  un  mariage  non  célébré 
conformément  aux  formalités  ou  devant  la  personne  prescrites  par  la  loi  de  la 
province 

(3)  Si  la  loi  d'une  province  veut  que  le  mariage  de  deux  catholiques  pour  être 
valide,  soit'  célébré  devant  le  curé,  ou  devant  un  prêtre  catholique,  le  Parle- 
ment du  Canada  a-t-il  le  pouvoir  de  déclarer  que  ce  mariage,  bien  que  célébré 
devant  un  autre  membre  du  clergé  ou  fonctionnaire,  est  valide,  nonobstant 
la  loi  de  la  province? 

D'après  mon  opinion,  il  faut  répondre  "  Non  "  à  chacune  de  ces  trois  questions. 

L'effet  de  la  modification  à  la  loi  du  mariage,  S.R.C.,  c.  105,  proposée  par  le  bill 
n°  3,  est  qu'une  cérémonie  de  mariage,  célébrée  par  une  personne  autorisée  à  n'effec- 
tuer que  certaines  cérémonies  de  mariage,  est  dûment  célébrée,  bien  que  la  cérémonie 
du  mariage  en  question  fût  hors  de  la  limite  d'autorité  de  la  personne  qui  l'a  effectuée, 
ou  au  delà  de  cette  limite,  et  que  ce  mariage-là  est  légal  et  valide.  En  d'autres  termes, 
si  la  province  n'autorisait  une  personne  à  effectuer  la  cérémonie  du  mariage  qu'entre 
deux  catholiques,  et  que  cette  personne  effectuerait  la  cérémonie  du  mariage  entre 
deux  protestants,  la  loi  en  question  rendrait  ce  mariage  légal.  Cette  législation  me 
paraît  aller  au  delà  des  pouvoirs  du  Dominion.  Il  est  vrai  que  d'après  l'Acte  de 
l'x\mérique  Britannique  du  Nord,  art.  91,  le  mariage  et  le  divorce  appartiennent  aux 
classes  de  sujets  qui  sont  exclusivement  de  l'autorité  législative  du  Parlement  du 
Canada,  mais  il  est  également  vrai  que  sous  le  régime  de  l'article  92,  la  célébration 
du  mariage  dans  la  province  ressortit  à  la  juridiction  exclusive  de  la  législature  pro- 
vinciale. Il  est  en  conséquence  nécessaire  d'harmoniser,  s'il  se  peut,  ces  deux  pouvoirs 
apparemment  contradictoires.  On  peut  dire  qu'il  y  a  en  la  matière  une  règle  d'inter- 
prétation adoptée  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
fédéraux  et  provinciaux,  bien  qu'on  puisse  aussi  dire  qu'il  est  de  principe  que  s'il  y 
a  réellement  conflit,  les  droits  du  Dominion  prévalent.  Cependant,  à  mes  yeux,  le 
conflit  n'est  qu'apparent  pour  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Dans  la  cause  de  The  Citizens  Insurance  Company  vs  Parsons,  7  A.C.  96,  sir 
Montague  Smith,  en  prononçant  le  jugement  du  Conseil,  dit  à  la  page  108: — 

"  Malgré  les  efforts  faits  pour  donner  prééminence  au  Parlement  du  Domi- 
"  nion  dans  les  cas  de  conflit  de  pouvoirs,  il  est  évident  qu'en  certains  cas  où 
"  existe  ce  conflit  apparent,  il  n'a  pu  être  de  l'intention  du  législateur  de  laisser 
"  absorber  les  pouvoirs  exclusivement  assignés  à  la  législature  provinciale  par 
"  ceux  accordés  au  Parlement  du  Dominion.  Ainsi,  prenons  le  mariage  et  le 
"  divorce,  contenus  dans  l'énumération  des  sujets  à  l'article  91.  Il  est  clair  que 
"  la  célébration  du  mariage  entre  dans  la  description  générale,  cependant,  la  célé- 
"  bration  du  mariage  en  la  province  est  énumérée  parmi  les  classes  de  sujets  de 
"  l'article  92,  et  personne  ne  peut  mettre  en  doute,  en  dépit  du  langage  général 
"  de  l'article  91,  que  ce  sujet  reste  de  l'autorité  exclusive  des  législatures  provin- 
"  ciales  ". 

La  distinction  entre  "  mariage  et  divorce  "  et  "  la  célébration  du  mariage  dans  la 
province  "  a  aussi  été  commentée  dans  nos  cours  de  justice.  Les  remarques  de  feu 
le  juge  G-wynne  dans  la  cause  de  The  City  of  Fredericton  vs  The  Queen,  3  S.R.C., 
^>f>,  à  la  page  568  et  s.,  bien  qu'elles' ne  soient  qu'incidentes,  sont  intructives.     Voici: 
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"  La  célébration  du  mariage,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  régler  la  cérémonie— 
"le  mode  de  sa  célébration — est  un  sujet  particulier  placé  expressément  sous  la 
"juridiction  des  législatures  provinciales,  considéré  qu'il  a  toujours  été  comme 
"  matière  d'un  caractère  purement  local  ", 

et  il  indique,  que  tous  les  autres  sujets  se  rattachant  au  mariage  appartiennent  au 
Parlement  du  Dominion,  e.g.  : 

"  la  compétence  des  parties  au  contrat  à  conclure — l'effet  sur  l'état  civil  des 
"enfants,  s'il  est  présumé  que  le  mariage  a  été  de  facto  contracté  par  des  per- 
"  sonnes  non  compétentes  en  droit  à  s'y  engager — sa  force  obligatoire,  lorsqu'il 
"est  contracté — le  pouvoir  d'en  dissoudre  le  lien — " 

et  le  savant  juge  dit  encore: 

"  La  célébration  du  mariage  est  donc  un  sujet  non  compris  dans  les  termes 
"  mariage  et  divorce  "  de  l'article  91,  et  il  en  résulte  que  l'application  de  la  règle 
"  (en  parfaite  conformité  avec  la  théorie  de  l'acte,  telle  que  ci-dessus  définie) 
"  démontre  que  le  pouvoir  de  légiférer  sous  le  rapport  de  la  forme  de  la  cérémonie 
"  est  matière  purement  locale,  est  sous  l'autorité  des  législatures  provinciales,  et 
"  qu'elle  met  tous  les  autres  sujets  se  rattachant  au  mariage,  y  compris  le  divorce, 
"  sous  l'autorité  du  Parlement  du  Canada." 

C'était  aussi  apparemment  l'opinion  des  magistrats  de  la  couronne  d'Angleterre, 
opinion  relatée  en  la  communication  de  lord  Granville,  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies,  contenue  en  une  lettre  au  Gouverneur  général,  en  date  du  15  janvier  1870, 
et  publiée  au  volume  10,  n°  9  des  documents  parlementaires  de  1877,  pp.  339-340,  sous 
le  groupe  des  papiers  désignés  sous  le  n°  89.  Il  déclare  en  cettre  lettre  que  les  magis- 
trats sont  d'opinion  que  "  le  mariage  et  le  divorce  ",  réservés  au  Parlement  du  Canada 
par  l'article  91,  signifient: 

"  toutes  matières  se  rapportant  à  l'état  civil  du  mariage  entre  les  personnes  et 
"  dans  les  circonstances  où  il  est  créé  et  (le  cas  échéant)  détruit.  Il  y  a  beau- 
"  coup  de  raisons  de  convenance  et  de  sens  pour  lesquelles  il  doit  exister  dans  tout 
"  le  Canada  une  loi  relative  à  l'état  civil  du  mariage,  et  n'ayant  pas  d'application 
"  sous  le  rapport  de  l'uniformité  de  la  procédure  par  laquelle  cet  état  est  créé  ou 
"  manifesté.  La  convenance,  à  la  vérité,  et  la  raison  paraissent  également  accor- 
"  der  qu'une  différence  de  procédure  soit  allouée  en  des  provinces  aussi  différentes 
"  en  leurs  conditions  extérieures  et  intérieures  que  celles  dont  le  Dominion  est 
"  composé,  et  qu'il  soit  permis  aux  provinces  de  régler  elles-mêmes  leur  propre 
"  procédure." 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  réellement  de  cause  particulière  où  un  tribunal  judi- 
ciaire se  soit  prononcé,  traçant  la  ligne  de  démarcation  entre  les  pouvoirs  du  Parle- 
ment du  Dominion  et  ceux  des  législatures  provinciales,  mais  les  opinions  citées  plus 
haut  me  paraissent  sûres  et  seront  vraisemblablement  suivies,  lorsqu'il  se  présentera 
une  cause  de  cette  nature. 

Si  donc  la  célébration  du  mariage  en  la  province  est  une  matière  en  laquelle  le 
Parlement  du  Canada  ne  peut  intervenir,  voici  la  question  qui  se  présente:  Que 
comprend  et  qu'embrasse  l'expression  "célébration  de  mariage"?  "Célébration"  veut 
dira  avec  la  cérémonie  du  rite  ou  conformément  à  des  formes  légales.  Il  serait  donc 
dans  les  attributions  des  législatures  provinciales  de  prescrire  le  mode  ou  les  formes 
qu'elles  jugent  propres,  et  il  ne  paraîtra  pas  ultra  vires  de  la  part  d'une  législature 
provinciale  de  déclarer  que  toutes  les  cérémonies  de  mariage  devront  être  célébrées  par 
un  prêtre  catholique  d'après  le  rituel  catholique;  de  la  part  d'une  autre,  de  déclarer 
que  toutes  les  cérémonies  de  mariage  devront  être  célébrées  par  un  ministre  protestant 
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suivant  le  rituel  de  l'Eglise  à  laquelle  il  appartient,  ou  de  la  part  d'une  troisième 
législature,  de  déclarer  que  la  cérémonie  s'effectuera  devant  un  fonctionnaire  laïque 
ou  un  juge  de  paix  conformément  à  une  forme  prescrite,  et  une  semblable  législation 
■ne  pourrait  pas,  je  crois,  être  mise  de  côté  par  une  loi  du  Parlement  du  Dominion. 

D'autre  part,  le  Parlement  du  Dominion  peut  légiférer  concernant  les  personnes 
compétentes  à  contracter  mariage  entre  elles;  sur  le  degré  auquel  le  mariage  est  pro- 
hibé; sur  les  causes  pouvant  donner  lieu  au  divorce  pour  une  personne  mariée,  et  la 
province  ne  peut  intervenir  en  aucun  de  ces  sujets. 

Je  ne  parle  pas  du  tout  de  la  question  des  règles  ou  règlements  d'une  église  ou 
secte  particulière.  Aucune  de  ces  règles  ne  peut  par  elle-même  effectuer  la  célébration 
légale  du  mariage,  ni  donner  l'état  civil  aux  personnes  mariées,  mais  c'est  mon  opinion 
qu'il  appartient  à  la  législature  provinciale,  et  à  elle  seule,  de  prescrire  comment,  en 
quelle  forme  et  par  qui  seront  célébrés  les  mariages  dans  la  province;  et,  en  donnant 
cette  opinion,  je  ne  considère  pas  la  question  de  la  législation  existante  des  provinces 
relativement  à  la  célébration  du  mariage,  ou  au  mariage  lui-même.  Il  se  peut  que 
certaines  de  ces  lois  soient  ultra  vires  en  ce  qu'elles  font  plus  que  viser  à  la  célébra- 
tion des  mariages  dans  la  province,  mais  des  considérations  de  cette  sorte  ne  touchent 
pas  à  la  question  abstraite  du  droit  du  Dominion  de  pénétrer  sur  le  terrain  réservé  à 
la  province. 

Je  pourrais  peut-être  ajouter  que  dans  les  causes  décidées  en  la  province  de 
Québec,  les  juges,  bien  que  d'opinions  différentes,  n'ont  différé  cependant  que  sur 
l'interprétation  propre  à  donner  au  code  pour  les  articles  réglant  la  célébration  du 
mariage,  mais  ils  n'ont  pas  déclaré,  autant  que  j'aie  pu  m'en  rendre  compte,  que  cer- 
tains de  ces  articles  sont  ou  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  législature. 

(Signé)        I.  F.  HELLMUTH. 

Toronto,  16  janvier  1912. 

O.P.  424. 

Copie   certifiée  du  rapport  du  comité   du   Conseil  privé,   approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  22  février  1912. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  ministre  de  la  Justice, 
conseille,  en  conformité  de  l'article  60  de  la  loi  de  la  Cour  Suprême,  de  référer,  pour 
qu'elles  les  entende  et  les  considère,  les  questions  suivantes  à  la  Cour  Suprême  du 
Canada,  savoir:: 

1.  (a)  Le  Parlement  du  Canada  a-t-il  le  droit  de  passer  en  loi  en  tout  ou  en 
partie  le  bill  n°  3  de  la  première  session  de  la  douzième  législature  du  Canada,  inti- 
tulé "  Loi  portant  modification  à  la  loi  du  mariage  "  ? 

Le  bill  décrète  ce  qui  suit: — 

1.  La  loi  du  mariage,  chapitre  105  des  Statuts  revisés  de  1906,  est  modifiée  en  y 
ajoutant  les  articles  suivants: — 

"  3.  Toute  cérémonie  ou  forme  de  mariage  ci-devant  ou  ci-après  célébrée  par  toute 
personne  autorisée  à  célébrer  quelque  cérémonie  de  mariage  par  les  lois  de  l'endroit 
où  il  a  lieu,  et  régulièrement  célébré  conformément  à  ces  lois,  est  partout  au  Canada 
réputé  être  un  mariage  valide,  nonobstant  toutes  différences  dans  la  foi  religieuse  des 
personnes  ainsi  mariées  et  sans  égard  à  la  religion  de  la  personne  qui  fait  la  céré- 
monie. 

"  2.  Les  droits  et  devoirs,  en  tant  que  personnes  mariées,  des  personnes  mariées 
comme  susdit,  et  des  enfants  issus  de  ce  mariage,  sont  absolus  et  complets,  et  nuls  loi 
ou  décrets  canoniques  ou  coutumes  de  ou  dans  quelque  province  du  Canada  n'auront 
de  vigueur  ou  d'effet  pour  invalider  ou  qualifier  un  pareil  mariage  ou  quelqu'un  des 
'droit?  des  dites  personnes  ou  de  leurs  enfants,  de  quelque  manière  que  ce  soit." 

(h)  S'il  n'est  pas  de  l'autorité  du  Parlement  du  Canada  d'adopter  toutes  les  dis- 
positions du  dit  bill,  lesquelles  de  ces  dispositions,  s'il  s'en  trouve,  relèvent-elles  de 
cette  autorité? 
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2.  La  loi  de  la  province  de  Québec  rend-elle  nul  et  de  nul  effet,  à  moins  qu'il  ne 
soit  contracté  devant  un  prêtre  catholique  romain,  un  mariage  qui,  autrement  valide 
aux  yeux  de  la  loi,  a  lieu  en  cette  province — 

(a)  Entre  deux  personnes  catholiques  romaines,  ou 

(.&)  Entre  deux  personnes  dont  l'une  seulement  est  catholique  romaine? 

3.  Si  l'on  répond  dans  l'affirmative  à  (a)  ou  à  (b)  de  la  question  qui  précède,  ou 
si  l'on  résout  les  deux  affirmativement,  le  Parlement  du  Canada  a-t-il  le  droit  de 
décréter  que  tous  ces  mariages — 

(a)  Soit  ceux  déjà  célébrés, 

(b)  Soit  ceux  à  célébrer  dorénavant,  seront  légaux  et  valides? 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Presbytère  méthodiste, 

Vernon-River-Bridge,  I.-P.-E.,  6  décembre  1911. 

Au  Très  honorable  R.  L.  Borden,  M.P., 
Premier  ministre,  Ottawa. 

Monsieur, — Le  Montréal  Daily  Witness  du  16  novembre,  par  son  article  de  fond, 
page  4,  re  "  Orateur  ",  m'a  tellement  exaspéré  à  cause  de  sa  partisanerie  évidente  et 
de  son  manque  de  justice,  que  je  lui  ai  adressé  la  réplique  parue  en  son  numéro  du 
2  décembre,  page  16   (correspondance). 

J'ai  le  plus  ferme  espoir  que  votre  administration,  tout  en  étant,  j'en  suis  con- 
vaincu, le  plus  scrupuleusement  juste  à  l'égard  des  sujets  catholiques  romains  de 
l'Empire  dans  le  Dominion,  travaillera  avec  succès  au  redressement  des  griefs  sérieux, 
des  obstacles  et  des  fardeaux  dont  la  population  protestante  du  Canada  a  si  longtemps 
souffert,  et,'  pour  votre  instruction,  laissez-moi  vous  dire  qu'en  ma  qualité  de  sujet 
'britannique,  né  Anglais  et  d'une  génération  à  jamais  sans  alliage,  et  ayant  habité 
les  trois  quarts  de  ma  vie  les  Vieux  Pays,  ici  comme  là-bas  je  me  sens  humilié  lorsque 
je  fais  la  comparaison  avec  l'Allemagne,  etc.,  et  je  suis  porté  à  croire  que  ni  Salisbury 
ni  Gladstone  n'auraient  toléré  cinq  minutes  ce  que  leurs  successeurs  ont  enduré  avec 
complaisance  de  l'arrogance  agressive  de  l'Eglise  catholique  romaine.  Avec  mes  pro- 
fonds respects  et  tous  mes  bons  souhaits,  votre  serviteur  dévoué,  partisan  des  droits 
égaux  pour  tous  avec  exclusion  de  privilèges  aux  individus. 

(Signé)        GEORGE    ORMAN. 

Blind-River,  Ont.,  19  février  1911. 
Au  Très  honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre  du  Canada. 

Honorable  monsieur, — Vous  trouverez  ci-inclus  copie  d'une  décision  prise  à 
.l'unanimité  par  l'Association  orangiste  du  comté  d'Algoma-Est  à  Desbarats  le  6 
février  1912. 

Votre  respectueux  serviteur, 

H.  P.  HUMPHREYS, 

Maître  au  comté, 

Algoma-Est. 

Lors  de  notre  réunion  annuelle  de  comté,  tenue  à  Desbarats  le  6  février  1912, 

Relativement  au  décret  Ne  Temere, 

Lequel  a  tant  absorbé  du  temps  précieux  de  notre  gouvernement,  tel  que  promulgué 
par  l'Eglise  de  Rome,  et  qu'on  laisse  troubler  la  relation  de  la  vie  la  plus  sacrée,  c'eslh 
à-dire  le  lieu  du  mariage,  et  s'affirmer  au-dessus  de  la  loi  civile, 

108— 108a— 2 
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Il  a  été  arrêté  et  adopté  ce  qui  suit: 

Que  le  gouvernement  du  Dominion  fasse  immédiatement  valoir  son  droit  à  l'au- 
torité des  lois  du  pays,  sans  s'assujétir  à  l'intervention  de  Rome,  en  établissant  une 
loi  fédérale  sur  le  mariage  et  en  rendant  criminelle  toute  intervention  en  un  mariage 
légalement  contracté. 

Association  des  Eglises  baptistes  de  Niagara  et  de  Hamilton, 

Queenston,  Ont.,  12  janvier  1912. 

Au  Très  honorable  R.  L.  Borden,  O.P., 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — Conformément  à  une  décision  prise  lors  de  la  dernière  réunion 
annuelle  de  l'association  susnommée,  tenue  à  Dunville  en  juin  1911,  je  vous  transmets 
sous  pli  copie  du  procès-verbal,  comportant  la  décision  suivante,  que  vous  trouverez 
à  la  page  10: 

Cette  association,  représentant  les  baptistes  des  comtés  de  Welland,  Wentworth, 
Lincoln  et  partie  de  Haldimand,  proteste  contre  la  proclamation  en  Canada  par  le 
pape  du  décret  Ne  Temere,  par  lequel  des  familles  sont  désunies,  des  parents  accusés 
de  vivre  en  des  relations  immorales,  et  les  enfants,  issus  de  mariages  non  contractés 
conformément  aux  conditions  ecclésiastiques  de  ce  décret,  flétris  du  titre  d'illégitimes, 
bien  qu'on  se  soit  conformé  aux  conditions  civiles  imposées  par  les  statuts  de  nos 
différentes  provinces. 

"  Nous  reconnaissons  à  l'Eglise  catholique  romaine  son  droit  de  formuler  des 
règlements  en  vue  de  déterminer  la  conduite  de  ses  membres,  mais  nous  protestons 
avec  énergie  contre  la  détermination  par  ces  règlements  de  la  condition  légale  de 
l'Etat  du  mariage,  en  la  basant  sur  ces  exigences  ecclésiastiques;  et  de  plus 

"  Nous  insistons  respectueusement  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour  qu'il 
adopte  une  loi  en  vertu  de  laquelle  tous  les  mariagesi,  où  l'on  aura  observé  les  condi- 
tions civiles,  seront  réputés  légalement  contractés,  et  qui  déclarera  coupable  d'infrac- 
tion criminelle  et  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement  ou  des  deux,  tout  individu 
rendant  publique  une  déclaration  que  des  gens  ainsi  mariés  ne  vivent  pas  en  des 
relations  légales,  et  partant  moralesi,  malgré  les  conditions  ecclésiastiques; 

"  Qu'une  copie  de  cette  décision  soit  transmise  au  premier  ministre  du  Dominion, 
au  ministre  de  la  Justice,  ainsi  qu'aux  députés  des  comtés  qu'embrasse  cette  associa- 
tion." 

Des  copies  de  la  dite  décision  ont  été  adressées  à  l'ancien  gouvernement,  mais  vu 
le  changement  survenu  en  septembre  dernier,  je  vous  en  transmets  aujourd'hui  une 
nouvelle  à  vous-même,  à  titre  de  premier  ministre,  ainsi  qu'au  ministre  de  la  Justice. 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)        W.  L.  PALFRAMAN. 
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PKOCES-VERBAL  DE  LA  92e  REUNION  ANNUELLE  DE  L'ASSEMBLEE 
DES  EGLISES  BAPTISTES  DE  NIAGARA  ET  DE  HAMILTON,  TENUE 
AVEC  L'EGLISE  BAPTISTE  REGULIERE,  A  DUNNVILLE,  ONT.,  LES 
MARDI,  MERCREDI  ET  JEUDI,  6,  7  ET  8  JUIN  1911. 

Président: — S.  Gillies,  Hamilton. 

Secrétaire: — Révérend  W.  L.  Palframan,  Queenston. 


"NE  TEMERE." 

La  proposition  suivante,  faite  par  le  révérend  H.  McDiardmid,  appuyée  par  le 
révérend  Wm.  MacGregor,  a  été  adoptée  à  l'unanimité: 

"  Cette  association,  représentant  les  baptistes  des  comtés  de  Welland,  Wentworth, 
Lincoln  et  partie  de  Haldimand,  proteste  contre  la  proclamation  en  Canada  par  le 
pape  du  décret  Ne  Temere,  par  lequel  des  familles  sont  désunies,  des  parents  accusés 
de  vivre  en  des  relations  immorales,  et  les  enfants,  issus  de  mariages  non  contractés 
conformément  aux  conditions  ecclésiastiques  de  ce  décret,  flétris  du  titre  d'illégitimes, 
bien  qu'on  se  soit  conformé  aux  conditions  civiles  imposées  par  les  statuts  de  nos 
différentes  provinces. 

"  Nous  reconnaissons  à  l'Eglise  catholique  romaine  son  droit  de  formuler  des 
règlements  en  vue  de  déterminer  la  conduite  de  ses  membres,  mais  nous  protestons 
avec  énergie  contre  la  détermination  par  ces  règlements  de  la  condition  légale  de  l'état 
du  mariage,  en  la  basant  sur  ces  exigences  ecclésiastiques;  et  de  plus 

"  Nous  insistons  respectueusement  auprès  du  gouvernement  fédéral  pour  qu'il 
adopte  une  loi  en  vertu  de  laquelle  tous  les  mariages,  où  l'on  aura  observé  les  condi- 
tions civiles,  seront  réputés  légalement  contractés,  et  qui  déclarera  coupable  d'infrac- 
tion criminelle  et  passible  d'amende  ou  d'emprisonnement,  ou  des  deux,  tout  individu 
rendant  publique  une  déclaration  que  des  gens  ainsi  mariés  ne  vivent  pas  en  des  rela- 
tions légales,  et  partant  morales,  malgré  les  conditions  ecclésiastiques. 

"  Qu'une  copie  de  cette  décision  soit  transmise  au  premier  ministre  du  Dominion, 
au  ministre  de  la  Justice,  ainsi  qu'aux  députés  des  comtés  qu'embrasse  cette  associa- 
tion." 
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REPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  4  décembre  1911,  pour 
copie  de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  mémoires  ou  correspondance  de  toute 
espèce  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  ceux  du-  Manitoba  et  de  la 
Saskatchewan  ou  de  l'Ontario  au  sujet  du  règlement  des  limites  des  dites  pro- 
vinces respectives*;  aussi,  de  tout  arrangement  ou  mémoire  contenant,  en  tout  ou 
en  partie,  les  termes  du  règlement  de  la  question  relative  aux  limites  des  pre- 
vinces  susdites;  et  aussi,  copie  de  toutes  les  lettres,  documents  ou  représenta- 
tions faites  au  gouvernement  fédéral  par  qui  que  ce  soit  au  sujet  du  dit  règle- 
ment ou  des  questions  s'y  rattachant. 

W.  J.  KOCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 

Ottawa,  12  janvier  1912. 


(G.  P.  573.) 

Copie  authentiquée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le   Gouverneur  général  le  17  mars  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  reçu  un  rapport,  en  date  du  16  mars  1911,  d'un  sous- 
comité  composé  du  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier  et  des  ministres  des  Finances 
et  de  l'Intérieur,  portant  qu'ils  ont  mis  à  l'étude  la  résolution  passée  par  la  Chambre 
des  communes  le  treizième  jour  de  juillet  1908  (Procès-verbaux,  1908,  pp.  1348- 
1349),  en  tant  que  cette  résolution  se  rapporte  à  l'extension  proposée  des  frontières 
de  la  province  du  Manitoba,  et  soumettant  certaines  recommandations  s'y  rattachant. 

Voici  le  texte  des  deux  premières  de  ces  résolutions  : — 

"  Attendu  que  des  pétitions  ont  été  présentées  au  gouvernement  et  à  cette  Cham- 
bre par  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  demandant  une  extension  des  frontières 
de  la  dite  province  au  nord  et  à  l'est,  et  un  subside  supplémentaire  à  la  dite  province 
au  lieu  de  la  possession  des  terres  publiques  du  territoire  àj  être  ajouté; 

"  Qu'il  soit  résolu, — 

"  Qu'il  est  à  propos  que  l'on  fasse  droit  à  cette  demande,  et  que,  aux  termes  et 
conditions  qui  pourraient  être  arrêtés  par  la  dite  Assemblée  législative  et  le  Parle- 
ment, les  frontitères  du  Manitoba  soient  étendues  comme  suit: — 

"La  frontitère  nord  sera  parallèle  au  soixantième  degré  de  latitude;  la  frontière 
ouest  sera  l'actuelle  frontière  est  de  la  province  de  la  Saskatchewan  et  s'étendra  jus- 
qu'au soixantième  degré  de  latitude;  la  frontière  est  sera  la  même  qu'actuellmeent  et 
s'étendra  au  nord  jusqu'au  coin  nord-est  de  la  province;  de  là  en  ligne  droite  jus- 
qu'au point  le  plus  oriental  du  lac  des  Iles  (Island  lahe),  et  de  là  en  ligne  droite  jus- 
qu'au point  où  le  quatre-vingt-neuvième  méridien  de  longitude  ouest  rencontre  les 
bords  de  la  baie  d'Hudson. 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu, 

"  Que,  malgré  l'extension  du  territoire  décrit  ci-haut,  les  terres  de  la  Couronne 
non    concédées    dans   le   territoire   à   ajouter   à   la    dite   province   continueront    à    être 
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administrées  par  le  gouvernement  fédérai  pour  les  tins  du  Dominion;  et  la  dite  pro- 
vince ne  possédera  pas  les  terres  publiques  pour  en  tirer  des  revenus. 

"  Il  est  juste  et  équitable  de  reconnaître  l'augmentation  du  coût  du  gouverne- 
ment civil  que  telle  extension  de  territoire  occasionnera  à  la  province,  et,  pour  y 
parer,  d'allouer  à  la  dite  province  une  augmentation  du  subside  par  le  paiement  en 
espèces  d'un  montant  dont  le  chiffre  devra  être  discuté  par  le  gouvernement  du  Canada 
et  le  gouvernement  du  Manitoba." 

Le  paragraphe  27  des  actes  du  parlement  impérial  (l'Acte  de  l'Amérique  britan- 
nique du  Nord",  1871),  est  la  base  statutaire  de  ces  résolutions.  Le  paragraphe  3 
se  lit  ainsi: 

"  Le  Parlement  du  Canada  peut  de  temps  à  autre,  avec  l'assentiment  de  n'importe 
quelle  province  du  Dominion,  accroître,  diminuer  ou  modifier  autrement  les  frontières 
de  telle  province,  aux  termes  et  conditions  qui  pourraient  être  arrêtés  par  la  dite  légis- 
lature, et  peut,  avec  le*  même  assentiment,  faire  des  règlements  concernant  la  mise  en 
vigueur  et  l'administration  de  telles  augmentations  ou  diminutions  ou  modifications 
de  territoires  affectant  n'importe  quelle  province." 

Une  conférence  eut  lieu  à  Ottawa  le  2  et  le  3  février  1911,  entre  les  représentants 
du  gouvernement  du  Canada  et  du  gouvernement  du  Manitoba,  au  cours  de  laquelle 
les  négociations  projetées  par  les  résolutions  furent  entamées;  mais  on  n'en  vint  à 
aucune  conclusion,  les  représentants  du  gouvernement  du  Canada,  à  1  issue  de  la 
conférence,  s'engageaient  de  communiquer  bientôt  aux  représentants  de  la  province 
quels  seraient,  dans  l'opinion  du  gouvernement  du  Canada,  les  termes  et  conditions 
justes  et  raisonnables  à  poser  dès  le  début.. 

Les  représentants  de  la  province  ne  voulaient  pas  restreindre  la  discussion  dans 
ces  négociations  à  l'augmentation  du  subside  nécessité  par  l'augmentation  projetée 
du  territoire.  Ils  demandèrent  comme  condition  nécessaire  des  négociations  que  com- 
portaient les  résolutions,  une  remise  à  l'étude  de  toute  la  question  des  relations 
financières  de  la  province  avec  le  Dominion,  sauf  sur  deux  sujets:  le  subside  payable 
à  la  province  pour  le  maintien  de  son  gouvernement  et  de  sa  législature,  et  l'impôt 
de  80  cents  par  tête  levé  aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord. 
[/honorable  M.  Rogers.,  l'un  des  représentants  du  Manitoba,  dit,  à  l'appui  de  cette  pro- 
position: "Quand  une  province  obtient  un  accroissement  de  territoire,  un  remanie- 
ment des  conditions  financières  s'impose." 

Les  termes  du  paragraphe  3  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  1871, 
déjà  cité,  ne  comportent  pas,  soumet-on,  qu'un  remaniement  des  relations  financières 
existantes  doit  être  fait  d'après  ses  prescriptions,  ainsi  que  le  prétendent  les  repré- 
sentants de  la  province.  Ce  que  comporte  le  paragraphe,  c'est  que  les  termes  et  con- 
ditions auxquels  la  province  prendra  le  fardeau  de  l'administration  et  du  gouverne- 
ment, dans  ce  cas-ci,  du  territoire  annexé,  devront  être  arrêtés  par  la  province  et 
le  Dominion  avant  que  le  territoire  ne  soit  ajouté  à  la  province.  En  d'autres  termes, 
les  dépenses  supplémentaires  qui  incomberont  à  la  province  qui  assumera  les  obliga- 
tions imposées  par  la  constitution  à  cause  de  l'annexion  de  nouveaux  territoires,  et 
non  les  termes  et  conditions  auxquels  la  province  administre  actuellement  son  terri- 
toire existant,  formeront  la  matière  sur  laquelle  porteront  les  négociations  faites  en 
vertu  de  ce  paragraphe. 

Mais  les  prétentions  des  représentants  de  la  province  allèrent  même  plus  loin 
que  cela,  et,  quand  la  question  fut  posée  directement,  il  fut  admis  franchement'  que, 
si  l'on  n'avail  pas  proposé  l'élargissement  des  frontières  de  la  province,  celle-ci  récla- 
merait maintenant  une  révision  <]r*  termes  de  ses  relations  financières  avec  le  Domi- 
nion relativement,  entre  autres,  à  deux  matières  importantes,  savoir:  (a)  Ce  qu'on 
peul  appeler  un  subside  à  la  place  de  la  dette  publique,  et  0>)  un  subside  au  lieu  de 
la  possession  des  terres  publiques. 

Etant  donnée  la  conclusion,  pour  ce  qui  est  de  l'application  du  paragraphe  3  i\w 
dit    Acte,   il   n'esl   pas  jugé  nécessaire  d'entreprendre  ici   une  discussion  complète  des 
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relations  financières  de  la  province  du  Manitoba  avec  le  Dominion  sur  ces  matières 
pour  déterminer  les  termes  et  conditions  que  le  gouvernement  du  Canada  consent  à 
offrir  relativement  à  l'extension  projetée  de  la  province.  On  peut  cependant  dire, 
après  examen  attentif  des  circonstances  sous  lesquelles  a  été  édictée  la  législation 
de  1885  (chapitre  50,  "  Acte  pour  le  règlement  final  des  réclamations  faites  par  la 
province  du  Manitoba  au  Dominion")?  lequel  déterminait  ces  relations  financières, 
et  après  enquête  sur  le  fonctionnement;  de  cette  législation  jusqu'à  présent,  en  tant 
que  la  dernière  de  ces  deux  matières  principales — subside  au  lieu  de  terres  publiques — 
est  en  cause  et,  en  tenant  compte  du  résultat  financier  probable  qui  entraînerait  dans 
l'avenir  pour  cette  province  cette  législation,  que  le  sous-comité  ne  voit  pas  pour  le 
gouvernement  du  Manitotba  de  sujet  de  récrimination,  parce  que  les  provinces  qui 
ont  bénéficié  d'un  pareil  subside  ont  vu  leurs  terres  demeurer  la  propriété  du  Dominion. 

En  tant  que  la  première  de  ces  deux  principales  matières — subsides  au  lieu  de 
dette  publique — est  en  cause,  on  peut  porter  son  attention,  sans  élargir  inutilement 
le  débat,  sur  les  procédures  de  la  conférence  entre  des  délégués  du  gouvernement  du 
Canada  et  de  plusieurs  provinces  qui  eut  lieu  en  octobre  1903.  L'invitation  du  premier 
ministre  aux  premiers  ministres  provinciaux  était  pour  u  une  conférence  avec  le  gou- 
vernement du  Dominion  ayant  pour  objet  de  discuter  les  subsides  financiers  aux 
provinces  ".  Il  est  de  la  plus  haute  signification  dans  roccurence  qu'à  la  conférence 
dont  il  était  question  dans  cette  invitation,  outre  la  réclamation  de  la  Colombie- 
Britannique  au  sujet  d'avantages  spéciaux,  n'ayant  pas  trait  au  dédommagement  pour 
la  dette,  mais  d'une  manière  générale  à  cause  de  la  situation  géographique  de  la  pro- 
vince, aucun  représentant  d'une  province  quelconque  n'émit  de  prétention  relativement 
à  un  subside  au  lieu  de  la  dette. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  résolutions  adoptées  par  les  représentants  de  plusieurs 
provinces,  on  a  annexé  à  la  première  déclaration  affirmative,  les  réserves  générales 
suivantes,  qui  font  partie  de  la  résolution  :  "  .  . . .  avec  la  réserve  du  droit  de  toute 
province  de  soumettre  à  tel  gouvernement  un  exposé  écrit  de  toute  réclamation  qu'elle 
pourrait  avoir  à  formuler.  ...  au  sujet  de  considérations  supplémentaires  ou  de  recon- 
naissance". Ce  texte,  les  représentants  du  Manitoba  l'assurent  maintenant,  était 
ajouté  en  manière  de  "  clause  de  salut  ",  afin  de  protéger  les  droits  du  Manitoba  au 
sujet  de  la  réclamation  discutée  actuellement  et  d'autres  prétendues  réclamations  de 
cette  province  pour  le  paiement  de  sommes  plus  considérables  par  le  Dominion.' 

Le  fait  qu'aucun  représentant  d'une  province  quelconque  n'a  réclamé  un  subside 
en  espèces  au  lieu  de  la  dette,  accuse  clairement  que  ces  représentants  ne  considé- 
raient pas  alors  quil  pût  être  question  dun  subside  en  espèce  au  lieu  de  la  dette. 
Et  si  cette  question  ne  se  posait  pas  pour  les  autres  provinces,  elle  ne  devait  pas  être 
soulevée  non  plus  en  faveur  du  Manitoba. 

La   raison   de  cela  saut»1   aux  yeux. 

Le  subside  en  espèces  au  lieu  de  la  dette  a  été  basé,  dans  le  cas  do>  provinces 
originelles,  sur  la  population  au  moment  de  rentrée  dans  l'union;  dans  le  cas  de  la 
Colombie-Britannique  et  de  lUe-du-Prince-Edouard,  sur  la  population  établie  par  le 
premier  recensement  aprs  lentrée  dans  l'union,  et  dans  le  cas  de  l'Alberta  et  de  la 
Saskatcliewan,  sur  une  population  approximative,  à  peu.  près  du  chiffre  actuel,  au 
moment  de  l'entrée  dans  l'union.  Le  Manitoba,  il  est  vrai,  fut  en  1885,  aux  traies  du 
chapitre  50  des  Actes  dont  il  a  été  question  déjà,  l'objet  d'un  traitement  spécial,  et  on 
lui  reconnut  une  population  de  125.000  quand  il  s'agit  de  calculer  le  subside  pour  le 
rachat  de  la  dette,  alors  que  le  recensement  fait  l'année  suivante,  188G,  n'accusa  à  la 
province  du  aMnitoba  qu'une  population  de  108, G40. 

Il  semblerait  donc  très  inopportun  que  le  Manitoba.  après  en  avoir,  en  1885 
(chapitre  50),  appelé  du  remaniement  législatif  de  1884  (chapitre  4),  lequel  remanie- 
ment aurait  pour  objet  de  placer  toutes  les  provinces  faisant  alors  partie  de  la 
confédération  sur  une  base  équitable  sous  ce  rapport — chacune  vis-à-vis  de  toutes  les 
autres,  et  avoir  obtenu   par  cet  appel  un  subside  supplémentaire  très  substantiel,  fût 
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après  plus  de  vingt-cinq  ans  autorisé  à  en  appeler  de  nouveau  et  à  réclamer  une 
nouvelle  augmentation,  sans  parler  des  autres  provinces  ni  les  consulter,  elles  qui  ont 
dos  droits  et  des  intérêts  relativement  égaux  aux  siens.  Une  telle  procédure,  soumet- 
cn,  serait  de  nature  à  infirmer  le  principe  du  subside  basé  sur  la  population  au  mo- 
ment de  l'entrée  dans  l'union  qui  a  présidé  à  cette  matière,  et  à  provoquer  de  l'hos- 
tilité et  à  compromettre  l'harmonie  qu'il  est  si  désirable  de  voir  exister  entre  les 
provinces  et  le  pouvoir  fédéral. 

Pour  revenir  à  la  principale  question  à,  l'étude,  ces  frontières  proposées  dans  les 
résolu  lions  exposées,  sont  acceptables  par  le  gouvernement  de  la  province,  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  en  discuter  et  en  fixer  les  termes  et  conditions. 

L'iextension  de  frontières  projetée  ajouterait  approximativement  106,304,000  acres 
à  la  superficie  actuelle  de  la  province,  ce  qui  en  porterait  la  superficie  à  pue  près  à 
147,152.880  acres.  Quant  au  nombre  d'acres  arables  de  la  superficie  ajoutée,  il  n'est 
pas  possible  d'obtenir  de  renseignements  sérieux,  parce  que  nulle  partie  du  dit  terri- 
toire n'a  été  entièrement'  explorée,  et  qu'on  n'a  fait  que  très  peu  d'explorations  dans 
la  plus  grande  partie. 

On  sait  qu'il  y  a  une  zone  de  terre  glaise  dans  ce  territoire,  et  qu'il  y  a,  d'après 
les  rapports  des  e.vylorations  qui  ont  été  faites,  des  terres  propres  à  quelques  genres 
d'agriculture.  On  croit  cependant  que  ces  terres  sont  inférieures  au  point  de  vue 
de  l'agriculture,  en  tenant  compte  des  conditions  climatériques,  aux  terres  défrichées 
de  l'actuelle  piovince  du  Manitoba. 

En  recherchant  des  termes  et  conditions  raisonnables  au  sens  des  derniers  mots 
employés  dans  le  paragraphe  3  de  l'Acte  impérial  déjà  cité,  il  est  juste,  soumet-on, 
que,  d'une  part,  l'on  tienne  compte,  dans  l'étendue  et  le  caractère  du  territoire  à  être 
ajouté,  de  ceci,  que  les  terres  de  la  Couronne  non  concédées  pour  être  ainsi  ajoutées 
continueront  à  être  administrées  par  le  gouvernement  du  Canada,  et  que  la  province 
ne  tirera  pas  des  terres  publiques  de  tel  territoire  une  source  de  revenus;  et,  d'autre 
part,  que  les  obligations  de  la  province  relativement  à  l'administration  et  au  gouver- 
nement et  toutes  les  autres  obligations  constitutionnelles  entrent  en  ligne  de  compte. 

Il  est  deux  considérations  qu'on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  à  ce  sujet,  l'une 
est  que  la  terre  ne  peut  avoir  que  peu  de  valeur  si  elle  n'est  pas  de  nature,  à  attirer  la 
population;  l'autre,  c'est  que  les  dépenses  qui  incomberont  à  la  province  par  le  fait 
de  la  possession  du  territoire  seront  considérables,  à  moins  que  la  population  ne  l'ac- 
quière. Actuellement,  avec  une  population  restreinte,  les  dépenses  directes  du  Domi- 
nion encourues  en  se  déchargeant  des  obligations  qui  incomberaient  à  la  province  si 
tel  territoire  lui  était  annexé,  sont  d'un  chiffre  négligeable,  puisqu'elles  ne  dépassent 
pas  quelques  milliers  de  dollars  par  an. 

Il  est  donc  important  de  savoir  quelles  chances  il  y  a  que  la  terre  de  ce  territoire 
soit  peuplée,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  dans  un  avenir  rapproché.  On  a 
déjà  commencé  la  construction  de  chemins  de  fer  dans  les  limites  de  ce  territoire. 
On  a  posé  des  rails  depuis  T.e-P^s  jihsqu'aux  environs  de  la  rivière  Saskatchewan,  sur 
une  distance  de  40  milles  à  travers  le  territoire.  Le  gouvernement  du  Dominion 
construit  actuellement  un  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  rivière  Saskatchewan  à  cet 
endroit;  on  projette  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  là  à  un  port  des  bords  de  la 
baie  d'Hudson,  et  une  portion  de  cette  voie,  cent  milles  et  plus  au  delà  du  aPs,  a  été 
définitivement  tracée.  Tin  embranchement  du  Canadian-Northern  longe,  s'il  ne  pénè- 
tre déjà,  le  territoire  situé  le  long  de  ses  limites  sud  sur  une  distance  de  vingt  milles 
eu  p'iis.  Le  développement  des  chemina  de  fer  est  le  précurseur  du  peuplement,  mais 
m  lu  population  est  dispersée,  comme  il  est  tout  à  fait  probable,  les  dépenses  adminis- 
tra tiv-  et  1"  eofii  de  construction  de  routes  et  de  ponts  dans  un  pays  peu  peuplé,  et 
lo«  fT-.ii-  d'établissement  d'écoles,  seront  certainement,  pour  plusieurs  années  à  venir, 
relativement  considérables  pour  la  province. 

L'administration  de  la  justice  sur  une  étendue  peu  colonisée,  où  passeront  et  re- 
passeront d<--  nrospeeteurs  et  des  explorateurs  coûtera  très  cher,  chaque  fois  qu'il 
faudra  déterminer  des  droits  civils  ou  rechercher  des  criminels. 


LIMITES  DES  PROVINCES  5 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  110a 

Il  est  difficile  de  prévoir,  et  encore  plus  difficile  d'établir  quelques  conclusions 
certaines  au  sujet  de  la  relation  entre  la  population  et  la  dépense  par  tête  qui  incom- 
bera à  la  province  dans  ce  territoire.  Chaque  année,  l'augmentation  du  chiffre  de  la 
population  diminuera  la  dépense  par  tête.  La  dépense  par  tête  à  l'origine  sera  le 
plus  élevée.  Le  chiffre  de  la  population  actuelle  du  territoire  n'est  pas  connu,  mais 
il  n'y  a  pas,  croit-on,  une  population  permanente  beaucoup  plus  considérable  que  le 
nombre  établi  par  le  recensement  de  1901,  alors  que  la  population,  en  majorité  in- 
dienne, était  de  3,731. 

Etant  donné  tout  ce  qui  précède,  le  sous-comité  recommande  que,  dès  que  la  légis- 
lature de  la  province  du  Manitoba  aura  consenti  à  l'accroissement  projeté  de  la  super- 
ficie de  la  province,  et  aura  souscrit  aux  termes  et  conditions  énumérés  ci-après,  en: 
fasse  les  démarches  nécessaires  pour  faire  adopter  par  le  Parlement  la  législation  qui 
reculera  les  limites  de  la  province  du  Manitoba,  de  manière  à  ce  que  les  frontières  de 
la  province  soient  telles  que  décrites  dans  les  résolutions  de  la  Chambre  des  com- 
munes rapportées  ci-haut,  et  que  les  termes  et  conditions  auxquels  est  soumise  telle 
augmentation  de  territoire  soient  les  suivants  : — 

(a)  Que,  en  tant  que  la  dite  province  ne  possédera  pas  les  terres  publiques,  mines 
et  minéraux  et  les  revenus  qui  en  découlent,  dans  le  territoire  annexé  comme  source 
de  recettes,  le  Canada  devra  verser  à  la  province  par  paiements  bi-annuels  faits  d'a- 
vance, en  sus  de  tons  autres  paiements  ou  allocations  dus  autrement  par  le  Canada 
à  la  province,  une  somme  annuelle  dont  le  montant  sera  basé  sur  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  tel  territoire  annexé  établi  par  n'importe  quel  recensement  fait  d'après  les 
ternies  de  la  loi  du  recensement  et  des  statistiques,  et  qui  se  calculera  ainsi: 

La   somme   payable   jusqu'à   ce   que   la   population    de   tel    territoire    annexé 
atteigne  cent  mille,  sera  deux  cent  mille  dollars; 

ensuite,  jusqu'à  ce  que  telle  population  atteigne  cent  cinquante  mille,  la  somme 
payable  devra  être  de  deux  sent  cinquante  mille  dollars; 
et  ensuite  la  somme  payable  devra  être  de  trois  cent  mille  dollars. 

(b)  Que  les  octrois  payables  aux  termes  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 
Nord,  1907  ",  à  cause  de  l'accroissement  de  population  de  la  province  du  Manitoba 
amené  par  l'agrandissement  proposé  de  territoire  soient  augmentés  suivant  les  pres- 
criptions de  cet  Acte. 

Le  comité,   faisant  les  recommandations  ci-dessus,  les  soumet  pour   approbation. 

PODOLPHE  BOUDREAIT, 

Greffier  du  Conseil  privé 


C.P.   678. 

Copie  d'une  résolution  passée  par  V Assemblée   législative  du  Manitoba,  le  jeudi, 

23e  jour  de  mars  1911. 

Attendu  que,  au  moment  du  passage  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 
Nord,  c'était  clairement  l'esprit  et  l'intention  de  ses  auteurs  que  les  différentes  pro- 
vinces tombant  sous  sa  juridiction  soient  traitées  avec  justice  et  équité,  et  sur  une 
base  d'égalité  dans  leurs  relations  respectives  ave-  le  Parlement  et  le  gouvernement 
du  Canada. 

Et  attendu  que  c'est  un  fait  constaté  que,  malgré  le  sens  et  l'intention  du  dit 
Acte,  comme  il  est  dit  ci-haut,  la  province  du  Manitoba  n'a  pas,  depuis  sa  réunion  au 
Canada,  reçu  de  la  part  du  pouvoir  fédéral  le  traitement  équitable  auquel  elle  avait 
droit  et  qu'elle  avait  raison  d'attendre  au  moment  de  devenir  partie  de  la  dite  union; 

Et  attendu  que  cette  position  a,  de  temps;  à  autre,  été  mise  à  jour  de  façon  si 
évidente  que  des  concessions  intermittentes   d'un   caractère   financier  et   autre,   d'une 
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certaine  étendue,  ont  été  faites  à  la  province  par  le  pouvoir  fédéral,  et  que  néanmoins 
il  est  encore  manifeste  que  les  relations  de  cette  province  avec  le  Dominion  du  Canada 
sont  des  moins  satisfaisantes,  que  le  Manitoba  occupe  une  position  pas  du  tout  égale 
à  celle  des  provinces  plus  vieilles,  soit  de  l'est,  soit  les  provinces  de  l'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan  à  l'ouest,  et  que  c'est  là  une  anomalie  incompatible  avec  lesï  institutions 
britanniques  et  contraire  à  toute  justice  naturelle; 

Et  attendu  que  la  province  s'est  efforcée,  mais  sans  résultats  satisfaisants,  par 
des  moyens  constitutionnels,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'obtenir  une  réparation 
substantielle,  et  une  augmentation  des  actuelles  limites  territoriales  afin  qu'elle  puisse 
devenir,  comme  pionnier  de  l'ouest,  une  province  dont  l'étendue  et  l'importance  la 
rendent  digne  de  sa  position  de  province  du  Dominion; 

Et  attendu  qu'il  ressort  d'une  minute  du  Conseil  approuvée  par  Son  Excellence 
en  conseil  le  dix-septième  jour  de  mars  1911.  que,  après  de  fréquentes  sollicitations, 
une  proposition  est  faite  par  le  pouvoir  fédéral  portant  que  les  limites  de  la  province 
soient  téendues  vers  Test  et  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  et  qu'elle  comprenne 
une  superficie  de  106,304,000  acres,  et  qu'il  soit  payé  à  la  province  annuellement  pour 
remplacer  la  possession  des  terres  publiques,  des  mines,  minéraux  et  des  revenus  eu 
découlant  sur  le  dit  territoire,  la  somme  de  $200,000  jusqu'à  ce  que  la  population  de 
ce  territoire  atteigne  100,000;  la  somme  de  $250,000  jusqu'à  ce  que  cette  population 
se  chiffre  à  150,000,  et  ensuite  la  somme  de  $300,000; 

Et  attendu  que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre,  après  délibération  régulière  et 
attentive,  que  la  dite  approbation  ne  reconnaît  pas  le  principe  d'égalité  dont  il  est 
question  ci-haut: 

Il  est  en  conséquence  résolu  :  Que  cette  Chambre  refuse  fermement  mais  avec  le 
plus  profond  respect  d'accepter  l'augmentation  projetée  de  territoire  aux  termes  offerts 
dans  la  minute  du  Conseil  de  Son  Excellence  en  conseil  citée  plus  haut,  et  réitère  et 
affirme  de  nouveau  le  droit  de  la  province,  en  tant  que  partie  constituante  de  la  confé- 
dération du  Canada,  à  un  traitement  égal  à  celui  des  provinces  d'Ontario,  de  Québec, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  ou  des  provinces  de  Saskatchewan 
et  d'Alberta,  ce  qui  signifie: 

(a)  Le  contrôle  de  toutes  terres  publiques,  mines  et  de  tous  minéraux  contenus 
dans  le  territoire  dont  l'annexion  est  projetée,  ou 

(b)  Compensation  en  espèces  et  d'autre  nature  semblable  à  celles  accordées  ou 
à  être  accordées  aux  provinces  de  Saskatchewan  et  d'Alberta. 

La  législature  est  prête  à  recevoir  favorablement  l'une  ou  l'autre  de  ces  propo- 
sitions. 

Je,  Armand  Henry  Corelli,  greffier  de  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  cer- 
tifie que  le  texte  ci-dessus  est  une  copie  véritable  de  la  résolution  passée  par  l'Assem- 
blée législative  du  Manitoba,  le  jeudi,  vingt-troisième  jour  de  mars  1911. 

Donnée  sous  ma  signature  et  le  sceau  de  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  le 
lundi  vingt-septième  jour  de  mars  1911. 

(Signé)  A.  H.  COKELLI, 

Greffier  de  la  Chambre. 

S<  EAU.] 


(C.  P.  738.) 

(707)  Ottawa,  4  avril  1911. 

Monsieur,     J'ai   l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  1er  courant, 
transmettanl  copie  authentiquée  de  l'arrête  du  conseil  n°  10856,  et  une  copie  authen- 


LIMITES  DES  PROVINCES  7 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  110a 

tiquée  d'une  résolution  passée  par  l'Assemblée   législative  du   Manitoba   au   sujet  de 
l'extension  projetée  des  frontières  de  votre  province. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  THOMAS  MULVEY, 

Son.  Honneur,  Sous-secrétaire  d'Etat. 

Le  Lieutenant-gouverneur  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Man. 

Approuvée  et  ordonnée  le  29  mars  1911. 

(Signé)  D.  H.  McMILLAN, 

Lieutenant-gouverneur. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Winnipeg,  1er  avril  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information 
de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada  en  conseil,  une  copie  authentiquée 
de  l'arrêtée  du  conseil  n°  16856,  et  copie  authetiquée  d'une  résolution  passée  par 
l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  ayant  trait  as  l'extension  projetée  des  frontières 
de  la  province  du  Manitoba,  et  étant;  la  réponse  à  un  rapport  du  comité  du  Conseil 
privé  du.  Canada  portant  la  date  du  17  mars  1911. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  D.  H.  McMILLAN, 

Lieutenant-gouverneur. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Ont. 


RAPPORT  D'UN  COMITE  DU  CONSEIL  EXECUTIF  SUE   DES   MATIERES 

SOUMISES  A  SON  EXAMEN. 
Son  Honneur 

L'honorable  sir  Daniel  Eunter  McKillan,  C.C.M.G. 

Lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba. 

ÉTAIENT   PRÉSENTS  : 

L'honorable  M.  Roblin   (président), 
M.  Campbell, 
M.  Rogers, 

M.    HOWDEN, 

M.  Caldwell, 
M.  Armstrong, 

sur  des  affaires  d'état. 
Plaise  à  Votre  Honneur: 

L'honorable  président  du  Conseil  soumet  au  Conseil  un  rapport  exposant  : 

Attendu  que  le  dit  ministre 'a  mis  à/  l'étude  un  rapport  du  comité  du  Conseil 
privé  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le  17  mars  courant,  ayant- 
trait  à  une  extension  des  frontières  de  la  province. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  Ministre, 

Le  comité  recommande 

Que,  en  réponse,  la  résolution  adoptée  unanimement  par  la  législature  du  Mani- 
toba à  la  récente  session,  et  qui  se  lit  ainsi  : 
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Attendu  que,  au  moment  du  passage  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord, 
c'était  clairement  l'esprit  et  l'intention  de  ses  auteurs  que  les  différentes  provinces 
tombant  sous  sa  juridiction  soient  traitées  avec  justice  et  équité,  et  sur  une  base 
d'égalité  dans  leurs  relations  respectives  avec  le  Parlement  et  le  gouvernement  du 
Canada; 

Et  attendu  que  c'est  un  fait  constaté  que,  malgré  le  sens  et  l'intention  du  dit 
Acte,  comme  il  est  dit  ci-haut,  la  province  du  Manitoba  n'a  pas,  depuis  sa  réunion 
au  Canada,  reçu  de  la  part  du  pouvoir  fédéral  le  traitement  auquel  elle  avait  droit 
et  qu'elle  avait  raison  d'attendre  au  moment  de  devenir  partie  de  la  dite  union; 

Et  attendu  que  cette  position  a,  de  temps  à  autre,  été  mise  a  jour  de  façon  si 
évidente  que  des  concessions  interminentes,  d'un  caractère  financier  et  autre,  d'une 
certaine  étendue,  ont  été  faites  à  la  province  par  le  pouvoir  fédéral,  et  quenéanmoins 
il  est  encore  manifeste  que  les  relations  de  cette  province  avec  le  Dominion  du  Cana- 
da sont  des  moins  satisfaisantes,  que  le  Manitoba  occupe  une  position  pas  du  tout 
égale  à  celle  des  provinces  plus  vieilles,  soit  de  l'est,  soit  les  provinces  d'Alberta  et 
de  Saskatchewan  à  l'ouest,  et  que  c'est  une  anomaie  incompatible  avec  les  institutions 
britanniques  et  contraire  à  toute  justice  naturelle; 

Et  attendu  que  la  province  s'est  efforcée,  mais  sans  résultats  satisfaisants,  par 
dos  moyens  constitutionnels,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'obtenir  une  réparation 
substantielle,  et  une  augmentation  des  actuelles  limites  territoriales,  afin  qu'elle  puisse 
devenir,  comme  pionnier  de  l'ouest,  une  province  dont  l'étendue  et  l'importance  la 
rendent  digne  de  sa  position  de  province  du  Dominion; 

Et  attendu  qu'il  ressort  d'une  minute  du  Conseil  approuvée  par  Son  Excellence 
en  conseil  le  dix-septième  jour  de  mars  1911,  que,  après  de  fréquentes  sollicitations, 
une  proposition  est  faite  par  le  pouvoir  fédéral  portant  que  les  limites  de  la  province 
soient  étendues  vers  l'est  et  le  nord,  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  et  qu'elle  comprenne 
une  superficie  de  106.304.000  acres,  et  qu'il  soit  payé  à  la  province  annuellement  pour 
remplacer  la  possession  des  terres  publiques,  des  mines,  minéraux  et  des  revenus  en 
découlant  sur  le  dit  territoire,  la  somme  de  $200,000  jusqu'à  ce  que  la  population  de 
ce  territoire  atteigne  100,000;  la  somme  de  $250,000  jusqu'à  ce  que  la  population  se 
chiffre  à  150,000,  et  ensuite  la  somme  de  $300,000; 

Et  attendu  que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre,  après  délibération  régulière  et 
attentive,  que  la  dite  proposition  ne  reconnaît  pas  le  principe  d'égalité  dont  il  est 
question  ci-haut; 

Il  est  en  conséquence  résolu:  Que  cette  Chambre  refuse  fermement  mais  avec 
le  plus  profond  respect  d'accepter  l'augmentation  projetée  de  territoire  aux  termes 
offerts  dans  la  minute  'du  Conseil  de  Son  Excellence  en  conseil,  citée  plus  haut,  et 
réitère  et  affirme  de  nouveau  le  droit  de  la  province,  en  tant  que  partie  constituante 
de  la  confédération  du  Canada,  à  un  traitement  égal  à  celui  des  provinces  d'Ontario, 
de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  ou  des  provinces  de 
Saskatchewan  et  d'Alberta,  ce  qui  signifie: 

(a)  Le  contrôle  de  toutes  terres  publiques,  mines  et  de  tous  minéraux  con- 
tenus dans  le  territoire  dont  l'annexion  est  projetée,  ou 

(b)  Compensations  en  espèces  et  d'autre  nature  semblables  à  celles  accordées 
ou  à  élic  accordées  aux  provinces  de  Saskatchewan  et  d'Alberta. 

La  législature  est  prête  à  recevoir  favorablement  Tune  ou  l'autre  de  ces  proposi- 
tions: .soit  approuvée. 

Que  copie  de  cet   arrêté  du  conseil   soit  transmise  à   l'honorable  Secrétaire  d'Etat 

du  Canada. 

Respectueusement  soumis, 

(Sisrnoï         T?.   P    TCOBLTN, 

Président. 
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Je  certtifie  par  les  présentes  que  le  texte  ci-dessus  est  une  copie  vraie  et  exacte 
de  l'arrêté  du  conseil  n°  16856,  approuvé  le  vingt-neuvième  jour  de  mars  1911. 

Bureau  du  Conseil  exécutif, 
29  mars  1911. 

(Signé)         M.  MacLEAN, 
Greffier  du  Conseil  exécutif  du  Maniloba. 

Copie  authentiquée  d'une  minute  du  Conseil  exécutif  de  la  Saskatchewan,  datée  du 
jeudij  treizième  jour  d'avril  1911,  et  approuvée  par  Son  Honneur  le  Lieutenant- 
gouverneur, 

Le  Conseil  exécutif  a  mis  à  l'étude  un  rapport  du  président  suppléant  du  Conseil, 
daté  du  28  mars  1911,  portant  que  l'Assemblée  législative  de  la  Saskatchewan  pendant 
sa  récente  session  qui  vient  de  se  terminer  a  unanimement  résolu  que: 

"  Attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  est  en  train  de  rechercher  l'utilité 
d'étendre  les  frontières  des  provinces  de  Québec,  de  l'Ontario  et  du  Manitoba, 
de  manière  à  y  faire  entrer  les  terres  adjacentes  au  nord  de  ces  provinces; 

"Et  attendu  que  les  nombreux  acres  dont  on  propose  l'incorporation  dans  les 
dites  provinces  sont  actuellement  propriété  du  'Canada,  et  que  toute  action  de  la 
part  du  parlement  du  Canada  en  vue  de  transmettre  la  possession  de  cette  pro- 
priété aux  provinces  dont  il  est  question  aura  pour  effet  de  modifier  les  termes 
et  conditions  auxquelles  telles  provinces  furent  admises  dans  la  Confédération  ; 

"  Et  attendu  que  l'extension  des  frontières  des  dites  provinces  vers  le  nord 
amènerait  en  dedans  de  leurs  frontières  respectives  des  superficies  très  semblables 
au  territoire  comprenant  la  partie  nord  de  la  province  de  la  Saskatchewan; 

"  Et  attendu  que,  aux  termes  de  l'Acte  de  la  Saskatchewan,  l'Acte  de  l'Al- 
berta  et  l'Acte  du  Manitoba,  la  compensation  payable  aux  provinces  au  lieu  de 
la  possession  des  terres  est  basée  sur  le  principe  que  le  gouvernement  fédéral  doit 
conserver  le  contrôle  des  terres  arables  du  Canada  occidental  pour  les  besoins 
de  la  colonisation  et  de  l'immigration; 

"  Et  attendu  que  la  dite  partie  nord  de  la  province  de  la  Saskatchewan  n'est 
pas  nécessaire  au  gouvernement  du  Canada  pour  la  mise  en  pratique  de  sa  poli- 
tique de  colonisation   et  d'immigration; 

"  Et  attendu  que,  en  sus  des  terres  arables,  il  y  a  certaines  ressources  natu- 
relles dans  la  Saskatchewan  qui  constituent  purement  un  intérêt  local  et  dont  le 
pouvoir  fédéral  n'a  pas  besoin  pour  la  mise  en  pratique  de  sa  politique  de  colo- 
nisation; 

"  Qu'il  soit  en  consépuence  résolu  que.  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le 
gouvernement  de  la  Saskatchewan  devrait  entreprendre  des  négociations  avec  le 
pouvoir  fédéral  dans  le  but  de  faire  transférer  à  la  province  toute  cette  partie  des 
terres  adjacentes  à  la  Saskatchewan,  ainsi  que  toutes  les  ressources  naturelles 
d'un  intérêt  purement  local  contenues  dans  la  province  et  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  les  besoins  de  la  colonisation  et  de  l'immigration." 


Etant  donnée  l'opinion  exprimée  par  l'Assemblée  législative  telle  qu'exposée  par 
la  citation  ci-dessus,  et  à  la  recommandation  du  président  suppléant  du  Conseil,  le 
Conseil  exécutif  recommande  que  le  gouvernement  soit  prié  de  fixer  une  date  et  un 
endroit  où  des  représentations  puissent  être  faites  par  le  gouvernement  de  la  Saskat- 
chewan par  l'intermédiaire  de  l'Assemblée  législative  à  la  question  traitée  en  partie 
par  la  résolution  ci-dessus. 

(Signé)        J.  W.  MoLEOD, 

Greffier  du  Conseil  exécutif. 
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RECLAMATION  DE  LA  PROVINCE  DU  MANITOBA  AU  DOMINION  DU 

CANADA. 

PROCES-VERBAL  DE  LA  CONFERENCE  TENUE  A  OTTAWA,  LES  2  ET  3 

FEVRIER  1911. 

ASSISTAIENT  : 

Pour  le  Dominion  du  Canada: 

Le  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier, 
L'honorable  W.   S.   FlELDiNG. 

Pour  la  province  du  Manitoba: 
L'honorable  R.  P.  Koblin, 
L'honorable  R.  Rogers. 

Bureau  du  Premier  Ministre, 

Chambre  des  Communes,  jeudi,  2  février  1911. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  allons  essayer  de  nous  entendre — voir  si  nous  pou- 
vons nous  entendre  au  sujet  de  la  résolution  du  13  juillet  1908. 

M.  Rogers. — La  résolution  de  la  Chambre  des  communes? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Le  Parlement  a  consenti  à  vous  offrir  une  extension  des 
frontières  de  votre  province   aux  conditions  suivantes  : — 

"La  frontière  nord  sera  parallèle  au  soixantième  degré  de  latitude;  la  fron- 
tière ouest  sera  l'actuelle  frontière  est  de  la  province  de  Saskatchewan  et 
s'étendra  jusqu'au  soixantième  degré  de  latitude;  la  frontière  est  sera  la  même 
qu'actuellement  et  s'étendra  au  nord  jusqu'au  coin  nord-est  de  la  province  ;  de 
là  eu  ligne  droite  jusqu'au!  point  le  plus  oriental  du  lac  des  Iles  (Island-Lakes) , 
et  de  là  en  ligne  droite  jusquau  point  où  le  quatre-vingt-neuvième  méridien,  lon- 
gitude ouest,  rencontre  les  bords  de  la  baie  d'LIudson. 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu, 

"  Que,  malgré  l'extension  du  territoire  décrit  ci-haut,  les  terres  de  la  Cou- 
ronne non  concédées  dans  le  territoire  à  ajouter  à  la  dite  province  continueront 
à  être  administrées  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  les  fins  du  Dominion  ; 
et  la  dite  province  ne  possédera  pas  les  terres. publiques  pour  en  tirer  des  reve- 
nus. 

"Il  est  juste  et  équitable  de  reconnaître  l'augmentation  du  coût  du  gouver- 
nement civil  que  telle  extension  de  territotire  occasionnera  à  la  province,  et,  pour 
y  parer,  d'allouer  à  la  dite  province  une  augmentation  du  subside  par  le  paie- 
ment en  espèces  d'un  montant  dont  le  chiffre  devra  être  discuté  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  le  gouvernement  Mu  Manitoba  ". 
Comprenous-nous  maintenant  que  nous  sommes  prêts  à  discuter  ces  conditions? 

M.   Roblin. — Oui;    c'est  ce  pourquoi  nous  sommes  ici. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Alors,  puis-je  vous  demander  ce  que  vous  offrez  ou  sug- 
gérez pour  ce  qui  est  du  montant  de  l'indemnité? 

M.  Roblin. — Nous  voulons  la  même  indemnité  qu'il  a  été  accordé  à  l'Alberta 
et  à  la  Saskatchewan — l'égalité  avec  les  provinces-sœurs  de  la  prairie. 

Sir  Wilfrid  Lai  i;ikr. — Ce  qui  veut  dire  que  vous  voulez  une  augmentation  de 
subside;  vous  roulez,  non  pas  une  indemnité  afin  (l'administrer  le  nouveau  terri- 
toire qui  sérail  ajouté  au  Manitoba,  mais  aussi  une  indemnité  pour  toute  la  province 
'lu  Manitoba? 
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M.  Roblin. — Oui;  nous  voulons  exactement  la  môme  chose  que  l'Alberta  et  la 
Saskatchewan. 

M.  Fbslding. — En  d'autres  termes,  à  part  la  question  des  frontières  et  toute  in- 
demnité se  rapportant  à  l'extension,  vous  voulez  remanier  les  relations  financières  de 
votre  province  avec  le  Dominion. 

M.  Roblin. — Nous  avons  toujours  prétendu  que  nous  avons  été  traités  injuste- 
ment en  tant  que  sont  comprises  nos  relations  avec  le  Dominion  sous  le  rapport 
financier. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Bien,  M.  Roblin,  vous  vous  rappelez  qu'en  octobre  1906, 
nous  avons  eu  une  conférence  de  toutes  les  provinces  à  laquelle  votre  gouvernement 
était  représenté,  à  laquelle  les  gouvernements  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan 
étaient  représentés,  à  laquelle  en  fait  toutes  les  provinces  étaient  représentées,  et 
qu'on  remania  les  conditions  financières  des  différentes  provinces. 

M.  Roblin. — Oui,  pour  ce  qui  est  des  quatre-vingts  cents  par  tête  de  population 
et  le  coût  de  l'administration  civile. 

M.  Rogers. — Si  vous  vous  souvenez  bien,  une  résolution  fut  passée  portant  que 
nous  ne  prendrions  point  part  à  cette  conférence  à  moins  que  les  matières  que  nous 
discutons  présentement  n'y  soient  inscrites. 

M.  Roblix. — Oui,  cette  clause  fut  insérée.  Le  seul  point  qui  fut  établi  d'une 
façon  permanente  fut  les  quatre-vingt  cents  par  tête  de  la  population,  et  nous  ne  vou- 
lons rien  changer  à  cela.  Nous  ne  touchons  pas  à  cela.  Les  quatre-vingts  cents  par 
tête  nous  satisfont,  parce  que  nous  obtenons  la  même  chose  que  les  autres  provinces, 
le  capital  étant  de  huit  millions.  Je  crois  qu'il  est  plus  élevé  en  Saskatchewan,  ne 
Fest-il  pas,  M.  Fielding? 

M..  Fielding. — Je  ne  puis  vous  le  dire  sur-le-champ. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  vois  pas  ce  mémoire  dans  le  rapport  que  j'ai  entre 
les  mains.     J'ai  ici  le  rapport  de  la  conférence. 

M.  Roblin. — Vous  le  trouverez  quelque  part. 

M.  FIELDING. — Cela  v  unirait  dire  que  vous  seriez  libres  d'étudier  la  question  de 
l'extension  de  vos  frontiè/es;  je  ne  me  rappelle  aucune  résolution  portant  que  vous 
seriez  libres  d'étudier  n'importe  quelle  réclamation  ayant  trait  à  l'extension  des 
frontières. 

M.  Roblin. — Cette  clause  est  là-dedans. 

M.  Fielding. — Si  elle  y  est,  elle  ne  comportait  pas  un  remaniement  général  des 
finances;  mais  elle  avait  trait  seulement  à  la  mise  àl  l'étude  des  obligations  supplé- 
mentaires qui  seraient  imposées  par  l'accroissement  de  territoire.  La  résolution  ne 
pouvait  pas  demander  que  toutes  les  questions  de  subsides  et  d'indemnités  fussent 
mises  à  l'étude,  que  toute  cette  question  fût  reprise. 

M.  Roblin. — Nous  avions  laissa  cola  on  réserve,  sachant  qu'il  fallait  que  cela 
vienne.  Nous  avions  tenté  de  pousser  cette  extension  depuis  plusieurs  années,  sachant 
que  lorsque  l'extension  viendrait  il  y  aurait  un  remaniement  des  finances. 

M.  Fielding. — Chaque  province,  selon  son  point  de  vue,  a  recommandé  vivement, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  quelque  maanière  de  déterminer  les  conditions 
financières,  et  de  ces  recommandations  est  sortie  cette' conférence  des  provinces,  et 
quand  cette  conférence  en  vint  à  une  entente,  elle  décréta  que  certaines  sommes  de- 
vaient être  payées  aux  différentes  provinces.  Ne  croyez-vous  pas  que  l'on  n'aurait 
pas  pu  considérer  cela  comme  un  règlement? 

M.  Roblin. — La  Colombie-Britannique  n'y  consentit  pas. 

M.  Fielding. — Nous  avons  tous  dit  que  la  Colombie-Britannique  n'était  pas  rai- 
sonnable. 

M.  Roblin. — Vous  ne  pouvez  pas  régler  complètement  quelque  chose.  Votre 
propre  dossier,  comme  homme  public,  M.  Fielding,  suffit  à  justifier  n'importe  quelle 
attitude  que  nous  avons  pu  prendre.     Prenez  le  cas  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
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M.  Fielding. — Je  crois  que  la  situation  des  deux  provinces  n'était  pas  la  même, 
mais  il  ne  nous  serait  pas  profitable  de  débattre  cela. 

H.  Roblin. — Je  crois  que  les  cas  sont  exactement  les  mêmes,  et  je  pourrais  la 
prouver  si  c'était  nécessaire,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler. 
Toute  l'affaire  est  une  question  d'égalité.  Si  le  Manitoba  ne  doit  pas  avoir  autant 
que  les  autres  provinces  dans  la  confédération,  il  y  aura  du  mécontentement,  de 
l'irritation.  La  puissance  de  toute  chaîne  est  la  puissance  de  l'anneau  le  plus  faible,, 
et  nous  serions  le  plus  faible  anneau  de  la  chaîne,  et  nous  ne  croyons  pas,  ayant  été 
les  pionniers  de  l'Ouest,  ayant  établi  les  colons  de  bonne  foi  de  ce  pays,  et  porté  le 
fardeaeu  de  la  colonisation  qui  s'est  faite  là-bas,  que  nous  devrions  être  invités  à 
prendre  dans  la  confédération  un  position  moins  avantageuse  que  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — M.  Roblin,  si  vous  croyiez  que  le  Manitoba  avait  une  récla- 
mation spéciale  à  formuler,  c'était  le  temps  de  la  faire  lors  de  la  conférence,  comme 
l'a  fait  la  Colombie-Britannique.  La  Colombie-Britannique  prétendit  qu'en  dehors 
de  l'arrangement  financier  auquel  elle  souscrit,  la  Colombie-Britannique  avait  une 
réclamation  spéciale  à  faire,  et  elle  la  formula. 

M.  Roblin. — Njous  ne  pouvions  rien  discuter  de  cette  nature,  parce  que  c'était 
fortuit,  comme  vous  vous  rappellerez.     C'était  en  quelle  année? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — 1906. 

M.  Roblin. — En  quelle  année  fut  passé  le  bill  de  l'autonomie? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — 1905. 

M.  Roblin. — Vous  vous  souviendrez  que  des  négociations  antérieures  eurent  lieur 
et  que  nous  fûmes  toujours  remis  par  la  déclaration  que  lorsque  les  nouvelles  pro- 
vinces seraient  constituées  on  mettrait  notre  réclamation  à  l'étude,  et  jusque  là  elle- 
ne  fut  jamais  mise  à  l'étude. 

M.  Rogers. — Pourrais-je  voir  le  mémorandum  de  notre  réclamation?. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Certainement. 

M.  Fielding. — Ne  conviendrait-il  point  de  dire,  avant  de  remonter  au  commen- 
cement de  l'histoire  de  n'importe  laquelle  des  provinces,  que  notre  gouvernement  dé- 
couvrit qu'il  y  avait  des  difficultés  dans  les  différentes  provinces,  que  les  représentant» 
de  ces  provinces  furent  nommés  pour  présenter  leurs  réclamations,  et  qu'ils  les  pré- 
sentèrent, l'un  pour  une  raison,  l'antre  pour  une  autre  raison.  Ils  travaillaient  tous- 
pour  quelque  arrangement  qui  donnerait  aux  provinces  un  revenu  plus  considérable,, 
et  la  conférence  eut  lieu  à  cause  de  cela,  et  je  crois  que  nous  avons  examiné  cela 
comme  l'aurait  fait  un  tribunal  compétent  à  déterminer  ce  que  le  Dominion  doit  sous- 
crire. Ne  croyez-vous  pas — je  vous  accorde  tout  de  suite  qu'il  pourrait  sortir  de 
l'extension  des  problèmes  que  nous  serions  appelés  à  résoudre — mais  ne  croyez-vous 
pas  qu'il  est  juste  d'admettre  que  toutes  les  questions  financières  entre  les  différentes 
provinces  et  le  Dominion  ont  été  réglées  par  cette  conférence,  et  qu'on  atteignit  une 
heureuse  solution? 

M.  Roblin. — Non,  je  ne  puis  pas  admettre  avec  vous  que  le  Manitoba  doive  être' 
invité  à,  prendre  une  position  inférieure  à  celle  de  n'importe  laquelle  des  provinces- 
sœurs. 

Sir  Wilfrid  Laur'er. — Ne  croyez-vous  pas  qno  cette  conférence  s'est  réunie  ici 
dans  ce  but? 

M.  Roblin. — Ce  que  nous  demandons  n'a  pas  été  mis  à  l'étude. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Il  a  été  mis  à  l'étude. 

M.  Roblin. — J'étais  là  et  c'est  M.  Pngsley  qui  proposa  que  le  Manitoba  soit  ren- 
voyé à   une  autre  occasion.       J'ai  dit  que  cela  était  satisfaisant. 

M.  FlELDINQ. — Où  est  le  procès-verbal  de  cela?   Je  ne  dis  pas  que  ce  n'est  pas  exact. 

M.  Roblin. — Vous  le  trouverez  quelque  part.     Je  ne  l'ai   pas  devant  moi. 
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Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  crois  que  votre  mémoire  doit  être  confuse,  M.  Roblin, 
parce  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  conférence  n'aurait  pas  étudié  la  réclamation 
du  Manitoba  comme  elle  a  mis  à  l'étude  celle  de  la  Colombie-Britannique. 

M.  Roblin. — Bien,  elle  régla  cette  réclamation  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  dites  que  vous  demandez  à  être  traités  d'une  façon 
particulière,  et  la  Colombie-Britannique  a  demandé  d'être  traité  d'une  manière  parti- 
culière. 

M.  Roblin. — Non,  nous  ne  demandons  pas  d'être  traités  d'une  façon  particulière. 
Nous  ne  voulons  que  ce  qu'ont  eu  l'Alberta  et  la  Saskatchewan.  M.  McBride  a  basé 
sa  prétention  sur  ce  que  la  topographie  de  sa  province  est  différente  de  celle  des 
autres  provinces,  et  que  relativement  elle  souscrivait  beaucoup  plus  que  les  autres  pro- 
vinces au  trésor  public,  et  que  pour  ces  raisons  elle  devrait  être  traitée  d'une  façon 
privilégiée.     Telle  était  sa  réclamation. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'était  une  réclamation.  Votre  réclamation  était  que 
vous  vouliez  être  traité  de  la  même  façon  que  l'Alberta  et  la  Saskatchewan.  Je  ne 
suis  pas  sûr  si  cela  n'a  pas  été  présenté  à  la  conférence.  ..  . 

M.  Roblin. — Vous  vous  rappelez  que  vous  et  moi  avons  discuté  entre  nous  la 
question  des  frontières  et  dit  que  nous  y  arriverions  quelque  jour. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  avons  eu  une  conférence? 

M.  Roblin. — Au  moment  de  la  conférence  des  provinces. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  me  rappelle  pas,  mais  si  vous  le  dites,  je  ne  le  nie 
pas  du  tout.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion  à  cette  occasion.  Nous  avons  eu  une 
conférence  subséquemment,  en  novembre  suivant,  au  sujet  de  l'extension  des  fron- 
tières. 

M.  Roblin. — Vous  m'avez  dit  que  dans  un  avenir  rapproché  vous  convoqueriez 
une  conférence  au  sujet  des  frontières  et  vous  l'avez  convoquée. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  exact,  et  nous  avons  eu  une  conférence  au  sujet  des 
frontières  le  12  novembre  190G.  Nous  avons  discuté  à  propos  du  territoire  à  être 
ajouté.  Voici  le  procès-verbal.  Nous  ne  pouvions  pas  nous  entendre  pour  ce  qui  était 
du  territoire  entre  l'Ontario  et  le  Manitoba.  L'Ontario  voulait  s'étendre  jusqu'à  la 
rivière  Churchill.  Le  Manitoba  voulait  aller  jusqu'auprès  du  lac  Supérieur.  Nous 
ne  pouvions  pas  nous  entendre,  et  alors  peut-être  m'en  avez-vous  parlé,  peut-être  l'avez- 
vous  fait,  mais  à  la  conférence  du  12  novembre  1906,  on  n'a  pas  dit  un  mot  au  sujet 
d'une  indemnité  augmentée.  La  conférence  était  convoquée  exprès  pour  régler  la 
question  de  frontière,  et  on  n'a  pas  dit  un  mot  relativement  à  l'indemnité. 

M.  Roblin. — Ne  vous  méprenez  pas  sur  le  sens  de  mes  paroles.  Nous  avons  basé 
notre  réclamation  entièrement  sur  ceci,  que  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  avaient  reçu 
cet  avantage,  et  nous  réclamions  l'égalité  avec  elles. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Très  bien,  je  comprends. 

M.  Roblin. — A  cette  époque-là),  nous  ne  l'avons  pas  discutée.  Nous  attendions 
l'occasion  de  discuter  avec  vous. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  comprends,  et  autant  que  je  me  rappelle — et  je  crois 
que  ma  mémoire  est  bonne — cette  réclamation  de  droits  égaux  avec  l'Alberta  et  la 
Saskatchewan  ne  fut  pas  faite  avant  le  20  janvier  1908. 

M.  Roblin. — Aussitôt  que  nous  en  sommes  venus  à  discuter  les  détails.  ..  . 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Mais  voyez-vous,  M.  Roblin,  cette  réclamation  est  en 
dehors  de  la  question  des  frontières.  Supposez  que  vous  n'auriez  pas  de  frontières 
du  tout,  supposez  que  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  la  question  des  frontières,  sur 
la  question  de  vos  frontières,  vous  feriez  encore  la  même  réclamation,  d'après  ce  que 
vous  dites. 

M.  Roblin. — Nous  ferions  notre  réclamation,  naturellement.  Il  y  a  quinze  ans 
qu'on  la  formule. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Pas  à  ce  sujet. 
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M.  Fielding. — Auriez-vous  la  même  réclamation?  Supposez  par  exemple  qu'une 
province — disons  le  Nouveau-Brunswick —  que  le  Nouveau-Brunswick  ait  pris  part 
à  cette  conférence — supposez  que  le  premier  du  Nouveau-Brunswick,  M.  Hazen,  aurait 
dit  :  "  J'ai  étudié  la  question  de  nouveau  et  je  ne  crois  pas  avoir  été  traité  sur  un 
pied  d'égalité  avec  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  et  je  vais  faire  une  nouvelle  récla- 
mation pour  Hre  traité  comme  les  autres''  Ne  pourrions-nous  pas  dire:  "Bien,  M. 
Hazen,  cela  a  été  réglé  à  la  conférence  de  1906  "  ? 

M.  Roblix. — Ce  n'est  pas  le  même  cas. 

M.  Fielding. — Quelle  est  la  différence?  Nous  ne  discutons  pas  la  question  des 
frontières.  En  quoi  votre  position  différait-elle  de  cello  de  la  province  du  Nouveau  - 
Brunswick  ? 

M.  Rogers. — Avant  cette  conférence  nous  avons  passé  un  ordre  en  conseil  por- 
tant que  toute  discussion  ou  tout  arrangement  fait  à  cette  conférence  n'affecterait  en 
lien  le  règlement  de  nos  frontières. 

M.  Fielding. — Nous  ne  contredisons  pas  cela,  parce  que  nous  admettons  que 
rien  de  ce  qu'a  fait  la  conférence  pouvait  affecter  le  principe  de  la  question  des  fron- 
tières. Mais,  comme  dit  sir  Wilfrid  Laurier,  les  autres  matières  étaient  réglées. 
Gomment  rattachez-vous  votre  réclamation  au  territoire  àl  être  ajouté? 

M.  Rogers. — Je  vais  vous  lire  nos  réclamations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lire  les 
descriptions.     (Il  lit)  : — 

"  Qu'en  plus  des  prescriptions  existantes  relativement  à  l'indemnité  annuelle 
accordée  à  la  province  par  le  Dominion  pour  *les  frais  d'administration,  et  à  l'in- 
demnité per  capita  de  quatre-vingts  cents  par  tête  de  population,  il  soit  inséré 
dans  n'importe  quel  acte  du  Parlement  du  Canada  étendant  les  frontières  de  la 
province,  comme  il  est  dit  plus  haut,  les  prescriptions  suivantes  concernant  le 
capital  et  au  lieu  de  terres,  ces  prescriptions  étant  en  tout  semblables  à  celles 
ayant  trait  aux  dites  matières  qui  sont  contenues  dans  certains  actes  du  parlemnt 
du  Canada  passés  en  Tannée  1905,  et  créant  les  nouvelles  provinces  de  Saskat- 
chewan  et  d'Alberta;  et  cette  Chambre  affirme  sa  volonté  d'approuver  et  ap- 
prouve par  les  présentes  une  extension  faite  par  le  parlement  du  Canada  des 
f  rontitères  de  la  province,  de  la  manière  et  dans  la  mesure  énoncées  plus  haut,  aux 
termes  et  conditions  financières  suivants  (lesquels  termes  et  conditions  sont  sem- 
blables en  tous  points  quant  aux  matières  auxquelles  ils  se  rapportent  et  qui  ont 
été  accordée*  aux  provinces  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  et  consenties  par 
'•es  provinces  et  le  gouvernement  du  Canada,  et  qui  sont  contenues -dans  les  dits 
Rctes  créant  ces  provinces  susdites),  savoir: 

"  En  tant  que  la  province  du  Manitoba  ne  se  sera  pas  endettée,  elle  devra 
avoir  droit  de  recevoir  du  gouvernement  du  Canada,  par  paiements  bi-annuels 
et  d'avance,  une  somme  annuelle  de  quatre  cent  cinq  mille  trois  cent  soixante- 
quinze  dollars,  étant  l'équivalant  des  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an 
sur  la  somme  de  huit  millions  cent  sept  mille  cinq  cents  dollars. 

£  En  tant  que  la  dite  province  n'aura  pas  la  jouissance  des  terres  publiques 
pour  en  tirer  des  revenus,  le  Canada  devra  payer  à  la  province,  par  versements 
bi-annuels  et  d'avance,  une  somme  annuelle  basée  sur  le  chiffre  de  la  population 
de  la  province  tel  qu'établi  de  temps  en  temps  par  le  recensement  quinquennal, 
comme  suit: — 

"La  population  de  la  dite  province  étant  évaluée  présentement  à  deux  cent 
cinquante  mille  âmes,  la  somme  payée  jusqu'à  ce  que  telle  population  atteigne 
quatre  cent  mille  devra  être  trois  cent  soixante-quinze  mille  dollars; 

"  Ensuite,  jusqu'à  ce  que  telle  population  atteigne  huit  cent  mille,  la  somme 
payable  devra  être  cinq  cent  soixante-deux  mille  cinq  cents  dollars; 

"  Ensuite,  jusqu'à  ce  que  telle  population  atteigne  un  million  deux  cent 
mille,  la  =omme  payable  devra  cire  sept  cent  cinquante  mille  dollars; 
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"  Et  ensuite,  la  somme  payable  devra  être  un  million  cent  vingt-cinq  mille 
dollars.  Comme  indemnité  supplémentaire  à  la  place  de  la  possession  des  terres 
publiques,  le  Canada  devra  payer  à  la  province,  annuellement  par  versements 
bi-annuels  et  d'avance,  pendant  cinq  ans  à  partir  du  moment  où  cet  acte  devien- 
dra, en  vigueur,  afin  de  couvrir  les  frais  de  construction  des  édifices  nécessaires, 
la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  cinquante  dollars. 

"  Pour  toutes  les  raisons  données  ci-haut  et  les  autres  qui  pourraient  être 
portées  sur  l'exposé  des  faits  présenté  ici,  cette  Chambre  demande  humblement 
aide  et  justice  au  Parlement  du  Canada,  et  désire  observer  que  tout  projet  d'ar- 
rangement qui  comporterait  moins  d'avantages  qu'il  n'en  est  énuméré  ici  serait 
considéré  injuste,  et  elle  demande  dans  sa  réclamation  d'être  traitée  sur  un  pied 
d'égalité,  en  tant  que  sont  comprises  la  superficie  et  les  conditions  financières, 
avec  les  provinces-sœurs  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta." 
Cela  embrasse  toute  la  question. 

Sir  Wilfrid  Laurier.— De  quelle  date  est-ce? 

M.  Kogers— De  1908,  janvier  1908. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Oui,  certainement.  Cette  résolution  a  été  présentée  en 
janvier  1908.  Je  ne  contredis  pas  à  cela.  Mais  elle  n'a  pas  été  présentée  à  la  confé- 
rence de  1906. 

M.  Roblin. — Les  représentants  du  gouvernement  du  Manitoba  allant  à  la  confé- 
rence avaient  reçu  instruction  de  ne  pas  la  présenter.  Naturellement,  la  conférence 
ne  pouvait  pas  s'occuper  de  la  question  des  frontières. 

M.  FiELDlNG. — S'il  n'y  avait  pas  de  question  de  frontières  du  tout  vous  deman- 
deriez l'égalité  avec  l'Alberta  et  la  Saskatchewan? 

M.  Roblin. — Oui,  nous  la  demanderions. 

M.  FlELDING. — Bien,  vous  demandez  une  chose  qui  ne  se  rattache  nullement  à 
la  question  des  frontières  et  qui  n'en  découle  pas  non  plus. 

M.  Robli.v. — Vous  ne  pouvez  pas  vous  attendre  à  avoir  la  paix  et  le  contente- 
ment au  Canada  s'il  n'y  a  pas  d'égalité. 

M.  Fielding. — Ce  n'est  pas  comme  une  question  de  mathématiques;  c'est  une 
question  qu'on  peut  toujours  discuter. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Il  y  a  eu  deux  conférences  en  1906.  L'une  était  pour 
discuter  avec  la  Saskatchewan  et  l'Ontario  et  le  Manitoba  et  le  gouvernement  du 
Dominion  l'extension  de-  frontières.  A  cette  conférence  on  discuta  la  question  des 
frontières;  on  ne  discuta  pas  l'extension  des  conditions  financières  qui  en  découlent. 
Une  autre  conférence  a  eu  lieu  en  1906  avec*  l'objet  de  remanier  les  subsides  à  être 
payés  aux  provinces.  Vous  étiez  là,  votre  gouvernement  était  représenté;  on  a  fait 
un  ajustement  des  indemnités  pour  l'administration  civile,  et  tout  le  reste.  Le  Mani- 
toba ne  fit  pas  une  réclamation  spéciale  à  ce  moment-là,  on  ne  formula  pas  la  récla- 
mation que  vous  faites  aujourd'hui. 

M.  Roblin. — Cela  était  réservé. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — La  réclamation  que  vous  faites  aujourd'hui  est  indépen- 
dante des  frontières,  elle  n'a  rien  à  faire  avec  elles.  Si  vous  réclamez  l'égalité,  vous 
feriez  cette  réclamation  que  vos  frontières  soient  agrandies  ou  qu'elles  ne  le  soient 
pas.  Si  vous  aviez  réclamé  l'égalité,  même  si  le  Manitoba  devait  conserver  ses  fron- 
tières actuelles,  vous  feriez  Ja  même  réclamation  parce  que  vous  dites  :  "  Vous  n'avez 
pas  donné  les  terres  à  la  Saskatchewan  et  à  l'Alberta,  mais,  vous  leur  avez  accordé  un 
traitement  de  faveur,  et  par  conséquent  si  nous  ne  devons  pas  avoir  les  terres,  nous 
demandons  un  traitement  de  faveur  ".  Qu'est-ce  que  cela  a  à  faire  avec  les  fron- 
tières ? 

M.  Rogers. — Aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  quand 
vous  étendez  les  frontières  elles  sont  étendues  aux  conditions  auxquelles  doivent  sous- 
crire les  deux  gouvernements,  pour  ce  qui  est  du  coût  supplémentaire. 
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Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  exact.  Et  nous  sommes  prêts  à  discuter  dans  ce 
sens,  c'est-à-dire  vous  accorder  une  indemnité  pour  l'administration  civile  du  nou- 
veau territoire,  qu'il  ait  telle  ou  telle  étendue,  c'est  là  la  question  que  nous  sommes 
prêts  à  discuter. 

M.  Roblin. — Bien,  les  frais  d'administration  civile  sont  réglés  par  l'entente  con- 
clue à  la  conférence  entre  les  provinces.  Nous  ne  désirons  pas  revenir  là-dessus. 
Nous  ne  vous  demandons  pas  de  revenir  là-dessus. 

Sir  Wilfrid  Laurier — C'est  ce  que  vous  faites. 

M.  Roblin. — Nous  ne  demandons  pas  de  revenir  là-dessus. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Mais  c'est  justement  cela. 

M.  Koblin. — Ce  que  nous  demandons,  c'est  le  remaniement  de  notre  compte 
de  capital  et  la  compensation  pour  notre  domaine  public. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Très  bien.  Cela  va  vous  coûter  tant  par  an.  C'est  tout 
ce  que  vous  avez  demandé  en  1908,  mais  cela  ne  se  rattache  pas  à  la  question  des 
frontières.  Vous  dites  que  vous  voudriez  avoir  cela  non  seulement  sur  les  frontières 
du  nouveau  territoire  qui  vous  sera  donné,  mais  même  sur  la  vieille  province  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui. 

M.  Roblin. — Je  crois  que  je  puis  dire  que  la  province  du  Mauitoba  a  demandé 
à  ma  connaissance  cinquante  fois  de  meilleures  conditions,  et  chaque  fois  le  Parle- 
ment du  Canada  devait  insérer  une  clause  :  "  Cela  devra  être  final  et  tenir  mainte- 
nant et  pour  toujours."  Les  conditions  qui  furent  faites  en  1885  portent  ces  mots,  et 
je  soulève  la  question.  J'ai  dit  que  c'était  absurde  pour  le  Parlement  du  Canada 
de  dire  que  c'était  final. 

Sir  Wii.frtd  Laurier. — Vous  nous  dites  que  vous  voulez  un  remaniement  des  con- 
ditions de  la  province  du  Manitoba  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  C'est  là  une  tout 
autre  question.  Je  regrette  qu'elle  n'ait  pas  été  présentée  en  1906,  mais  c'est  une 
autre  question. 

M.  Roblin. — Mon  affaire  se  résume  en  une  phrase:  nous  voulons  l'égalité  avec 
l'Alberta  et  la  Saskatchewan. 

M.  Fielding. — Et  vous  estimeriez,  même  s'il  n'y  avait  pas  de  question  de  fron- 
tières, qu'il  y  a  un  manque  d'égalité? 

•  M.  Roblin. — Il  ne  pourrait  se  présenter  un  état  de  choses  grâce  auquel  la  pro- 
vince du  Manitoba  ne  demanderait  un  accroissement  de  territoire.  La  promesse  en 
a  été  faite  par  tous  les  gouvernements  qui  ont  existé  depuis  1870  ou  1871,  depuis  que 
l'Acte  du  Manitoba  est  devenu  en  vigueur,  et  on  nous  a  remis  à  plusieurs  reprises, 
et  nous  croyons  que  c'est  injuste1.  Tel^est  le  sentiment  de  la  population  manitobaine. 
Le  Parlement  du  Canada,  naturellement,  a  ses  raisons  pour  en  agir  ainsi.  Nous  avons 
attendu  patiemment,  et  je  présume  que  nous  devrons  attendre  patiemment  jusqu'à 
ce  que  le  Parlement  du  Canada  en  vienne  à  se  rendre  compte  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  rendre  justice  au  Manitoba  si  l'on  veut  avoir  en  ce  pays  la  paix  et  le 
contentement  que  donne  nécessairement  l'égalité. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  là  une  tout  autre  question.  La  question  des  fron- 
tières en  est  une  toute  différente.     Vous  êtes  venus  de  temps  en  temps 

M.  Roblin. — Pardon  de  vous  interrompre,  sir  Wilfrid,  mais  nous  attendîmes  à 
votre  demande  jusqu'à  la  formation  des  provinces  de  l'ouest,  afin  que  toute  la  ques- 
tion pût  être  réglée  en  même  temps. 

M.  Fielding. — La  question  des  frontières?  . 

M.  Roblin. — Vous  vous  rappelez  l'avoir  dit  quand  M.  Davidson  et  moi  étions  ici? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Rogers. — Je  ne  vois  pas  où  vous  prenez  la  différence.  La  question  est  simple- 
ment ceci:  aux  termes  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  quand  une  pro- 
vince m  nu  accroissement  de  territoire  cela  amène  un  remaniement  des  conditions 
financières.     Vous  avez  fait  deux  nouvelles  provinces  et  nous  demandons  cette  égalité 
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dans  nos  conditions  financières,  et  à  plusieurs  reprises  à  toutes  les  conférences  que 
nous  avons  eues  ici,  nous  revenions  simplement  sur  la  même  question,  l'extension  des 
frontières  et  les  conditions  financières.  Les  frontières  ont  été  arrêtées  par  le  Parle- 
ment du  Canada,  mais  vous  n'avez  jamais  fait  d'arrangement  relativement  aux  con- 
ditions financières,  et  nous  disons  simplement  :  donnez-nous  les  mêmes  conditions  qu'à 
l'Alberta  et  à  la  Saskatchewan. 

M.  Fielding. — Nous  admettons  que  nous  devons  discuter  la  question  pour  ce  qui 
a  trait  à  l'extension  des  frontières.  Mais  il  est  évident  que  vous  demandez  plus  que 
cela.  Vous  soutenez  que  le  Manitoba  n'est  pas  traité  avec  justice.  Il  veut  l'égalité 
avec  ces  nouvelles  provinces,  et  M.  Roblin  dit  que  si  la  question  des  frontières  n'exis- 
tait pas,  vous  auriez  quand  même  ce  grief.  Notre  avis  est  que  les  questions  qui  se 
soulèvent  en  dehors  de  la  question  des  frontières,  les  questions  financières,  ont  toutes 
été  étudiées  et  déterminées  à  la  conférence  de  1906. 

M.  Roblin. — Il  n'y  a  rien  de  définitif  au  Parlement  du  Canada. 

M.  Fielding. — Naturellement,  rien  n'est  définitif  en  ce  monde. 

M.  Roblin. — Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  définitif. 

M.  Fielding. — C'est  là  un  point  de  vue  extraordinaire.  Si  des  hommes  décident 
une  chose  elle  devient  définitive. 

M.  Roblin. — Peut-être  des  individus  le  peuvent-ils,  mais  un  Parlement  ne  le  peut 
pas.  Aucun  homme  ne  peut  lier  le  Parlement,  parce  que  le  Parlement  d'aujourd'hui 
peut  être  différent  demain. 

M.  Fielding. — Le  seul  objet  de  cette  conférence  de  1906  était  de  faire  disparaître 
les  rivalités,  si  je  puis  employer  ce  mot,  toutes  les  causes  possibles  de  conflit  entre  les 
différentes  provinces. 

M.  Roblin. — Non. 

M.  Fielding. — Et  nous  sommes  d'avis.  ..  . 

M.  Roblin. — Ce  n'était  pas  là  la  raison. 

M.  Fielding. — Faire  une  concession  ne  serait  pas  juste  à  l'égard  des  autres  pro- 
vinces. Nous  avons  dit:  Réunissons  toutes  les  provinces  et  voyons  si  elles  ne  peu- 
vent pas  arrêter  des  conditions  qui  soient  acceptables  par  toutes,  et  vous  avez  siégé 
ensemble,  et  vous  vous  être  entendus,  à  l'exception  de  M.  McBride. 

M.  Rogers. — Rien  n'avait  trait  aux  termes  et  conditions  que  nous  demandons. 

M.  Fielding. — Rien  ne  touchait  la  question  des  frontières. 

M.  Rogers. — Nous  avons  pris  part  à  cette  conférence  avec  l'entente  claire  pré- 
sentée à  votre  gouvernement  qu-e  telle  conférence  ne  toucherait  pas  ces  questions. 

M.  Fielding. — Ne  toucherait  pas  à  la  question  des  frontières. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  ne  trouvons  pas  cela  dans  les  procès-verbaux  de  la 
conférence. 

M.  Rogers. — Je  pourrais  le  trouver  en  une  minute.  Je  n'ai  pas  mes  papiers  ici, 
mais  vous  le  trouverez  si  vous  voulez  bien  regarder  dans  le  livre  à  la  couverture  bleue. 

M.  Fielding. — Je  ne  doute  pas  que  cela  soit  exact ...  Je  ne  me  rappelle  pas  la 
déclaration,  mais  le  rapport  de  la  conférence  le  montrerait. 

M.  Rogers. — Ce  n'était  pas  pour  compromettre  nos  droits  quant  aux  frontières. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Si  vous  aviez  fait  une  restriction  dans  la  présentation  de 
vos  réclamations,  vous  auriez  dit  :  "  Très  bien,  nous  allons  aller  à  cette  conférence  ; 
nous  allons  régler  d'autres  réclamations,  mais  nous  réserver  le  droit  de  revenir  sur 
celle-là  ». 

M.  Roblin. — C'était  écrit.     Si  c'est  le  rapport  final,  c'est  là.     Je  l'ai  lu. 

M.  Fielding. — Dans  une  publication  de  notre  gouvernement  ou  du  vôtre? 

M.  Rogers. — Un  ordre  en  conseil  qui  vous  a  été  soumis. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Le  seul  mémoire  dont  je  me  souviens,  c'est  celui  de  1908, 
dans  lequel  on  portait  à  notre  attention  les  nouvelles  conditions  accordées  à  l'Alberta. 
Je  suis  sûr  qu'il  ne  fut  pas  présenté  avant  1908,  mais  il  se  peut  que  vous  ayiez  des 

110a— 2 


18  LIMITES  DES  PROTIXCES 

2  GEORGE  V,  A.   1912 

réclamations  qui  aient  été  présentées  précédemment  au  gouvernement  de  temps  en 
temps.    Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'était  au  sujet  des  terres,  des  terres  à  marais. 

M.  Fieldixg. — Terrains  des  écoles. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Non,  terres  à  marais.  J'ai  un  vague  souvenir  que  vous» 
aviez  des  réclamations  de  cette  nature  que  vous  vouliez  présenter,  mais  quant  à  l'éga- 
lité avec  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  autant  que  je  puis  me  rappeler,  je  n'en  ai 
jamais  entendu  parler  jusqu'à  janvier  1908. 

M.  Roblix. — La  question  n'a  pas  été  présentée  à  la  conférence  entre  les  provinces. 

M.  Rogers. — Parce  que  nous  n'avions  pas  eu  notre  entrevue  avec  vous. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Cela  ne  pouvait  pas  se  faire.  Vous  dites  que  vous  aviez 
devant  la  conférence  la  question  des  frontières,  et  cette  question  existerait  même  si 
vous  n'aviez  pas  de  question  des  frontières.  En  supposant  que  vous  deviez  demeurer 
entre  vos  anciennes  frontières,  vous  feriez  quand  même  votre  réclamation  pour  ce 
-que  vous  appelez  l'égalité  avec  la  Saskatchewan  et  l'Alberta  parce  que  vous  n'avez 
pas  l'allocation  et  qu'elles  l'ont.  C'est  là  le  chef  de  votre  réclamation.  Ce  n'est  pas 
du  tout  une  question  de  frontières.  C'est  une  autre  question.  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  les  deux.'  La  seule  chose  que  nous  avons  à  discuter  aujourd'hui,  et  nous  sommes 
prêts  à  la  discuter,  c'est  quelle  allocation  doit  être  faite. 

M.  Rogers. — Qu'est-ce  que  vous   suggérez  alors? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Voyons  si  vous  êtes  prêts  à  discuter  sur  cette  base-là. 
Nous  allons  nous  entendre,  nous  allons  esisayer  de  nous  entendre. 

M.  Rogers.— Nous  discuterons  si  vous  voulez  nous  accorder  l'égalité  avec  les 
autres  provinces. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Ce  n'est  pas  là  la  question  devant  nous  aujourd'hui.  C'est 
une  toute  autre  question  qui,  à  mon  humble  avis,  aurait  dû  être  présenté  à  la  confé- 
rence de  1906  quand  fut  discutée  la  question  des  conditions  financières.  Cela  ne  fut 
pas  fait.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  fait  votre  réclamation.  Très,  bien,  vous  dites 
que  vous  avez  une  réclamation — je  ne  vous  contredis  pas.  Mettons  cela  de  côté. 
Nous  sommes  ici  aujourd'hui  pour  discuter  quelles  doivent  être  le3  conditions  finan- 
cières qui  devraient  vous  être  faites  comme  allocation  pour  l'administration  du  gou- 
vernement civil  dans  le  territoire  additionnel. 

M.  Fieldixg. — La  question  est  celle-ci:  quel  fardeau  additionnel  vous  est-il  im- 
posé en  prenant  ce  territoire.  En  d'autres  termes,  en  prenant  tout  ce  territoire  vous 
chargez-vous  du  fardeau  de  frais  supplémentaires?  Si  oui,  lesquels,  et  si  oui,  que 
pouvons-nous  faire  pour  vous  aider.     N'est-ce  pas  là  la  vraie  question? 

M.  Rogers. — Pas  du  tout.  Vous  avez  donné  à  Ontario  et  à  Québec  leurs  terres. 
Donnez-nous  la  même  chose. 

M.  Fieldixg. — C'est  là  une  question  de  compensation  pour  les  terres  publiques. 

M.  Rogers. — Nous  voulons  être  traités  comme  Québec  et  l'Ontario,  ou  la  Sas- 
katchewan et  l'Alberta.     Choisissez. 

M.  Fieldixg. — En  tenant  compte  du  fardeau  qui  pourrait  vous  être  imposé  par 
un  territoire  additionnel,  nous  étudierons  naturellement  le  fait  que  vous  n'avez  pas 
la  possession  de  vos  terres.  Cela  sera  étudié,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  nous 
allons  reprendre  la  question,  financière  en  général.  Ontario  aurait-il  le  droit  de  dire, 
à  propos  de  ses  frontières:  "Nous  ne  sommes  pas  satisfaits,  nous  ne  croyons  pas 
avoir  été  aussi  bien  traités  que  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  et  par  conséquent,  nous 
demandons  un  remaniement  de  notre  état  financier  ".  Croyez-vous  qu'il  serait  justi- 
fiable de  prendre  cette  attitude? 

M.  Rogers. — Nous  sommes  consentants  de  prendre  ce  qu'Ontario  a  eu,  ou  bien 
ce  qu'a  eu  l'Alberta  ou  la  Saskatchewan. 

M.  Fieldixg. — Croyez-vous  que  c'est  là  une  juste  réponse  à  ma  question? 

M.  Rogers. — Oui.  Comment  pouvez-vous  vous  justifier  d'avoir  donné  à  l'Alberta 
et  à  la  Saskatchewan  une  extension  de  territoire  et  les  subsides  que  vous  leur  avez 
accordés,  et  nous  les  refuser. 
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M.  Fielding.— Nous  croyons  que  la  base  de  votre  raisonnement  est  fausse.  Nous 
n'avons  pas  étudié  la  question  du  montant.  Vous  demandez  un  remaniement  des 
conditions  financières  du  Manitoba  non  seulement  à  cause  des  frontières,  mais  en 
général,  parce  que  vous  croyez  que  vous  devriez  avoir  l'égalité.  Pour  nous,  tout  ce 
qui  peut  se  présenter  à  cause  de  l'extension  des  frontières  est  une  réclamation  légi- 
time, mais  en  dehors  de  cela  il  est  trop  tard  pour  réclamer,  parce  que  toutes  ces 
réclamations  ont  été  couvertes  par  l'heureux  ajustement  de  1906. 

M.  Rogers. — Aucune  de  ces  réclamations  ne  fut  couverte  en  1906.  Aucune  des 
réclamations  mentionnées  ici  ne  fut  couverte,  aucune  d'elles. 

Sir  Wilfrid  Laurier.— C'était  le  temps  de  les  mentionner. 

M.  Rogers. — Nous  ne  prévoyions  pas  qu'il  pût  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  que 
nous  aurions  l'égalité  avec  l'Alberta  et  la  Saskatchewan. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Cela  n'est  pas  raisonnable,  si  vous  me  permettez  de  me 
servir  de  cette  expression.  Nous  étions  là  pour  remanier  les  subsides  accordés  aux 
provinces;    vous  ne  fîtes  aucune  réclamation. 

M.  Rogers. — Je  vous  demande  pardon,  ce  mémorandum  y  était. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Avant  cette  conférence  vous  n'avez  pas  présenté  cette 
réclamation. 

M.  Rogers. — Le  mémorandum  figure  au  procès-verbal. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  le  vois  pas  ici. 

M.  Fœlding. — Assurément,  pour  ce  qui  s'est  passé  à  la  conférence,  nous  devons 
chercher  dans  le  procès-verbal. 

M.  Rogers. — Il  a  été  transmis  ici  au  gouvernement. 

M.  Roblin. — Nous  avons  l'ordre  en  conseil.  Nous -pouvons  vous  envoyer  une 
copie  authentiquée.     Vous  devez  avoir  cela  au  procès-verbal. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  verrai  demain,  mais  je  suis  convaincu,  ou  ma  mémoire 
me  trahit,  qu'il  ne  fut  jamais  fait  mention  des  conditions  de  la  Saskatchewan  et  de 
l'Alberta  devant  nous  avant  1908.  Vous  avez  pu  avoir  d'autres  réclamations,  je  ne 
dis  pas  que  vous  n'en  avez  pas  eues  et  je  ne  dis  pas  que  vous  n'en  avez  pas  présenté 
un  état;   je  crois  que  vous  l'avez  fait.    Mais  c'est  à  côté  de  la  question  d'aujourd'hui. 

M.  Roblin. — Nous  avons  fait  notre  réclamation.  Nous  demandons  l'égalité  avec 
l'Alberta  et  la  Saskatchewan;  que  vous  la  considériez  raisonnable  ou  déraisonnable, 
c'est  là  notre  proposition.  Maintenant  nous  attendons  vos  contre-propositions.  Si 
vous  ne  pouvez  pas  concéder  ce  que  nous  demandons,  dites-nous  ce  que  vous  ferz. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Bien,  je  pourrais  vous  dire.  .. 

M.  Roblin. — Et  alors,  naturellement... 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Soyons  clairs  et  précis  dans  toutes  ces  choses.  Si  vous 
demandez  un  remaniement  des  subsides,  notre  avis  est  que  tel  remaniement  des  sub- 
sides est  l'affaire  d'une  conférence  entre  les  provinces.  Les  subsides  ont  été  rema- 
niés en  1906,  et  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  autorité  pour  reprendre  cette  question 
que  nous  croyions  réglée  en  1906.  Vous  dites  que  rien  n'est  réglé  définitivement; 
très  bien,  mais  il  y  a  des  méthodes.  D'autres  provinces  sont  aussi  intéressées  là-de- 
dans que  l'est  le  Manitoba. 

M.  Roblin. — Je  ne  crois  pas  qu'aucune  autre  province  proteste.  Je  fais  cette 
déclaration  et  je  crois  que  la  législature  me  secondera.  Aucune  législature  ne  s'op- 
posera à  ce  que  le  Manitoba  soit  traité  à  l'égal  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan. 

M.  Rogers. — Nous  étions  intéressés  quand  vous  avez  fait  les  termes  et  conditions 
des  autres  provinces  et  nous  n'avons  pas  été  consultés. 

Sir  Wilfrid  Laurier—  Sur  quoi  ? 

M.  Rogers. — Les  termes  et  conditions.     Le  même  argument  s'applique  là. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — H  y  a  une  vaste  différence.  Quand  nous  avons  formé  les 
nouvelles  provinces,  quand  une  province  est  entrée  dans  la  Confédération,  les  termes 
ne  doivent  pas  être  modifiés. 

M.  Rogers. — Vous  donnez  à  Ontario  ses  terres. 
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Sir  Wilfrid  Laurier. — En  donnant  ses  terres  à  l'Ontario  nous  suivons  le  précé- 
dent de  la  confédération,  qui  est  la  loi  des  terres.  En  ne  donnant  pas  les  terres  au 
nouveau  territoire  nous  suivons  exactement  les  termes  existant  lorsque  la  province 
du  Manitoba  fut  formée.  Si  vous  nous  disiez  aujourd'hui  :  "  Donnez-nous  le  terri- 
toire et  donnez-nous  les  terres  du  territoire  ",  ce  serait  une  proposition  différente. 
Mais  vous  ne  dites  pas  cela. 

M.  Kogers. — Oui,  nous  disons  cela.  Donnez-nous  les  terres  et  nous  les  accepte- 
rons. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Au  Manitoba  aussi? 

M.  Eielding. — Voulez-vous  dire  les  terres  du  nouveau  territoire? 

M.   Roblin. — Le  Manitoba  tel  qu'agrandi. 

M.  Fielding. — Nous  ne  discutons  pas  au  sujet  du  Manitoba  comme  ensemble. 

M.  Roblin. — Je  vous  dis  quelle  proposition  nous  serions  prêts  d'accepter,  c'est 
tout,  donnez-nous  nos  terres  et  nos  mines  dans  le  territoire  ajouté,  mettez-nous  sur 
un  pied  d'égalité  avec  Québec,  Ontario,  la  Colombie-Britannique,  et  sous  ce  rapport 
nous  serons  satisfaits. 

M.  Fielding. — Dans  le  nouveau  territoire? 

M.  Roblin. — Au  Manitoba. 

M.  Fielding. — Vous  voudriez  que  nous  reprenions  tous  les  termes  de  l'union  ou 
à  peu  près,  et  nous  croyons  que  cela  ne  serait  pas  juste  à  l'égard  des  autres  provinces. 
Nous  croyons  que  vous  devriez  faire  une  distinction  entre  votre  demande  de  reprendre 
toute  la  question  de  l'union  et  votre  réclamation  pour  une  allocation  convenable  au 
sujet  de  l'extension  des  frontières. 

M.  Roblin. — Je  serais  un  bien  mauvais  Manitobain  et  un  Canadien  bien  indiffé- 
rent si  je  pouvais  venir  ici  et  dire  que  je  consens  à  ce  que  notre  province  devienne 
une  partie  secondaire  de  la  confédération,  qu'elle  doive  être  insignifiante  et  sans  im- 
portance vis-à-vis  des  autres  provinces. 

M.  Fielding. — Par  où  différez-vous  des  autres  provinces? 

M.  Roblin. — Parce  que  le  Manitoba  n'a  pas  la  possession  de  ses  terres  de  mines 
et  que  les  autres  provinces  l'ont.  Il  y  a  d'un  côté  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  et  de 
l'autre  Québec  et  l'Ontario.     Nous  prendrons  l'un  ou  l'autre. 

M.  Fielding. — C'est  là  plutôt  de  l'histoire  ancienne. 

M.  Roblin. — Le  Canada  fait  son  histoire  de  nos,  jours. 

M.  Fielding. — Vous  ne  devriez  pas  demander  qu'on  reprenne  les  vieilles  questions 
financières,  qui,  croyons-nous,  furent  couvertes  et  réglées  par  la  conférence  à  laquelle 
vous  avez  pris  part  en  1906,  et  qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  vos  frontières 

M.  Roblin. — Croyez-vous  que  cela  augmenterait  le  crédit  du  Canada  ou  du  Parle- 
ment du  Canada,  s'il  avait  le  pouvoir — qu'il  n'a  pas,  heureusement — d'imposer  des 
conditions  au  Manitoba  qui  en  feraient  une  province  différente  des  autres  dans  ses 
relations  avec  le  Dominion,  qui  la  rendraient  moins  importante,  moins  influente? 

M.  Fielding. — Je  crois  qu'il  n'y  aurait  rien  d'injuste  en  demandant  au  Manitoba 
d'accepter  les  conditions  générales,  le  plan  financier  général  auquel  consentit  le  pre- 
mier ministre  de  la  province  du  Manitoba  à  la  conférence  tenue  il  y  a  cinq  ans. 

M.  Roblin. — Nous  ne  vous  demandons  pas  de  modifier  une  seule  chose  faite  à 
cette  conférence. 

M.  Fielding. — Je  crois  que  vous  le  demandez. 

M.  Roblin. — La  seule  chose  que  nous  disons  qui  a  été  faite,  c'était  d'augmenter 
l'allocation  pour  le  gouvernement  civil  et  de  changer  la  base  de  quatre-vingts  cents 
par  tête  au  Manitoba  quand  nous  atteindrions  quatre  cent  mille  âmes.  Nous  ne  pou- 
vons jamais  avoir  un  autre  dollar.  Prétendez-vous  que  nous  ne  devrions  pas  deman- 
der un  changement  quand  Ontario  l'a  obtenu?  C'est  injuste  de  nous  mettre  dans 
une  position  subordonnée. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  faites  erreur.  Si  vous  aviez  fait  à  la  conférence 
votre  réclamation.  . .  . 

M".  Roblin. — Je  l'ai  faite. 
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Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  vous  demande  pardon,  ce  n'est  pas  ici. 

M.  Eoblin. — Elle  ne  fut  pas  mise  à  l'étude. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Si  vous  aviez  dit  :  "  Nous  de  la  province  du  Manitoba 
n'avons  pas  la  possession  des  terres  comme  Ontario  et  Québec  ont  les  leurs,  et  par 
conséquent  nous  demandons  en  plus  de  ces  conditions  ce  qui  est  accordé  à  l'Alberta 
et  à  la  Saskatchewan,  nous  qui  assistions  à  cette  conférence  aurions  étudié  cela,  et 
si  l'on  avait  dit  :  "  Oui,  c'est  juste  ",  cela  aurait  été  fait  immédiatement.  Mais  cela 
ne  fut  pas  fait. 

M.  Roblin. — Nous  attendions  une  entrevue  avec  sir  Wilfrid  Laurier,  premier 
ministre  du  Canada,  pour  étudier  cette  question.  Nous  avons  attendu  pendant  un 
temps  considérable. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Il  y  a  eu  une  entrevue  avec  sir  Wilfrid  Laurier  et  M. 
Aylesworth  pour  entendre  toute  demande.  Si  vous  aviez  dit  :  "  Dans  la  province  du 
Manitoba,  telle  qu'actuellement  constituée,  en  mettant  de  côté  la  question  des  fron- 
tières, nous  sommes  dans  une  position  d'inégalité,  nous  n'avons  pas  les  terres  comme 
Ontario  les  a,  et  nous  n'avons  pas  des  conditions  aussi  favorables  que  celles  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  et  nous  demandons  cela  ",  c'était  alors  le  temps  de  faire 
votre  réclamation,  et  elle  aurait  été  étudiée. 

M.  Roblin. — MaÎ3  nous  nous  attendions,  quand,  nous  sommes  allés  vous  trouver, 
à  ce  que  nous  en  arriverions  là. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  sui-s  d'avis  que  dans  une  matière  de  cette  sorte  nous 
devrions  savoir  où  nous  allons. 

M.  Roblin. — Je  crois  que  c'aurait  été  hors  de  propos,  et  si  j'avais  introduit  une 
telle  question  à  cette  conférence,  elle  aurait  été  traitée  sommairement. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  vois  pas  cela. 

M.  Roblin. — C'est  mon  opinion.     Je  ne  puis  que  donner  mon  opinion. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Assurément,  si  vous  aviez  une  réclamation  comme  voua 
en  avez  une  aujourd'hui,  c'était  le  temps  de  la  faire,  mais  vous  n'en  avez  rien  fait. 
Vous  dites  que  vous  avez  une  réclamation,  je  ne  dis  ni  oui  ni  non,  mais  je  veux  vous 
faire  comprendre  que  s'il  faut  revenir  sur  les  conditions  arrêtées  en  1906  il  me  semble 
que  nous  tombons  dans  une  question  qui  ne  peut  être  réglée  que  par  une  conférence. 
Mais  c'est  une  autre  question.  La  question  est  que  vous  voulez  avoir  une  extension 
de  frontières,  et  nous  disons  :  "  Voici,  nous  sommes  contents  de  vous  la  donner  puis- 
que vous  la  voulez.  Que  devons-nous  vous  donner  et  quel  doit  être  le  montant  de 
l'allocation  pour  administrer  le  gouvernement  civil  dans  ce  territoire? 

M.  Roblin. — Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  le  gouvernement  civil,  cette  ques- 
tion est  vidée. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Dans  le  nouveau  territoire? 

M.  Roblin. — Cela  fut  réglé  ai  la  conférence. 

M.  Fielding. — En  se  basant  sur  la  population. 

M.  Roblin. — Cela  a  été  réglé  et  nous  ne  voulons  revenir  sur  rien  de  ce  qui  a  été 
réglé  à  la  conférence. 

M.  Eielding. — Nous  croyions  que  toutes  les  questions,  autres  que  celle  des  fron- 
titères,  pendantes  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  Manitotba,  les  qu'estions  finan- 
cières, avaient  été  étudiées. 

M.  Roblin. — Non,  cette  conférence  ne  fut  convoquée  que  pour  étudier  le  coût  du 
gouvernement  civil  et  les  quatre-vingts  cents  par  tête. 

M.  Fielding. — Bien,  les  subsides. 

M.  Roblin. — On  n'a  pas  tenu  compte  des  subsides. 

M.  Rogers. — Il  n'y  a  aucun  doute  que  nous  avons  transmis  notre  mémoire. 

M.  Fielding. — Si  le  mémoire  n'a  pas  été  présenté  à  la  conférence,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  une  juste  réponse  à  ma  question.  Si  vous  aviez  considéré  que  vous  n'étiez 
pas  sur  le  même  pied  que  l'Alberta  et  la  Saskatchewan — et  je  n'ai  pas  essayé  de  dire 
que  vous  l'êtes  ou  que  vous  ne  l'êtes  pas.     Je  ne  veux  pas  que  le  Manitoba  occupe  une 
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position  subordonnée;  c'est  le  principe  même  de  votre  réclamation.  Nous  croyons 
que  c'est  revenir  sur  une  question  entièrement  étrangère  aux  frontières.  Vous  nous 
demandez  de  revenir  sur  toute  la  question  de  l'union. 

M.  Eogers. — Oh,  non. 

M.  Fieldixg. — Laissant  de  côté  la  question  des  frontières,  c'était  sûrement  votre 
devoir  alors  de  réclamer  que  vous  n'aviez  pas  l'égalité. 

M.  Eoblix. — Absolument  pas,  je  ne  le  crois  pas  car  je  l'aurais  fait.  Au  contraire, 
nous  avons  préparé  un  ordre  en  conseil  et  déclaré  que  la  chose  ne  pouvait  pas  être 
étudiée,  que  nous  ne  nous  serions  pas  trouvés  liés  si  on  s'en  était  occupé,  et  heureuse- 
ment on  n'y  toucha  pas. 

M.  Fieldixg. — Ne  diriez-vous  pas-  malheureusement,  parce  que  si  vous  croyez 
qu'on  aurait  dû  étudier  la  question,  c'est  plutôt  malheureux  qu'on  ne  l'ait  pas  fait. 

M.  Roblix. — Supposez  que  quelqu'un  aurait  tenté  de  faire  étudier  le  compte  du 
capital  entre  les  provinces,  peut-être  ne  l'aurait-on  pas  étudié  au  point  de  vue  que 
nous  avons  pris  p.us  tard,  parce  que  nous  savions  ce  qu'on  donnait  à  la  Saskatchewan 
et  à  l'Alberta,  et  nous  nous  attendions  à  être  traités  de  la  même  façon.  Sir  Wilfrid 
Laurier  avait  laissé  entendre  que  quand  le  moment  viendrait  il  nous  traiterait  avec 
justice  et  générosité. 

M.  Fieldixg. — .Au  sujet  des  frontières. 

M.  Robllx. — C'était  avec  M.  Davidson  et  moi-même. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  crois  que  nous  l'avons  fait. 

M.  Roblix. — Nous  n'avons  jamais  tenté  de  discuter  toutes  les  conditions,  et  nous 
ne  l'avons  pas  lait  jusqu'à  il  y  a  un  an.  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  l'égalité 
avec  QuôUjc  ou  la  Isoi^elle-Ecosse,  d'une  part,  ou,  de  l'autre,  avec  la  .Sa  Katchewan 
et  l'Alberta,  et  s'il  y  a  u:i  Canadien  de  Halifax  à  Vancouver  qui  ilif  que  cela  n'est 
pas  juste,  alors  je  dirai  que  je  suis  incapable  d'avoir  une  opinion.  Mettez-nous  sur  le 
même  pied  que  l'une  ou  l'autre:  la  Nouvelle-Ecosse  ou  l'Alberta. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  inutile  de  le  répéter  de  nouveau,  mais  il  faut  bien 
le  faire.  Ce  n'est  pas  du  tout  la  question,  ce  n'est  pas  une  question  d'extension  de 
frontières.     Vous  demanderiez  cela  même  s'il  n'y  avait  pas  de  question  de  frontières. 

M.  Roblix. — Bien,  nous  avons  attendu  que  vous  régliez  cette  question  pendant 
quatorze  ans — je  crois  que  c'était  vers  1896  que  M.  Greenway  s'occupa  de  la  ques- 
tion; des  résolutions  furent  passées  et  c'est  resté  pendant  depuis. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — L'extension  des  frontières? 

M.  Roblix. — Oui. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Voilà  comme  vous  êtes.     Nous  sommes  prêts 

M.  Roblix. — Vous  avez  dit  que  vous  ne  vouliez  pas  vous  occuper  du  Manitoba 
avant  d'avoir  créé  les  nouvelles  provinces. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  exactement  ce  que  j'ai 
dit.     J'ai  mes  paroles  ici.     Elles  sont  reproduites  dans  votre  mémoire. 

M.  Roblix. — C'est  à  peu  près  cela.  C'était  dans  ce  sens-là,  et  nous  étions  satis- 
faits. Nous  avons  attendu,  et  après  cette  entrevue  nous  ne  vous  avons  pas  revu 
jusque  vers  1906. 

M.  Fieldixg. — Le  compte  du  capital  et  les  subsides,  c'est  à  peu  près  la  même  chose, 
car  c'est  d'après  le  compte  du  capital  que  les  subsides  sont  tablés.  Parfois  il  faut  les 
diminuer  à  cause  du  manque  du  compte  du  capital,  parfois  les  augmenter,  de  sorte 
qu'une  addition  faite  au  compte  du  capital  c'est  une  addition  faite  à  la  province.  Le 
compte  du  capital  est  à  produire  le  subside.  Les  dieux  uestions  n'en  sont  pratiquement 
qu'une  et  nous  croyons  que  si  vous  estimiez  que  vous  n'étiez  pas  sur  un  pied  d'égalité 
avec  l'Alberta  et  la  Saskatchewan  ou  toute  autre  province,  c'était  à  la  conférence 
qu'il  fallait  étudier  cela.  Mais  après  tout  cela  nous  voulons  tracer  une  ligne  dis- 
tincte. Nous  reconnaissons  que  votre  ligne  de  frontière  ne  fut  pas  touchée  et  que 
nous  devons  vous  traiter  avec  justice  et  générosité  au  sujet  de  la  question  des  fron- 


LIMITES  DES  PROVINCES  23 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  110a 

tières,  mais  nous  sommes  d'avis  que  vous  ne  devriez  pas  revenir  sur  la  question  de 
l'union  même;  si  les  termes  de  l'union  faits  àï l'Alberta  ou  à  la  Saskatchewan  n'étaient 
pas  les  mêmes  que  ceux  faits  à  quelque  autre  province  de  l'union,  je  ne  crois  pas 
que  cette  autre  province,  après  la  conférence,  était  libre  d'y  revenir  et  de  faire  une 
réclamation.     C'est  ce  que  nous  pensons  que  vous  désirez  faire. 

M.  Koblin. — Comme  je  l'ai  dit,  nous  réclamons  l'égalité.  Nous  croyons  qu'elle 
est  essentielle  à  la  Confédération. 

M.  Fielding. — Si  une  province  quelconque,  après  la  conférence,  avait  dit  :  "  En 
jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  question,  nous  ne  croyons  pas  avoir  eu  l'éga- 
lité ",  n'auriez-vous  pas  été  justifiables  de  dire  :  "  Vous  ne  pouvez  pas  revenir  encore 
là-dessus  "  ? 

M.  Roblin. — Le  Parlement  devra  le  faire  aussi  sûrement  que  le  temps  passe. 
Cela  ne  peut  être  définitif. 

M.  Fielding. — Rien  n'est  définitif,  pourriez-vous  dire,  mais  voici  une  affaire 
réglée  il  y  a  cinq  ans,  et  si  quelque  province  du  Dominion  devait  venir  ici  et  dire: 
"  Nous  croyons  que  nous  n'avons  pas  eu  l'égalité..  ." 

M.  Roblin. — Mais  cette  affaire  n'a  pas  été  réglée.  Nous  en  avions  parlé  à  sir 
Wilfrid  longtemps  avant.  Je  lui  en  avais  parlé  moi-même,  et  il  nous/  avait  dit  d'at- 
tendre qu'il  ait  créé  les  nouvelles  provinces. 

M.  Fielding. — Il  s'occuperait  de  la  question  des  frontières,  naturellement. 

M.  Roblin. — C'était  pour  être  rattaché  à  la  question  des  frontières. 

Sir  Wilfril  Laurier. — Il  n'y  avait  pas  d'entente  de  cette  sorte. 

M.  Roblin.— C'était  notre  entente. 

Sir  Wilfrid  Laurier.— C'est  possible. 

M.  Roblin. — Naturellement  nous  n'avons  rien  fait,  parce  qu'on  nous  avait  dit 
d'attendre  la  création  des  nouvelles  provinces. 

M.  Fielding. — D'attendre  le  règlement  de  la  question  des  frontières. 

M.  Roblin. — Et  toute  la  question  de  donner  au  Manitoba  son  rang  dans  la  Con- 
fédération. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  me  rappelle  pas  que  cela  ait  jamais  été  discuté. 
Naturellement  on  discuta  les  frontières. 

M.  Roblin. — Je  ne  dis  pas  que  nous  sommes  entrés  dans  le  détail.  Nous  étions 
venus  demander  l'extension  de  nos  frontières,  et  nous  voulions  dans  ce  temps-là,  vous 
vous  rappelez,  nous  étendre  vers  l'ouest  dans  la  Saskatchewan. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Oui. 

M.  Roblin. — Et  vous  avez  dit:    "Vous  devez  remettre  ce  bill  à  plus  tard". 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Exactement,  c'était  seulement  les  frontières,  et  non  pas 
les  conditions,  financières.  J'ai  dit  qu'il  fallait  régler  la  question  des  frontières  des 
autres  provinces  et  que  nous  nous  occuperions  des  vôtres  ensuite. 

M.  Roblin. — C'est  exactement  ce  que  vous  avez  dit. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — On  n'a  pas  du  tout  discuté  les  conditions  financières. 

M.  Roblin. — L'une  découlait  de  l'autre. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  sommes  prêts-  à  discuter  cela  maintenant,  mais  vous 
voulez  passer  en  revue  les  termes  de  l'union  faits  quand  le  Manitoba  est  entré  dans 
la  Confédération,  et  ils  ont  été  étudiés  en  1906.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  en  1905 
au  temps  de  la  passation  des  bills  de  l'autonomie,  quand  vous  avez  apporté  votre 
mémoire  pour  l'extension  des  frontières,  au  sujet  de  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  ques- 
tion de  finances  : — 

"  Le  comité  est  d'avis  que  le  désir  de  la  province  du  Manitoba  d'élargir  ses 

frontières  jusqu'aux  rives  de  la  baie  d'Hudson  n'est  pas  déraisonnable,,  et  il  sug- 
gère que  quand  la  mesure  actuellement  devant  le  Parlement  pour  la  formation 

des  deux  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  sera  adoptée,  on  pourrait 

étudier  avec  profit  l'extension  des  frontières  du  Manitoba." 

C'est  exactement  la  portée  des  entrevues  que  j'ai  eues  avec  vous. 
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M.  Roblix. — Oh,  oui,  il  n'y  a  pas  de  malentendu  entre  vous  et  moi  sur  ce  point. 
La  seule  chose  est  que  vous  ne  croyez  pas  que  nous  devrions  demander  l'égalité. 

M.  Fieldixg. — Vous  mettez  de  l'emphase  dans  le  mot  "  égalité  ".  N'importe 
quelle  province  du  Dominion  pourrait  trouver  moyen  de  dire  qu'elle  n'est  pas  sur  un 
pied  d'égalité  avec  une  autre  province.  Nous  devons  dire  que  si  cette  question  d'iné- 
galité a  trait  aux  finances,  c'est  l'une  de  ces  matières  qui  furent  réglées  il  y  a  cinq 
aus.  S'il  y  avait  inégalité  c'était  le  temps  de  régler  cela.  Cela  a  été  réglé  heureuse- 
ment, et  l'argent  a  coulé  dans  le  trésor  depuis.  Si  aucune  des  provinces  venait  nous 
dire:  "Nous  ne  croyons  pas  être  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  Manitoba",  ne  serions- 
pas  nous  justifiables  de  dire  que  revenir  sur  cette  question  est  une  injustice  à  l'égard 
des  autres  provinces? 

M.  Roblix. — Mais  elles  ne  le  diraient  pas.  Je  suis  consentant  à  soumettre  mon 
cas  au  public  pour  ce  qui  est  de  l'inégalité.  Je  n'ai  pas  de  vues  personnelles  étroites. 
Je  considère  cela  au  point  de  vue  large  du  Canadien.  C'est  pour  le  bien  du  Canada 
que  le  Manitoba  doit  avoir  l'égalité. 

M.  Fieldixg. — N'importe  laquelle  des  autres  provinces  peut  aussi  faire  cette 
réclamation. 

M.  Roblix. — Elles  ne  peuvent  pas  la  faire.  Un  homme  ne  peut  pas  faire  une 
réclamation  et  faire  croire  une  minute  qu'elle  est  raisonnable  à  moins  qu'il  puisse 
faire  voir  quelque  chose  qui  la  justifie.  Nous  disons,  placez  le  Manitoba  dans  la 
même  position  que  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Québec,  d'un  côté,  ou  que  la  Saskatche- 
wan  ou  l'Alberta,  de  l'autre,  et  nous  serons  satisfaits. 

M.  Fielding. — Si  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Québec  venait  à  nous  et  nous  demandait 
de  remanier  leurs  relations  financières  je  devrais  dire  :  "  Vous  avez  réglé  cela  il  y  a 
cinq  ans." 

M.  Roblix. — Supposez  qu'Ontario  vienne  ici  et  dise  "Nous  voulons  être  placés 
dans  la  même  position  que  le  Manitoba",  qu'en  penseriez-vous — qu'on  est  insensé? 

M.  Fieldixg. — Je  dirais,  sur  la  question  des  finances:  "Sir  James  Whitney,  vous 
assistiez  à  la  conférence  où  cette  question  a  été  réglée,  et  ce  doit  être  définitif". 

M.  Rogers. — Cela  n'est  pas  juste,  parce  que  la  question  que  nous  discutons  pré- 
sentement n'a  pas  été  discutée  du  tout  alors. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — A  qui  la  faute? 

M.  Roblix. — Nous  n'avons  pas  été  invités  à  la  discuter. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'était  le  temps  de  soulever  cette  question.  Je  veux  dire 
ceci  pour  le  présent:  Nous  ne  jugeons  pas  votre  réclamation  relative  au  changement 
des  conditions  financières.  Si  vous  insistez  sur  cette  demande,  nous  devrons  la  traiter 
comme  nous  avons  traité  d'autres  demandes.  Nous  croyons  qu'un  arrangement  de  cette 
sorte  ne  peut  se  faire  arbitrairement,  qu'une  conférence  entre  les  provinces  devrait 
régler  cela.  Mais  si  vous  demandez  simplement  une  extension  de  frontières  et  une 
allocation  raisonnable  à  cause  de  cela,  nous  sommes  prêts  à  discuter  cela. 

M.  Roblix. — Bien,  dites-nous  ce  que  vous  allez  donner. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Etes-vous  prêts  à  discuter  sur  ces  données-là? 

M.  Roblix. — J'étudierai  tout  ce  que  vous  offrirez.  Je  vous  ai  dit  ce  que  nous 
voulons,  je  vous  ai  dit  ce  que  la  législature  demande. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Très  bien,  si  vous  nous  dites.... 

M.  Roblix. — Je  ne  suis  pas  prêt  à  accepter  personnellement  antre  chose  que  ce 
que  la  législature  m'a  autorisé  à  demander. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Certainement. 

M.  Roblin. —  Maintenant,  si  vous  ne  pouvez  pas  donner  ce  que  la  législature 
demande,  faites  votre  proposition  et  dites  ce  que  vous  allez  donner  et  nous  le  sou- 
mettrons. 

La  conférence  se  poursuil   privément. 
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M.  Rogers. — Je  désire  que  ce  mémoire  soit  inscrit  au  procès-verbal: 

"  Copie  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur 

le  lieutenant-gouverneur,  le  20  septembre  1906. 
"L'honorable  Président  soumet  ta  la  considération  du  Conseil  ce  qui  suit  : 

"Attendu  que  certaines  résolutions  (dont  copie  authentiquée  est  annexée 
ci-contre)  relatives  à  certaines  relations  financières  des  différentes  provinces  de 
la  confédération  avec  le  Dominion  ont  été  approuvées  au  cours  d'une  conférence 
entre  les  provinces  tenue  dans  la  ville  de  Québec  au  mois  de  janvier  1903; 

"  Et  attendu  que  les  dites  résolutions  ont  été  unanimement  approuvées  par 
l'Assemblée  législative  de  la  province  du  Manitoba  par  une  résolution  passée  le 
vingt-sixième  jour  de  février  1906,  et  que  le  gouvernement  du  Dominion  a  été 
prié  de  leur  donner  effet; 

"  Et  attendu  que  toutes  et  chacune  des  matières  et  choses  dont  il  est  question 
dans  les  dites  résolutions  sont  maintenant  devant  le  gouvernement  du  Dominion 
pour  ajustement,  et  qu'il  a  été  décidé  qu'une  conférence  à  ce  sujet,  en  vue  d'une 
solution  satisfaisante  de  ces  matières,  ait  lieu  entre  le  dit  gouvernement  du 
Dominion  et  des  représentants  des  dites  différentes  provinces,  dans  la  ville 
d'Ottawa  le  huitième  jour  d'octobre  prochain; 

"  Et  attendu  qu'il  est  sage  et  opportun  que  le  gouvernement  de  la  province 
du  Manitoba  soit  représenté  à  la  dite  conférence  pour  hâter  la  mise  en  vigueur 
par  le  gouvernement  du  Dominion  des  demandes  contenues  dans  les  résolutions 
de  la  dite  conférence  entre  les  provinces; 

"  A  la  recommandation  de  l'honorable  président  du  Conseil,  le  comité  con- 
seille, 

"  (1)  Que  l'honorable  président  du  conseil  du  gouvernement  exécutif  de  la 
province  du  Manitoba  soit  autorisé  à  représenter  la  province  à  la  dite  conférence 
pour  les  objets  susdits,  et  au  nom  de  la  province  à  accepter  la  solution  des  dites 
différentes  matières  au  programme,  concernant  particulièrement  les  droits  de  la 
province  du  Manitoba  qui,  à  son  avis,  sera  raisonnable  et  juste,  et  dans  les  meil- 
leurs intérêts  et  pour  le  bien-être  de  la  province. 

"  (2)  Qu'à  la  dite  conférence  il  soit  clairement  entendu  que  toute  allocation 
qui  pourrait  être  faite  à  la  province  du  Manitoba,  relativement  aux  dites  diffé- 
rentes matières  au  programme,  ne  devra  d'aucune  façon  abroger  ou  régler  cer- 
taines autres  réclamations  de  la  province  ayant  trait  aux  terres  des  marais  à  une 
compensation  adéquate  à  la  province  pour  les  terres  publiques  prises  et  utilisées 
pour  les  objets  du  Dominion,  le  remaniement  du  compte  du  capital  de  la  province 
le  don  fait  à  la  province  pour  administration  des  terres  des  écoles  et  du  fonds 
des  terres  des  écoles,  et  l'extension  des  frontières  de  la  nrovince,  et  toutes  et 
chacune  des  autres  matières  et  choses  non  comprises  dans  les  différentes  matières 
qui  feront  l'objet  des  résolutions  de  la  dite  conférence  entre  les  provinces,  et  sur 
toutes  ces  matières  ou  choses  la  province  prétend  avoir  droit  de  la  part  du  pou- 
voir fédéral  à  une  aide  substantielle; 

"  (3)   Qu'une  copie  de  ce  rapport  soit  expédiée  au  secrétaire  d'Etat  du  Canada 

Authentiquée, 

C    GRABURN, 
Winnipeg,  20  septembre  1906."  Greffier,  comité  exécutif. 

M.  Rogers. — C'est  là  ce  que  nous  voulons  faire  inscrire  au  procès-verbal. 
Sir   Wilfrid   Laurier. — Vous   voulez   faire   inscrire   au   procès-verbal   que   quand 
vous  êtes  venus  à  la  conférence  de  1906  vous  aviez  expédié  unte  copie  d'un  ordre  en 
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conseil  dans  lequel  vous  réserviez  votre  réclamation,  certaines  réclamations  que  vous 
croyiez  avoir  relativement  aux  terres  marécageuses,  à  la  compensation  pour  les  terres 
publiques  prises  par  le  Dominion,  le  remaniement  du  compte  du  capital  de  la  province, 
et  l'administration  des  terres  des  écoles  tet  du  fonds  des  terres  des  écoles. 

M.  Roblix. — Je  désire  dire,  sir  Wilfrid,  que  nous  ne  nous  attendions  pas  à  ce 
que  vous  puissiez  mettre  en  doute  notre  droit  de  demander  des  conditions  financières. 
Nous  avons  demandé  cela  en  acceptant  les  termes  qui  furent  arrêtés  à  la  conférence 
entre  les  provinces  tenue  ici  à  Otawa,  et  par  conséquent  nous  désirions  déposer  comme 
une  réponse  à  cela,  comme  une  réponse  complète,  l'ordre  en  conseil  que  nous  vous 
donnons  maintenant,  et  dont  nous  désirons  voir  une  copie  figurer  au  procès-verbal. 
Il  nous  suffit  de  diife  que  nous  sommes  justifiables  et  que  c'est  notre  devoir  de  le 
demander  en  ce  moment,  et  que  nous  en  avions  l'intention  depuis  le  commencement. 
C'est  une  réplique  à  la  mise  en  doute  die  notre  droit  à  demander  une  étude  financière 
à  laquelle  nous  croyons  avoir  droit. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Notre  réponse  à  cela,  M.  Roblin,  c'est  que  quand  la  confé- 
rence eut  lieu  en  1906  elle  avait  pour  objet  dte  mettre  fin  à  l'agitation  faite  par  la 
province  sur  cette  question  du  remaniement  des  subsides.  Pour  des  raisons  spéciales 
la  Colombie-Britannique  fit  unie  réclamation  spéciale.  Vous  n'avez  pas  fait  de  ré- 
clamation  

M.  Rogers. — Nous  avons  fait  cette  réclamation. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  ne  l'avez  pas  faite  à  la  conférence. 

M.  Rogers. — Nous  l'avons  faite. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Le  procès-verbal  ne  le  montre  pas. 

M.  Rogers. — Ce  que  vous  avez  examiné  hier  soir,  si  vous  l'avez  examiné  attenti- 
vement, n'est  qu'un  extrait  des  procès-verbeaux  de  la  conférence.  Vos  propres  docu- 
ments de  la  session  de  1906  la  contiennent. 

Voici  un  mémorandum  contenu  dans  le  mémoire  qui  vous  a  été  transmis,  et  dont 
un  avis  fut  envoyé: — 

Note. — Le  paragraphe  suivant  fut  ajouté  dans  le  cas  du  Manitoba  : 

Il  doit,  cependant,  être  clairement  entendu  qu'en  demandant  cette  conférence  sur 
les  bases  données  ci-haut,  aucun  préjudice  ne  doit  être  causé  à  la  réclamation  du 
Manitoba  au  Dominion  relativement  à  ses  terres. 

R.  P.  ROBLIN, 

Premier  ministre  du  Manitoba. 

Maintenant,  c'est  là  notre  ordre  en  conseil  inscrit  aux  procès-verbaux  officiels. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  avez  réservé  votre  réclamation,  mais  vous  n'avez  pas 
alors  jugé  à  propos  de  la  présenter  à  la  conférence.  Vous  n'avez  pas  fait  comme  la 
Colombie-Britannique.  Pour  cie  qui  est  de  cela,  je  n'ai  rien  à  dire  contre  votre  ma- 
nière de  procéder,  mais  à  notre  sens  cette  question  a  été  réglée,  et  s'il  faut  s'en  occu- 
per, i1  faudrait  s'en  occuper  de  la  même  manière  qu'on  s'est  occupé  de  la  réclamation 
de  la  Colombie-Britannique  et  des  réclamations  de  toute  autre  province.  Nous  en 
sommes  venus  à  la  conclusion  que  vous  voulez  qu'on  s'occupe  de  deux  questions  diffé- 
rentes. L'une  a  trait  au  remaniement  de  votre  subside,  qui  s'applique  à  la  province 
du  Manitoba  comme  elle  existe  aujourd'hui.  Votre  autre  réclamation  est  relative  à 
un  accroissement  de  votre  territoire  du  Manitoba  comme  il  est  aujourd'hui,  et  ce  que 
noua  voulions  discuter  avec  vous,  c'était  quelle  devrait  être  l'allocation  qu'il  serait 
Logique  de  vous  donner  à  cause  de  cet  accroissement  de  territoire.  Vos  deux  récla- 
mations sont  absolument  différentes.  Nous  croyons  que  nous  pouvons  nous  occuper 
de  la  dernière;  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  occuper  de  la  première,  sauf  en 
ceci,  que  foutes  ces  réclamations  doivent  être  discutées,  c'est-à-dire  par  une  confé- 
rence des  provinces. 
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M.  Robllx. — Je  crois  que  les  faits,  par  malheur  pour  votre  argumentation,  sont 
contre  vous.  Le  procès-verbal  que  nous  vous  faisons  ttenir  porte  exactement  ce  pour- 
quoi la  conférence  fut  convoquée,  et  l'on  ne  toucha  pas  aux  subsides.  La  conférence 
de  Québec  décida  que  onus  devions  nous  rencontrer  ici  et  hâter  un  règlement,  mais  on 
ne  toucha  pas  aux  subsides.  Les  résolutions  sont  entre  les  mains  du  sténographe,  et 
vous  pouvez  les  lire  si  vous  le  désirez.  Elles  stipulent  que  nous  devons  nous  occuper 
de  l'allocation  que  nous  avons  pour  le  gouvernement  civil  et  les  quatre-vingts  cents 
par  tête,  et  rien  autre,  et  ce  sont  les  seules  choses  dont  nous  nous  sommes  occupés. 
Le  gouvernement  du  Manitoba,  craignant  qu'il  y  ait  une  discussion  comme  celle  qui 
se  fait  maintenant,  a  fortitfîé  ses  positions  en  passant  Tordre  en  conseil  et  en  y  atta- 
chant la  résolution  que  nous  sommes  venus  étudier.  Quand  nous  sommes  venus  ici 
nous  avons  fait  écrire  à  M.  Pugsley  dans  le  procès-verbal  de  la  conférence  que  le 
Manitoba  avait  réservé  ses  droits  à  ce  sujet  de  manière  à  ce  que  la  questoin  pût  être 
soulevée  en  n'importe  quel  temps,  subséquemment.  Nous  n'avons  rien  oublié  qui 
pût  être  de  nature  à  nuire  à  nos  droits  à  une  réclamation. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Il  n'y  a  pas  de  malentendu  entre  nous  sur  ce  point.  Nous 
croyons  que  vous  auriez  dû  faire  votre  réclamation  à  ce  moment-là,  mais  vous  ne 
l'avez  pas  faite,  vous  vous  êtes  réservé  cela. 

M.  Roblix.— Oui. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Très  bien. 

M.  Roblix. — Xous  avons  inscrit  notre  réclamation  au  département. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Notre  réponse  est,  si  cette  réclamation  doit  être  mise  à 
l'étude,  si  nous  sommes  pour  revenir  sur  les  questions  réglées  en  1906,  ou  si  une 
nouvelle  réclamation  est  pour  être  faite,  qu'elle  devrait  être  présentée  de  la  même 
manière. 

M.  Roblix.— Présentée  à  qui? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — La  réclamation  devrait  être  étudiée  par  une  conférence 
des  provinces. 

M.  Roblix. — Mais  la  conférence  des  provinces  n'était  jamais  là  pour  cette  fin. 
Les  objets  de  la  conférence  figurent  aux  procès-verbaux  de  la  réunion  préliminaire 
de  Québec,  où  il  a  été  particulièrement  stipulé  qu'on  ne  toucherait  pas  aux  subsides. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — On  s'est  occupé  des  subsides.  Maintenant,  vous  vous 
êtes  réservé  de  faire  une  réclamation,  je  vous  l'accorde,  et  nous  ne  voulons  pas  l'igno- 
rer. Mais  nous  disons  que  ce  n'est  pas  un  cas  dont  nous  pouvons  nous  occuper 
aujourd'hui. 

M.  Roblix. — Si  vous  dites  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  occuper,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  continuer  la  discussion. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  disons  que  la  réclamation  que  vous  avez  aujour- 
d'hui est  pour  l'extension  de  vos  frontières  et  l'allocation  que  vous  devriez  avoir  à 
cause  de  cela.  Maintenant,  nous  vous  disons  que  nous  serions  heureux  de  connaître 
votre  opinion  sur  ce  que  devrait  être  une  allocation  légitime. 

M.  Roblix. — Nous  avons  exposé  notre  cas.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  moins 
que  l'égalité  avec  la  province  de  Québec  et  d'Ontario  ou  avec  la  province  de  l'Al- 
berta  et  de  la  Saskatchewan.  Si  vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  l'égalité,  dites- 
nous  ce  que  vous  pouvez  faire  et  nous  l'étudierons. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  assemblez  deux  choses  qui,  à  notre  sens,  ne  peu- 
vent aller  ensemble.  Votre  réclamation  pour  un  remaniement  de  vos  subsides  dans 
les  limites  actuelles  du  Manitoba  est  une  chose;  votre  réclamation  pour  l'extension 
de  votre  territoire  en  est  une  autre.  L'allocation  légitime  que  nous  devons  faire  à 
cause  du  nouveau  territoire  découle  de  cela  et  devrait  être  étudiée.  Nous  serions 
heureux  d'avoir  votre  opinion  sur  ce  que  vous  croyez  être  une  allocation  juste  à 
cause  de  l'accroissement  de  votre  territoire.  , 

M.  Roblix. — Bien,  nous  vous  avons  dit  ce  que  nous  pouvons  accepter.  Nous  ne 
faisons  que  nous  répéter. 
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Sir  Wilfrid  Laurier. — En  d'autres  termes,  vous  ne  nous  direz  pas  ce  que  vous 
croyez  être  une  réclamation  juste. 

M.  Roblin. — Nous  vous  l'avons  dit. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  mêlez  deux  choses  qui,  à  notre  avis,  ne  devraient 
pas  être  mêlées. 

M.  Roblin. — Nous  représentons  la  législature  du  Manitoba,  et  elle  nous  a  dit 
quoi  demander.  Nous  présentons  sa  demande.  Si  vous  ne  pouvez  pas  nous  l'accor- 
der, nous  rapporterons  l'offre  que  vous  voudrez  bien  nous  faire.  * 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  répondons  à  cela  que  nous  sommes  les  représentants 
du  Parlement  du  Canada,  qui  nous  a  donné  instruction  de  vous  accorder,  à  cause  de 
l'extension  de  votre  territoire..  . 

M.  Roblin. — Aucune  résolution  n'a  été  soumise  au.  Parlement  du  Canada  au 
sujet  de  ce  que  nous  devrions  avoir. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Notre  Parlement  nous  a  donné  instruction  de  négocier 
avec  vous  une  juste  compensation  parce  que  vous  n'aurez  pas  la  possession  des  terres 
du  territoire  ajouté.  Qu'est-ce  qui  sera  une  juste  compensation?  Nous  avons  ins- 
truction de  négocier  sur  cette  base-là.  Par  conséquent  nous  arrivons,  à  ceci,  et  si 
vous  nous  dites  que  vous  ne  pouvez  rien  suggérer  quant  à  ce  qui  serait  une  juste  allo- 
cation, eh  bien,  nous  saurons  où  nous  en  sommes. 

M.  Roblin. — Nous  demandons  l'égalité  avec  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  et  je 
ne  puis  pas  sortir  de  là  sans  l'assurance  que  ce  que  je  pourrais  avoir  serait  acceptable 
par  le  peuple  que  je  représente  dans  la  province. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  avez  vos  instructions;    nous  avons  nos  instructions. 

M.  Roblin. — J'aimerais  voir  vos  instructions. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  vous  les  ai  montrées  hier,  et  je  vous  les  montrerai  de 
nouveau  si  vous  le  désirez. 

M.  Roblin. — Vous  avez  instruction  de  négocier.  Nous  vous  avons  fait  définitive- 
ment notre  proposition;    vous  ne  nous  dites  rien. 

Sir  Wilfrid  Laurier.— Parce  que  nous  sommes  sur  des  bases  différentes. 

M.  Roblin. — Vous  pouvez  l'appeler  comme  vous  voudrez.  Si  vous  voulez  l'appe- 
ler d'un  autre  nom,  une  rose  pour  nous  sent  aussi  bon  quand  on  l'appelle  d'un  autre 
nom,  et  si  vous  ne  désirez  pas  appeler  cela  des  subsides,  vous  êtes  libre  de  nous  les 
offrir  d'une  autre  manière.  Mais  ce  que  nous  voulons,  c'est  quelque  chose  d'égal  à 
ce  que  vous  avez  donné  aux  autres  provinces. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  répète  que  les  deux  choses  sont  différentes.  Nous 
sommes  prêts  à  nous  occuper  de  l'une  et  de  l'autre  de  la  manière  qui  convient.  Pour 
l'heure,  ce  que  nous  étudions,  c'est  la  réclamation  pour  la  compensation  ou  l'alloca- 
tion pour  le  territoire  ajouté.  Nous  nous  entendons  sur  le  territoire  ajouté.  Nous 
avons  fixé  les  limites,  c'est  entendu. 

M.  Roblin. — Vous  avez  fait  cela  sans  notre  autorité.  Vous  avez  fixé  les  limttes 
et  vous  nous  avez  demandé  de  les  approuver.  Ce  n'était  pas  ce  que  nous  voulions. 
Mais  pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  dire  la  même  chose  au  sujet  des  conditions  finan- 
cières? 

Sir  Wilfrid  Laubier. — Pardonnez -moi,  je  vous  ai  demandé  de  nous  donner  vos 
limites,  et  vous  nous  les  avez  données.  Vous  vouliez  les  étendre  jusqu'au  lac  Supé- 
rieur, Ontario  protesta,  et  comme  aucune  des  parties  ne  pouvait  s'entendre,  nous  avons 
dû  juger  au  meilleur  de  notre  connaissance. 

M.  Roblin. — Nous  ne  considérions  pas  les  autres  comme  partie  en  cause. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Mais  ils  se  considéraient  comme  partie  en  cause.  Ensuite 
voua  nous  dites:  "Nous  ne  vous  donnerons  pas  nos  vues  sur  une  juste  allocation 
pour  ce  territoire." 

M.  ROBLIN. — .Mou  cher  sir  Wilfrid,  je  vous  ai  dit  mille  et  mille  fois  ce  que  nous 
voulons.  J'aimerais  être  compris.  Je.  demande  les  mêmes  conditions  qu'ont  eues 
PAlberta    et   la    Saskatchewan   et   vous   dites — qu'il   n'y   ait   pas   de   maltendu — vous 
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dites  que  vous  n'étudierez  pas  la  réclamation  que  fera  le  Manitoba  à  ce  point  de  vue. 

Ai-je  raison  en  cela? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  vous  ai  dit  que  les  deux  choses  ne  peuvent  pas  être 

étudiées  ensemble.     Elles  ne  sont  pas  pareilles.     Elles  sont  absolument  dissemblables. 

En  premier  lieu,  vous  venez  ici  demander  une  extension  de  vos  frontières,  et  pour 

savoir  si  nous  pouvons  nous  entendre  au  sujet  d'une  allocation  raisonnable  sur  l'ex- 
tension de  vos  frontières. 

M.  Roblin. — Je  m'en  vais  présenter  la  chose  autrement.     Etes-vous  prêts  à  nous 

offrir   quelque  chose? 

Sir   Wilfrid    Laurier. — Laissez-moi    répondre    à    cette    question   par    une    autre. 

Etes-vous  prêts  à  suggérer  quelque  chose  au  sujet  de  l'extension  de  territoire? 

M.  Roblin. — J'ai  fait  une  déclaration  définitive  et  vous  seriez  aimable  de  faire 

une  déclaration  définitive. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Pour   ce  qui   est   de  l'amabilité   nous   avons    nos   propres 

opinions. 

M.  Roblin. — Comme  représentant  de  la  province  du  Manitoba  je  vous  demande 

si  vous  êtes  prêts  à  nous  offrir  quelque  chose? 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Nous  sommes  prêts  à  étudier  présentement  ce  que  vous 

êtes  prêts  à  considérer  comme  une  juste  allocation  pour  l'accroissement  de  territoire. 

C'est  là  dans  notre  résolution  que  j'ai  déjà  lue,  mais  afin  de  rendre  les  choses  claires 

je  vais  la  lire  de  nouveau. 

"  Et  il  est  de  plus  résolu  : — 

"  Que,  nonobstant  l'extension  de  territoire  décrit  ci-haut,  les  terres  de  la 
Couronne  non  concédées  dans  le  territtoire  à  être  ajouté  à  la  dite  province 
continueront  à  être  administrées  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  les  objets 
du  Dominion;  et  que  la  dite  province  n'aura  pas  les  terres  publiques  comme 
source  de  revenus. 

u  T]  est  juste  et  équitable  de  reconnaître  l'augmentation  du  coût  du  gouver- 
nement civil  que  telle  extension  de  territoire  rendra  nécessaire  à  la  province,  et 
en  vue  de  cela  d'accorder  à  la  dite  province  une  allocation  augmentée  par  des 
paiements  en  espèces,  dont  le  montant  devra  être  l'objet  d'une  négociation  entre 
le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  du  Manitoba." 

M.  Roblin. — Exactement,  nous  vous  avons  dit  ce  que  nous  voulions. 

M.  Fielding. — Vous  répétez  et  répétez  emphatiquement  que  vous  voulez  l'égalité 
avec  certaines  provinces  nommées.  Notre  position  est  telle  que  si  quelque  province 
donnée  est  ou  n'est  pas  sur  un  pied  d'égalité  au  point  de  vue  financier  avec  quelque 
autre  province  ce  n'est  pas  là  une  question  que  nous  pouvons  étudier  aujourd'hui. 

M.  Roblin.— Très  bien. 

M.  Fielding. — Laissez-moi  finir.  N'importe  quelle  province  peut  réclamer,  récla- 
mer sincèrement  qu'elle  n'a  pas  l'égalité,  nous  ne  dirons  pas  avec  l'Alberta,  mais  avec 
n'importe  quelle  province.  Maintenant,  que  n'importe  quelle  province  soit  sur  un 
pied  d'égalité  avec  n'importe  quelle  province,  cela  n'est  pas  du  ressort  de  la  négocia- 
tion actuelle.  Tout  ce  qu'on  peut  nous  demander,  c'est  de  donner  un  chiffre — je  vous 
accorde  que  nous  devrions  nommer  un  montant,  je  suis  de  votre  avis  là-dessus — dire 
quelle  somme  nous  devrions  vous  allouer  aux  termes  de  la  résolution  que  sir  Wilfrid 
vient  de  lire,  eu  égard  que  vous  n'aurez  pas  la  possession  des  terres  du  territoire 
annexé.  C'est  là  notre  point  de  vue,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  là-dessus.  Sir 
Wilfrid  espérait  que  vous  demanderiez  quelque  chose,  mais  vous  dites  que  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

M.  Roblin. — Nous  l'avons  demandé. 

M.  Fielding. — Jamais  à  nous.  Vous  l'avez  demandé  à  votre  point  de  vue.  Nous 
croyons  que  vous  vous  placez  sur  une  base  différente.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
différer  d'opinion  là-dessus.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dire  assez  tôt  pour  vous  per- 
mettre, messieurs,  de  partir  aujourd'hui,  sur  quelle  somme  nous  pourrions  nous  enten- 
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dre;  j'admets  que  vous  avez  le  droit  de  savoir  bientôt  quelle  somme  nous  croyons 
adéquate  aux  termes  de  la  résolution  du  Parlement.  Nous  n'avons  pas  étudié  le  détail. 
Je  crois  que  vous  avez  le  droit  de  savoir  que  vous  ne  pouvez  pas  l'avoir  aujourd'hui, 
mais  bientôt  vous  saurez  quelle  somme  à  laquelle  nous  croyons  que  vous  avez  droit. 

M.  Roblin. — C'est  tout  ce  que  nous  attendons:  une  déclaration  définitive  de  votre 
part.  Nous  croyons  que  nous  devrions  avoir — si  vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  ce 
à  quoi  nous  croyons  avoir  droit,  ce  à  quoi  vous  croyez  que  nous  avons  droit — et  alors 
s'il  est  possible  de  trouver  un  terrain  d'entente,  nous  pouvons  négocier  là-dessus. 
Mais  quand  nous  avons  des  instructions  positives  quant  à  ce  que  nous  devons  prendre, 
de  la  législature,  vous  verrez  qu'il  nous  est  impossible  de  changer  ces  conditions  jus- 
qu'à ce  que  nous  puissions  faire  une  contre-proposition  et  voir  jusqu'à  quel  point 
nous  pouvons  les  concilier.     Telle  est  notre  position. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  ne  conteste  pas  que  vous  avez  le  droit  de  demander 
quelque  chose.  Nous  voyons  les  choses  d'un  point  de  vue  différent,  voilà  tout.  Nous 
espérions  que  vous  nous  donneriez  une  idée — mettez  de  côté  l'autre  chose  sur  laquelle 
vous  vous  êtes  réservé  le  droit  de  faire  une  réclamation,  ce  que  vous  ferez;  mettez 
entièrement  de  côté  l'autre  réclamation — nous  espérions  qu'au  sujet  de  ce  nouveau 
territoire  qui  sera  ajouté  au  Manitoba,  et  à  propos  duquel  nous  croyons  juste  que 
vous  ayez  une  allocation  parce  que  vous  n'aurez  pas  la  possession  des  terres,  vous 
nous  donneriez  votre  opinion  sur  la  valeur  des  terres  là-bas.  Je  comprends  qu'il  n'y 
a  pas  de  prairies  dans  ce  nouveau  territoire. 

M.  Roblin. — Quelle  information  avez-vous? 

M.  Fielding. — Qu'en  savez-vous,  quelle  est  votre  impression  de  la  nature  du  sol? 

M.  Roblin.— Nous  n'avons  jamais  envoyé  un  homme  là-bas. 

Sir  Wilfrid  Laurier — Vous  êtes-vous  formé  une  opinion  par  les  informations 
que  vous  avez  pu  recueillir? 

M.  Roblin. — Nous  comprenons  qu'il  y  a  de  la  bonne  terre.  M.  Beach,  qui  a 
passé  quelques  années  à  Churchill,  et  connaît  bien  le  pays,  m'a  dit  qu'il  y  a  des  bois 
de  valeur  là-bas,  et  il  y  a  de  la  terre  que  nous  croyons  bonne,  et  il  y  en  a,  dit-il,  une 
grande  partie  qui  ne  vaut  pas  grand'chose.  Mais  il  considère  que  c'est  une  partie 
très  importante  du  Canada. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — J'ai  appris  qu'il  y  a  de  bons  pâturages,  pas  beaaucoup, 
un  peu. 

M.  Roblin. — Certaines  étendues. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Pas  beaucoup,  mais  il  y  a  une  zone  d'assez  bon  bois. 
Le  reste  n'est  pas  bien  remarquable  et,  à  moins  qu'on  n'y  découvre  des  minéraux, 
n'offre  pas  grand  intérêt. 

M.  Roblin. — Bien,  nous  ne  nous  sommes  jamais  crus  justifiables  de  faire  les 
frais  d'une  expédition  d'experts.  Nous  n'avions  pas  de  raisons  de  le  faire,  parce  que 
nous  ne  savions  pas  que  nous  aurions  la  possession  des  terres,  ou  que  nous  serions 
invités  à  considérer  l'affaire  à  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  leur 
valeur  actuelle. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Puisque  nous  ne  pouvons  pas  avoir  l'avantage  de  connaî- 
tre vos  vues,  nous  ferons  notre  possible  en  nous  en  passant. 

M.  Roblin. — Si  vous  voulez  nous  écouter,  nous  allons  régler  la  question  en  cinq 
minutes,  et  je  crois  que  vous  pouvez  être  assuré  que  vous  ne  rencontrerez  pas  d'op- 
position de  la  part  des  hommes  placés  du  côté  de  l'opposition. 

Sir  Wilfrid  Laurier — S'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'opposition  de  l'autre  côté,  ce 
doit  être  un  très  mauvais  arrangement. 

M.  Roblin — Je  crois  qu'ils  approuveront  tout  ce  que  vous  ferez  dans  ce  sens, 
tant  que  ce  sera  conforme  àl  notre  demande.  Nous  ne  demandons  que  ce  qui  est  juste. 
Naturellement,  il  y  a  des  détails;  nous  admettons  qu'il  y  a  pas  mal  de  détails.  Si 
vous  admettez  le  principe,  il  faudra  les  discuter.  C'est  une  question  de  calcul  pour 
le  ministère  de  M.  Fielding. 
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M.  Fielding. — Nous  admettons  le  principe  que  toute  résurrection  des  relations 
financières  des  différentes  provinces  pour  ce  qui  est  de  l'égalité  entre  elles  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  la  présente  discussion,  mais  que  nous  avons  le  droit  de  vous  faire 
des  conditions,  et  des  conditions  généreuses,  croyez-le  bien,  en  considération  des 
ternes  qui  vous  sont  données  par  l'extension  de  votre  territoire  et  des  terres  dont  la 
possession  est  réservée  au  gouvernement  du  Dominion.  La  question  est  de  savoir 
quelle  serait  une  allocation  juste  pour  la  quantité  de  territoire  ajouté,  en  tenant 
compte  des  questions  qui  se  rattachent  généralement  à  ce  genre  de  matière. 

M.  Rogers. — Quand  on  a  tenu  cette  conférence,  notre  position  fut  exposée,  et  l'on 
n'a  pas  cru  nécessaire  de  l'étudier,  parce  que  ce  n'étaient  pas  là  des  questions  intéres- 
sant les  différentes  provinces. 

M.  Roblin. — Cela  était  entendu.     Je  crois  que  M.  Pugsley  vous  le  dira. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  peut-être  là  le  point  de  vue  des  provinces,  mais  nous 
avons  aussi  quelque  chose  à  dire.  Notre  but  était,  de  régler  toutes  les  réclamations. 
Vous  voyez  que  nous  avons  été  dérangés  par  le  passé  par  des  questions  qui  étaient 
soulevées,  et  il  faut  en  finir  un  jour  ou  l'autre. 

M.  Fielding. — Je  ne  crois  pas  que  nous  aurions  pris  part  à  cette  conférence  si 
nous  n'avions  pas  cru  qu'en  réunissant  les  provinces  en  conférence  nous  allions  avoir 
une  entente  générale  sur  les  questions  financières  entrte  nous.  Il  n'aurait  pas  valu 
la  peine  d'inviter  les  provinces,  sauf  pour  cet  objet. 

M.  Rogers. — Mais  nous  avons  passé  un  ordre  en  conseil  et  nous  l'avons  transmis 
au  Gouverneur  en  conseil,  ici. 

M.  Roblin. — Je  me  rappelle  avoir  siégé  à  côté  de  M.  Pugsley.  Il  a  signé  ce  que 
M.  Rogers  a  lu. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — La  seule  chose  que  nous  pouvons  tirer  de  cela,  c'est  que 
vous  avez  réservé  vos  droits;    ils  ne  sont  pas  abrogés. 

M.  Fielding. — Ils  sont  abrogés  en  tant  que  notre  autorité  est  en  cause. 

M.  Roblin. — Vous  ne  voulez  pas  étudier . .  . 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Notre  avis  est  que  les  deux  choses  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles.  Ce  sont  deux  matières  différentes.  Si  vous  n'aviez  pas  d'extension  de 
votre  territoire,  vous  auriez  encore  cette  réclamation  à  faire,  n'est-ce  pas? 

M.  Roblin. — Bien,  nous  réclamons  l'égalité. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Certainement,  mais  vous  feriez  votre  réclamation  s'il  n'y 
avait  pas  de  question  de  frontières.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  des 
frontières.     Nous  nous  occupons  aujourd'hui  de  la  question  des  frontières. 

M.  Roblin. — Nous  avons  réservé  nos  droits  pendant  des  années  en  attendant  une 
réunion  comme  celle-ci.  Nous  avons  attendu  le  règlement  final  de  cette  matière.  On 
finira  de  régler  la  question  des  frontières.  Si  elles  sont  incorporées  dans  un  statut, 
ce  sera  une  fin  pour  ce  qui  est  des  frontières;  ce  sera  final.  Mais  pour  ce  qui  est 
des  relations  financières  des  différentes  provinces  du  Dominion,  il  n'y  aura  jamais 
de  fin,  parce  que  les  provinces  changent  d'année  en  année.  Ainsi  M.  Sifton,  le  pre- 
mier ministre  de  l'Alberta,  vous  a  déjà  donné  avis  qu'il  n'est  pas  satisfait  et  qu'il 
va  faire  des  démarches  pour  la  reprise  de  toute  la  question. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — C'est  là  la  véritable  raison  pour  laquelle  nous  mettons 
ce  frein  à  votre  réclamation  d'aujourd'hui.  S'il  fallait  étudier  ces  réclamations,  il 
n'y  aurait  plus  rien  de  définitif.  Les  conditions  changent,  mais  là  où  il  n'y  a  pas 
de  changement,  il  devrait  y  avoir  un  règlement  définitif. 

M.  Roblin. — Mais  les  conditions  ont  changé. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  dites  que  vous  avez  fait  plusieurs  réclamations,  des 
réclamations  au  sujet  de  terres  marécageuses  et  des  matières  de  cette  nature.  Très 
bien,  nous  croyions  que  ces  choses  étaient  réglées.  Vous  dites  que  vous  les  avez 
expressément  réservées.  Très  bien,  il  nous  faut  nous  rendre  à  cela.  En  même  temps 
nous  insistons  pour  que  les  deux  questions  soient  traitées  séparément. 

M.  Roblin.— Quelle  est  votre  offre? 
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M.  Rogers. — La  seule  condition  qui  apparemment  n'a  jamais  changé  est  que  le 
^lanitoba  n'a  pas  pu  obtenir  ce  qu'il  voulait. 

M.  Fieldixg. — Bien  peu  de  gens  en  ce  monde  ont  ce  qu'ils  veulent. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Je  crois  que  nous  vous  avons  traités  avec  beaucoup  de 
justice. 

M.  Roblix. — Bien,  ce  n'est  pas  parce  que  nous  n'avons  pas  présenté  notre  récla- 
mation. Nous  avons  attendu  avec  une  grande  patience  pendant  des  aimées  cette 
entrevue  que  nous  avons  aujourd'hui  afin  de  régler  la  question.  Malheureusement 
vous  n'êtes  pas  prêts  à  l'étudier,  bien  que  vous  sachiez  qu'il  fallait  qu'elle  vienne, 
parce  qu'elle  est  portée  sur  notre  mémoire,  parce  qu'elle  figure  sur  tous  les  papiers 
d'Etat. 

Sir  Wilfrid  Laurier. — Vous  présentez  un  cas  et  nous  ne  pouvons  pas  considérer 
l'autre  au  même  point  de  vue.  Nous  ne  discutons  qu'une  question.  Je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  ajouter  quelque  chos*e  à  cela.    Nous  vous  enverrons  notre  réponse. 

M.  Fielding. — Nous  verrons  à  ce  qu'une  communication  vous  parvienne  prochai- 
nement. Ce  ne  serait  pas  juste  de  vous  donner  une  réponse  aujourd'hui.  Si  vous 
ne  pouvez  pas  faire  une  proposition,  et  nous  regrettons  que  vous  ne  le  puissiez  pas, 
nous  verrons  ce  que  nous  pouvons  faire.  Je  crois  que  c'est  là  une  proposition  rai- 
sonnable. Nous  vous  donnerons  un  mémoire  de  ce  que  nous  ferons,  et  nous  allons 
faire  diligence. 

La  conférence  se  poursuit  privément. 

(C.  P.  2847.) 

Conseil  exécutif,  Saskatchewan, 

Régina,  8  novembre  1911. 

Cher  M.  Borden, — Au  sujet  de  l'extension  des  frontières  provinciales,  le  gou- 
vernement de  la  Saskatchewan  observe  que  le  ministre  de  l'Intérieur  a  dit  à  Winni- 
peg,  le  31  octobre,  qu'avant  longtemps  les  représentants  du  Manitoba  seraient  invités 
à  Ottawa  et  qu'il  espérait  que  là  et  alors  on  en  arriverait  à  une  solution.  Comme 
cette  question  fera  probablement  bientôt  l'objet  de  l'examen  de  votre  gouvernement, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  signaler  l'intérêt  que  sa  solution  comporte  pour  la  pro- 
vince de  Saskatchewan.  Le  dernier  cabinet  de  sir  Wilfrid  Laurier  a  admis  cet  inté- 
rêt, en  invitant  le  gouvernement  de  Saskatchewan  à  prendre  part  à  une  conférence 
qui  a  eu  lieu  à  Ottawa  le  12  novembre  1906,  et  à  y  formuler  les  réclamations  de  la 
province.  Nous  avons.,  à  cette  conférence,  soumis  un  mémoire  offrant  les  raisons  sur 
lesquelles  la  Saskatchewan  fonde  son  droit  à  une  extension  de  ses  limites  jusqu'à  la 
baie  d'Hudson.  Ce  mémoire,  que  l'on  trouvera  sans  doute  déposé  dans  vos  archives, 
contient  un  exposé  des  faits  principaux  à  l'appui  de  notre  réclamation;  j'en  attache 
au  surplus  une  copie  aux  présentes,  et  il  devient  dès  lors  inutile  de  faire  autre  chose, 
pour  le  moment,  que  de  vous  rappeler  que  la  Saskatchewan  a  produit  une  réclama- 
tion, en  attirant  en  même  temps  votre  attention  sur  le  fait  que  le  gouvernement  et 
la  population  de  la  Saskatchewan  sont  d'avis  que  la  situation  définie  dans  le  mémoire 
en  question  établit  sur  des  bases  d'une  extrême  solidité  le  droit  de  cette  province  à 
inclure  dans  ses  limites  le  territoire  et  les  habitants  qui,  jusqu'à  1905,  dépendaient 
du  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  à  Régina,  et  étaient  soumis  à  sa 
juridiction,  de  même  qu'à  faire  déterminer  une  nouvelle  frontière  fournissant  accès 
au  bord  de  la  mer,  sur  la  baie  d'Hudson,  aux  producteurs  de  grains  de  la  province, 
occupant  au  Canada  le  premier  rang  comme  territoire  producteur  de  grains.  Vous 
remarquerez,  à  la  page  6  du  mémoire  imprimé,  que  notre  prétention  à  "  cette  étendue 
des  terres  qui  constituaient  autrefois  une  partie  ou  portion  du  district  provisoire  de 
Saskatchewan  et  d'Athabaska,  est  absolue  et  d'ordre  souverain,  et  qu'aucune  autre 
province  ne  formule  ou  ne  peut  formuler  une  réclamation  quelconque  à  son  obten- 
tion ". 
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Informé  que  je  suis  que  votre  gouvernement  a  l'intention  de  soumettre  sans 
retard  cette  question  à  son  examen,  et  tenant  compte  que  vous  ne  faites  que  d'entrer 
en  fonctions  et  pouvez  n'être  pas  entièrement  au  fait  de  l'historique  des  négociations 
<déjà  entamées,  j'estime  que  je  vous  dois,  à  vous  comme  à  cette  province  dont  la  popu- 
lation a  grand  intérêt  en  la  matière,  d'attirer  votre  attention  sur  les  réclamations  de 
la  Saskatchewan. 

Croyez-moi,  bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé)        WALTER  SCOTT. 


MEMOIRE    CONCERNANT    LA    RECLAMATION    DE    LA    PROVINCE    DE 

SASKATCHEWAN  AU  SUJET  D'UNE  EXTENSION  DE   SES 

LIMITES,  JUSQU'A  LA  BAIE  D'HUDSON. 

Copie  certifiée  d'une  minute  du  Conseil  exécutif  de  la  province  de  Saskatclvewan^ 
datée  à  Régina,  le  lundi,  5  novembre  1906,  et  approuvée  par  Son  Honneur  le  Lieu- 
tenant-gouverneur. 

Le  Conseil  exécutif  avise  qu'autorisation,  mandat  et  pouvoir  soient  conférés  à 
l'honorable  Président  du  Conseil  et  à  l'honorable  Procureur  général,  de  soumettre,  de 
la  part  du  gouvernement  exécutif  de  la  Saskatchewan,  à  l'honorable  Conseil  privé 
du  Canada,  la  réclamation  de  cette  province,  demandant  que  ses  limites  nord-est 
soient^  étendues  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  en  renfermant  de  nouveau  ces  parties  des 
anciens  districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  qui  ont  été  détachées 
de  la  province  de  Saskatchewan  lors  de  l'établissement  de  celle-ci,  de  même  que  cette 
partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  située  entre  la  rivière  Nelson  et  le  sixième 
parallèle  de  latitude  nord. 

(Signé)         JOHN  A.  REID, 

Greffier  du  Conseil  exécutif. 


RECLAMATION  DE  LA  PROVINCE  DE  SASKATCHEWAN  A  L'EFFET 
QUE  CERTAINES  PARTIES  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST 
SOIENT  COMPRISES  DANS  LES  LIMITES  DE  CETTE  PROVINCE. 

La  prétention  de  la  province  de  Saskatchewan  à  cette  partie  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  qui  s'étend  immédiatement  à  l'est  de  la  région  septentrionale  de  la  pro- 
vince n'est  pas  fondée  sur  une  raison  de  simple  sentiment,  non  plus  que  sur  le  simple 
désir  d'une  extension  de  son  domaine  territorial. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  exacte,  il  importe  de  faire  une  revue  suc- 
cincte de  l'histoire  des  territoires  occidentaux  du  Canada  et  de  l'établissement  des 
provinces  dans  cette  région,  en  y  incluant  le  territoire  actuellement  en  cause. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  contient  une  disposition  relative  à 
l'admission  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union,  par 
Sa  Majesté,  sur  la  présentation  d'une  adresse  de  la  part  des  Chambres  du  parlement 
du»  Canada,  et,  plus  tard,  le  23  juin  1870,  un  arrêté  a  été  adopté  par  la  Reine  en 
conseil,  admettant  cette  Terre  de  Rupert  et  ce  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union. 
Les  frontières  de  la  Terre  de  Rupert  n'ont  jamais  été  déterminées  avec  précision, 
mais  il  a  généralement  été  entendu  qu'elles  renfermaient  le  territoire  arrosé  par  les 
cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  baie  d'Hudson  et  les  détroits.  La  Terre  de  Rupert 
et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  cependant,  considérés  dans  leur  ensemble,  ont  été 
définis   comme   constituant   cette   partie   de   l'Amérique   Britannique    qui    s'étend    au 
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nord  et  à  l'ouest  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  à  l'exclusion  de  la  Colombie- 
Britannique. 

Antérieurement  à  l'adoption  de  l'arrêté  en  conseil  admettant  la  Terre  de  Rupert 
et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union,  le  Parlement  du  Canada,  anticipant 
jeur  admission,  a  adopté,  en  1869,  une  loi  (32  et  33  Vict,  c.  3)  déclarant  que  ces 
territoires,  une  fois  admis,  seraient  dénommés  et  connus  comme  "  Territoires  du 
Nord-Ouest  ",  et  pourvoyant  à  leur  gouvernement  temporaire,  en  autorisant  le  Gou- 
verneur en  conseil  à  nommer  un  lieutenant-gouverneur  et  à  lui  conférer  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  des  sujets  y  résidant 
de  Sa  Majesté.  L'année  suivante  (1870),  et,  peu  de  semaines  avant  la  date  de  l'ar- 
rêté en  conseil  impérial  admettant  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord- 
Ouest  dans  l'Union,  le  Parlement  du  Canada  a  adopté  une  loi  (33  Vict.,  c.  3),  dont 
l'article  3  fait,  d'une  partie  du  dit  territoire,  la  province  du  Manitoba.  Les  fron- 
tières de  la  province  étaient  ainsi  définies: — 

Partant  du  point  où  le  méridien  du  quatre-vingt-seizième  degré  de  longitude 
ouest  de  Greenwich  traverse  le  parallèle  du  quarante-neuvième  degré  de  lati- 
tude nord, — puis  franc  ouest  dans  le  sens  du  dit  parallèle  du  quarante-neuvième 
degré  de  latitude  nord  (lequel  fait  partie  de  la  ligne  frontière  qui  divise  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  dit  Territoire  du  Nord-Ouest),  jusqu'au  méridien 
du  quatre-vingt-dix-neuvième  degré  de  longitude  ouest; — de  là,  courant  au 
nord,  dans  le  sens  du  dit  méridien  du  quatre-vingt-dix-neuvième  degré  de  longi- 
tude ouest  jusqu'au  point  où  il  traverse  une  ligne  située  au  cinquième  degré 
et  trente  minutes  de  latitude  nord;  de  là,  courant  à  l'est,  dans  le  sens  du  dit 
parallèle  du  cinquantième  degré"  et  trente  minutes  de  latitude  nord  jusqu'au 
point  où  traverse  le  méridien  du  quatre-vingt-seizième  degré  de  longitude  ouest 
mentionné  ci-haut;  puis,  de  là,  courant  au  sud,  dans  le  sens  du  dit  méridien 
du  quatare-vingt-seizième  degré  de  longitude  ouest  jusqu'au  point  de  départ. 

Par  cette  même  loi  (article  35),  il  est  établi  que  le  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba  sera  aussi,  mais  de  manière  à  exercer  les  deux  fonctions  l'une  indépen- 
damment de  l'autre,  lieutenant-gouverneur  de  cette  partie  de  la  Terre  de  Rupert  et 
du  Territoire  du  Nord-Ouest  non  comprise  dans  la  province  du  Manitoba  ;  mais,, 
l'année  suivante  (c.  16  de  la  34me  Vict.),  le  Parlement  conféra  au  Gouverneur  en 
conseil  le  pouvoir  de  nommer  un  lieutenant-gouverneur  pour  les  Territoires,  et  sta- 
tua qu'il  "  sera  loisible  au  Gouverneur,  de  l'avis  du  Conseil  privé,  de  conférer,  à  tel 
officier  qu'il  pourra  de  temps  à  autre  nommer  comme  lieutenant-gouverneur  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  l'autorisation  et  le  pouvoir  d'établir  des  dispositions  pour 
l'administration  de  la  justice  et  généralement  de  faire  des  lois  et  ordonnances  pour 
la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  autres  "  dans  les 
dits  Territoires. 

En  vertu  des  dispositions  de  cette  dernière  loi,  le  lieutenant-gouverneur  des 
Territoires  du  Nord-Ouest,  sur  l'avis  de  son  Conseil,  prit  des  mesures  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  différentes  parties  des  Territoires  jusqu'au  mois  de 
mars  1873,  au  moyen  de  la  nomination  de  juges  de  paix  aux  endroits  suivants,  entre 
autres  localités:  Moose-Factory,  Rupert's-House,  Albany,  Factorerie  York,  Norway- 
House,  East-Main,  Rivière-Nelson,  Fort-Alexander  et  Baie-James.  Quelques-unes 
de  ces  localités  étaient  situées  dans  cette  partie  des  Territoires  qui  est  depuis  devenue 
le  district  de  Keewatin,  mais  qui  est  maintenant  comprise  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest. 

Après  la  formation  de  la  province  du  Manitoba  à  même  une  partie  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  les  frontières  de  ceux-ci,  de  même  que  du  Manitoba,  furent 
maintenues  sans  altération  jusqu'en  1876.  Dans  l'intervalle,  cependant,  la  province 
d'Ontario  réclama  une  partie  du  territoire  s'étendant  à  l'est  de  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  la  province  du  Manitoba.     Cette  résolution  fut  combattue  à  la  fois  par 
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le  gouvernement  du  Canada  et  par  la  province  du  Manitoba,  et  en  attendant  un 
règlement  du  litige  et  la  détermination  définitive  de  la  frontière  occidentale  de  la 
province  d'Ontario,  le  Parlement  du  Canada  jugea  opportun  de  détacher  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  cette  partie  du. terrain  qui  s'étend  entre  l'Ontario  et  le  Mani- 
toba, y  compris  le  territoire  en  cause,  et  se  prolonge  le  long  de  la  côte  occidentale  de 
la  baie  d'Hudson  jusqu'à  la  limite  septentrionale  du  Canada,  et  de  former,  de  cette 
étendue,  un  district  séparé  connu  sous  le  nom  de  district  de  Keewatin.  Cette  partie 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  ainsi  absorbée  par  l'établissement  du  district  de 
Keewatin,  en  vertu  du  ch.  21  de  la  39me  Vict.,  est  décrite  comme  suit: — 

Toute  cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  est  bornée  comme  suit, 
savoir: — Commençant  à  la  frontière  occidentale  de  la  province  d'Ontario,  sur  la 
ligne  frontière  internationale  qui  divise  le  Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
de  là,  à  l'ouest  en  suivant  la  dite  ligne  frontière  internationale  jusqu'à  la  fron- 
tière orientale  de  la  province  du  Manitoba  ;  de  là,  franc  nord,  en  suivant  la  dite 
frontière  orientale  du  Manitoba  jusqu'à  l'angle  nord-est  de  cette  province  ; 
de  là,  franc  ouest,  en  suivant  la  frontière  nord  de  la  dite  province  jusqu'à  l'in- 
tersection de  la  rive  occidentale  du  lac  Manitoba  par  la  dite  frontière;  de  là,  au 
nord,  en  suivant  la  rive  occidentale  du  dit  lac,  jusqu'à  l'extrémité  sud  qui  y 
touche,  du  portage  rattachant  l'extrémité  méridionale  du  lac  Winnipegosis  avec 
le  dit  lac  Manitoba,  connu  sous  le  nom  de  u  Portage-la-Prairie  "  ;  de  là,  à 
l'ouest,  en  suivant  le  sentier  du  dit  portage,  jusqu'à  son  extrémité  occidentale, 
qui  se  trouve  sur  la  rive  orientale  du  dit  lac  Winnipegosis;  de  là,  au  nord,  en 
suivant  la  rive  occidentale  du  dit  lac,  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  portage,  qui  part 
de  la  tête  du  dit  lac  et  aboutit  au  lac  des  Cèdres,  connu  sous  le  nom  de  "  Portage 
des  Cèdres"  ou  "Mousseux";  de  là,  au  nord,  en  suivant  le  sentier  du  dit  por- 
tage, jusqu'à  son  extrémité  nord  sur  la  rive  du  lac  des  Cèdres;  de  là,  franc  nord, 
jusqu'à  la  limite  nord  du  Canada;  de  là,  à  l'est,  en  suivant  la  dite  limite  nord 
du  Canada,  jusqu'à  l'extrémité  nord  de  la  baie  d'Hudson;  de  là,  au  sud,  en  sui- 
vant la  rive  occidntale  de  la  baie  d'Hudson,  jusqu'à  l'endroit  où  elle  serait  croi- 
sée par  une  ligne  tirée  franc  nord  à  partir  du  point  de  départ;  et  de  là,  franc 
sud,  sur  la  ligne  en  dernier  lieu  mentionnée,  jusqu'au  point  de  départ — sera  et 
est  par  les  présentes  détachée  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  formera  un  dis- 
trict séparé,  sous  le  nom  de  district  de  Keewatin  : 

Pourvu  toujours  que  le  Gouverneur  en  conseil  puisse,  par  proclamation  pu- 
bliée dans  la  Gazette  du  Canada,  lorsqu'il  lui  paraîtra  utile  de  le  faire  dans  l'in- 
térêt public,  détacher  toute  partie  du  dit  district  et  la  réannexer'  à  cette  partie 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  non  comprise  dans  le  dit  district;  et  la  partie 
ainsi  détachée  sera  alors  soumise  au  même  gouvernement  et  aux  mêmes  lois  que 
la  partie  des  dits  Territoires  à  laquelle  elle  sera  réannxée. 

Il  y  a  lieu  d'appuyer  sur  cette  dernière  condition,  car,  quelques  années  plus 
tard  (voir  la  proclamation  du  7  mai  1886,  telle  qu'imprimée  à  la  page  XLI  des  Sta- 
tuts du  Canada  de  1886),  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  estimé  qu'il  était  de 
davantage  généml  du  Canada  de  détacher  du  district  de  Keewatin  cette  partie  du 
territoire  ci-haut  décrit  située  entre  la  ligne  frontière  occidentale  telle  qu'également 
décrite  plus  haut  à  partir  du  lac  des  Cèdres,  au  nord  de  la  ligne  rectifiée  dix-huitième 
et  de  la  rivière  Nelson,  et  de  la  réannexer  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  à  compter 
de  laquelle  date  et  jusqu'à  l'établissement  de  la  province  de  Saskatchewan  le  terri- 
toire, faisait  partie  du  district  provisoire  de  Saskatchewan  et  était  soumis  au  gou- 
vernement et  à  l'administration  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

En  1881  (par  le  ch.  54  de  la  44me  Vict.),  les  limites  du  Manitoba  ont  et  modi- 
fiées et  étendues,  et  la  superficie  de  la  province  s'est  trouvée  considérablement  agran- 
die. 

Ces  limites  furent  alors  définies  comme  suit: —  / 
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(La  province  sera  bornée....)  par  une  ligne  partant  du  point  où  la  limite 
internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  est  rencontrée  par 
Taxe  de  la  réserve  de  chemin  entre  les  vingt-neuvième  et  trentième  rangs  de 
townships  situés  à  l'ouest  de  la  première  méridienne  principale  du  système  d'ar- 
pentage des  terres  fédérales;  et  se  dirigeant  de  là  vers  le  nord,  en  suivant  l'axe 
de  la  dite  réserve  de  chemin  telle  qu'elle  est  établie  actuellement  ou  pourra  l'être 
par  la  suite,  et  en  marquant  sur  le  terrain  la  ligne  des  dits  rangs  à  travers  les 
townships  un  à  quarante-quatre  inclusivement, — jusqu'à  l'intersection  de  Taxe 
de  la  dite  réserve  de  chemin  et  de  l'axe  de  celle  établie  sur  la  douzième  ligne  de 
base  du  système  d'arpentages  susmentionné;  de  là,  vers  l'est,  en  suivant  l'axe 
de  la  réserve  de  chemin  sur  cette  ligne  de  base  jusqu'au  point  où  il  est  rencontré 
par  la  limite  orientale  du  district  de  Keewatin  fixée  par  l'acte  trente-neuf  Vic- 
toria, chapitre  vingt  et  un,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  d'intersection  de  l'axe  de 
la  dite  réserve  de  chemin  sur  la  douzième  ligne  de  base  et  d'une  ligne  qui  serait 
tirée  vers  le  franc  nord  à  partir  du  point  où  la  limite  occidentale  de  la  province 
d'Ontario  touche  la  limite  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ;  de  là  franc  sud,,  en  suivant  cette  dernière  ligne,  jusqu'à  la 
dite  limite  internationale;  et  de  là,  vers  l'ouest,  en  suivant  celle-ci  jusqu'au 
point  de  départ;  et  toutes  les  terres  comprises  entre  ces  bornes  et  ne  faisant 
point  déjà  partie  de  la  province  du  Manitoba  seront,  à  dater  de  l'adoption  du 
présent  acte,  ajoutées  à  cette  province;  et  le  tout  formera  et  sera  dès  lors  la  pro- 
vince du  Manitoba. 

Ces  bornes,  supposait-on,  étendraient  les  limites  du  Manitoba  bie,»  plus  loin  à 
l'est  que  la  frontière  orientale  actuelle,  et  étaient  censées  inclure  dans  cette  province 
la  partie  occidentale  de  ce  qui  constitue  maintenant  la  province  d'Ontario,  c'est-à- 
dire  le  territoire  qui  était  en  litige.  Le  territoire  en  litige,  cependant,  qui  s'éten- 
dait au  sud  de  la  rivière  Albany,  du  lac  Saint-Joseph  et  du  lac  Seul,  fut  attribué  à 
la  province  d'Ontario,  et  les  frontières  de  cette  province  furent  établies  et  détermi- 
nées par  le  chapitre  28  de  52  et  53  Vict.  (Impérial).  Ce  statut  restreignait 
la  superficie  du  Manitoba  à  environ  73,000  milles  carrés.  Depuis  la  détermination 
des  frontières  occidentales  de  l'Ontario,  les  bornes  du  Manitoba  n'ont  pas  été  modi- 
fiées. 

Avant  l'établissement  de  la  province  de  Saskatchewan,  plus  d'une  fois  un  com- 
mencement d'agitation  s'est  manifesté  dans  la  province  du  Manitoba  ayant  pour  objet 
de  provoquer  une  extension  des  limites  dans  la  direction  de  l'ouest,  mais  les  senti- 
ments des  habitants  des  Territoires  du  Nord-Ouest  dont  les  intérêts  étaient  le  plus 
menacés  se  sont  montrés  si  résolument  hostiles  à  un  changement  dans  ce  sens,  que 
le  mouvement  s'est  toujours  calmé.  La  manière  de  voir  de  la  population  des  Terri- 
toires relativement  à  cette  question  s'est  en  plus  d'une  occasion  traduite  dans  les 
résolutions  de  l'Assemblée  législative  territoriale. 

KEEWATIN. 

La  décision  qui  a  donné  à  la  province  d'Ontario  le  territoire  situé  au  sud  de  la 
rivière  Albany,  jusqu'au  lac  des  Bois  à  l'ouest,  a  circonscrit  le  district  de  Keewatin 
au  territotire  qui  s'étend  directement  au  nord  de  la  province  du  Manitoba,  et  fixé  sa 
limite  orientale  à  une  ligne  orientée  vers  le  nord,  à  partir  de  la  frontière  occidentale 
de  la  province  d'Ontario.  Les  bornes  du  Keewatin  ont  subséquemment  été  changées. 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'Acte  de  Keewatin  de  détacher 
une  partie  quelconque  du  territoire  de  Keewatin  et  de  la  réannexer  aux  Territoires 
du  Nord-Oouest,  chaque  fois  qu'il  serait  de  l'avantage  général  du  Canada  d'en  agir 
ainsi,  ]e  Gouverneur  en  conseil,  par  proclamation1  du  7  mai  1886,  a  détaché  cette 
partie  du  Keewatin  qui  s'étend  entre  le  Mamtoba  et  la  dix-huitième  ligne  vérifiée, 
et  à  l'ouest  de  la  rivière  Nelson,  et  réannexé  cette  superficie  aux  Territoires  du 
Nord-Ouest,  en  l'incluant  dans  le  district  provisoire  de   Saskatchewan. 
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Par  arrêté  en  conseil  du  2  octobre  1895,  il  fut  décidé  qu'un  projet  de  loi  serait 
présenté  à  la  session  alors  prochaine  du  Parlement,  ayant  pour  objet  d'agrandir  le 
district  de  Keewatin,  en  en  reculant  la  frontière  orientale  de  manière  à  la  faire 
enfermer  tout  le  territoire  situé  entre  la  frontière  occidentale  de  l'Ontario  et  la 
baie  d'Hudson.  Cet  arrêté  n'a  cependant  jamais  été  mis  à  exécution  (voir  arrêté 
en  conseil  du  18  décembre  1897),  mais,  par  proclamation  du  24  juillet  1905,  le  dis- 
trict de  Keewatin  tout  entier  fut  réannexé  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  à  compter 
du  1er  septembre  1905  (voir  la  Gazette  du  Canada  du  19  août  1905). 

LES    TERRITOIRES    DU    NORD-OUEST. 

Par  arrêté  en  conseil  en  date  du  8  mai  1882,  les  districts  d'Assiniboine,  d'Al- 
berta,  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  furent  érigés  en  districts  provisoires  à 
même  certaines  étendues  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  leurs  bornes  ont  été  déter- 
minées comme  suit: — 

Assiniboïa:  Le  district  d'Assiniboïa,  d'une  étendue  de  95,000  milles  carrés 
environ,  à  être  borné,  au  sud,  par  la  ligne  frontière  internationale,  le  49me 
parallèle;  à  l'est,  par  la  limite  occidentale  du  Manitoba;  au  nord,  par  la  neu- 
vième ligne  vérifiée  d'après  le  système  géodésique  fédéral  dans  les  townships, 
qui  se  trouve  à  proximité  du  cinquante-deuxième  parallèle  de  latitude  ;  à  l'ouest, 
par  la  ligne  séparative  des  deuxième  et  onzième  rangs  des  townships  numérotés 
à  partir  du  quatrième  méridien  initial. 

Saskatchewan:  Le  district  de  Saskatchewan,  d'une  étendue  de  114,000  milles 
carrés  environ,  à  être  borné,  au  sud,  par  les  districts  d'Assiniboïa  et  du  Mani- 
toba ;  à*  l'est,  par  le  lac  Winnipeg  et  la  rivière  Nelson,  qui  y  prend  naissance  pour 
aller  se  jeter  dans  la  baie  d'Hudson  au  nord,  par  la  dix-huitième  ligne  vérifiée 
d'après  le  système  géodésique  fédéral  ;  et  à  l'ouest,  par  la  ligne  de  ce  système 
qui  divise  les  dixième  et  onzième  rangs  des  townships  numérotés  à  partir  du 
quatrième  méridien  initial. 

Alberta:  Le  district  d'Albcrta,  d'une  étendue  de  100,000  milles  carrés  envi- 
ron, à  être  borné,  au  sud,  par  la  frontière  internationale;  à  l'est,  par  les  dis- 
tricts d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan;  à  l'ouest,  par  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique; et  au  nord,  par  la  dix-huitième  ligne  vérifiée  plus  haut  men- 
tionnée, qui  se  trouve  à  proximité  du  cinquante-cinquième  parallèle  de  latitude. 

Athabaska:  Le  district  d'Athabaska,  d'une  étendue  de  122,000  milles  carrés 
environ,  à  être  borné,  au  sud,  par  le  district  d'Alberta;  à  l'est,  par  la  ligne  sépa- 
rative des  dixième  et  onzième  rangs  des  townships  des  terres  fédérales  plus  haut 
mentionnée,  jusqu'à  ce  qu'en  se  prolongeant  vers  le  nord  cette  ligne  croise  la 
rivière  Athabasca;  puis,  par  cette  rivière,  le  lac  Athabasca  et  la  rivière  de 
l'Esclave,  jusqu'à  l'intersection  de  celle-ci  par  la  frontière  occidentale  du  dis- 
trict, qui  doit  être  constitué  par  la  deuxième  ligne  vérifiée,  d'après  le  système 
géodésique  fédéral  des  townships  des  terres  fédérales  et  se  trouve  très  rapprochée 
du  soixantième  parallèle  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  par  la  province  de  la  Co- 
lombie-Britannique. 

Par  arrêté  en  conseil  du  2  octobre  1895,  les  bornes  du  district  provisoire  d'Atha- 
baska ont  été  déterminées  comme  suit: — 

Le  district  d'Athabaska,  contenant  251,300  milles  carrés,  borné,  au  sud,  par 
les  districts  d'Alberta  et  de  Saskatchewan;  à  l'est,  par  le  district  de  Keewatin; 
au  nord,  par  la  trente-deuxième  ligne  vérifiée  d'après  le  système  géodésique  fédé- 
ral; et  à  l'ouest,  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
En  1908,  le  district  provisoire  du  Yukon  a  été  détaché  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  et  constitué  en  district  séparé,  sous  le  nom  de  Territoire  du  Yukon;  depuis 
cette  époque,  il  a  eu  un  gouvernement  qui  lui  a  été  propre. 
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En  1905,  la  partie  organisée  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  c'est-à-dire,  les  dis- 
tricts provisoires  d'Assiniboïa,  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et  d'Athabaska  (à  l'ex- 
ception  d'une  faible  étendue  de  l'extrémité  est  des  districts  de  Saskatchewan  et 
d'Athabaska)  a  constitué  les  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  dont  les  bornes 
sont  les  suivantes: — 

Alberto. :  Le  territoire  compris  dans  les  limites  suivantes,  savoir:  à  com- 
mencer au  point  d'intersection  de  la  ligne  frontière  internationale  qui  sépare  le 
Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  quatrième  méridien,  d'après  le  sys- 
tème géodésique  fédéral;  de  là,  en  allant  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  ligne 
frontière  internationale,  jusqu'à  la  limite  orientale  de  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique; de  là,  vers  le  nord,  le  long  de  la  dite  limite  orientale  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Colombie,  jusqu'à  l'angle  nord-est  de  la  dite  province;  de 
là,  vers  l'est,  en  suivant  le  soixantième  parallèle  de  latitude  nord,  jusqu'au  qua- 
trième méridien  d'après  le  système  géodésique  fédéral,  tel  que  le  dit  méridien 
pourra  être  à  l'avenir  déterminé  d'après  le  dit  système;  de  là,  vers  le  sud,  en 
.-uivant  le  dit  quatrième  méridien  jusqu'au  point  initial, — est  par  les  présentes 
constituée  en  province  du  Canada,  à  être  désignée  et  connue  sous  le  nom  de  pro- 
vince d'Alberta. 

SasJcatchewan:  Le  territoire  compris  dans  les  limites  suivantes,  savoir:  à 
commencer  au  point  d'intersection  de  la  ligne  frontière  internationale  qui  sépare 
le  Canada  des  Etats-LTnis  d'Amérique  et  de  la  limite  occidentale  de  la  province 
du  Manitoba;  de  là,  en  allant  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  occidentale 
<le  la  province  du  Manitoba.  jusqu'à  l'angle  nord-occidental  de  la  dite  province  du 
Manitoba;  de  là,  en  continuant  vers  le  nord  le  long  de  l'axe  de  la  réserve  pour 
chemin  entre  les  vingt-neuvième  et  trentième  rangs  à  l'ouest  du  méridien  prin- 
cipal d'après  le  système  géodésique  fédéral,  telle  que  la  dite  réserve  pourra  à 
l'avenir  être  déterminée  d'après  le  dit  système,  jusqu'au  deuxième  méridien  du 
dit  système;  de  là,  vers  le  nord  le  long  du  dit  deuxième  méridien,  jusqu'au 
soixantième  parallèle  de  latitude  nord;  de  là,  vers  l'ouest,  le  long  du  soixantième 
parallèle  de  latitude  nord  jusqu'au  quatrième  méridien  du  dit  système  géodé- 
sique fédéral,  tel  que  le  dit  parallèle  pourra  à  l'avenir  être  déterminé  d'après  le 
dit  système;  de  là  vers  le  sud  en  suivant  le  dit  quatrième  méridien  jusqu'à  la 
dite  ligne  frontière  internationale  qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; de  là,  vers  l'est  le  long  de  la  dite  ligne  frontière  internationale,  jusqu'au 
point  initial, — est  par  les  présentes  constituée  en  province  du  Canada,  à  être  dési- 
gnée et  connue  sous  le  nom  de  province  d'Alberta. 

L'établissement  de  la  province  de  Saskatchewan  dans  les  limites  ci-haut  décrites 
a  laissé  de  côté  cette  partie  des  districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  est  située  au  nord  de  la  frontière  du  Manitoba, 
et  ces  districts  étaient  les  seules  parties  des  districts  organisés  qui  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  les  nouvelles  provinces. 

Le  territoire  dont  le  partage  entre  les  provinces  est  actuellement  à  l'étude  com- 
prend cette  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  qui  formait  autrefois  partie  des 
districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  et  qui  est  située  au  nord  du 
Manitoba,  le  territoire  qui  constituait  autrefois  le  district  de  Keewatin,  et  aussi  le 
territoire  situé  entre  la  province  d'Ontario  et  la  baie  d'Hudson.  Trois  provinces  seu- 
lement y  ont  intérêt,  l'Ontario,  le  Manitoba  et  la  Saskatchewan,  car  ce  sont  là  les 
seules  dont  les  limites  y  touchent,  et  la  question  à  résoudre  est  celle-ci:  "Comment 
doit  rtre  distribué  Je  territoire  entre  les  provinces  V 

Pour  décider  de  cette  question,  nous  soumettons  qu'il  est  nécessaire  de  constater 
si  l'une  des  provinces  a  un  droit  spécial  ou  d'ordre  souverain  à  une  partie  quelconque 
«lu  territoire. 

Le  droit  de  la  Saskatchewan  à  cette  partie  du  territoire  qui  constituait  autrefois 
une   part  et   portion   des   districts   provisoires   de   Saskatchewan    et   d'Athabaska   est, 
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maintenons-nous,   absolu  et  d'ordre   souverain,   et  aucune   autre  province   n'a   ou  ne 

peut  avoir  de  réclamation  à  exercer  sur  cette  partie  de  territoire.     On  peut  décrire 

cette  partie  comme  suit: — 

Borné,  au  sud,  par  la  province  du  Manitoba;  à  l'ouest  par  la  province  de 
Saskatchewan  ;  au  nord  par  la  trente-deuxième  ligne  rectifiée  d'après  le  système 
géodésique  fédéral,  qui  se  trouve  très  rapprochée  du  soixantième  parallèle  de 
latitude  nord;  à  l'est,  par  une  ligne  partant  du  point  où  le  lOOme  méridien  de 
longitude  ouest  croise  la  dite  trente-deuxième  ligne  rectifiée;  de  là,  suivant 
le  dit  lOOme  méridien,  au  sud,  jusqu'à  la  dix-huitième  ligne  vérifiée  du  dit  sys- 
tème géodésique;  de  là,  dans  une  direction  est,  le  long  de  la  dite  ligne  dix- 
huitième  rectifiée,  jusqu'au  point  où  la  dite  ligne  rectifiée  croise  la  rivière 
Nelson;  de  là,  vers  le  sud,  le  long  de  la  rivière  Nelson  jusqu'au  lac  Winnipeg; 
de  là,  le  long  des  rives  septentrionales  et  occidentales  du  lac  Winnipeg,  dans 
une  direction  sud,  jusqu'au  point  où  croise  la  frontière  septentrionale  de  la  pro- 
vince du  Manitoba. 
Le   droit   de   la   province   de    Saskatchewan    au   territoire   est   d'ordre   souverain, 

parce  que 

1.  Ce  territoire  formait  partie  des  districts  organisés  de  Saskatchewan  et 
d'Athabaska  et  était  soumis  au  contrôle  et  au  gouvernement  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  à  compter  de  son  organisation  jusqu'à!  l'établissement  de  la  province  de 
Saskatchewan,  alors  qu'il  n'a  pas  été  compris  da*ns  la  superficie  attribuée  à  cette 
dernière. 

2.  Ce  territoire  était  gouverné  et  administré  par  le  gouvernement  des  Territoires 
du  Nord-Ouest.  Il  était  représenté  dans  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  étant  autrefois  compris  dans  le  district  électoral  de  Cumberland,  puis 
dans  le  district  électoral  de  Prince-Albert-Est,  et  après  1902,  dans  le  district  élec- 
toral de  Kinistino.  A  chaque  élection  pour  l'Assemblée  législative,  des  bureaux  de 
votation  y  ont  été  établis.  Les  lois  qui  y  étaient  en  vigueur  étaient  celles  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  et  elles  étaient  mises  à  exécution  et  administrées  par  la  gen- 
darmerie et  les  juges  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  La  législature  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  faisait  les  lois"  applicables  à  ce  territoire,  et  aucune  autre  législature, 
le  Parlement  du  Canada  excepté,  n'avait  juridiction  sur  son  étendue.  Ce 
territoire  était  portion  et  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  organisés,  tout  autant 
que  l'étaient  la  cité  de  Kégina  ou  la  municipalité  d'Indian-Head,  et  il  avait  un  droit 
égal  à  être  compris  dans  les  limites  de  la  province. 

3.  Les  habitants  de  ce  territoire  ne  veulent  pas  être  compris  dans  les  limites  de 
la  province  du  Manitoba,  mais  ils  veulent  qu'on  les  comprenne  dans  les  limites  de  la 
province  de  Saskatchewan. 

Cette  situation  a  été  exposée  d'une  manière  absolument  claire  par  les  habitants 
eux-mêmes  chaque  fois  que  l'occasion  leur  a  été  offerte  de  formuler  leurs  désirs.  La 
première  occasion  qui  leur  a  été  offerte  d'exprimer  leur  manière  de  voir  l'a  été  en 
1901,  dans  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  alors  qu'une  réso- 
lution a  été  soumise,  conçue  en  ces  termes  : — 

Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  aucune  proposition  faite  dans  le  but 
d'ériger  les  Territoires  en  une  ou  plusieurs  provinces  ne  devrait  être  acceptée, 
si  elle  comporte  l'annexion  à  la  province  du  Manitoba  d'une  partie  quelconque 
de  ces  territoires. 

La  population  de  ce  territoire,  alors  que  celui-ci  faisait  partie  du  district  élec- 
toral de  Prince-Albert-Est,  a  fortement  protesté,  par  l'organe  de  son  représentant 
dûment  accrédité  (M.  S.  McLeod)  devant  l'Assemblée,  contre  toute  extension  de  la 
limite  occidentale  du  Manitoba  qui  la  comprendrait  dans  les  limites  de  cette  pro- 
vince. 

De  nouveau,  au  cours  de  l'année  1902,  une  résolution  réitérant  les  énonciations 
de  l'année  précédente  fut  soumise  à  l'Assemblée  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et, 
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en  cette  circonstance  encore,  la  population  de  ce  territoire,  par  l'organe  de  son  repré- 
sentant dans  l'Assemblée,  déclara  qu'elle  voulait  continuer  à  être  comprise  dans  les 
limites  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  obtenir  le  même  status  provincial  que  les 
habitants  des  autres  parties  des  dits  territoires.  (Voir  les  journaux  de  l'Assemblée 
de  1902.) 

Mais  il  y  a  plus.  La  population  de  ce  territoire  est  représentée  au  Parlement  du 
Canada  par  le  Dr  E.  L.  Cash,  M.P.,  l'un  des  députés  de  la  province  de  Saskatchewan, 
le  territoire  lui-même  faisant  partie  du  district  électoral  de  Mackenzie  pour  les  fins 
fédérales,  et  en  1905,  alors  que  l'Acte  de  Saskatchewan  était  l'objet  des  délibérations 
du  Parlement,  la  même  population,  par  l'organe  de  son  député,  le  Dr  Cash,  a  pro- 
testé contre  l'idée  d'être  laissée  en  dehors  de  la  province  de  Saskatchewan  que  l'on 
était  à  constituer.  De  sorte  qu'en  toute  occasion  où  les  habitants  de  ce  territoire  ont 
eu  l'opportunité  de  le  faire,  ils  ont,  par  l'organe  de  leur  représentant  dûment  accré- 
dité, énoncé  leur  désir  d'être  rattachés  au  territoire  qui  forme  actuellement  la  pro- 
vince de  Saskatchewan,  et  ont  énergiquement  repoussé  toute  suggestion  de  les  com- 
prendre dans  les  limites  de  la  province  du  Manitoba. 

LES    HABITANTS    PETITIONNENT    EUX-MÊMES. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  habitants  de  ce  territoire  ne  se  sont  pas  contenté 
d'exprimer  leur  manière  de  voir  par  l'organe  de  leurs  représentants  accrédités.  En 
1905,  lorsque  l'Acte  de  Saskatchewan  était  encore  l'objet  des  délibérations  du  Par- 
lement, il  a  été  reconnu  que  le  territoire  n'était  pas  compris  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  telle  que  proposée,  la  population  elle-même  a  exprimé  sa  ma- 
nière de  voir  de  la  façon  la  plus  directe  et  la  plus  explicite,  dans  une  pétition 
qu'elle  rédigea  et  transmit  à  son .  député  à  Ottawa,  le  Dr  Cash,  et  par  laquelle  elle 
demandait  d'être  comprise  dans  les  limites  de  la  province  de  Saskatchewan  (voir  les 
Débats  Parlementaires  de  1905,  col.  4952,  4953  et  4954).  La  pétition  est  dans  le& 
termes  suivants: — 

"  Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  C.C.M.G., 

"  Monsieur, — Nous,  soussignés,  électeurs  du  district  de  Mackenzie,  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  et  demeurant  à  Le-Pas,  Sask.,  ou  dans  le  voisinage,  n'ayant 
appris  que  tout  récemment  que  le  gouvernement  du  Manitoba  s'efforce  d'obtenir 
que  cette  partie  des  Territoires,  qui  est  située  au  nord  du  Manitoba,  soit  réunie 
à  la  province  du  Manitoba  de  manière  à  y  être  comprise,  et  répugnant  à  pareille 
annexion  qui,  comme  nous  le  croyons,  préjudicierait  aux  intérêts  primordiaux 
de  la  contrée,  pétitionmons  pour  que  notre  affiliation  soit  établie  avec  les  Terri- 
toires et  non  avec  le  Manitoba,  et  pour  que,  dans  le  cas  où  l'autonomie  provin- 
ciale serait  accordée  aux  Territoires,  nos  destinées  se  rattachent  à  cette  portion 
des  Territoires  dont  nous  formons  partie  intégrante,  et  pour  ce,  comme  ils  sont 
en  justice  tenus,  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier  ". 

G.  Malcron,  Le-Pas,  Sask., 
M.  B.  Edwards,  Le-Pas,  Sask., 
John  H.  Gordon,  Le-Pas,  Sask., 
R.  F.  McDougall,  Le-Pas,  Sask., 
Joseph  Courtney,  Le-Pas,  Sask., 
Louison  Marcellais,  Le-Pas,  Sask., 
Edward  Haight,   Cedar-Lake, 
Dougall  McKenzie,  Grand-Rapids, 
Isaiah  Buck,  Le-Pas,  Sask., 
Charles  Head,  Le-Pas,   Sask., 
Joseph  McCauley,  Red-Earth, 
Peter  Br.ooMFiELD,  Le-Pas,  Sask., 
et  vingt-cinq  autres. 
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Quarante-huit  électeurs  de  ce  district  ont  pétitionné  pour  ne  pas  être  compris 
dans  les  limites  du  Manitoba,  et  demandé  avec  instance  que  leur  affiliation  politique 
avec  la  province  de  Saskatchewan  fût  maintenue. 

Est-il  possible  d'offrir  une  preuve  plus  forte?  Ces  habitants,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  députés,  ont  protesté  en  toute  occasion  contre  leur  inclusion  dans  le  Mani- 
toba, désireux  qu'ils  étaient  de  demeurer  sous  la  juridiction  de  ce  qui  est  maintenant 
la  province  de  Saskatchewan,  et  dès  qu'il  a  été  connu  qu'ils  ne  devaient  pas  être  com- 
pris dans  les  limites  de  cette  province,  alors  que  le  projet  de  loi  pour  l'établissement 
de  celle-ci  était  encore  l'objet  des  délibérations  du  Parlement,  ils  ont  directement 
demandé,  par  pétition,  à  faire  partie  de  cette  province.  Ce  territoire  doit  être  réuni 
à  la  province  de  Saskatchewan,  s'il  faut  tenir  compte  des  désirs  de  sa  population. 
Nous  soumettons  avec  confiance  que  le  droit  de  la  Saskatchewan  à  cette  partie  de 
territoire  est  d'ordre  souverain  et  inattaquable.  Aucune  autre  province  n'y  peut  faire 
valoir  la  moindre  prétention,  et  il  ne  devrait  être  attribué  à  aucune  autre  province. 

Au  surplus,  la  province  du  Manitoba  était  tout  autant  désireuse,  plus  désireuse 
même,  d'obtenir  que  ses  limites  soient  étendues  vers  l'ouest,  de  manière  à  absorber 
une  partie  des  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan,  qu'elle  ne  l'était  de  les 
voir  étendre  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Dans  tous  ses  mémoires  adres- 
sés au  gouvernement  du  Canada  concernant  la  question  de  l'extension  des  limites, 
le  Manitoba  a  demandé,  et  demandé  avec  persistance,  que  les  limites  fussent  étendues 
vers  l'est  de  manière  à  comprendre  la  partie  orientale  des  districts  d'Assiniboïa  et 
de  Saskatchewan. 

Cette  demande  a  été  rejetée  pour  la  raison  que  donne  le  comité  du  Conseil 
privé  dans  un  rapport  daté  le  21  mars  1905,  en  réponse  à  un  mémoire  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  sollicitant  pour  qu'une  extension  dans  la  direction  de  l'ouest  et 
du  nord  fût  décrétée.     La  raison  donnée  par  le  comité  était  formulée  comme  suit: — 

"  Le  comité  soumet  en  outre  que  tous  les  renseignements  qu'il  possède,  ou 
qu'il  a  été  possible  de  recueillir,  indiquent  que  la  population  qui  habite  sur  la 
lisière  de  territoire  en  question  peut  être  considérée  comme  unaninement  et 
résolument  adverse  à  sa  réunion  à  la  province  du  Manitoba. 

"  Le  comité  n'entend  pas  rechercher  les  motifs  de  l'existence  de  ce  sentiment, 
non  plus  qu'examiner  s'il  est  fondé  sur  de  bonnes  raisons  ou  non. 

"  Le  comité  soumet  qu'une  résolution  de  l'Assemblée  législative  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  adoptée  le  20  mai  1901,  peut  être  citée,  pour  corroborer  la 
manière  de  voir  ci-haut  exprimée." 

Si  l'opposition  de  la  population  des  régions  orientales  des  districts  d'Assiniboïa 
et  de  Saskatchewan,  alors  qu'elle  se  traduisait  par  la  voix  de  ses  députés,  constituait 
une  raison  valable  et  suffisante  pour  ne  pas  inclure  ces  régions  dans  les  limiter  du 
Manitoba,  l'opposition  des  habitants  de  cette  partie  de  l'ancien  district  de  Saskatche- 
wan et  Athabaska,  qui  se  trouve  située  au  nord  du  Manitoba,  traduite  comme  elle 
l'est  actuellement,  non  seulement  par  l'organe  de  représentants  dûment  accrédités, 
mais  par  la  propre  pétition  de  ces  habitants  eux-mêmes,  constitue,  soumettons-nous, 
plus  qu'une  raison  suffisante  pour  exclure  le  territoire  en  litige  de  la  province  de 
Manitoba  et  le  comprendre  dans  les  limites  de  la  province  de  Saskatchewan.  En 
réalité,  incorporer  forcément  ces  habitants  dans  la  province  du  Manitoba,  après  qu'ils 
ont  eux-mêmes  déclaré  que  cela  leur  "  répugne  ",  serait,  de  la  part  du  gouvernement, 
un  acte  que  seuls  de  puissants  motifs  pourraient  justifier.  Nous  maintenons,  en 
outre,  que  la  population  de  ce  territoire  a  reçu  du  Très  honorable  sir  Wilfrid  Lau- 
rier la  promesse  formelle  qu'elle  ne  serait  pas  réunie  au  Manitoba  contrairement  à 
ses  désirs.  Lorsqu'il  a  présenté  les  projets  de  loi  pour  l'établissement  des  provinces 
d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  sir  Wilfrid  s'est  servi  du  langage  suivant,  en  parlant 
de  la  demande  du  Manitoba  d'inclure  dans  ses  limites  certaines  parties  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest: — 
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"  Néanmoins,  y  a-t-il,  dans  cette  enceinte,  un  seul  député  qui  nous  conseil- 
lerait de  détacher  du  territoire  administré  depuis  trente  ans  par  sa  législature 
et  représenté  dans  cette  Chambre  par  dix  députés,  un  coin  de  terre  pour  le  don- 
ner au  Manitoba  sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  population  de  ce  ter- 
toire?  Si  celle-ci  donnait  son  consentement,  ce  serait  bel  et  bon;  je  n'aurais 
rien  à  dire,  mais  la  législature  des  Territoires  a  affirmé  plus  d'une  fois  que,  dans 
n'importe  quelle  circonstance,  elle  refuserait  de  se  dessaisir  d'une  partie  quel- 
conque de  la  contrée  à  l'ouest  de  la  province  du  Manitoba. 

"  Il  y  a  autre  chose  à  considérer.  Pour  moi,  je  suis  prêt  à  écouter  toutes  les 
demandes  de  cette  province,  mais  lorsqu'elle  désire  agrandir  son  territoire  vers 
l'ouest,  je  suis  forcé  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  pas  accorder  cette  requête, 
pour  la  simple  raison  que  la  législature  des  Territoires  l'a  réglée.  Cependant, 
en  ce  qui  a  trait  à  une  lisière  de  terrain  située  au  nord  des  lacs  Winnipegosis 
et  Manitoba,  il  me  semble  que  la  législature  des  Territoires  a  déclaré  qu'elle 
n'avait  pas  d'opinion  arrêtée,  et  que  nous  pouvions  faire  don  de  cette  partie  du 
pays  à  la  province  du  Manitoba.  Pourtant,  quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  disposé 
à  faire  ce  cadeau  à  l'heure  qu'il  est,  parce  que  ce  territoire  a  des  représentants 
dans  cette  Chambre  et  que  sa  population  a  le  droit  de  se  prononcer  sur  cette 
question;  si  elle  refuse  son  consentement,  le  Parlement  du  Canada  ne  devrait 
pas,  à  mon  avis,  faire'  de  ce  territtoire  contre  le  gré  de  cette  population." 

Xous  avons  là  une  déclaration  explicite  du  premier  ministre  que  si  la  population 
de  ce  même  territtoire  ne  consent  pas  à  être  comprise  dans  la  province  du  Manitoba, 
le  Parlement  du  Canada  ne  devra  pas,  malgré  elle,  accorder  la  demande  du  Manitoba. 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  traiter  de  cette  partie  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  qui  composait  autrefois  le  district  de  Keewatin,  et  du  territoire  situé  entre  la 
province  d'Ontario  et  la  baie  d'Hudson.  Cette  superficie,  qui  s'étend  dans  la  direc- 
tion nord  jusqu'au  soixantième  parallèle  de  latitude,  contient  environ  277,000  milles, 
et  la  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de  la  distribution  à  faire  de  ce  territoire,  en 
ayant  égard  à  toute  circonstance  particulière  qui  ferait  qu'une  ou  plusieurs  provinces 
avaient  droit  à  un  traitement  spécial. 

CHAQUE   PROVINCE   DEVRAIT   AVOIR   ACCÈS   À   LA   BAIE   D'HUDSON. 

Il  est  une  considération,  soumettons-nous,  que  l'on  devrait  avoir  constamment 
présente  à  l'esprit,  et  c'est  que  chaque  province  a  un  droit  à  une  extension  de  ses 
limites  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  Cette  situation  a  été  clairement  définie  par  sir 
Wilfrid  Laurier  dans  son  discours  à  la  Chambre  que  nous  venons  de  mentionner, 
lorsqu'il  a  présenté  les  projets  de  loi  pour  l'établissement  des  provinces  d'Alberta  et 
de  Saskatchewan.     Il  s'exprimait  en  cette  circonstance,  de  la  manière  suivante: — 

"  Le  Manitoba  a  demandé  à  étendre  ses  limites  jusqu'aux  rives  de  la  baie 
d'Hudson,  et  il  y  a  lieu  d'examiner  cette  requête.  Cependant  la  province  du 
Manitoba  n'est  pas  la  seule  qui  pourrait  s'agrandir  jusqu'à  la  baie  d'Hudson: 
les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  et  la  nouvelle  province  de  Saskatchewan 
auraient  aussi  le  droit  de  reculer  leurs  frontières  jusque  là." 

Le  comité  du  Conseil  privé  du  Canada,  nommé  en  1905  pour  étudier  le  mémoire 
du  gouvernement  du  Manitoba,  a  exprimé  l'opinion  que,  pour  ce  qui  regarde  le 
Manitoba,  le  désir  de  cette  province  d'obtenir  une  extension  de  ses  limites  jusqu'aux 
rivages  de  la  baie  d'Hudson  n'était  pas  un  désir  déraisonnable.  Le  rapport  du  comité 
contient  le  passage  qui  suit: — 

"  Le  comité  est  également  d'opinion  que  le  désir  de  la  province  du  Manitoba 
d'obtenir  une  extension   de  ses  limites   jusqu'aux  rivages   de  la   baie   d'Hudson 
n'est  pas  un  désir  déraisonnable  ". 
(Voir  le  rapport  du  comité  en  date  du  21  mars  1905.) 
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Nous  soutenons  que  le  désir  de  la  province  de  Saskatchewan  d'obtenir  que  ses 
limites  soient  étendues  jusqu'aux  rivages  de  la  baie  d'Hudson  est  également  raison- 
nable. 

La  province  d'Ontario  a  déjà  obtenu  une  extension  de  ses  limites  et  touché  à 
cette  partie  de  la  baie  d'Hudson  communément  appelée  la  baie  James,  et  nous  sou- 
mettons qu'aucune  proposition  d'attribution  de  ce  territoire  ne  devrait  être  prise  en 
considération,  qui  ne  reconnaîtrait  pas  le  droit  tant  de  la  Saskatchewan  que  du  Mani- 
toba  à  une  extension  de  leurs  limites  jusqu'aux  rivages  de  la  baie  d'Hudson,  de  ma- 
nière à  ce  que  chaque  province  soit  en  communication  directe,  par  eau,  avec  l'océan 
Atl antique,  au  moyen  de  la  baie  d'Hudson  et  des  détroits  de  cette  baie. 

LE   TERRITOIRE   SITUÉ  AU   NORD  DE   LA  RIVIERE   NELSON   DEVRAIT   ETRE   ATTRIBUÉ   À  LA 

SASKATCHEWAN. 

Tout  en  reconnaissant  le  droit  de  chaque  province  d'avoir  accès  à  la  baie  d'Hud- 
son, de  même  que  le  droit  souverain  de  la  Saskatchewan  à  ces  parties  des  anciens 
districts  provisoires  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  qui  sont  situées  au  nord  de  la 
province  du  Manitotba,  nous  soutenons  avec  confiance  que  cette  partie  des  Territoires 
du  Nord-Ouest  qui  touche  à  la  baie  d'Hudson  et  s'étend  entre  la  rivière  Nelson  et  le 
soixantième  parallèle  de  latitude  devrait  être  attribuée  à  la  province  de  Saskat- 
chewan. 

Si  cela  était  fait,  on  trouverait  dans  la  rivière  Nelson  une  ligne  frontière  natu- 
relle entre  les  provinces  de  Saskatchewan  et  du  Manitoba. 

Ce  territoire  est  tributaire  de  la  Saskatchewan  plutôt  que  du  Manitoba.  Les 
rivières  qui  traversent  ce  territoire  y  coulent  de  la  Saskatchewan.  On  s'attend  à 
ce  que  ce  territoire  soit,  dans  un  avenir  très  prochain,  rattaché  à  la  province  de  Sas- 
katchewan par  un  chemin  de  fer  dont  un  terminus  se  trouvera  dans  la  Saskatche- 
wan et  l'autre  à  Fort-Churchill. 

Les  lois  en  vigueur  dans  ce  territoire  sont,  pour  toutes  fins  pratiques,  les  lois 
de  la  Saskatchewan,  les  unes  et  les  autres  étant  celles  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
qui  y  ont  été  maintenues,  et  les  intérêts  de  sa  population  au  point  de  vue  agricole, 
commercial  et  éducationnel,  y  sont  communs,  dans  une  grande  mesure,  avec  ceux  de 
la  population  de  la  Saskatchewan. 

Les  habitants  de  la  Saskatchewan,  particulièrement  ceux  qui  sont  adonnés  à 
l'agriculture,  ont  un  intérêt  plus  grand  et  plus  direct  à  l'établissement  d'une  voie 
de  transport  par  eau,  via  la  baie  d'Hudson,  qui  atteigne  les  marchés  d'Europe,  que 
la  population  d'aucune  autre  province.  Les  grandes  plaines  fertiles  de  la  Saskatche- 
wan sont  destinées,  d'ici  à  peu  d'années,  à  produire,  pour  l'exportation,  autant  de 
grain  que  toutes  les  autres  provinces  réunies  qui  font  le  commerce  d'exportation  par 
cette  voie.  Quand  on  songe  que,  cette  année  même,  la  province  de  Saskatchewan  a 
produit  trente  millions  de  boisseaux  de  blé  sur  un  million  et  demi  d'acres,  en  chiffres 
ronds,  et  quand  on  se  rend  compte  qu'il  y  a,  dans  la  province,  cinquante  millions 
d'acres  de  bonne  terre  arable  que  la  charrue  n'a  pas  encore  labourée,  on  peut  se  faire 
une  idée  de  l'énorme  rendement  dont  la  Saskatchewan  sera  le  théâtre  dans  un  avenir 
prochain.  Même  aujourd'hui,  les  systèmes  de  transport  sont  impuissants  à  voiturer 
la  récolte  d'une  manière  satisfaisante.  On  entend  déjà  des  plaintes  sur  l'insuffisance 
du  nombre  des  wagons  affectés  au  transport  du  grain.  Même  après  l'établissement 
d'une  nouvelle  artère  de  transport,  via  la  baie  d'Hudson,  les  exportations  de  la  Sas- 
katchewan auront  bientôt  congestionné  les  voies  de  transport.  Manitoba  avec  sa  super- 
ficie beaucoup  moins  étendue  de  bonne  terre  arable,  ne  pourra  jamais  égaler,  quant 
à  la  production  du  grain,  les  prairies  fertiles  de  la  Saskatchewan,  et  il  ne  peut,  dès 
lors,  avoir  un  intérêt  aussi  grand  ou  direct  à  la  possession  d'un  port  de  mer  à  Chur- 
chill que  la  province  de  Saskatchewan  elle-même. 

L'attribution  à  la  Saskatchewan  du  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Nelson, 
soumettons-nous,  ne  nuit  en  rien  au  résultat  favorable  d'une  demande  raisonnable  du 
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Manitoba  concernant  l'extension  de  ses  limites  jusqu'à  la  baie  d'Hudson.  A  partir 
de  l'embouchure  de  la  rivière  Fraser  jusqu'à  l'endroit  où  la  province  d'Ontario  tou- 
che à  la  baie  James,  il  existe  une  étendue  côtière  de  plusieurs  centaines  de  milles 
en  longueur  qui  permettra  d'accéder  au  désir  du  Manitoba  d'agrandir  son  domaine 
jusqu'à  la  baie. 

Nous  soumettons  encore  qu'il  existe  une  vaste  étendue  de  territoire,  au  sud  et  à 
l'est  de  la  rivière  Nelson,  qui  forme  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest  et  contient 
208,000  milles  carrés  pouvant  être  utilisés  pour  satisfaire  à  la  demande  d'accroisse- 
ment de  son  domaine  que  fait  le  Manitoba,  en  alléguant  que  sa  superficie  actuelle  est  de 
beaucoup  moindre  que  celle  des  autres  provinces  de  l'Ouest.  Si  ce  territoire  était 
tout  entier  donné  au  Manitoba,  cette  province  comprendrait  plus  de  280,000  milles 
carrés,  superficie  plus  grande  que.  celle  que  possède  toute  autre  province  du  Canada, 
les  provinces  de  Québec  et  de  la  Colombie-Britannique  exceptées.  Devrait-on  même 
admettre  que  la  province  d'Ontario  a  des  titres  à  une  part  dans  la  distribution  de  ce 
territoire,  que  nous  soutiendrions  qu'il  existe,  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière  Nelson, 
une  étendue  suffisante  de  terrain  pour  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  légitimes, 
à  la  fois  de  la  province  du  Manitoba  et  de  la  province  d'Ontario,  relativement  à  l'ex- 
tension de  leurs  limites. 

RÉCAPITULATION. 

Ce  qui  précède  démontre: — 

1.  Que  ces  parties  des  anciens  districts  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  non 
comprises  dans  la  province  de  Saskatchewan  ont  été,  depuis  les  vingt  dernières 
années,  et  devraient  continuer  à  être  réunies  à  la  superficie  sur  laquelle  cette  pro- 
vince a  été  établie. 

2.  Que  la  province  de  Saskatchewan  et  la  province  du  Manitoba  ont  toutes  deux 
droit  à  une  extension  de  leurs  limites  jusqu'à  la  baie  d'Hudson. 

3.  Qu'en  accordant  à  la  province  de  Saskatchewan  ces  parties  des  anciens  dis- 
tricts de  Saskatchewan  et  d'Athabaska,  la  rivière  Nelson  se  trouve  à  former  une 
frontière  naturelle,  et,  de  fait,  la  seule  frontière  raisonnable  entre  cette  province  et 
la  province  du  Manitoba. 

4.  Que  le  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Nelson  est  tributaire  de  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  plutô  que  de  la  province  du  Manitoba,  et  que  les  intérêts  de 
sa  population  sont  plus  étroitement  liés  à  ceux  de  la  Saskatchewan. 

5.  Que  la  province  de  Saskatchewan  a  un  plus  grand  intérêt  à  avoir  une  voie  de 
transport  via  Fort-Churchill  et  la  baie  d'Hudson,  vers  le  marché  européen,  que  soit 
la  province  du  Manitoba,  soit  la  province  d'Ontario. 

6.  Qu'aucune  injustice  ne  sera  faite  en  attribuant  à  la  Saskatchewan  le  terri- 
toire situé  au  nord  de  la  rivière  Nelson.  Il  existe  encore  là  plus  de  208,000  milles 
carrés  de  terres  également  bonnes,  comportant  une  étendue  côtière  en  réserve  de  plu- 
sieurs centaines  de  milles,  ce  qui  suffit  amplement  pour  satisfaire  à  toutes  les  récla- 
mations raisonnables  tant  de  la  province  du  Manitoba  que  de  la  province  d'Ontario. 


MEMOIRE  SUPPLEMENTAIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  SASKATCHEWAN 
CONCERNANT  SA  DEMANDE  D'UNE  EXTENSION  DE  SES  FRON- 
TIERES JUSQU'A  LA  BAIE  D'HUDSON. 

Les  soussignés,  représentant  la  province  de  Saskatchewan,  n'ont  pas  eu  cot- 
munication,  avant  la  conférence  d'aujourd'hui  (12  novembre  1906),  des  déclara- 
tions qui  ont  été  présentées  de  la  part  des  provinces  du  Manitotba  et  d'Ontario.  Main- 
tenant  qu'ils  en  ont  pris  connaissance,  il  leur  sera  sans  doute  permis  de  soumettre 
le  mémoire  supplémentaire  suivant: — 
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On  observe  que  le  gouvernement  d'Ontario  recommande  l'extension  de  la  pro- 
vince du  Manitoba  dans  la  direction  de  l'est  de  manière  à  y  inclure  Fort-Chur- 
chill, en  prolongeant  "la  frontière  orientale  du  Manitoba  vers  le  nord  jusqu'à  la 
rivière  Churchill;  le  milieu  du  lit  de  cette  rivière  devrait  alors,  jusqu'à  l'embou- 
chure de  celle-ci  dans  la  baie  d'Hudson,  constituer  la  frontière  "  ;  et  la  recommanda- 
tion définit  en  outre  "  que  le  reste  du  Territoire  de  Keewatin,  au  sud  de  cette  nou- 
velle frontière,  devrait  être  attribué  à  l'Ontario  ". 

Il  résulte  clairement  des  avancés  énoncés  aux  noms  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
provinces  que  la  Saskatchewan  détient  un  droit  incontestable,  légitime  et  antérieur 
à  une  partie  du  territoire  en  question;  que  le  Manitoba,  à  raison  du  peu  d'étendue 
de  sa  superficie,  a  de  très  justes  titres  à  un  accroissement  de  son  domaine  territorial, 
et  que  l'Ontario  ne  peut  se  prévaloir  ni  d'un  droit  semblable  à  une  parcelle  quel- 
conque du  territoire  en  question,  ni  d'un  titre  fondé  sur  la  nécessité  d'agrandir  sa 
superficie.  En  présence  de  ces  faits  et  de  la  réclamation  de  l'Ontario,  les  soussignés 
demandent,  au  nom  de  la  province  de  Saskatchewan,  qu'il  leur  soit  permis  de  suggé- 
rer que  la  province  de  Saskatchewan,  pour  faire  preuve  de  générosité  envers  le  Mani- 
toba, n'a  aucun  désir  de  concéder  une  situation  privilégiée  à  l'Ontario.  Suivant  en 
conséquence  l'exemple  de  cette  dernière  province,  ils  prennent  la  liberté  de  soumettre: 

1.  Que,  dans  leur  opinion,  les  limites  du  Manitoba  devraient  être  étendues  vers 
le  nord-ouest  et  vers  l'est,  de  manière  à  renfermer  toute  cette  partie  du  Territoire  du 
Nord-Ouest  actuel  qui  se  trouve  située  au  sud  et  à  l'est  de  la  rivière  Nelson. 

2.  Que  le  reste  du  territoire  qui  s'étend  entre  la  province  de  Saskatchewan  et  la 
baie  d'Hudson,  d'une  part,  et  entre  le  soixantième  parallèle  de  latitude  nord  et  la 
rivière  Nelson,  d'autre  part,  soit  attribué  à  la  province  de  Saskatchewan. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  énonce  une  prétention  à  la  superficie  qui  consti- 
tuait autrefois  le  district  de  Keewatin  du  fait  que  le  lieutenant-gouverneur  de  Mani- 
toba prenait  part  à  l'administration  de  ce  territoire.  Les  soussignés  désirent  signaler 
à  ce  sujet  que  les  relations  du  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba  avec  l'administra- 
tion du  Keewatin  découlaient,  non  de  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  lieutenant- 
gouverneur  du  Manitoba,  mais  d'un  pouvoir  délégué  séparément  et  indépendamment 
de  telles  fonctions,  car  il  était  lieutenant-gouverneur  à  la  fois  du  Manitoba  et  du 
Keewatin.  Le  gouvernement  même  du  Manitoba  n'avait  de  juridiction  d'aucune 
espèce  sur  le  Keewatin. 

Mais  les  soussignés  désirent  signaler  en  plus  que  si  cette  manière  d'envisager  la 
situation  du  Manitoba  est  exacte,  la  province  de  Saskatchewan  a  droit  de  réclamer, 
non  seulement  ces  parties  des  anciens  districts  de  Saskatchewan  et  d'Athabaska  non 
comprises  dans  son  domaine,  mais  aussi  Fort-Churchill  et  le  territoire  environnant, 
car  Fort-Churchill  et  le  territoire  situé  à  l'est  de  la  frontière  orientale  du  Manitoba 
prolongée  vers  le  nord,  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  renfermés  dans  le  district  de 
Keewatin,  mais  ont  toujours  formé  partie  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  ont  tou- 
jours été  soumis  à  l'administration  directe  du  gouvernement  de  ces  territoires,  admi- 
nistration à  laquelle  a  succédé  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan.  (Voir  l'Acte 
du  Keewatin.)  S'appuyer  sur  les  raisons  ci-haut  exposées,  pour  réclamer  de  la  part 
du  Manitoba  un  droit  au  Keewatin,  équivaut  à  admettre  le  droit  de  la  Saskatchewan 
au  territoire  sur  lequel  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest  avait  juri- 
diction. 

On  constate  que  le  gouvernement  du  Manitoba  tire  un  argument  de  l'avancé 
qu'en  1898  la  législature  des  Territtoires,  par  la  voix  de  la  majorité  de  ses  membres 
(non  de  l'unanimité),  a  exprimé  son  consentement  à  ce  que  toute  l'étendue  du  terrain 
situé  au  nord  du  Manitoba  fut  attribuée  à  cette  province.  Les  soussignés  soumettent 
respectueusement  que  le  gouvernement  du  Manitoba,  par  la  nature  de  ses  représenta- 
tions souvent  répétées  et  longuement  développées,  a  abandonné  cet  argument  et  s'est 
interdit  tout  droit  à  l'invoquer. 

En  1901,  la  législature  du  Manitoba  a  adopté  une  résolution  demandant  une 
extension  de  ses  limites  vers  l'ouest  et  vers  le  nord.     Elle  réitérait,  l'année  suivante 
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(1902),  ses  réclamations  antérieures  et  adoptait  à  l'unanimité  une  résolution  conte- 
nant ce  qui  suit: — 

"  Attendu  que  cette  Chambre  est  d'avis  que  l'extension  des  limites  de  la  pro- 
vince, effectuée  de  manière  à  absorber  et  comprendre  une  partie  de  la  superficie 
orientale  des,  districts  d'Assiniboïa  et  de  Saskatchewan,  dans  les  Territtoires  du 
Nord-Ouest,  ainsi  que  les  terres  qui  se  développent  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie 
d'Hudson,  tendrait  grandement  à  l'avantage  matériel  à  la  fois  du  Manitoba  et 
de  ses  habitants  actuels  comme  de  ceux  qui  pourraient  à  l'avenir  établir  domi- 
cile dans  le  dit  territoire  dont  l'extension  est  proposée;    et 

Attendu  que  la  province  du  Manitotba  possède  des  pouvoirs  législatifs  et  des 
avantages  d'un  caractère  éducationnel,  commercial,  de  bienfaisance  et  de  charité 
que  ne  possèdent  pas  ou  dont  ne  jouissent  pas  actuellement  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  : 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu  : — 

1.  Que  la  Chambre  est  d'opinion  qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  et  pour  le 
bien-être  commun  de  la  province  du  Manitotba  et  des  Territotires  du  Nord-Ouest, 
que  la  superficie  de  cette  province  soit  agrandie  au  moyen  d'une  extension  de 
ses  limites,  de  façon  à  comprendre  et  inclure  une  partie  des  districts  d'Assini- 
boïa et  de  Saskatchewan,  et,  vers  le  nord,  les  terres  qui  se  développent  jusqu'à 
la  baie  d'Hudson;    et 

Attendu  que  la  Chambre  désire  réaffirmer  la  résolution  qui  précède,  croyant, 
comme  elle  le  fait  que  l'extension  prochaine  des  limites  de  la  province  du  Mani- 
toba vers  l'ouest  et  vers  le  nord,  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  est  de  la  plus  haute 
importance,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  province  et  du  territoire  dont 
l'addition  est  proposée: 

Qu'il  soit  en  conséquence  résolu: — 

1.  Qu'une  humble  adresse,  contenant  les  allégations  des  résolutions  qui  pré- 
cèdent déjà  adoptées  par  cette  Chambre,  et  toutes  autres  énonciations  que  peut 
exiger  la  circonstance,  soit  préparée  par  les  membres  de  cette  Chambre  qui  com- 
posent l'Exécutif,  et  présentée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  priant 
Son  Exellence  en  conseil  de  bien  vouloir  adopter  à  date  prochaine  telle  mesure 
qui  aurait  pour  résultat  d'étendre  les  limites  de  la  province  du  Manitoba  dans 
la  direction  de  l'ouest  et  du  nord  jusqu'à  la  baie  d'Hudson". 

Au  cours  des  années  qui  suivirent  la  législature  du  Manitoba  a  répété  ses 
demandes  d'inclure  dans  cette  province  la  partie  orientale  des  districts  d'Assiniboïa 
et  de  Saskatchewan,  de  même  que  d'étendre  ses  limites  vers  le  nord  jusqu'à  la  baie 
d'Hudson.  Jusqu'au  23  février  1905  même,  le  Manitoba,  par  la  voix  de  MM.  Kogers 
et  Campbe1!,  membres  du  gouvernement  du  Manitoba,  ont  protesté  auprès  de  sir 
Wilfrid  Laurier  contre  sa  décision  de  ne  pas  étendre  vers  l'est  les  limites  du  Mani- 
toba.   On  lit  ce  qui  suit  dans  une  lettre  qu'ils  adressèrent  à  sir  Wilfrid  Laurier: — 

"  Forts  de  la  très  légitime  réclamation  du  Manitoba  que  nous  vous  avons 
présentée,  en  vous  transmettant  le  mémoire  unanimement  adopté  par  notre  légis- 
lature, et  en  vous  offrant,  au  cours  de  notre  entrevue,  nos  arguments  et  des 
représentations  supplémentaires  à  l'appui  de  ce  mémoire,  il  est  de  notre  devoir 
d'enregistrer,  au  nom  de  la  province,  notre  énergique  protêt  contre  votre  décision 
de  refuser  d'accorder  la  prière  de  notre  requête,  concernant  l'extension  de  nos 
limites  vers  l'ouest,  et  nous  regrettons  profondément  que  des  considérations 
apparemment  d'un  intérêt  local  aient  privé  le  Manitoba  de  ce  qu'il  considère 
justement  être  un  droit  des  plus  légitimes  ". 

Ainsi,  depuis  1884,  le  Manitoba  a  fait  deux  demandes  au  gouvernement  du 
Canada  au  sujet  de  cette  question  de  frontières. 
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La  première:  Pour  une  '  extension,  dans  la  direction  de  l'ouest,  des  limites 
de  la  province,  de  manière  à  inclure  la  partie  orientale  de  l'Assiniboïa  et  de  la 
Saskatchewan,  et — 

La  deuxième:  Pour  une  extension  vers  le  nord  jusqu'aux  rivages  de  la  baie 
d'Hudson. 

Nous  attirons  l'attention  sur  la  demande  persistante  du  Manitoba  d'une  exten- 
sion vers  l'ouest,  demande  répétée  à  plusieurs  reprises  et  réitérée  sous  forme  de 
protêt  jusqu'en  février  1905,  et  qui  se  traduit  même  encore  dans  le  mémoire  du 
Manitoba  daté  du  mois  de  septembre  1906,  et  soumis  à  la  conférence  d'aujourd'hui; 
et  tout  cela,  à  la  face  de  la  population  qui  habite  le  territoire  impliqué  dans  cette 
extension  en  question  vers  l'ouest  et  avec  une  connaissance  parfaite  et  avouée  des 
désirs  contraires  exprimés  par  cette  population,  de  même  qu'en  présence  des  déclara- 
tions sur  le  sujet  d'un  corps  que  le  gouvernement  du  Manitoba  désigne  maintenant: 
"  l'autorité  représentative  constituée  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ".  Nous  sou- 
mettons respectueusement  que  cette  attitude  du  Manitoba  à  l'égard  d'une  déclaration 
formelle  de  "  l'autorité  représentative  constituée  "  ferme  la  porte  à  toute  plaidoirie 
de  sa  part,  basée  sur  une  déclaration  simplement  implicite  de  cette  même  autorité. 
Nous  attirons  de  nouveau  l'attention  sur  le  fait  que  les  députés  élus  à  la  législature 
ou  au  parlement  de  la  région  située  au  nord  du  Manitoba  n'ont  en  aucune  occasion 
manqué  d'appuyer  fortement  le  désir  de  ses  habitants  d'être  rattachés  à  la  Saskat- 
chewan et  de  ne  pas  l'être  au  Manitoba. 

Les  soussignés  soumettent  instamment  que  le  développement  et  l'administration 
du  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Nelson  seront  le  mieux  assurés  par  la  pro- 
vince de  Saskatchewan,  à  raison  de  la  configuration  géographique  de  ce  territoire, 
par  rapport  à  la  Saskatchewan,  qui  garantit  que  le  chemin  de  fer  proposé  pour  rat- 
tacher les  terres  à  blé  des  prairies  à  la  baie  d'Hudson  partira  d'un  point  dans  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  actuelle  pour  se  prolonger  jusqu'à  Fort-Churchill.  Que  la 
route  de  la  baie  d'Hudson  intéresse  au  premier  chef  la  Saskatchewan,  cela  ne  peut 
que  ressortir  à  l'évidence  de  la  comparaison  des  distances  respectives,  à  partir  des 
centres  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  à  la  tête  du 
lac  Supérieur.  La  distance  du  centre  du  Manitoba  à  Fort-William  est  approxima- 
tivement de  500  milles  et  de  750  ou  800  milles,  par  la  route  praticable  la  plus  courte,, 
tandis  que,  du  centre  de  la  Saskatchewan  à  Fort-William,  elle  est  de  800  milles 
environ  et  de  500  à  550  milles  seulement  jusqu'à  Fort-Churchill. 

Les  soussignés,  comme  conclusion,  soumettent  que  malgré  les  revendications 
énoncées  et  les  plaidoyers  produits  par  l'une  ou  l'autre  des  provinces,  relativement 
aux  superficies  en  dehors  de  la  juridiction  provinciale,  il  est  du  devoir  des  autorités 
responsables  du  Canada,  en  faisant  l'attribution  de  ces  superficies,  de  considérer 
tout  d'abord  l'intérêt  et  le  bien-être  de  leurs  habitants  qui  y  sont  réellement  établis 
ou  qui  doivent  suivant  toute  prévision  s'y  établir,  et  qu'en  agissant  ainsi,  elles  sau- 
vegarderont l'intérêt  général  du  Canada.  Nous  avons  confiance  que  si  cette  règle  de 
conduite  préside  à  la  solution  de  cette  question  du  territoire  situé  au  nord  de  la 
rivière  Nelson,  cette  même  superficie  sera  réintégrée  dans  son  ancienne  association 
territoriale  et  sera  attribuée  à  la  province  de  Saskatchewan. 

(Signé)        WALTER  SCOTT. 
J.  H.  LAMONT. 
Ottawa,  12  novembre  1906. 


Ottawa,  14  novembre  1911. 

Cher  monsieur  Scott, — J'ai  par  devers  moi  votre  lettre  du  8  novembre,  ainsi 
que  les  pièces  qui  y  étaient  incluses.  Nous  allons  apporter  toute  notre  attention  aux 
considérations  qui  nous  sont  ainsi  communiquées. 
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J'aimerais,   si   la   chose  peut   facilement   se  faire,   à   recevoir  d'autres   copies   du 
mémoire  imprimé. 

Croyez-moi, 

Bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé)         R  L.  BORDEN. 
L'honorable  Walter  Scott, 

Premier  ministre  de  la  Saskatchewan, 
Régina,  Sask. 


Conseil  exécutif,  Saskatchewan, 

Régina,  18  novembre  1911. 

Cher  monsieur  Borden, — J?ai  reçu  votre  lettre  du  14  novembre,  me  faisant  part 
que  ma  communication  du  8  du  courant  mois,  au  sujet  de  l'extension  de  la  frontière 
provinciale,  vous  est  parvenue,  et  m'exprimant  qu'il  vout  serait  agréable  de  recevoir 
d'autres  copies  du  mémoire  imprimé.  Je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que  notre 
réserve  de  ces  copies  est  plutôt  limitée,  mais  je  vous  en  envoie  une  demi-douzaine 
d'exemplaires  qui,  je  compte,  suffiront  à  l'objet  auquel  vous  les  destinez. 

Croyez-moi, 

Bien  sincèrement  à  vous, 

(Signé)        WALTER  SCOTT. 
L'honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre, 

Ottawa,  Ont. 


Ottawa,  Ont.,  21  novembre  1911. 
(612) 

Cher  monsieur  Scott, — Je  vous  remercie  pour  votre  lettre  du  18  du  mois  cou- 
rant, ainsi  que  pour  les  copies  additionnelles  du  mémoire  imprimé  que  vous  avez  eu 
la  bonté  de  m'envoyer. 

Sincèrement  à  vous, 

•  (Signé)         R.  L.  BORDEN. 
L'honorable  Walter  Scott, 

Premier  ministre  de  la  Saskatchewan, 
Régina,  Sask. 


Conseil  exécutif  de  la  Saskatchewan, 

Régina,  30  décembre  1911. 

Cher  monsieur, — Le  13  du  mois  dernier,  M.  Scott  vous  écrivait,  au  nom  du  gou- 
vernement de  la  Saskatchewan,  pour  vous  demander  de  fixer  une  date  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  une  conférence  avec  vous  sur  le  sujet  des  ressources  naturelles  et  sur 
certains  autres  sujets  qui  intéressent  la  Saskatchewan.  Comme  il  ne  paraît  pas  que 
réponse  ait  été  faite  à  la  communication  de  M.  Scott  et  que  notre  Assemblée  légis- 
lative doit  se  réunir  vers  la  troisième  semaine  de  janvier,  vous  m'obligeriez  en  me 
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faisant  savoir,  dès  qu'il  vous  conviendra  de  le  faire,  quand  il  sera  possible  que  cette 
conférence  ait  lieu. 

Sincèrement  à  vous, 


(Signé)         J.  A.  CALDER, 

Premier  ministre  suppléant. 


L'honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre, 

Ottawa,  Ont. 


Ottawa,  6  janvier  1912. 

Cher  monsieur, — J'ai  devant  moi  votre  lettre  du  30  décembre.  Un  accusé  de 
réception  a  été  fait  de  la  lettre  de  M.  Scott,  du  13  novembre,  immédiatement  après 
qu'elle  nous  est  parvenue.  Les  exigences  incessantes  et  impérieuses  qui  disposent  de 
notre  temps  et  se  rattachent  à  la  ssssion  actuelle  ont  jusqu'ici  rendu  impossible  la 
fixation  d'une  date  quelconque  à  laquelle  la  conférence  proposée  pourrait  avoir  lieu. 
Je  ne  suis  pas  certain  qu'aucune  date  puisse  être  choisie  à  court  délai.  Toutefois, 
j'attirerai  dès  aujourd'hui  l'attention  de  mes  collègues  sur  ce  sujet,  puis  je  vous 
écrirai  de  nouveau. 

Sincèrement  à  vous, 

R.  L.  BORDEN. 
L'honorable  J.  A.  Calder,  M.P.P., 
Premier  suppléant, 

Régina,  Sask. 


(612) 

Ottawa,  Ont.,  9  janvier  1912. 

Cher  monsieur, — Pour  réponse  additionnelle  à  votre  lettre  du  30  décembre,  je 
constate,  après  avoir  consulté  mes  collègues,  qu'il  sera  absolument  impossible  de  fixer 
une  date  à  laquelle  une  conférence  pourrait  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la  session 
actuelle.  De  nombreuses  questions  qui  se  sont  imposées  à  notre  attention  et  la  néces- 
sité de  tenir  une  session  presque  immédiatemet  après  notre  entrée  en  fonctions,  nous 
ont  forcés  d'une  manière  absolue  à  retarder  l'examen  d'un  grand  nombre  de  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance. 

Sincèrement  à  vous. 


R.  L.  BORDEN. 


L'honorable  J.  A.  Calder,  M.P.P., 
.Premier  suppléant, 

Régina,  Sask. 


Conseil  exécutif,   SàskatchewanJ 

Régina,  23  janvier  1912. 
Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  9  du  cou- 
rant mois,  dans  laquelle  vous  me  déclarez  qu'il  vous  sera  impossible  d'organiser  la 
conférence  demandée  par  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan,  avant  la  clôture  de 
la  session  actuelle  du  Parlement.  Comme  interprète  de  ce  gouverement,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  exprimer  le  regret  que  nous  éprouvons  que  vous  ne  puissiez  vous  occu- 
per de  cette  question  plus  à  bonne  heure.  La  résolution  unanimement  adoptée  par 
la  législature  de  la  Saskatchewan,  il  y  a  près  d'une  année,  tenait  pour  admis,  ainsi 
qu'il  ressort  de  ses  termes,   qu'il  serait   à  propos   de   disposer   de   cette   question   en 
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même  temps  que  celle  de  l'extension  des  frontières  du  Manitoba,  qui,  suivant  qu'on 
l'entend  généralement,  sera  réglée  par  une  loi  au  cours  de  la  session  actuelle.  Votre 
attention  a  en  outre  été  attirée,  depuis  votre  entrée  en  fonctions,  sur  la  réclamation 
de  cette  province  demandant  une  extension  de  ses  frontières  jusqu'à  la  baie  d'Hud- 
son.  Ces  faits,  joints  à  cet  autre  que  votre  propre  politique  avouée  est  d'attribuer  à 
le  début  retardée  et  qu'il  soit  sursis  à  l'examen  de  nos  réclamations,  jusqu'après  la 
la  Saskatchewan  les  ressources  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince, nous  portent  à  regretter  profondément  que  toute  action  en  la  matière  soit  dès 
le  début  retardée  et  qu'il  soit  sursis  à  l'examen  de  nos  réclamations  jusqu'après  la 
solution  de  la  question  du  Manitoba. 

Nous  espérons  encore  que  vous  constaterez  qu'il  est  possible  de  reconsidérer  le 
sujet  et  de  faire  en  sorte  que  la  conférence  nécessaire  ait  lieu,  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  disposé  de  la  question  entière  du  partage  du  territoire  du  Nord- Ouest  et  de 
l'attribution,  en  même  temps,  des  ressources  naturelles  des  provinces  occidentales. 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)         J.  A.  CALDER, 

Premier  intérimaire. 
Le  Très  honorable  K.  L.  Border 

Premier  ministre, 

Ottawa,  Ont. 


Conseil  exécutif,   Saskatchewan, 

Kégina,  27  janvier  1912. 

Cher  monsieur  Borden,— Dans  la  lettre  qu'il  vous  adressait  le  13  novembre  der- 
nier, M.  Scott  a  attiré  votre  attention  sur  diverses  matières  au  sujet  desquelles  l'As- 
semblée législative  de  la  Saskatchewan  a  adopté  des  résolutions,  au  cours  de  sa  der- 
nière session.  L'une  des  matières  que  signale  la  lettre  de  M.  Scott,  nommément  la 
question  du  contrôle  sur  les  ressources  provinciales,  a  depuis  fait  le  sujet  d'une  cor- 
respondance entre  vous  et  moi,  mais  il  ne  paraît  pas  que  vous  ayez  fait  de  réponse 
qui  nous  soit  parvenue,  à  l'égard  des  autres  matières  que  mentionnait  M.  Scott.  Les 
résolutions  auxque.les  je  fais  allusion  traitent  des  questions  de  l'exemption  de  taxes 
accordée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  contrôle  sur  les 
terres  des  écoles,  et  de  la  convention  intervenue  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la 
Qu'Appelle,  Long  Lahe  and  Sasnatchewan  Railway  and  Steamboat  Company. 

Les  deux  premières  de  ces  questions  exigeront  sans  doute  un  peu  de  temps  et  d'étude, 
mais  je  soumets  respectueusement  qu'il  ne  paraît  pas  exister  de  raison  qui  empêche 
de  disposer  immédiatement  de  la  résolution  de  l'Assemblée  concernant  la  Qu'Appelle, 
Long  Lalce  and  SasJeatchewan  Railway  Company,  si  toutefois  votre  gouvernement  n'a 
pas  déjà  pris  action  en  la  matière.  Notre  gouvernement  est  d'avis  que  si  le  remède 
demandé  doit  être  appliqué,  il  le  soit  sans  retard.  Notre  législature  est  actuellement 
en  session  et  j'aimerais  beaucoup  à  être  en  mesure  de  communiquer  à  bonne  heure  à 
l'Assemblée  votre  décision  en  cette  matière. 

Très  sincèrement  à  vous, 


(Signé)         J.  A.  CALDER, 

Premier  intérimaire. 


Le  Très  honorable  R.  L.  Borden, 

Premier  ministre, 

Ottawa. 
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[110b] 

EXTENSION  DES  LIMITES  DE  LA  PROVINCE  DU  MANITOBA. 

Winnipeg,  4  novembre  1911. 

Mon  cher  monsieur  Borden, — Je  vous  adresse  sous  une  autre  enveloppe  copie 
d'un  mémoire  qui  a  été  envoyé,  suivant  la  méthode  régulière,  par  l'intermé- 
diaire du  Secrétaire  d'Etat,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  con- 
cernant l'extension  des  limites  du  Manitoba,  et  les  termes  et  conditions  que  doit 
comporter  cette  extension. 

Je  compte  que  vous  pourrez  vous  occuper  sans  retard  de  cette  matière,  car  elle 
est  d'une  importance  vitale,  non  seulement  pour  le  Manitoba,  mais  pour  le  Canada 
entier. 

Il  me  fera  plaisir  de  me  rendre  à  Ottawa  et  d'appuyer  personnellement  ce  mé- 
moire, à  telle  date  que  vous  pourrez  indiquer,  car  je  me  rends  compte  que  la  question 
peut  offrir  certains  aspects,  au  sujet  desquels  vous  auriez  besoin  de  renseignements 
supplémentaires. 

Très  sincèrement  à  vous, 

(Signé)        R.  P.  ROBLIN. 
L'honorable  R.  L.  Borden,  premier, 
Ottawa,  Ont. 


(165) 

Ottawa,  Ont.,  9  novembre  1911. 

Mon  cher  monsieur  Roblin,— J'ai  sous  les  yeux  votre  lettre  du  4  de  ce  mois. 
Vous  comprendrez  qu'en  ce  moment  nous  sommes  grandement  absorbés  par  le  travail 
préparatoire  de  la  prochaine  session.  Cependant,  je  donnerai  mon  attention  et  toute 
considération  au  mémoire,  puis  je  vous  demanderai  de  venir  à  Ottawa  conférer  sur 
les  divers  sujets  qui  en  font  l'objet. 

Croyez-moi,  bien  fidèlement  à  vous, 

(Signé)         R.  L.  BORDEN. 
L'honorable  R.  P.  Roblin, 

Premier  du  Manitoba, 

Winnipeg,  Man. 


L'honorable  R.  P.  Roblin, 
Winnipeg. 

13  novembre  1911. 

Nous  sommes  prêts  à  vous  rencontrer  et  à  discuter  avec  vous,  tel  jour  le  plus 
prochain  qui  vous  conviendra,  des  questions  qui  font  l'objet  de  l'adresse  du  gouver- 
nement du  Manitoba  à  Son  Altesse  Royale.  Veuillez  nous  prévenir  de  la  date  de 
votre  arrivée. 

R.  L.  BORDEN. 
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Winnipeg,  Man.,  14  novembre  191:1. 

L'honorable  R.  L.  Borden, 

Premier,  Ottawa. 

Campbell  et  moi  partons  ce  soir.     Serons  à  Ottawa  jeudi  après-midi. 

R.  P.  ROBLIN. 


(165) 

Ottawa,  Ont.,  20  novembre  1911. 

Cher  monsieur  Roblin, — Comme  suite  à  notre  récente  entrevue,  vous  me  permet- 
trez de  vous  communiquer  que  les  conclusions  adoptées  sont  les  suivantes: — 

L'extension  des  limites  du  Manitoba  a  été  soumise  à  notre  étude  au  cours  de  ces 
entrevues  et  la  base  d'une  entente,  relativement  aux  conditions  d'intérêt  financier 
qui  ont  été  en  litige  jusqu'ici,  a  été  établie.  Cette  base  adopte  le  principe  de  l'égalité 
dans  les  conditions  entre  le  Manitoba  et  les  autres  provinces  des  prairies.  Il  reste 
à  faire  l'application  de  ce  principe,  dans  le  travail  de  l'arrangement  des  détails. 

Je  dois  ajouter  que  nous  présenterons  les  projets  de  loi  nécessaires  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Croyez-moi,  bien  fidèlement  à  vous, 

(Signé)         E.  L.  BORDEN. 
L'honorable  R.  P.  Roblin, 

Premier  du  Manitoba, 

Winnipeg,  Man. 
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REPONSE 


(N°  111) 


A  un  ordre  du  Sénat  du  24  janvier  1912 — Copie  des  contrats  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  les  différentes  compagnies  de  steamers  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  l'Angleterre,  la  France  et  le  Canada  ainsi  que  toute  la  correspondance  y 
relative,  depuis  le  1er  janvier  1909. 

Aussi,  les  conventions,  s'il  en  est,  pour  le  transport  de  la  malle  via  New- York. 
De  plus  tous  contrats,  conventions  de  subsides,  etc.,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve;  ainsi  que  toute  la  correspondance  y  relative,  depuis 
le  1er  janvier  1909. 

W.  J.  ROCHE. 
Ottawa,  23  février  1912. 

16  janvier  1912. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  11 
décembre  dernier,  n°  17,226  concernant  un  projet  d'établissement  d'une  ligne  maritime 
commerciale  rapide  entre  la  France  et  le  Canada.  J'ai  communiqué  au  Ministre  du 
Commerce  dont  relève  cette  question,  la  proposition  de  votre  Administration  au  sujet 
de  ce  service. 

Veuillez  agréer,  monsieur, 

l'assurance  de  ma  haute  considération, 

LE  SOUS-MINISTRE  DES  POSTES. 

Monsieur  le  ministre  des  Travaux  publics 

et  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
Paris,  France. 


N°  52326. 


(Copie) 

Paris,  le  11  décembre  1911. 


Monsieur  le  ministre, — Par  vos  lettres  du  7  janvier  1910,  répondant  à  une  com- 
munication de  mon  administration  en  date  du  24  novembre  1909,  vous  avez  bien  voulu 
adresser  divers  renseignements  au  sujet  du  contrat  conclu  entre  votre  Gouvernement 
et  la  compagnie  Allan  Line  pour  l'exécution  du  service  maritime  subventionné  entre 
le  Canada  et  la  France. 

A  cette  occasion  vous  avez  fait  remarquer  que  ce  service,  assuré  par  des  paque- 
bots dont  la  vitesse  réglementaire  était  fixée  à  10  nœuds  ne  vous  donnait  pas  entière 
satisfaction  dans  ce  sens,  notamment,  qu'il  ne  pouvait  permettre  la  conclusion  d'une 
convention  pour  l'échange  direct  des  colis  postaux  entre  nos  deux  pays. 

Vous  avez  ajouté  que,  d-ans  ces  conditions,  vous  alliez  faire  tous  vos  efforts  pour 
que  le  Gouvernement  Canadien,  au  moyen  de  la  subvention  dont  il  peut  disposer  et 
lorsque  le  contrat  en  cours  aura  pris  fin,  assure  la  création,  entre  la  France  et  le 
Canada,  d'un  service  maritime  qui  ne  le  cède  en  rien  sous  tous  les  rapports  aux  autres 
services  en  vigueur  ou  qui  pourraient  être  créés  par  la  suite. 
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De  son  côté,  mon  administration  a  procédé  à  l'étude  de  cette  question  et  a 
reconnu  après  consultation  des  services  intéressés  et  des  Chambres  de  Commerce,  que 
l'établissement  d'une  ligne  commerciale  rapide  entre  la  France  et  le  Canada  présen- 
terait de  grands  avantages  pour  les  deux  pays.  Aussi  se  propose-t-elle  de  mettre  ce 
service  en  adjudication  dans  un  délai  des  plus  rapprochés. 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  le 
plus  tôt  possible,  si  votre  Gouvernement  serait  disposé  et  dans  quelles  proportions,  à 
participer  au  payment  de  la  subvention  qui  serait  réclamée,  le  cas  échéant,  par  la  com- 
pagnie adjudicataire. 

Dans  l'affirmative,  je  vous  prierai  d'indiquer  les  conditions  auxquelles  devrait 
répondre,  selon  vous,  le  service  en  question  et  les  obligations  qu'il  y  aurait  lieu  d'im- 
poser au  concessionnaire  au  point  de  vue  du  tonnage  et  de  la  vitesse  des  paquebots, 
des  itinéraires,  de  la  périodicité  des  voyages  des  transports  postaux,  etc. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre, 

l'assurance  de  ma  haute  considération, 

LE  SOUS-SECRETAIKE  D'ETAT  DES  POSTES 

ET  DES  TELEGRAPHES. 


(Copie) 


Ottawa,  le  7  janvier    1910. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  24  novembre  dernier  n°  14,579  au  sujet 
d'un  projet  de  création  d'un  service  maritime  direct  entre  la*  France  et  le  Canada,  je 
dois  vous  informer  que  le  service  actuel  de  navigation  à  vapeur  entre  le  Canada  et  la 
France  repose  sur  un  statut  sanctionné  le  19  mai  1909,  (8-9  Edouard  VII,  chap.  39), 
et  qui  en  résumé  donne  au  Gouverneur-général  en  Conseil  le  pouvoir  de  s'engager  par 
un  ou  plusieurs  contrats  pour  un  ou  plusieurs  termes  n'excédant  pas  dix  ans,  avec 
tout  particulier  ou  compagnie,  pour  l'organisation  d'un  service  de  navigation  à  vapeur 
entre  un  ou  plusieurs  ports  français,  à  tels  termes  et  conditions  que  le  Gouverneur  en 
Conseil  juge  à  propos  et  d'accorder  en  faveur  de  ce  service,  une  subvention  n'excédant 
pas  deux  cent  mille  dollars  par  an,  basée  sur  un  service  minimum  de  quinze  voyages, 
aller  et  retour  par  an,  pour  lesquels  est  allouée  une  subvention  annuelle  n'excédant 
pas  cent  mille  dollars,  et  de  même  proportionnellement  pour  un  service  de  voyages 
plus  fréquents. 

En  vertu  de  cet  Acte  du  Parlement,  il  a  été  conclu  le  douze  octobre  1909,  avec 
MM.  H.  et  A.  Allan  de  Montréal,  un  contrat  qui  expire  en  1911,  à  l'ouverture  de  la 
navigation. 

Par  ce  contrat,  les  adjudicataires  sont  requis  de  placer  sur  la  route  les  vapeurs 
suivants: — 

Le  Pomeranian — Longueur,  381  pieds,  2,700  tonnes  nettes,  4,207  tonnes  brutes. 

Le  Sardinian — Longueur,  400  pieds,  2,788  tonnes  nettes,  4,349  tonnes  brutes. 

Le  Corinthian — Longueur,  430  pieds,  4,046  tonnes  nettes,  6,270  tonnes  brutes. 

Le  Cicilian — Longueur,  430  pieds,  3,968  tonnes  nettes,  6,229  tonnes  brutes,  à  l'ou- 
berture  de  la  navigation,  en  1910  et  de  continuer  le  service  pendant  une  période  d'un 
an,  entre  un  ou  plusieurs  ports  du  Canada,  et  un  ou  plusieurs  ports  de  France,  avec 
faculté  pour  les  adjudicataires  de  toucher,  à  chaque  voyage  vers  l'est,  à  un  ou  plu- 
sieurs ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  contrat  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  commençant  que  l'année  prochaine, 
à  l'ouverture  de  la  navigation,  les  Allan  accomplissent  maintenant  un  service  suivant 
les  clauses  d'un  contrat  antérieur. 

Les  vapeurs  en  service  devront,  suivant  le  contrat,  aboir  une  capacité  de  transport 
<le  quatre  mille  cinq  cents  tonnes,  utilisables  pour  les  produits  agricoles,  la  marchan- 
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dise  et  toute  autre  sorte  de  fret;  et  chacun  d'eux  devra  aussi  être  pourvu  de  tel  amé- 
nagement de  compartiments  réfrigérateurs,  et  naviguer  sous  tels  règlements  que  le 
ministre  pourra  exiger. 

Les  navires  chargés  ne  devront  pas  avoir,  en  mer,  une  vitesse  inférieure  à  dix 
nœuds  à  l'heure. 

Tant  que  sera  ouverte  la  saison  de  navigation  sur  le  fleuve  St-Laurent,  les  ports 
terminus  seront  Montréal  ou  Québec,  et  tant  que  sera  fermée  la  saison  de  navigation 
sur  le  St-Laurent,  les  ports  terminus  seront  Halifax  ou  St-Jean.  Les  ports  d'escale 
en  France,  dans  chacun  des  voyages  à  l'est  et  à  l'ouest,  seront  Cherbourg  ou  le 
Havre  ou  ces  deux  ports;  chaque  voyage  vers  l'est  pouvant  être  prolongé  suivant  le 
désir  des  adjudicataires  à  un  ou  plusieurs  ports,  de  la  Grande-Bretagne,  pourvu,  cepen- 
dant que,  de  toute  manière,  le  premier  port  d'escale,  après  avoir  quitté  le  Canada,  soit 
un  port  de  France,  et  que  le  dernier  port  de  départ  pour  le  Canada  soit  aussi  un  port 
de  France. 

Durant  les  douze  mois  spécifiés  par  le  contrat,  il  ne  devra  pas  être  accompli  moins 
de  quinze  voyages  aller  et  retour;  et  durant  les  autres  mois  de  décembre  à  avril 
(inclusivement),  le  reste  des  voyages  sera  accompli.  Les  adjudicataires  auront  la 
faculté  d'augmenter  jusqu'à  un  maximum  de  trente  par  année,  le  nombre  des  voyages, 
aller  et  retour,  de  France  en  Canada. 

Le  taux  de  la  subvention  payable  par  le  gouvernement  canadien  sera  de  $5,555.55 
pour  chaque  voyage,  aller  et  retour,  complété  à  une  vitesse  moyenne  de  dix  nœuds  et 
de  $555.55  pour  chaque  nœud  en  sus  de  la  vitesse  moyenne  de  dix  nœuds  jusqu'à,  et 
y  compris,  une  vitesse  moyenne  de  douze  nœuds;  pourvu  cependant,  que  le  montant 
total  de  la  subvention  à  payer  pour  le  service  d'une  année,  n'excède  pas  la  somme  de 
$200,000.    La  subvention  est  payable  en  versements  trimestriels. 

La  vitesse  moyenne  dont  il  a  été  question  plus  haut  sera  calculée  en  prenant 
comme  base  le  temps  écoulé  durant  le  voyage  aller  et  retour,  moins  les  retards  causés 
uniquement  par  la  brume  ou  la  glace.  La  vitesse  moyenne  sera  calculée  à  un  quart 
de  nœud  près,  en  faveur  des  adjudicataires. 

Les  adjudicataires  sont  requis  de  fournir  tous  certificats,  documents  et  autres 
pièces  de  procédure  de  toute  sorte  qui  peuvent  leur  être  demandés  en  tout  temps  par 
le  gouvernement. 

Les  taux  exigés  pour  le  fret  destiné  à  un  port  canadien,  ou  sortant  de  ce  port,  ne 
seront  pas  plus  élevés  que  les  taux  payés  par  les  vapeurs-passagers  réguliers,  allant 
de  New-York,  Boston  et  Portland  au  Havre,  ou  du  Havre  aux  ports  précités.  Le 
ministre  a  aussi  le  pouvoir  de  reviser  les  taux. 

Le  contrat  contient  une  stipulation  par  laquelle  les  adjudicataires  devront  trans- 
border sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  tous  passagers  ou  marchandises  dont  la  route 
n'aura  pas  été  préalablement  déterminée.  Ceci  a  pour  but  d'aider  le  chemin  de  fer 
du  gouvernement  canadien. 

Les  commissaires  du  commerce  canadien,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  leurs 
effets  de  ménage  devront  être  transportés  gratuitement  en  tout  temps,  à  la  demande 
du  ministre. 

Il  y  a  également  une  clause  pourvoyant  au  transport  des  matières  postales,  de 
même  qu'aux  soins  convenables  qu'on  doit  en  prendre,  et  cela  sans  augmentation  de 
subvention. 

Il  est  interdit  aux  vapeurs  de  toucher  à  aucun  port  étranger  non  mentionné  dans 
le  contrat. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  le  service  actuellement  en  vigueur  entre  la  France  et  le 
Canada  est  loin  d'être  satisfaisant,  car  la  vitesse  à  donner  aux  navires  n'est  que  de 
dix  nœuds  à  l'heure,  et  il  serait  difficile  de  conclure  une  convention  avantageuse  pour 
l'échange  direct  des  colis  postaux  entre  les  deux  pays,  à  moins  qu'elle  ne  se  rapporte 
qu'à  des  classes  de  marchandises  qui  puissent  endurer  le  transport  à  petite  vitesse, 
parce  que  le  service  exclusif  de  colis  postaux  par  les  bateaux  de  la  ligne  actuelle  leur 
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ferait  éprouver  un  retard  de  sept  jours,  comparaison  faite  avec  le  transport  par'  la 
voie  actuelle,  c'est-à-dire  la  voie  d'Angleterre. 

En  outre  le  contrat  actuel  avec  MM.  H.  et  A.  AUan  est  pour  une  année  seulement, 
à  dater  de  l'ouverture  de  la  navigation  sur  le  St-Laurent  en  1910.  Malgré  la  durée 
Telativement  courte  de  ce  contrat,  je  serais  néanmoins  disposé  à  conclure  une  conven- 
tion pour  un  échange  direct  et  provisoire  entre  nos  deux  pays,  qui  fonctionnerait  de 
pair  avec  l'échange  actuel  par  la  voie  d'Angleterre,  qui  serait  à  la  disposition  des 
envoyeurs  de  colis  qui  n'exigeraient  pas  un  transport  rapide  et  qui  économiseraient 
-ainsi  sur  les  frais  de  port;  mais  tous  les  objets  transmis  par  la  poste  aux  colis  et  qui 
demandent  un  transport  accéléré  devraient  toujours  être  acheminés  par  la  voia 
d'Angleterre.  , 

Le  tarif  actuel  des  colis  échangés  entre  la  France  et  le  Canada,  par  la  voie  d'An- 
gleterre, est  prohibitif,  aussi  vais-je  faire  tout  mon  possible  afin  que  le  gouvernement 
canadien,  au  moyen  de  la  subvention  qu'il  a  à  sa  disposition,  et  lorsque  le  contrat 
actuel  aura  pris  fin,  assure  la  création  entre  la  France  et  le  Canada,  d'un  service  mari- 
time direct  qui  ne  le  cède  en  rien,  sous  tous  les  rapports,  aux  autres  services  mari 
times  actuellement  en  vigueur  ou  qui  pourraient  être  créés  par  la  suite. 

Il  me  sera  alors  possible  de  traiter  avec  votre  gouvernement  et  jeter  les  bases 
d'une  convention  pour  l'échange  direct  et  exclusif  entre  les  deux  pays,  des  colis  pos- 
taux dont  le  tarif  d'affranchissement  ne  devra  pas  excéder  celui  des  colis  échangés 
entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire  12  cents  (60  centimes)  par  livre 
<454  grammes).  , 

,  Veuillez  agréer,  monsieur, 

l'assurance  de  ma  haute  considération. 

P.S. — Je  vous  envoie  ci-inclus  le  texte  du  chapitre  8-9,  Edouard  VII,  qui  modifie 
îe  statut  7-2,  Edouard  VII,  au  sujet  des  pouvoirs  accordés  au  Gouverneur  jgténéra'l 
pour  l'adjudication  des  entreprises  de  transport.  Je  vous  envoie  également  le  rap- 
port du  ministère  du  Commerce  dans  lequel  se  trouve  le  texte  complet  (lu  contrat 
intervenu  entre  le  gouvernement  canadien  et  MM.  Allan  pour  l'établissment  d'un 
service  direct  entre  la  France  et  le  Canada. 

Je  regrette  infiniment  que  ce  rapport  n'ait  pas  encore  été  imprimé  en  français; 
je  suis  donc  forcé  de  vous  envoyer  la  version  anglaise;  aussitôt  que  l'impression  en 
français  aura  eu  lieu,  je  vous  en  enverrai  un  exemplaire. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  24  novembre,  1909. 

Monsieur, — Vous  avez  bien  voulu,  lors  de  votre  passage  à  Paris,  m'entretenir 
d'un  projet  de  création  d'un  service  maritime  direct  entre  le  Canada  et  la  France. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déclaré,  le  Gouvernement  de  ïa  République  est  disposé  à 
examiner  cette  question  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Pour  me  mettre  à  même  d'élaborer  un  projet  d'organisation  de  la  ligne  projetée, 
je  vous  serais  bien  obligé  de  me  fournir  des  indications  sur  les  points  ci-après  :  pério- 
dicité qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  les  voyages,  types  des  navires  à  y  affecter, 
vitesse  à  leur  donner,  port  canadien  qui  pourrait  servir  de  point  d'attache  à  la  dite 
ligne;  et,  au  cas  où  ce  serait  un  port  du  St-Laurent,  comment  serait  assuré  le  fonc- 
tionnement du  service  pendant  la  saison  d'hiver. 

Enfin,  je  désirerais  savoir  quelles  dispositions  devraient  être  prises  pour  la  trans- 
mission du  courrier  et  pour  l'échange  des  colis  postaux  par  la  nouvelle  voie  maritime. 

J'attacherais  du  prix  à  connaître  le  plus  tôt  possible  votre  sentiment  sur  ces 
diverses  questions. 

,  Veuillez  agréer,  monsieur, 

l'assurance  de  ma  haute  considération, 

LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

(Signé)         A.  Miller. 
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Dossier  11371. 

MÉMOIRE    CONCERNANT    LE    SERVICE   DE   NAVIGATION    À   VAPEUR   "  CANADA-FRANCE  ". 

Le  service  actuel  de  navigation  à  vapeur  entre  le  Canada  et  la  France,  repose  sur 
un  statut  sanctionné  le  19  mai  1909.  (8-9  Edouard  VII,  chap.  39).  En  résumé,  il 
donne  au  Gouverneur  en  Conseil  le  pouvoir  de: — 

"  S'engager  par  un  ou  plusieurs  contrats,  pour  un  ou  plusieurs  termes 
n'excédant  pas  dix  ans,  avec  tout  particulier  ou  compagnie,  pour  l'organisation 
d'un  service  de  navigation  à  vapeur  entre  un  ou  plusieurs  ports  du  Canada,  et  un 
ou  plusieurs  ports  français  à  tels  termes  et  conditions  que  le  Gouverneur  en  Conseil 
juge  à  propos,  et  d'accorder  en  faveur  de  ce  service  une  subvention  n'excédant 
pas  deux  cent  raille  dollars  par  an,  basée  sur  un  service  minimum  de  quinze 
voyages  aller  et  retour  par  an,  pour  lesquels  est  allouée  une  subvention  annuelle 
n'excédant  pas  cent  mille  dollars,  et  même  proportionnellement  pour  un  service 
de  voyages  plus  fréquents." 

En  vertu  de  cet  acte  du  parlement  il  a  été  conclu  le  douze  octobre  1909,  avec 
MM.  H.  et  A.  Allan,  de  Montréal,  un  contrat  qui  expire  en  1911,  à  l'ouverture  de  la 
navigation. 

Par  ce  contrat,  les  adjudicataires  sont  requis  de  placer  sur  la  route  les  vapeurs 
suivants  : — 

Le  Pomeranian — Longueur,  381  pieds  2,700  tonnss  nettes,  4,207  tonnes  brutes. 

Le  Sardinian — Longueur,  400  pieds,  2,788  tonnes  nettes,  4,349  tonnes  brutes. 

Le  Corinthian — Longueur,  430  pieds,  4,046  tonnes  brutes,  ou  ,         , 

Le  Sicilian — Longueur,  430  pieds,  3,968  tonnes  nettes,  6,221  tonnes  brutes,  à  l'ou- 
verture de  la  navigation,  en  1910  et  de  continuer  le  service  pendant  une  période  d'un 
an,  entre  un  ou  plusieurs  ports  du  Canada,  et  un  ou  plusieurs  ports  de  France,  avec 
faculté  pour  les  adjudicataires  de  toucher  à  chaque  voyage  vers  l'est  à  un  ou  plu- 
sieurs ports  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  contrat  dont  il  est  question  ci-dessus,  ne  commençant  que  l'année  prochaine, 
à  l'ouverture  de  la  navigation,  les  Allan  accomplissent  maintenant  un  service  suivant 
les  clauses  d'un  contrat  antérieur. 

Les  vapeurs  en  service  devront,  suivant  le  contrat,  avoir  une  capacité  de  trans- 
port de  quatre  mille  cinq  cents  tonnes  utilisables  pour  les  produits  agricoles,  la  mar- 
chandise et  toute  autre  sorte  de  fret;  et  chacun  d'eux  devra  aussi  être  pourvu  de  tel 
aménagement  de  compartiments  réfrigérateurs  et  naviguer  sous  tels  règlements  que 
le  Ministre  pourra  exiger. 

Les  navires  chargés  ne  devront  pas  avoir  en  mer  une  vitesse  inférieure  à  dix 
nœuds  à  l'heure. 

Tant  que  sera  ouverte  la  saison  de  navigation  sur  le  fleuve  St-Laurent,  les  ports 
terminus  seront  Montréal  ou  Québec,  et  tant  que  sera  fermée  la  saison  de  navigation 
sur  le  St-Laurent  les  ports  terminus  seront  Halifax  ou  St-Jean.  Les  ports  d'escale  en 
France,  dans  chacun  des  voyages  à  l'est  et  à  l'ouest  seront  Cherbourg  ou  le  Havre,  ou 
ces  deux  ports;  chaque  voyage  vers  l'est  pouvant  être  prolongé  suivant  le  désir  des 
adjudicataires  à  un  ou  plusieurs  ports  de  la  Grande-Bretagne,  pourvu,  cependant,  que 
de  toute  manière,  le  premier  port  d'escale  après  avoir  quitté  le  Canada,  soit  un  port 
de  France,  et  que  le  dernier  port  de  départ  pour  le  Canada  soit  aussi  un  port  de 
France. 

Durant  les  douze  mois  spécifiés  par  le  contrat,  il  ne  devra  pas  être  accompli  moins 
de  quinze  voyages,  aller  et  retour.  Du  mois  de  mai  au  mois  de  novembre  (inclusive- 
ment), il  ne  devra  pas  être  exécuté,  chaque  mois,  moins  de  deux  voyages  aller  et  re- 
tour; et  durant  les  autres  mois  de  décembre  à  avril  (inclusivement),  le  reste  des 
voyages  sera   accompli.    Ls  adjudicataires  auront  la  faculté   d'augmnter  jusqu'à  un 
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maximum  de  trente  par  année,  le  nombre  des  voyages,  aller  et  retour,  de  France  au 
Canada. 

Le  taux  de  la  subvention  payable  par  le  gouvernement  canadien,  sera  de  $5,555.55 
pour  chaque  voyage,  aller  et  retour,  complété  à  une  vitesse  moyenne  de  dix  nœuds, 
et  de  $555.55  pour  chaque  nœud  en  sus  de  la  vitesse  moyenne  de  dix  nœuds, 
jusqu'à  et  y  compris  une  vitesse  moyenne  de  douze  nœuds,  pourvu  cependant  que  le 
montant  total  de  la  subvention  à  payer  pour  le  service  d'une  année,  n'excède  pas  la 
somme  de  $200,000.    La  subvention  est  payable  en  versements  trimestriels. 

La  vitesse  moyenne  dont  il  a  été  question  plus  haut  sera  calculée  en  prenant  comme 
base  le  temps  écoulé  durant  le  voyage  aller  et  retour,  moins  les  retards  causés  unique- 
ment par  la  brume  ou  la  glace.  La  vitesse  moyenne  sera  calculée  à  un  quart  de  nœud 
près  en  faveur  des  adjudicataires. 

Les  adjudicataires  sont  requis  de  fournir  tous  certificats,  documents  et  autres 
pièces  de  procédure  de  toute  sorte  qui  peuvent  leur  être  demandés  en  tout  temps  par 
le  gouvernement. 

Les  taux  exigés  pour  le  fret  destiné  à  un  port  canadien,  ou  sortant  de  ce  port,  ne 
seront  pas  plus  élevés  que  les  taux  exigés  par  les  vapeurs-passagers  réguliers,  allant 
de  New- York,  Boston  et  Portland  au  Havre,  ou  du  Havre  au  ports  précités.  Le  Mi- 
nistre a  aussi  le  pouvoir  de  rviser  les  taux., 

Le  contrat  contient  une  stipulation  par  laquelle  les  adjudicataires  devront  trans- 
border sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  tous  passagers  ou  marchandises  dont  la  route 
n'aura  pas  été  préalablement  déterminée.  Ceci  a  pour  but  d'aider  le  chemin  de  fer 
du  gouvernement  canadien. 

Les  commissaires  du  commerce  canadien,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  leurs 
effets  de  ménage  devront  être  transportés  gratuitement  en  tout  temps  à  la  demande 
du  Ministre. 

Il  y  a  également  une  clause  pourvoyant  au  transport  des  matières  postales,  de 
même  qu'aux  soins  convenables  qu'on  doit  en  prendre,  et  cela  sans  augmentation  de 
la  subvention. 

Il  est  interdit  aux  vapeurs  de  toucher  à  aucun  port  étranger  non  mentionné  dans 
le  contrat. 

Celui-ci  renferme  encore  d'autres  clauses  générales  communes  à  tous  les  contrats 
de  navigation  à  vapeur  du  gouvernement  canadien,  et  qui  sont  plus  ou  moins  saus 
importance. 

(Signé)        F.  O'HAKA, 

Sous-ministre. 
Ministère  du  Commerce, 

Ottawa,  24  décembre,  1909. 

Service  entre  la  France  et  le  Canada. 
:  y  Ottawa,  31  décembre  1909. 

Cher  M.  Coulter, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  tel  que  demandé,  la 
copie  des  voyages  projetés  entre  le  Canada  et  la  France  de  Saint-Jean  jusqu'au  14  avril 
prochain,  ce  qui  je  crois  sera  le  renseignement  désiré. 

Aussitôt  que  le  Traité  sera  en  vigueur,  je  crois  que  la  compagnie  Allan  a  l'inten- 
tion d'augmenter  la  fréquence  du  service. 

i  Votre  dévoué, 

F.  C.  O'HAHA, 

Sous-ministre. 
Dr  R.  tM.  Coulter, 

Sous-ministre  des  Postes, 
Ottawa,  Ont. 
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LA  CHAMBRE  DE   COMMERCE  DU  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Les  charges  spéciales  imposées  aux  ports  de  Montréal  et  de  Québec  par  les  compagnies 
de  navigation  océanique  pour  livraison  du  fret  destiné  à  ces  deux  villes. 

RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  TRANSPORTS. 

Ce  comité  s'est  réuni  le  mardi,  19  octobre  1909,  sous  la  présidence  de  M.  J.  P. 
Mullarky,  président. 

Etait  présents: — MM.  Isaie  Préfontaine,  président  de  la  Chambre;  C.  H.  Catelli, 
A.  V.  Roy,  A.  H.  Hardy,  invité;  et  le  secrétaire. 

Ce  comité,  après  avoir  examiné  la  situation  faite  aux  importateurs  de  Montréal 
et  de  Québec  par  la  charge  extra  dont  les  compagnies  de  navigation  océanique  ont 
décidé  de  frapper  le  consignataire  pour  la  livraison  des  marchandises  destinées  à  ces 
villes,  croit  devoir  rappeler  le  principe  que  les  compagnies  de  navigation  océanique  ne 
doivent  pas  faire  de  discrimination  entre  les  différents  ports  canadiens,  principalement 
vis-à-vis  de  ports  qui  sont  des  centres  imvortants  de  distribution  tels  que  Montréal  et 
Québec. 

Ce  comité  suggère  que  la  Chambre  proteste  contre  un  pareil  traitement  ainsi  im- 
posé au  commerce  de  Montréal  et  de  Québec  et  est  d'avis  que  le  gouvernement  cana- 
dien soit  prié  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses 
qui  aurait  pour  effet  de  détourner  le  commerce  de  nos  ports  nationaux  au  profit  de 
ports  étrangers  et  par  ce  fait,  de  neutraliser  les  efforts  du  gouvernement  pour  amélio- 
rer nos  ports  de  Montréal  et  de  Québec. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

(Signé)         J.  P.  MULLARKY, 

Président  du  comité. 


Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaire, 

F.  BOURBONNIER. 

Adopté  le  20  octobre  1909. 
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RÉPONSE 

(119)  ' 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  janvier  1912,  pour  copie 
de  toutes  ordonnances  ou  minutes  du  Conseil  relatives  à  la  nomination  de  commis- 
saires sous  l'empire  du  traité  avec  les  Etats-Unis  concernant  les  eaux  limitro- 
phes, et  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Ca- 
anada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909;  ainsi  que  copie 
de  toutes  dépêches,  lettres  et  télégrammes  relatifs  à  cette  question  échangés  entre 
le  Gouverneur  général,  ou  le  gouvernement  du  Canada  ou  l'uu  de  ses  membres, 
et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington,  ou  le  gouvernement  britannique  ou 
l'un  de  ses  membres;  et  aussi  copie  de  toutes  lettres  et  télégrammes  échangés 
entre  un  membre  ou  un  ministère  du  gouvernement  et  sir  George  Gibbons,  M. 
Aimé  Geoffrion  et  M.  Alexander  Barnhill,  ou  l'un  d'entre  eux,  au  sujet  de  leur 

nomination  en  qualité  de  commissaires. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 


Lettre  du  président  de  la  "Erie  and  Ontario  Sanitary  Canal  Company"  au  Gouver- 
neur général. 

730  Ellicott  Square,  30  juillet  1911. 
Le  Gouverneur  en  Conseil, 

Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur, — Sous  le  régime  -lu  traité  des  eaux  limitrophes  canadiennes- 
américaines,  vous  avez  nommé  trois  hommes  chargés  d'agir  avec  trois  des  nôtres  com- 
me commission  conjointe  internationale;  L'avig  que  j'ai  vu  ne  mentionnait  pas  les 
noms  des  trois  commissain  s. 

Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  nu-  donner  leurs  noms  et  me  dire  si  la  section  cana- 
dienne sera  bientôt  prête  à  examiner  la  demande  que  nous  avons  faite  à  la  section 
américaine  pour  de  l'eau  pour  les  fins  mentionnées  à  la  circulaire  y  incluse. 

Je  désire  déposer  devant  la  section  canadienne  une  demande  régulière  comme 
celle  qui  a  été  déposée  devant  la  section  américaine,  et  comme  cette  question  a  trait 
à  la  santé  publique,  nous  désirons  établir  nos  preuves  devant  la  commission  entière  le 
plus  tôt  possible. 

Vos  bien  dévoués, 

"  ERIE  cV:  ONTARIO  SANITARY  CANAL  CO." 
Par  Millard  F.  Bowen, 

Président. 
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Lettre  du  Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  au  président  de  la  " Erie 
and  Ontario    Sanitary   Canal    Company  **. 

Ottawa,  Canada,  4  août  1911. 

Monsieur, — Je  reçois  instruction  de  Son  Excejlence  le  Gouverneur  général  d'ac- 
cuser réception  de  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier,  et  en  réponse  de  vous  appren- 
dre que  la  nomination  des  membres  canadiens  de  la  Commission  internationale  des 
eaux  limitrophes  n'a  pas  encore  été  faite. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

JOSEPH  POPE, 
Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 

M.  MILLARD  F.  BOWEN, 

Président,  "  The  Erie  and  Ontario  Sanitary  Canal  Co.",' 
730  Ellicott  Square, 

Bufralo,  N.-Y.,  E.-U.  A. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  agréé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général   le  11  août  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, soumet  que  sir  George  Gibbons,  de  la  cité  de  London,  province  d'Ontario: 
Alexander  P.  Barnhill,  de  la  cité  de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  Aimé  GeofTrion,  de  la  cité  de  Montréal,  soient  nommés  commissaires  de  Sa 
Majesté,  de  la  part  du  Royaume-Uni,  conformément  à  l'article  7  du  traité  concernant 
les  eaux  limitrophes  et  les  questions  qui  peuvent  surgir  le  long  de  la  frontière  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  le  11  janvier  1909  à  Washington,  et  que  chacun 
des  dits  commissaires  reçoive  en  rémunération  de  ses  services  la  somme  de  sept  mille 
cinq  cents  dollars  par  année. 

Le  comité  soumet  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  requérir  le  très  ho- 
norable principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  faire  part  au  gouvernement* 
de  Sa  Majesté  que  les  dites  trois  personnes  sont  recommandées  pour  être  nommées 
commissaires  comme  susdit  par  Votre  Excellence  en  conseil,  conformément  aux  ter- 
mes du  dit  article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

F.  K.  BENNETTS, 

Sous-greffier  du  Conseil  privé. 


Cu  Couverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  rt  à  V Ambassadeur  de 

Sa  Majesté  à  Washington. 
(Télégramme.) 

Ottawa,  14  août  1911. 

Les  personnes  suivantes  ont  été  nommées  commissaires  sous  l'empire  de  l'article 
7  du  traité  des  eaux  limitrophes:  sir  George  Gibbons,  de  London,  Ontario,  Alexander 
P.  Barnhill,  de  Saint- Jean,  Nouveau-Brunswick,  Aimé  GeofTrion,  de  Montréal,  Que 
Suit  la  dépêche.     (Copie  envoyée  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington.*) 

Note — Retranchée  du  télégramme  envoyé  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majssté  à 
Washingtotn.  , 

GREY. 
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Du   Gouverneur  général  à  V Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à    Washington. 

PoiNTÉ-AU-PlC, 

Province  de  Québec, 

16  août  1911. 

(80) 

Monsieur, — Au  sujet  de  mon  télégramme  du  14  courant,  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre ci-incluses,  pour  la  gouverne  de  Votre  Excellence,   des  copies   d'une  minute 
approuvée  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada,  nommant 
11  août  1911         sir  George  Gibbons,  M.  Alexander  P.  Barnhill  et  M.  Aimé  Geoffrion, 
commissaires  de  la  part  du  Royaume-Uni,  sous  le  régime  de  l'arti- 
cle 7  du  traité  concernant  les  eaux  limitrophes. 

J'ai   aussi  envoyé  des  copies  de  cette  minute  à   M.  Harcourt   pour  informer  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc. 

GREY. 
Son  Excellence 

Le  très  honorable 

James  Bryce,  P.C.,  etc.,  etc.,  etc. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
(456) 

PoiNTE-AU-PlC, 

Province  de  Québec, 

17  août  1911. 

Monsieur, — Au  sujet  de  mon  télégramme  du  14  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 

transmettre,   ci-incluse,   pour   votre   gouverne,   des   copies   d'une  mi- 

11  août  1911,        nute  approuvée  du   Conseil   privé   de   Sa   Majesté  pour  le   Canada, 

nommant  sir  George  Gibbons,  M.  Alexander  P.  Barnhill  et  M.  Aimé 

Geoffrion  commissaires  de  la  part  du  Royaume-Uni,  sous  le  régime  de  l'article  7  du 

traité  concernant  les  eaux  limitrophes. 

J'ai  en  outre  envoyé  des  copies  de  cette  minute  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Washington,  pour  sa  gouverne. 

J'ai,  etc. 

GREY. 
Le  très  honorable 

Lewis  V.  Harcourt,  M.P., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies.' 


}),■  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  Gouverneur  général. 

(111) 

Ambassade    d'Angleterre, 

Seal-Harbour,  Maine, 

26  août  1911. 

Milord, — J'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  au  secrétaire  d'Etat  les  noms  des 
titulaires  nommés  commissaires  par  le  gouvernement  canadien,  en  conformité  des  dis- 
position- de  l'article  Vil  du  traité  des  eaux  limitrophes  du  11  janvier  1909. 

119— U 
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Le  eecrétaire  intérimaire  d'Etat,  en  accusant  réception  de  cette  communication, 
demande  quand  est-ce  qu'il  sera  opportun  pour  les  commissaires  canadiens  et  ceux  des 
Etats-Unis  de  se  rencontrer  ensemble.  ' 

D'après  une  correspondance  établie  avec  Washington,  de  temps  à  autre,  je  sais 
(lue  le  gouvernement  des  Etats-Unis  désire  que  la  réunion  ait  lieu  sans  retard,  parce 
qu'il  y  a  des  questions  très  importantes  à  être  soumises  devant  la  commission  le  plus 
tôt  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

le  très  obéisasnt  serviteur  de  Votre  Excellence, 

(Signé)     JAMES  BEYCE. 

Son  Excellence,  le  très  honorable 

Comte  Grey,  G. CM. G.,  etc.,  etc. 


Du   sous-secrétaire   intérimaire   d'Etal   pour  les   affaires   extérieures   au   sous-ministre 

des  Travaux  publics. 

Ottawa,  5  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'inclure  en  Ja  présente  copie  d'une  dépêche  à  Son 
Excellence  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  au  sujet  de  la  date  de  la 
réunion  de  la  Commission  conjointe  Internationale  en  vertu  du  traité  des  eaux  limi- 
trophes. 

Il  paraîtrait  que  M.  Bryce  n'aurait  pas  remarqué  que  le  décret  du  conseil  du  11 
août  n'était  qu'une  recommandation,  par  le  gouvernement  canadien,  des  nominations 
qui  seront  régulièrement  faites  par  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  7  du 
traité. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  WALKEB, 

Sous-secrétaire  d'Etat  intérimaire 
pour  les  affaires  extérieures. 
Le   Sous-ministre  des   Travaux  publics, 
Ottawa. 


Du  sous- secret  aire  d'Etat  intérimaire  pour  les  affaires  extérieures  au  secrétaire  du 

Gouverneur  général. 

Ottawa,  5  septembre  1911. 

Monsieur, — Il  est  du  désir  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  que 
j'accuse  réception  de  votre  communication  d'une  dépêche  envoyée  à  Son  Excellence 
par  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  datée  le  26  août,  recommandant  seu- 
lement les  nominations  qui,  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'article  7  du  traité,  seront 
faites  par  Sa  Majesté  le  Roi,  et  en  autant  que  je  sache,  nous  n'avons  reçu  aucune  nou- 
velle à  l'effet  que  ces  nominations  avaient  été  faites. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  WALKER, 

Sous-secrétaire  d'Etat  intérimaire 
pour  les  affaires  extérieures. 
Le  Secrétaire  du  Gouverneur  général, 
Ottawa. 
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Du  sous-ministre  des  Travaux  publics  au  sous-secrétaire  intérimaire  d'Etat  pour  les 

affaires  extérieures. 

Ottawa,  5  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  5  courant  con- 
tenant copie  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  sujet 
de  la  date  de  la  réunion  de  la  commission  conjointe  internationale  relativement  au 
traité  des  eaux  limitrophes.  Je  remarque  votre  conjecture  dans  le  deuxième  paragra- 
phe de  votre  lettre,  mais  je  dois  dire  que  je  ne  puis  rien  faire  en  cette  matière.  J'ose 
croire  que  l'on  a  fait  observer  à  M.  Bryce  la  nécessité  de  faire  ratifier  régulièrement 
par  Sa  Majesté  le  Roi  la  nomination  des  commissaires. 

Votre  bien  dévoué, 

J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre* 
Le  Sous-secrétaire  d'Etat 

POUR  LES  AFFAIRES  EXTERIEURES, 

Ottawa. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  6  septembre  1911. 

Relativement  à  mon  télégramme  du  14  août  et  à  ma  dépêche  n°  456  .du  17  août, 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  me  dit  que  le  département  d'Etat  a  deman- 
dé quand  est-ce  que  la  commission  devait  se  réunir.  Plusieurs  questions  importantes 
doivent  y  être  mises  à  l'étude  sans  plus  tarder.  Selon  l'article  7  nos  commissaires  doi- 
vent être  nommés  par  Sa  Majesté  sur  la  recommandation  du  Gouverneur  général  en 
conseil.     Pouvez-vous  me  dire  si  ces  nominations  ont  été  dûment  faites? 

GREY. 


Du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  au  sous-ministre  des  Travaux 

publics. 

Ottawa,  9  septembre  1911. 

CHER  MONSIEUR, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  courant,  l'on  a  fait  observer  à 
M.  Bryce  que  la  nomination  des  commissaires,  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité 
des  eaux  limitrophes,  doit  être  faite  par  Sa  Majesté  le  Roi.  Je  serais  heureux  d'ap- 
prendre de  vous  quand  est-ce  qu'il  conviendra  aux  commissaires  canadiens  de  rencon- 
trer les  commissaires  des  Etats-Fnis. 

Bien  à  vous, 

JOSEPH  POPE, 
Sous-secrétaire  d'Etal  pour  les  affaires  extérieures. 
M.  J.  B.  Huxter, 

Sous-ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 
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De  sir  George  Gibbons  au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 

London,  Ont.,  13  septembre  1911. 
Joseph  Pope,  CM. G., 
Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur  Pope, — Je  reçois  une  lettre  du  sous-ministre  qui  me  demande 
quand  est-ce  que  notre  nouvelle  commission  doit  se  réunir.  J'ai  attendu  la  ratification 
de  notre  nomination  par  les  autorités  de  la  mère  patrie.  La  première  assemblée  de 
la  commission  doit  avoir  lieu  à  Washington.  J'avais  l'idée,  alors  que  l'un  des  mem- 
bres de  notre  nouvelle  commission  se  trouve  à  Saint-Jean,  Nouveau -Brunswick,  que 
cela  ne  vaut  guère  la  peine  de  réunir  la  section  canadienne  afin  de  se  rendre  à  Wash- 
ington alors  que  nous  pouvons  organiser  notre  section.  Dès  que  vous  serez  en  posi- 
tion de  nous  dire  de  procéder,  je  ne  doute  nullement  que  nous  ne  puissions  nous  réunir 
à  quelques  jours  d'avis. 

GEO.  G.  GIBBONS. 


Du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  à  sir  George  Gibbons. 

Cher  siri  George  Gibbons, — En  réponse  à  votre  lettre  du  13  courant,  je  dois  dire 
que  le  6  courant  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  a  câblé  au  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  demandant  si  la  nomination  des  commissaires  des  eaux  limitrophes 
avait  été  dûment  faite  par  Sa  Majesté.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse. 
Dès  qu'une  réponse  arrivera,  je  vous  ferai  part  de  son  contenu. 

Bien  à  vous, 

JOSEPH  POPE, 
Sir  George  Gibbons,  Kt., 

London,  Ont. 


Du  sous-ministre  des  Travaux  publics  au  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 

extérieures. 

Ottawa,  18  septembre  1911. 

•Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  9  courant,  je  dois  dire  que  j'ai 
écrit  à  sir  George  Gibbons  afin  qu'il  y  ait  une  entente  pour  avoir  une  réunion  de  la 
commission  des  eaux  limitrophes,  et  il  me  répond  qu'il  n'y  aurait  pas  beaucoup  de  né- 
cessité pour  la  section  canadienne  de  se  réunir  dans  le  seul  but  de  s'organiser,  et  qu'il 
est  d'opinion  que  dès  que  la  commission  sera  émise  l'on  pourrait  s'arranger  pour  réu- 
nir la  section  canadienne  immédiatement  avant  l'assemblée  de  la  commission  au  com- 
plet, laquelle  sera  tenue  à  Washington.  La  section  canadienne,  ajoute  sir  George 
Gibbons,  sera  prête  à  rencontrer  la  section  américaine  dès  qu'elle  sera  autorisée  de  le 
faire. 

Veuillez  s'il  vous  plaît  me  dire  si  vous  croyez  que  la  section  canadienne  de  la 
commission  devrait  attendre  la  nomination  officielle  avant  de  rencontrer  la  section 
américaine. 

Votre  bien  dévoué, 

J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 

M.    JOSEPH    POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 
Ottawa. 
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Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur  général. 

(Télégramme.) 

Londres,  21  septembre  1911. 

Votre  télégramme  du  6  septembre.  Les  noms  des  commissaires  sont  soumis  à  Sa 
Majesté  et  l'ambassadeur  a  été  autorisé  à  procéder  officieusement  pour  réunir  la  com- 
mission en  attendant  la  nomination  officielle. 

HARCOURT. 


Du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  à  sir  George  Gibbons. 

Ottawa,  23  septembre  1911. 

Cher  sir  George  Gibbons, — Je  vous  envoie  officieusement  copie  d'un  télégramme 
que  l'on  vient  de  recevoir  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  sujet  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  des  eaux  limitrophes  que  je  vous  ai  télégraphiée,  et  que  j'an- 
nonce officiellement  aujourd'hui  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Votre  bien  dévoué, 

JOSEPH  POPE. 

Sir  George  Gibbons,  Kt., 

London,  Ontario* 


Du  sous-secrétaire  d'Etal  pour  les  affaires  extérieures  à  sir  George  Gibbons 

(Télégramme.) 

Ottawa,  23  septembre  1911. 
Sir  George  Gibbons, 

London,  Ontario. 

Le  télégramme  suivant  reçu  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies:  le  télégramme 
commence  : 

"  Votre  télégramme  du  6  septembre.  Les  noms  des  commissaires  sont  soumis  à 
Sa  Majesté  et  l'ambassadeur  a  été  autorisé  à  procéder  officieusement  pour  réunir  la 
commission  en  attendant  la  nomination  officielle."    Le  télégramme  finit. 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  3  octobre  1911. 

Votre  télégramme  du  21  septembre,  désirerais  savoir  si  la  nomination  des  commis- 
saires selon  le  traité  des  eaux  limitrophes  a  été  officiellement  approuvée  par  Sa  Majesté. 

GREY. 
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Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  11  octobre  1911. 

Concernant  mon  télégramme  du  3  octobre,  traité  des  eaux  limitrophes. 

Le  nouveau  cabinet  espère  sincèrement  qu'aucune  nomination  de  trois  commis- 
saires ne  sera  faite  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  la  part  du  Royaume-Uni  à 
la  suite  des  dispositions  de  l'article  7  du  traité  du  11  janvier  1909,  concernant  les  eaux 
limitrophes  et  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  le  long  de  la  frontière  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  jusqu'à  ce  que  les  membres  du  cabinet  aient  eu  l'occasion 
de  remettre  à  l'étude  les  nominations  recommandées  par  le  décret  du  conseil  du  11 
août  dernier. 

GKEY. 

Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur  général. 

(Télégramme.) 

Londres,  14  octobre  1911. 

Télégramme  de  Grey  11  octobre.  Nomination  ne  seront  pas  faites  avant  que  votre 
gouvernement  ait  étudié  la  question  et  ait  conféré  avec  nous  de  nouveau. 

HARCOURT. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  agréé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  le  23  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, soumet  que  Thomas  Chase  Casgrain,  de  la  cité  de  Montréal,  l'un  des  savants 
conseils  en  loi  de  Sa  Majesté,  Henry  A.  Powell,  de  la  cité  de  Saint-Jean,  l'un  des  sa- 
vants conseils  en  loi  de  Sa  Majesté,  et  Charles  A.  Magrath,  de  la  cité  d'Ottawa,  arpen- 
teur topographe,  soient  nommés  par  Sa  Majesté,  commissaires  de  la  part  du  Royaume- 
I  ni.  conformément  à  l'article  7  du  traité  relatif  aux  eaux  limitrophes  et  aux  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
lequel  fut  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  que  chacun  des  dits  commissaires 
reçoive  en  rémunération  de  ses  services  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  dollars  par 
an. 

Le  comité  suggère  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  demander  au 
très  honorable  premier  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  dire  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  que  les  trois  personnes  susdites  furent  recommandées  aux  postes  susdits  de 
commissaires  par  Votre  Altesse  Royale  en  conseil  conformément  aux  termes  du  dit 
article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Du   Gouverneur  général  un   Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  23  octobre  1911. 

Le  télégramme  du  11  octobre,  do  lord  Grey— nomination  des  commissaires  suivant 
le  traité  dos  eaux  limitrophes — le-  personnes  suivantes  ont  été  recommandées  par  dé- 
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cret  du  conseil  du  23  octobre: — Thomas  Chase  Casgrain,  C.R.,  de  Montréal;  Henry 
A.  Powell,  C.R.,  de  Saint-Jean,  N.-B.;  Charles  A.  Magrath,  d'Ottawa,  arpenteur  topo- 
graphe. Suit  la  dépêche.  Copie  envoyée  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Wash- 
ington. 

ARTHUE. 


C.P.  WL 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privée  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  22  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, soumet  que  soit  annulé  l'arrêté  du  conseil  du  11  août  1911  relatif  à  la  nomination 
des  commissaires  suivant  les  dispositions  de  l'article  7  du  traité  concernant  les  eaux 
limitrophes  et  les  questions  qui  peuvent  surgir  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis,  lequel  traité  fut  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  nu  Gouverneur  général. 

(Télégramme.) 

Londres,  21  octobre  1911. 

Votre  télégramme  ■!'■)  octobre.  Veuillez  télégraphier  les  noms  et  prénoms  de  Powell 
et  de  Magrath. 

HARCOURT. 

Du  [gouverneur  général  nu  Secrétaire  il'Klul  /><>ur  les  colonies. 

Palais  oc  goi  \  ernement, 

Ottawa,  24  octobre  1911. 

Monsiei  i;, — A  propos  de  mon  télégramme  du  23  courant  au  sujet  de  la  recomman- 
dation de  MM.  Thomas  Chase  Casgrain,  C.R.,  Henry  A.  Powell,  C.R.,  et  Charles  A. 
Magrath,  arpenteur  topographe,  sous  l'autorité  de  l'article  7  du  traité  relatif  aux 
eaux  limitrophes,  signé  à  Washington  en  1909,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  avec  la 
présente,  pour  votre  gouverne,  des  copies  d'une  minute  approuvée  du 
23  octobre.  Conseil  sur  laquelle  fui  basé  le  présent  télégramme,  ainsi  que  des  copies 

d'une   minute   approuvée  annulant  le  décret  de  l'exécutif  du  11   août 
dernier  au  sujet  do  la  même  question. 

[L'arrêté  du  conseil  du  11  août  l'ut  retiré  parce  que  le  nouveau  gouvernement  dési- 
rait la  nomination  de  commissaires  qui  seront  favorables  à  sa  politique  lorsqu'ils  étudie- 
ront et  rendront  une  décision  sur  les  questions  qui  leur  seront  soumises.] 

J'envoie  une  copie  de  cotte  dépêche  à  M.  Bryce,  pour  qu'il  soit  au  courant  de  la 
question. 

J'ai  etc.,  etc., 

ARTHUR. 
Le  très  honorable 

Lewis "V.  Harcourt,  M.P., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
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005) 
Canada. 

Palais  du  gouvernement, 

Ottawa,  24  octobre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'inclure  en  la  présente,  pour  la  gouverne  de  Votre 
Excellence,  des  copies  d'une  dépêche  que  j'ai  expédiée  à  l'honorable  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  au  sujet  de  la  nomination  de  commissaires  selon  les  dispositions  du 
traité  des  eaux  limitrophes. 

J'ai,  etc.,  etc., 

ARTHUR. 
Son  Excellence 

Le  très  honorable 

James  Bryce,  C.P.,  etc.,  etc.,  etc. 


Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  24  octobre  1911. 

.  A  propos  de  votre  télégramme  du  24  octobre.     Noms  et  prénoms  au  long,  Henry 
Absalom  Powell  et  Charles  Alexander  Magrath. 

ARTHUR. 

Bu  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur  général. 

(N°  931) 
Canada. 

Downing  Street,  19  novembre  1911. 

Monseigneur, — A  propos  de  correspondance  précédente  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Altesse  Royale  pour  être  communiquée  à  vos  ministres  la  commission  ci-in- 
cluse nommant  MM.  Casgrain,  Powell  et  Magrath  commissaires  britanniques  suivant 
l'article  7  du  traité  des  eaux  limitrophes  de  janvier  1909  avec  les  Etats-Unis.  d'Amé- 
que. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington  est  prié  de  communiquer  ces  nomina- 
tions au  gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Le  très  obéissant  et  humble  serviteur  de  Votre  Altesse, 

HARCOURT. 
Le  Gouverneur  général,  Son  Altesse  Royale, 

Le  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  etc.,  etc. 

Du  Gouverneur  général  au  Secrétaire  d'Etal  pour  les  colonies. 

(Télégramme.) 

Ottawa,  18  novembre  1911. 

A   propos  de  mon  télégramme  du  23  octobre  au  sujet  de  la  nomination  des  com- 
;aires  des  eaux  limitrophes.     Le  gouvernement  désire  ardemment  une  réponse. 

ARTHUR. 
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Du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur  général. 

(Télégramme.) 

Londres,  20  novembre  1911. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  18  novembre,  la  commission  vous  a  été  expé- 
diée par  le  courrier  de  samedi. 

HARCOURT. 

Du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  au  sous-ministre  des 

Travaux  publics. 

Ottawa,  27  novembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  qu'une  commission  a  été  reçue  de 
Sa  Majesté  le  Ejoi  nommant  MM.  T.  C.  Casgrain,  CE.,  H.  A.  Powell,  O.K.,  et  C.  A. 
Magrath,  commissaires  de  Sa  Majesté  sous  l'autorité  de  l'article  VII  du  traité  du  11 
janvier  1909  relatif  aux  eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Selon  les  instructions  du  premier  ministre,  j'ai  expédié  cette  commission  pour 
être  enregistrée  au  bureau  du  registraire  général,  après  quoi  je  dois  l'expédier  à  M. 
Casgrain. 

J'ai,   etc.,   etc., 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 

Le  Sous-Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Du  Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  à  M.  11.  A.  Powell,  Ottawa. 

Ottawa,  27  novembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur général  a  reçu  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  datée  le  18 
courant,  transmettant  une  commission  signée  par  Sa  Majesté  le  Roi,  vous  nommant, 
ainsi  que  MM.  T.  Chase  Casgrain  et  C.  A.  Magrath,  commissaires  britanniques  sous  le 
régime  de  l'article  YII  du  traité  des  eaux  limitrophes  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
signé  à  Washington  le  11  janvier  1909. 

J'ai  envoyé  cette  commission  au  bureau  du  registraire  général  pour  y  être  enre- 
gistrée. Dès  qu'on  me  l'aura  remise  j'enverrai  l'original  à  M.  Casgrain  et  une  copie 
à  M.  Magrath  et  une  autre  à  vous-même. 

Je  vais  vous  envoyer — dans  quelques  jours,  je  L'espèn — une  série  de  documents 
confidentiels  contenant  l'historique  des  négociations  qui  ont  abouti  au  traité  du  11 
janvier  1909,  en  autant  que  ces  négociations  sont  enregistrées  ici.  Ces  documents 
sont  d'un  caractère  strictement  confidentiel  et  doivent  être  gardés  sous  clef. 

Dans  l'intervalle  je  vous  envoies  pour  ce  que  cela  peut  vous  être  utile,  une  copie 
du  traité  ainsi  qu'une  copie  de  l'acte  du  parlement  du  Canada,  1-2  George  V,  chap. 
25,  confirmant  le  dit  traité. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  a  aussi  été  requis  par  le  secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  faire  part  de  ces  nominations  au  gouvernement 
des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc.,  etc., 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 
M.  H.  A.  Powell,  C.R., 

Saint-Jean,  N.-B. 
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Du  Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  à  M.  T.  Chase  Casgrain,  C.R. 

Ottawa,  27  novembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur général  vient  de  recevoir  une  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  en 
date  du.  18  courant,  transmettant  une  commission  signée  par  Sa  Majesté  le  Roi  vous 
nommant,  ainsi  que  MM.  H.  A.  Powell  et  C.  A.  Magrath,  commissaires  britanniques, 
sous  le  régime  de  l'article  VII  du  traité  des  eaux  limitrophes  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909. 

J'ai  envoyé  cette  commission  au  registraire  général  pour  enregistrement.  Dès 
que  j'en  aurai  le  renvoi  je  vous  expédierai  l'original,  et  en  expédierai  une  copie  à 
chacun  de  vos  collègues. 

D'ici  à  quelques  jours  j'espère  pouvoir  vous  communiquer  une  série  d'imprimés 
confidentiels  de  notre  département,  contenant  l'historique  des  négociations  qui  abou- 
tirent au  11  janvier  1909,  c'est-à-dire  ceux  des  imprimés  de  ces  négociations  qui  furent 
enregistrés  ici.  Ces  imprimés  sont  d'un  caractère  essentiellement  confidentiel  et  doi- 
vent être  mis  sous  clef.  Dans  l'intervalle  je  vous  envoie,  pour  votre  utilité,  copie  du 
traité,  et  en  même  temps  copie  de  la  loi  du  parlement  du  Canada,  1-2  George  V,  chap. 
25,  ratifiant  le  traité. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  a  été  prié  par  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  faire  part  de  ces  nominations  au  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

J'ai,  etc.,  etc., 

JOSEPH  POPE, 

tious- secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 
M.  T.  Chase  Casgrain,  C.R., 

Edifice  Canada  Life, 
Montréal. 


Du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  à  M.  C.  A.  Magrath. 

Ottawa,  27  novembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  Son  Altesse  Royale  le  Gouver- 
neur général  a  reçu  une  dépêche  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  datée  le  18 
courant,  transmettant  une  commission  signée  par  Sa  Majesté  le  Roi  vous  nommant, 
ainsi  que  MM.  T.  Chase  Casgrain  et  H.  A.  Powell,  commissaires  britanniques  sous 
le  régime  de  l'article  VII  du  traité  des  eaux  limitrophes  passé  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et   signé  à   Washington  le  11  janvier  1909. 

J'ai  envoyé  cette  commission  au  bureau  du  registraire  général  pour  y  être  enre- 
gistrée. Dès  que  j'en  aurai  le  renvoi  j'expédierai  l'original  à  M.  Casgrain  et  vous  en 
expédierai  une  copie  de  même  qu'à  M.  Powell. 

Je  vous  enverrai  en  outre — d'ici  à  peu  de  jours,  j'espère — une  série  d'imprimés 
confidentiels,  de  notre  département,  contenant  l'historique  des  négociations  qui  abou- 
tirent au  traité  du  11  janvier  1909.  autant  que  ces  négociations  ont  été  enregistrées 
i<-i.  Ces  documents  sont  d'un  caractère  essentiellement  confidentiel  et  doivent  être 
gardés  sous  clef.  Dan-  l'intervalle  je  vous  envoie  pour  votre  utilité  copie  du  traité 
ainsi  qu'une  copie  .le  In  loi  .lu  parlémenl  'lu  Canada.  1-2  George  V,  chap,  25,  ratifiant 
le  dit    traité. 
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L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  a  été  requis  par  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  faire  part  de  ces  nominations  au  gouvernement  des 
Etats-Unis. 

J'ai,  etc.,  etc., 

JOSEPH  POPE, 

'Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 
M,  C.  A.  Magrath, 

315  avenue  Daly, 
Ottawa. 


■O.P.  1850. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  agréé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  le  11  août  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, soumet  que  sir  George  Gibbons,  de  la  cité  de  London,  province  d'Ontario;  Alexan- 
der  P.  Barnhill,  de  la  cité  de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  et 
Aimé  Geoffrion,  de  la  cité  de  Montréal,  soient  nommés  commissaires  de  Sa  Majesté, 
de  la  part  du  Royaume-Uni,  conformément  à  l'article  7  du  traité  concernant  les  eaux 
limitrophes  et  les  questions  qui  peuvent  surgir  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis,  signé  le  11  janvier  1909,  à  Washington,  et  que  chacun  des  dits- 
commissaires  reçoive  en  rémunération  de  ses  services  la  somme  de  sept  mille  cinq 
cents  dollars  par  année. 

Le  comité  soumet  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  requérir  le  très  hono- 
rable principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  faire  part  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  que  les  dites  trois  personnes  sont  recommandées  pour  être  nommées  com- 
missaires comme  susdit  par  Votre  Excellence  en  conseil,  conformément  aux  termes 
du  dit  article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


(C.P.  2^71.) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Royale  le  Gouverneur  général  le  23  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, est  d'avis  que  l'arrêté  du  conseil  du  11  août  1911,  concernant  la  nomination  des 
commissaires  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  relatif  aux  eaux  limitrophes  et  aux 
questions  qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre- le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  soit  annujé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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(O.P.  21,12.) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  oomité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Altesse 
Boy  aie  le  Gouverneur  général  le  23  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, est  d'avis  que  Thomas  Chase  Casgrain,  de  la  cité  de  Montréal,  l'un  des  savants 
conseils  en  loi  de  Sa  Majesté;  Henry  A.  Powell,  de  la  cité  de  Saint-Jean,  l'un  des  sa- 
vants conseils  en  loi  de  Sa  Majesté;  et  Charles  A.  Magrath,  de  la  cité  d'Ottawa,  arpen- 
teur topographe,  soient  par  Sa  Majesté  nommés  commissaires  représentant  le 
Royaume-Uni  sous  le  régime  de  l'article  VII  du  traité  concernant  les  eaux  limitrophes 
et  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  que  chacun  des  commissaires 
reçoive  en  rémunération  de  ses  services  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  dollars  par 
année. 

Le  comité  soumet  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  demander  au  très 
honorable  premier  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  qu'il  conseille  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  recommander  la  nomination  des  trois  personnes  susdites  aux  dits 
postes  de  commissaires  par  Votre  Altesse  Royale  en  conseil  selon  les  termes  du  dit 
article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


(Copie.) 

Ambassade  d'Angleterre, 

Washington,  21  avril  1911. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  avec  la  présente  l'article  de  la  loi  des 
subsides  passée  à  la  fin  du  premier  congrès,  qui  légifère  tel  que  l'exige  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  12  du  traité  des  eaux  limitrophes  et  des  questions  relatives  aux 
frontières. 

L'on  remarquera  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  commission  par  cette  mesure  légis- 
lative sont  ceux  qui  sont  spécifiés  en  l'article  ci-haut  mentionné.  Il  fut  déjà  question 
de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  créer  une  mesure  législative  permettant  aux  plaignants 
canadiens  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  américains  pour  dommages  qui  leur 
sont  causés  sur  le  territoire  canadien,  ainsi  que  le  prévoit  le  paragraphe  1  de  l'article 
11.  Mais  après  avis  judiciaire  il  fut  décidé  que  le  traité  en  lui-même  octroyait  ce 
pouvoir. 

Je  comprends  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  hâte  d'arriver  à  une  entente 
afin  de  tenir  une  réunion  de  la  commission,  car  il  y  a  plusieurs  questions  urgentes  et 
importantes  qui  attendent  d'y  être  soumises.  La  nomination  des  commissaires  des 
Etats-Unis  a  été  communiquée  à  Votre  Excellence  tout  récemment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord. 

Votre  très  obéissant  et  humble  serviteur, 


Son  Excellence 

Le  très  honorable 

Le  comte  Grey,  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 


(Signé)     JAMES  BRYCU 
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LOI  CONSTITUANT  DES  SUBSIDES  POUR  DEPENSES  CIVILES  DIVER- 
SES DU  GOUVERNEMENT  POUR  L'EXERCICE  FINANCIER  SE  TER- 
MINANT LE  TRENTE  DE  JUIN  MIL  NEUF  CENT  DOUZE,  ET  POUR 
D'AUTRES  FINS. 

Qu'il  soit  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis 
réunis  en  congrès, — Que  les  sommes  suivantes  soient,  et  elles  sont  les  présentes  oc- 
toryées,  pour  les  objets  ci-après  désignés,  pour  l'exercice  financier  se  terminant  le 
trente  de  juin  mil  neuf  cent  douze,  savoir  : — 

Pour  traitements  et  dépenses,  y  compris  les  traitements  des  commissaires  et 
ceux  des  commis  nommés  par  les  commissaires  de  la  part  du  gouvernement,  avec 
l'approbation  unique  du  secrétaire  d'Etat,  y  compria  le  loyer  et  ameublement, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  de  bureaux  à  Washington,  district  de 
Columbia,  et  les  frais  de  route  nécessaires,  et  pour  la  moitié  de  toutes  les  dépenses 
conjointes  raisonnables  et  nécessaires  de  la  commission  conjointe  internationale 
encourues  selon  les  termes  du  traité  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne 
concernant  l'utilisation  des  eaux  limitrophes  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis, 
et  pour  autres  fins,  signé  le  trente  janvier  mil  neuf  cent  neuf, — soixante-quinze 
mille  dollars,  avec  la  balance  non  utilisée  au  premier  juillet  mil  neuf  cent  onze 
des  subsides  accordés  pour  la  dite  commission  pour  l'exercice  financier  de  mil 
neuf  cent  onze. — Cependant  les  traitements  des  membres  de  la  dite  commission 
de  la  part  des  Etats-Unis  doivent  être  désignés  par  le  Président,  et  la  somme 
accordée  pour  payer  las  traitements  et  autres  dépenses  mentionnées  aux  présentes, 
seront  déboursés  sous  la  direction  du  secrétaire  d'Etat;  que  la  dite  commission 
ou  tout  membre  d'icelle  aura  le  pouvoir  de  faire  prêter  serment  et  de  prendre  des 
dépositions  sous  serment,  lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  dans  une  procédure,  une 
enquête,  ou  question  qui  sera  du  ressort  de  la  commission  sous  l'empire  du  dit 
traité,  et  la  commission  sera  autorisée  à  exiger  la  présence  de  témoins  dans  toute 
procédure  qui  se  présentera  devant  elle,  et  la  production  de  livres  ou  de  documents 
lorsqu'il  sera  nécessaire,  en  en  faisant  la  demande  à  la  cour  de  circuit  des  Etats- 
Unis,  pour  la  circonscription  dans  laquelle  se  tient  cette  session,  et  cette  cour  est 
par  les  présentes  autorisée  et  requise  de  rendre  toutes  ordonnances  et  émettre 
toutes  pièces  de  procédure  nécessaires  et  s'adaptant  à  cette  fin. 


C.P.   1850. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du,  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  11  août  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommandation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  soumet  que  sir  George  Gibbons,  de  la  cité  de  London,  province  d'Ontario; 
Alexander  P.  Barnhill,  de  la  cité  de  Saint-Jean,  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  Aimé  Geoffrion,  de  la  cité  de  Montréal,  soient  nommés  ocmmissaires 
de  Sa  Majesté,  de  la  part  du  Royaume-Uni,  conformément  à  l'article  7  du  traité  con- 
cernant les  eaux  limitrophes  et  les  questions  qui  peuvent  surgir  le  long  de  la  frontière 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  le  11  janvier  1909,   à   Washington,  et  que 
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chacun  des  dits  commissaires  reçoive  en  rémunération  de  ses  service®  la  somme  de  sept 
mille  cinq  cents  dollars  par  année. 

Le  comité  soumet  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  requérir  le  très 
honorable  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  faire  part  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  que  les  dites  trois  personnes  sont  recommendées  pour  être  nommées 
commissaires  comme  susdit  par  Votre  Excellence  en  conseil,  conformément  aux  termes 
du  dit  article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  prive. 
L'honorable  ministre  des  Travaux  publics. 


(Copie.) 

17  août  1911. 
31.  Aimé  Geoffrion, 

Montréal,  P.Q. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  vous  faire  part  de  votre  nomination  au  poste  de 
commissaire  de  la  part  du  Royaume-Uni  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  concer- 
nant les  eaux  limitrophes  et  les  questions  qui  pourront  se  présenter  le  long  de  la  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  de 
vous  apprendre  en  outre  que  la  rémunération  pour  vos  services  comme  tel  commis- 
saire a  été  fixée  par  le  Conseil  à  $7,500  par  an. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil  qui  décrète  cette  nomi- 
nation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         R.  0.  DESROCHERS, 

Secrétaire. 


(Copie.) 

17  août  1911. 
M.  Alexandee  Barnhill, 

Saint-Jean,  N.-B. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  vous  faire  part  de  votre  nomination  au  poste  de 
commissaire  de  la  part  du  Royaume-Uni  sous  le  régime  de  l'article'  7  du  traité  concer- 
nant les  eaux  limitrophes  et  les  questions  qui  pourront  se  présenter  le  long  de  la  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  de 
vous  apprendre  en  outre  que  la  rémunération  pour  vos  services  comme  tel  commissaire 
a  été  fixée  par  le  Conseil  à  $7,500  par  an. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil  qui  décrète  cette  nomi- 
tion. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         R.  0.  DESROCITERS. 

Secrétaire. 
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(Copie.) 

17  août  1911. 
Sir  George  Gibbons, 
London,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  reçu  ordre  de  vous  faire  part  de  votre  nomination  au  poste  de 
commissaire  de  la  part  du  Royaume-Uni  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  concer- 
nant les  eaux  limitrophes  et  les  questions  qui  pourront  se  présenter  le  long  de  la  fron- 
tière entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  de 
vous  apprendre  en  outre  que  la  rémunération  pour  vos  services  comme  tel  commissaire 
a  été  fixée  par  le  Conseil  à  $7,500  par  an. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil  qui  décrète  cette  nomi- 
nation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     R.  C.  DESROCHERS, 

Secrétaire. 


Montréal,  18  août  1911. 
M.  R.  C.  Desrochers,  secrétaire, 
Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  courant  me 
faisant  part  de  ma  nomination  au  poste  de  membre  de  la  Commission  Internationale 
des  eaux  limitrophes. 

S'il  y  a  des  formalités  préliminaires  avant  d'entrer  en  fonctions,  soyez  donc  assez 
bon  de  m'en  prévenir. 

A  vous  sincèrement, 

AIME  GEOFFRIOK 


London,  Ont.,  18  août  1911. 
M.  R.  C.  Desrochers,  secrétaire, 
Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  courant, 
adressée  à  sir  George  Gibbons,  au  sujet  de  sa  nomination  au  poste  de  commissaire  et 
que  je  reçois  de  sa  part  vu  son  absence  en  Angleterre.  Puis-je  demander  si  cette 
nomination  empêchera  sir  George  de  continuer  à  l'avenir  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)     GEORGE  S.  GIBBONS. 
119—2 


18  COMMISSION  DES  EAUX  LIMITROPHES 

2  GEORGE  V,  A.  1912 

Saint-Jean,  N.-B.,  19  août  1911. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  courant, 
m'annonçant  que  j'avais  été  nommé  commissaire  de  la  part  du  Royaume-Uni  sous  l'em- 
pire de  l'article  7  du  traité  du  11  janvier,  ainsi  qu'une  copie  de  l'arrêté  du  conseil 
décrète  cette  nomination. 

Bien  sincèrement  à  vous, 

A.  P.  BARNHILL. 
M.  R.  .C  Desrochers,  secrétaire, 
Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 


Ottawa,  5  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie,  ci-incluse,  d'une  dépêche  à 
Son  Excellence,  de  la  part  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  au  sujet  de 
la  date  de  la  réunion  de  la  Commission  conjointe  Internationale  sous  le  régime  du 
traité  des  eaux  limitrophes. 

Il  semblerait  que  M.  Bryce  ait  oublié  le  fait  que  l'arrêté  du  conseil  du  11  août 
n'était  qu'une  recommandation  par  le  gouvernement  canadien  que  ces  nominations 
soient  officiellement  faites  par  Sa  Majesté  selon  les  termes  de  l'article  7  du  dit  traité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  H.  WALKER, 

Sous-secrétaire  intérimaire  des  affaires  extérieure. 

Le  Sous-ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 


Ambassade  d'Angleterre, 

Seal-Harbour,  Maine,  26  août  1911. 

Milord, — J'ai  eu  l'honneur  de  communiquer  au  Secrétaire  d'Etat  les  noms  des 
messieurs  qui  ont  été  nommés  commissaires  par  le  gouvernement  canadien,  aux  termes 
des  dispositions  de  l'article  VII  du  traité  des  eaux  limitrophes  du  11  janvier  1909. 

Le  secrétaire  d'Etat  intérimaire,  en  accusant  réception  de  cette  communication, 
demande  quand  sera  loisible  aux  commissaires  canadiens  de  se  rencontrer  avec  les 
commissaires  des  Etats-Unis. 

D'après  des  lettres  que  j'ai  reçues  de  temps  à  autre  à  Washington,  je  sais  qu'il  est 
du  désir  du  gouvernement  des  Etats-Unis  que  la  réunion  ait  lieu  le  plus  tôt  qu'il  con- 
viendra, car  il  se  présentera  plusieurs  questions  importantes  qui  devraient  être  sou- 
mises à  la  Commission  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 
Le  plus  humble  et  obéissant  serviteur  de  Votre  Excellence, 

(Signé)     JAMES  BRYCE. 
Son  Excellence 

Le  très  honorable 

Le  Comte  Grey,  G.C.M.G.,  etc.,  etc., 

Gouverneur  général. 
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5  septembre  1911. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  5  courant,  conte- 
nant copie  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  au  sujet  de 
la  date  de  la  réunion  de  la  Commission  conjointe  Internationale  relativement  au  traité 
des  eaux  limitrophes.  Je  remarque  votre  conjecture  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
votre  lettre,  mais  je  dois  dire  que  je  ne  puis  rien  faire  en  cette  matière.  J'ose  croire 
que  l'on  a  fait  observer  à  M.  Bryce  la  nécessité  de  faire  ratifier  régulièrement  par  Sa 
Majesté  le  Roi  la  nomination  des  commissaires. 

Votre  bien  dévoué, 


J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 


Le  Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 

Ottawa. 


Ottawa,  9  septembre  1911. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  5  courant,  l'on  a  fait  observer  à  M. 
Bryce  que  la  nomination  des  commissaires,  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  des 
eaux  limitrophes,  doit  être  faite  par  Sa  Majesté  le  Roi.  Je  serais  heureux  d'apprendre 
de  vous  quand  il  conviendra  aux  commissaires  canadiens  de  rencontrer  les  commis- 
saires des  Etats-Unis. 

Bien  à  vous, 

JOSEPH  POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  extérieures. 
M.  J.  B.  Hunter, 

Sous-ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 


12  septembre  1911. 

Cher  sir  George, — Je  n'ai  pas  encore  su  si  vous  étiez  de  retour  des  vieux  pays, 
mais  j'expédie  la  présente  lettre  à  London  au  cas  ou  vous  y  seriez  revenu. 

Ci-inclus  copie  d'une  communication  du  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
extérieures,  qui  désire  savoir  quand  serait  loisible  aux  commissaires  acnadiens  de 
rencontrer  les  commissaires  des  Etats-Unis.  Or,  comme  vous  le  savez,  l'arrêté  du 
conseil  du  11  août  n'était  qu'une  recommandation  de  nominations  à  ces  positions 
par  le  gouvernement  canadien,  qui  seront  faites  officiellement  par  Sa  Majesté  le»  Roi, 
aux  termes  de  l'article  7  du  traité.  D'ici  à  cette  époque,  je  ne  crois  pas  qu'aucune  con- 
férence officielle  ne  peut  être  tenue  entre  les  denix  sections  de  la  Commission  Inter- 
nationale conjointe;  mais  à  tout  événement  vous  pouvez  sans  doute,  avant  qu'ait  lieu 
cette  réunion,  faire  convoquer  les  commissaires  canadiens  afin  d'organiser  la  section 
canadienne. 

Voulez-vous,  s'il  vous  plaît,  dès  que  vous  le  pourrez,  me  dire  quelles  mesures  doi- 
vent être  prises  à  ce  sujet. 

Sincèrement  à  vous, 


(Signé)     J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 


Envoi. 

Sir  George  Gibbons, 
London,  Ont. 
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Commission  Internationale  des  eaux  limitrophes, 

Section  canadienne, 
London,  Ont.,  13  septembre  1911. 

Cher  monsieur, — J'ai  attendu  la  confirmation  officielle  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
avant  d'organiser  une  réunion  de  la  commission. 

Je  crains  qu'il  n'y  ait  pas  de  nécessité  de  tenir  une  réunion  de  la  section  cana- 
dienne dans  le  but  seul  de  s'organiser.  J'étais  d'avis  que  dès  que  la  commission  serait 
émise  nous  organiserions  une  réunion  de  la  section  canadienne  immédiatement  avant 
la  réunion  de  la  commission  entière  qui  doit  être  tenue  à  Washington.  Je  vous  deman- 
derais de  répondre  à  M.  Pope  et  lui  dire  que  la  section  canadienne  sera  prête  à  ren- 
contrer la  section  américaine  dès  que  nous  serions  autorisés  à  le  faire.  Si  M.  Pope 
croit  que  nous  ne  devrions  pas  attendre  la  nomination  officielle,  je  serai  prêt  à  agir 
sur  un  avis  de  quelques  jours. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     GEORGE  C.  GIBBONS. 
M.  J.  B.  Hunter, 

Sous-ministre  des  Travaux'  publics, 
Ottawa. 


(2756-1)  18  septembre  1911. 

Cher  monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  9  courant,  je  dois  dire  que  j'ai 
écrit  à  sir  George  Gibbons  à  propos  de  l'organisation  d'une  réunion  de  la  commission 
des  eaux  limitrophes,  et  il  me  répond  qu'il  n'y  aurait  pas  une  grande  nécessité  de 
tenir  une  réunion  de  la  section  canadienne  dans  le  seul  but  de  s'organiser,  et  il  est 
d'avis  que  dès  que  la  commission  sera  émise,  l'on  pourrait  s'arranger  pour  avoir  une 
réunion  de  la  section  canadienne  immédiatement  avant  l'assemblée  de  toute  la  com- 
mission entière,  laquelle  devra  être  à  Washington.  La  commission  canadienne,  dit  sir 
George,  sera  prête  à  rencontrer  la  section  américaine  dès  qu'elle  y  sera  autorisée. 

Veuillez  s'i  vous  plaît  me  dire  si  vous  croyez  que  la  section  canadienne  de  la  com- 
mission devrait  attendre  une  nomination  officielle  avant  de  rencontrer  la  section  amé- 
ricaine. 

Bien  à  vous, 

(Signé)     J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 
M.  Joseph  Pope, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 
Ottawa. 


Vu  Secrétaire  d'Etat  pour  tes  colonies  au  Gouverneur  général. 

(Télégramme.)  Londres,  21  septembre  1911. 

Votre  télégramme  du  6  septembre.  Noms  des  commissaires  sont  soumis  à  Sa 
Majesté,  et  l'ambassadeur  a  été  autorisé  à  procéder  officieusement  pour  organiser  une 
réunion  de  la  commission  en  attendant  la  nomination  officielle. 


(Signé)     HARCOURT. 
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(Télégramme.) 

Ministère  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  29  septembre  1911. 

Le  ministre  suggère  qu'il  est  opportun  pour  vous  de  notifier  les  autres  commis- 
saires, M.  Burnhill  et  M.  Geoffrion,  de  vous  rencontrer  à  Ottawa  le  plus  tôt  possible 
pour  organiser  la  commission  avant  la  réunion  à  Washington.  Veuillez  me  télégra- 
phier savoir  si,  après  avoir  communiqué  avec  les  autres  commissaires,  vous  pouvez 
arranger  le  tout  pour  être  à  Ottawa  lundi  prochain. 

(Signé)         IT.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 
Sir  George  Gibsons,  C.R., 

London,  Ont. 


(C.P.  2tfl.) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  agréé  par  8 on  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  le  23  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  la  recommendation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  est  d'avis  que  l'arrêté  du  Conseil  du  11  août  1911,  concernant  la  nomination 
de  commissaires  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  relatif  aux  eaux  limitrophes  et 
aux  questions  qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  soit  annulé. 

(Signé)         RODOLPHE    BOUDREAU, 


L'honorable  ministre  des  Travaux  publics. 


Greffier  du  Conseil  prive. 


(C.P.  21>72.) 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  agréé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Gouverneur  général  le  23  octobre  1911. 

Le  comité  du  Conseil  privé,  sur  recommandation  du  ministre  des  Travaux 
publics,  est  d'avis  que  Thomas  Chase  Casgrain,  de  la  cité  de  Montréal,  l'un  des  savants 
conseils  en  loi  de  Sa  Majesté;  Henry  A.  Powell,  de  la  cité  de  Saint- Jean,  l'un  des 
savants  conseils  en  loi  de  Sa  Majesté;  et  Charles  A.  Magrath,  de  la  cité  d'Ottawa, 
arpenteur  topographe,  soient,  par  Sa  Majesté,  nommés  commissaires  représentant  le 
Royaume-Uni  sous  le  régime  de  l'article  VII  du  traité  concernant  les  eaux  limitro- 
phes et  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  que  chacun  des  commis- 
saires reçoive  en  rémunération'  de  ses  services  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  dol- 
lars par  année. 

Le  comité  soumet  en  outre  qu'il  plaise  à  Votre  Altesse  Royale  de  demander  au 
très  honorable  premier  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  qu'il  conseille  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  de  recommander  la  nomination  des  trois  personnes  susdites  aux 
dits  postes  de  commissaires  par  Votre  Altesse  Royale  en  conseil  selon  les  termes  du 
dit  article  7. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  approbation. 

(Signé)        RODOLPHE   BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  des  Travaux  publics. 
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Monsieur, — A  propos  de  ma  lettre  du  17  août  dernier,  dans  laquelle  je  vous  faisais 
part  de  votre  nomination  comme  l'un  des  trois  commissaires  représentant  le  Royaume- 
Uni,  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  concernant  les  eaux  limitrophes  et  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le'  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  dans  laquelle  lettre  était  une  copie 
de  l'arrêté  en  conseil  adopté  le  11  du  même  mois,  j'ai  instruction  de  vous  faire  part 
qu'un  arrêté  du  conseil  fut  ultérieurement  adopté,  le  23  octobre  dernier,  annulant  le 
premier  arrêté  du  conseil  ci-dessus  mentionné.  Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de 
ce  dernier  arrêté  en  conseil. 

Je  dois  vous  dire  en  outre  que  le  ministère  a  été  notifié  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  qu'une  commission  a  été  reçue  de  Sa  Majesté  le 
Roi  nommant  MM.  T.  0.  Casgrain,  C.R.,  et  H.  A.  Powell,  C.R.,  et  C.  A.  Magrath, 
au  poste  de  commissaires  de  Sa  Majesté  sous  le  régime  de  l'article  VII  du  dit  traité 
daté  le  11  janvier  1909  et  mentionné  plus  haut. 

Votre   obéissant   serviteur, 


(Signé)         R.  C.  DESROCHERS, 

Secrétaire. 


Sir  George  Gibsons,  C.R., 

London,  Ont. 


28  novembre  1911. 

Monsieur, — A  propos  de  ma  lettre  du  17  août  dernier,  dans  laquelle  je  vous  faisais 
part  de  votre  nomination  comme  l'un  des  trois  commissaires  représentant  le  Royaume- 
Uni,  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  concernant  les  eaux  limitrophes  et  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  tEats- 
Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  dans  laquelle  lettre  était  une  copie 
de  l'arrêté  en  conseil  adopté  le  11  du  même  mois,  j'ai  instruction  de  vous  faire  part 
qu'un  arrêté  du  conseil  fut  ultérieurement  adopté,  le  23  octobre  dernier,  annulant  le 
premier  arrêté  du  conseil  ci-dessus  mentionné.  Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de 
ce  dernier  arrêté  en  conseil. 

Je  dois  vous  faire  savoir  en  outre  que  le  ministère  a  été  notifié  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  qu'une  commission  a  été  reçue  de  Sa  Majesté  le 
Roi  nommant  MM.  T.  C.  Casgrain,  C.R.,  et  H.  A.  Powell,  C.R.,  et  C.  A.  Magrath, 
au  poste  de  commissaires  de  Sa  Majesté  sous  le  régime  de  l'article  VII  du  dit  traité 
daté  le  11  janvier  1909  et  mentionné  plus  haut. 

Votre   obéissant   serviteur, 

(Signé)        R.  C.  DESROCHERS, 

Secrétaire. 


M.  Aimé  Geoffrion,  C.R., 
Montréal,  P.Q. 

28  novembre  1911. 

Monsieur, — A  propos  de  ma  lettre  du  17  août  dernier,  dans  laquelle  je  vous  faisais 
part  de  votre  nomination  comme  l'un  des  trois  commissaires  représentant  le  Royaume- 
Uni,  sous  le  régime  de  l'article  7  du  traité  concernant  les  eaux  limitrophes  et  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  présenter  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  signé  à  Washington  le  11  janvier  1909,  et  dans  laquelle  lettre  était  une  copie 
de  l'arrêté  en  conseil  adopté  le  11  du  même  mois,  j'ai  instruction  de  vous  faire  part 
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qu'un  arrêté  du  conseil  fut  ultérieurement  adopté,  le  23  octobre  dernier,  annulant  le 
premier  arrêté  du  conseil  ci-dessus  mentionné.  Je  vous  envoie  ci-inclus  une  copie  de 
ce  dernier  arrêté  en  conseil. 

Je  dois  vous  faire  savoir  en  outre  que  le  ministère  a  été  notifié  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  extérieures  qu'une  commission  a  été  reçue  de  Sa  Majesté  le 
Eoi  nommant  MM.  T.  C.  Casgrain,  CE.,  et  H.  A.  Powell,  CE.,  et  C  A.  Magrath, 
au  poste  de  commissaires  de  Sa  Majesté  sous  le  régime  de  l'article  VII  du  dit  traité 
daté  le  11  janvier  1909  et  mentionné  plus  haut. 

Votre   obéissant   serviteur, 

(Signé)         E,  C  DESEOCHEES, 

Secrétaire. 
M.  A.  P.  Barnhill,  CE., 

39  Princess,  Saint-Jean,  N.-B. 


2  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  120  A.   1913 


RÉPONSE 


(120) 

une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  du  28  novembre  1911,  demandant 
copie  de  toute  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  juillet  1896  jusqu'au- 
jourd'hui, entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  gouvernements  des  différentes 
provinces,  au  sujet  de  subventions  aux  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics 
provinciaux. 

W.  J.  ROCHE, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  1er  mars  1912. 


Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa,  il  janvier  1912. 


Monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  informer,  en  réponse  à  une  adresse  de  la 
Chambre  des  Communes,  datée  du  29  novembre  1911,  qu'en  tant  que  le  ministère  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux  est  concerné,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  correspondance 
depuis  juil.et  1896  avec  les  gouvernements  des  différentes  provinces,  relativement  à 
des  subventions  à  leurs  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  K.  JONES, 

Secrétaire. 
M.  Thomas  Mulvey, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 


C.P.  259. 

Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  C.P.,  premier  ministre  du  Canada,  et  au  gou- 
vernement du  Canada. 

La  pétition  des  soussignés  expose  respectueusement: 

Vos  pétitionnaires  sont  occupants,  colons  et  propriétaires  en  les  municipalités 
agricoles  de  Delta,  Swrrey,  Langley,  Matsqui,  Sumas  et  Chilliwack,  district  de  New- 
Westminster,  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Vos  pétitionnaires  désirent  insister  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'établir  une  com- 
munication par  voie  ferrée  entre  les  territoires  ruraux  et  les  villes  côtières  de  la  pro- 
vince au  moyen  d'un  pont  construit  au-dessus  de  la  rivière  Fraser  en  la  ville  de  New- 
Westminster,  ce  qui  nous  donnerait  ain«i  accès  aux  marchés  de  notre  province. 
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La  partie  du  pays  habitée  par  vos  pétitionnaires  n'a  pas,  comme  d'autres  parties 
plus  favorisées  du  Dominion,  joui  de  la  grande  prospérité  qui  s'y  est  fait  sentir  en 
ces  dernières  années.  Le  fait  est  en  grande  partie  attribuable  au  manque  presque 
complet  de  moyens  permettant  d'atteindre  nos  marchés. 

Les  terres  situées  dans  les  municipalités  susdites  en  majeure  partie  ne  sont  pas 
développées,  sont  restées  incultes  et  improductives,  et  il  faut  à  tout  prix  les  peupler. 

Vos  pétitionnaires  sont  d'avis  que  la  construction  du  chemin  de  fer  et  du  pont 
projetés  contribuera  pour  beaucoup  à  faire  changer  l'état  de  choses  existant,  en  four- 
nissant un  moyen  d'accès  rapide  aux  marchés;  il  s'en  suivra  aussi  une  forte  affluence 
de  gens,  grâce  à  laquelle  les  terres  se  développeront  et  produiront. 

Vos  pétitionnaires  attirent  aussi  respectueusement  l'attention  du  gouvernement 
du  Dominion  sur  le  fait  qu'on  est  à  préparer  une  pétition  semblable  à  celle-ci  pour 
la  présenter  au  gouvernement  provincial  de  la  Colombie-Britannique,  le  sollicitant 
fortement  de  construire  vers  l'est  au  moins  jusqu'à  Chilliwack,  et  de  mettre  en  ser- 
vice comme  propriété  de  la  province,  .cette  voie  ferrée  si  importante  et  ce  pont  qui 
conduira  aux  villes  de  la  côte. 

Vos  pétitionnaires  demandent  aussi  que,  lors  de  la  prochaine  session,  il  soit 
accordé  au  gouvernement  une  subvention  libérale  pour  lui  venir  en  aide  dans  la  cons- 
truction de  ce  chemin  de  fer  et  de  ce  pont. 

Et,  comme  il  est  de  leur  devoir  de  le  faire,  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de 
prier. 

Nous,  soussignés,  habitant  d'autres  parties  de  la  province  que  celles  où  résident 
les  pétitionnaires  susmentionnés,  endossons  cordialement  la  présente  pétition  et  la 
recommandons  instamment  à  l'attention  du  gouvernement. 


Noms. 

Lieu  de  résidence. 

Adresse. 

C  H   Lloyd 

Saint- Elmo. 

Saint-Elmo,  C.-B. 

J.  W.  Sutherland. 

Geo.  Vance 

W.  Crey 

W.  Boxley. . . 

Ruby-Creek 

Saint-Elmo 

Ruby-Creek. 

' 

Frank  McKay 

Kats-Landing 

Agassiz 

ii 
Agassiz  et  Ruby-Creek. 

H.  Fooke . . 

Ruo3'-Creek 

Ruby-Creek. 
Saint-Elmo. 

J.  C.  Faucher 

Saint-Elmo 

O.P.  1W  1902. 


Conseil  privé,  Canada, 


Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 

Palais  législatif, 

Victoria,  C.-B.,  20  décembre  1902. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  pli  copie  d'un  procès-verbal 
du  Conseil  exécutif,  que  j'ai  approuvé  le  15  courant,  et  qui  a  rapport  à  une  demande 
au  Gouverneur  général  en  oonseil  d'approuver  la  construction  d'un  pont  à  travers  la 
rivière  Fraser  à  New-Westminster. 
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La  demande  est  faite  en  conformité  des  dispositions  d'une  "  Loi  relative  à  cer- 
tains travaux  exécutés  en  ou  sur  les  eaux  navigables  ",  ch.  92,  S.E.  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  G.  JOLY  DE  LOTBINIERE, 

Lieutenant-gouverneur. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 


Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Copie  d'un  rapport  du  comité  de   l'honorable   Conseil    exécutif,    approuvé    par    Son 
Honneur  le  lieutenant- gouverneur,  le  15e  jour  de  décembre  1902. 

Le  comité  du  Conseil  a  pris  connaissance  du  rapport  ci-joint  de  la  part  du  com- 
missaire en  chef  des  Terres  et  Travaux  relativement  au  pont  que  le  gouvernement 
provincial  se  propose  de  construire  à  travers  la  rivière  Fraser,  et  faisant  savoir,  le 
dit  rapport,  qu'on  s'était  conformé  aux  dispositions  de  la  "  Loi  relative  à  certains 
travaux  exécutés  en  ou  sur  les  eaux  navigables  ",  soit  le  chapitre  92  des  Statuts  revi- 
sés du  Canada,  et  recommandant  qu'il  soit  fait  demande  au  Gouverneur  en  conseil 
d'approuver  la  dite  entreprise. 

Le  comité  concourt  en  la  dite  recommandation  et  conseille  de  transmettre  à  l'ho- 
norable Secrétaire  d'Etat  copie  de  ce  mémoire,  s'il  est  approuvé. 

Victoria,  13  décembre  1902. 

(Signé)         W.  W.  B.  McINNES, 

Greffier  du  Conseil  exécutif. 

A  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  à  la  considération  du 
Conseil.  Avis  requis  a  été  donné  conformément  au  statut  qui  l'exige,  c'est-à-dire  les 
Statuts  revisés  du  Canada,  ch.  92,  en  la  British  Columbia  Gazette  du  6  novembre 
1902,  que  ce  gouvernement  procéderait  à  la  construction  d'un  certain  pont  sur  les 
eaux  navigables  de  la  rivière  Fraser  à  New-Westminster,  C.-B.,  et  que  les  plans  et 
devis  avaient  été  déposés  au  bureau  du  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  à 
Ottawa,  ainsi  qu'au  bureau  du  préposé  à  l'enregistrement  des  titres  du  district,  New- 
Westminster,  C.-B.,  et  qu'à  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  la  date  du  dit  avis 
il  serait  fait  au  Gouverneur  général  en  conseil  demande  d'autoriser  et  d'approuver 
les  travaux,  plans  et  devis  susdits,  et  le  soussigné  recommande  que  cette  demande 
soit  faite  suivant  le  dit  avis  et  qu'il  soit  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  par  le  canal 
ordinaire  une  copie  de  ce  mémoire,  s'il  est  approuvé. 

Daté  ce  sixième  jour  de  décembre  1902. 

W.  C.  WELLS, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 
120— lj 
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C.P.  203. 


COPIE  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellente 
le  Gouverneur  général  le  10  février  1903. 

Le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  présente  une  ordonnance  du  dit 
comité  des  chemins  de  fer  approuvant  les  plans  et  l'emplacement  d'un  chemin  et 
d'un  pont  de  chemin  de  fer  projetés  que  le  ministère  des  Terres  et  Travaux  de  la 
province  de  la  Colombie-Britannique  veut  construire  à  travers  la  rivière  Fraser,  à 
New- Westminster,  C.-B.,  tel  qu'il  est  indiqué  aux  plans  susdits;  les  plans  détaillés 
de  la  superstructure  de  ce  pont  et  de  la  substructure  respectivement  devront  être  sou- 
mis à  l'ingénieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  de  l'Etat  et  être  approuvés 
par  lui  avant  le  commencement  des  travaux  de  la  superstructure  et  de  la  substructure 
susdites,  respectivement,  le  tout  sujet  à  l'approbation  du  Gouverneur  général  en 
conseil. 

Le  comité  recommande  d'approuver  en  conséquence  la  dite  ordonnance  du  comité 
des  chemins  de  fer. 


(Ordonnance.) 


KODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Le  ministère  des  Terres  et  Travaux  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique 
ayant  demandé,  suivant  la  loi  des  chemins  de  fer,  au  comité  des  chemins  de  fer  du 
Conseil  privé  d'approuver  les  plans  et  l'emplacement  projeté  d'un  chemin  et  d'un  pont 
de  chemin  de  fer  que  veut  construire  ce  ministère  au-dessus  de  la  rivière  Fraser  à 
New- Westminster,  tel  qu'indiqué  aux  plans  soumis  et  produits  sous  le  n°  10619,  et 
le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada  ayant  fait  rapport  qu'il  n'y  a  pas  d'ob- 
jection à  la  construction  projetée,  le  dit  comité,  après  mûre  considération,  approuve 
par  les  présentes  les  plans  et  l'emplacement  choisi  pour  le  dit  pont,  les  plans  détaillés, 
de  la  superstructure  et  de  la  substructure,  respectivement,  devant  être  soumis  à 
l'ingénieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  de  l'Etat  et  approuvés  par  lui 
avant  le  commencement  des  travaux  des  dites  superstructure  et  substructure,  res- 
pectivement, le  tout  sujet  à  l'approbation  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 
en  conseil,  sur  rapport  conjoint  à  ce  propos  des  honorables  ministres  des  Chemins  de 
fer  et  Canaux  et  des  Travaux  publics. 


(Signé) 


ANDW.  G.  BLAIR, 

Président. 


Ottawa,  3  février  1903. 
(Vraie  copie  certifiée.) 


O.P.  647. 


Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  chevalier  grand-croix  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint-George,  conseiller  privé,  et  président  du  Conseil  privé  du 
Eoi  dans  et  pour  le  Dominion  du  Canada. 

Le  mémoire  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  d'Ontario. 


Expose  respectueusement  : 

Qu'il  se  construit  actuellement  sous  la  direction  d'un  bureau  de  commissaires, 
nommés  en  vertu   d'une  loi   de  la  législature  de  cette  province,   un   chemin   de  fer 
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allant  de  North-Bay  à  la  tête  du  lac  Témiscamingue,  soit  une  distance  de  cent  douze 
milles,  désigné  sous  le  nom  de  The  Temiskaming  and  Northern  Ontario  Railway; 

Qu'en  projetant  le  dit  chemin  de  fer,  la  législature  a  jugé  qu'il  était  de  la  der- 
nière importance  de  donner  accès  aux  terres  arables  connues  sous  le  nom  de  la 
grande  zone  argileuse  du  Nouvel-Ontario  et  réputée  contenir  six  millions  d'acres, 
formant  une  étendue  presque  aussi  grande  que  celle  des  terres  aujourd'hui  en  culture 
dans  les  vieilles  régions  d'Ontario; 

Que  la  colonisation  de  cette  zone  est  de  la  plus  grande  importance  pour  la  pro- 
vince d'Ontario,  car  il  s'y  établirait  des  milliers  de  jeunes  gens  qui  sont  prêts,  à 
cause  de  l'occupation  des  terres  cultivables  dans  les  vieilles  parties,  de  la  province,  à 
se  fixer  en  d'autres  parties  du  Canada  ou  peut-être  à  émigrer  aux  Etats-Unis; 

Que  l'occupation  de  ces  terres  ouvrirait  un  plus  grand  marché  aux  diverses  indus- 
tries de  la  province,  et  l'accroissement  en  richesses  et  en  population  qui  en  résulte- 
rait contribuerait  pour  le  mieux  à  maintenir  la  situation  relative  d'Ontario  au  milieu 
des  autres  provinces  du  Dominion; 

Que  cette  législation  a  cru  de  l'intérêt  public  de  construire  un  chemin  de  fer 
sous  sa  propre  autorité  au  lieu  de  le  confier  à  l'entreprise  privée,  car  c'est  ainsi,  se 
réserver  plus  d'influence  sur  le  tarif  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises,  comme 
sur  les  raccordements  avec  d'autres  voies  ferrées  qui  peuvent  d'une  façon  plus  efficace 
servir  les  meilleurs  intérêts  du  peuple; 

Qu'en  colonisant  les  nouvelles  régions  d'Ontario  et  en  développant  les  ressources 
du  pays,  cette  législature,  tout  en  contribuant  à  la  richesse  de  tout  le  Dominion, 
assume  um  fardeau  pour  lequel,  d'après  notre  constitution,  il  n'y  a  pas  d'indemnité, 
car  la  subvention  fédérale  est  basée  non  sur  l'accroissement  de  la  population  d'une 
décade  à  une  autre,  mais  sur  le  chiffre  fixe  de  la  population  lors  de  la  Confédération, 
et  que,  par  conséquent,  l'un  des  grands  avantages  découlant  de  charges  assumées  par 
cette  législature  accroît  au  Dominion  et  non  à  la  province; 

Que,  vu  le  projet  du  chemin  de  fer  (îrand-Tronc-Pacifique,  la  ligne  du  Te- 
miskamintg  and  Northern  Ontario  sera  d'un  appoint  important  au  Dominion  du 
Canada,  en  tant  qu'elle  offrira  une  communication  immédiate  avec  le  vieil  Ontario, 
et  de  grandes  facilités  pour  le  transport  du  matériel  destiné  à  la  construction,  rédui- 
sant d'autant  le  coût  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  le  gouvernement  fédéral; 

Que  la  subvention  ordinaire  du  gouvernement  du  Canada  pourrait  inciter  cette 
législature,  pourvu  qu'on  ne  diminue  pas  sou  revenu  provenant  d'autres  demandes  au 
département  de  la  Trésorerie,  à  continuer  le  dit  chemin  de  fer  jusqu'à  la  baie  James, 
ce  qui  assurerait  ainsi  au  Dominion  du  Canada  un  autre  port  de  mer,  qui  pourrait 
être  d'une  grande  utilité  pratique  pour  le  commerce  transatlantique  dans  un  avenir 
rapproché  ; 

Que,  vu  les  charges  à  supporter  nécessairement  par  la  province  d'Ontario,  en 
raison  de  sa  forte  population  et  se-  richesses,  clans  la  construction  d'une  partie  con- 
sidérable du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  vu  la  contribution  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  T  emiskaming  and  Northern  Ontario  apportera  nécessairement  à  la 
population  du  Canada,  et  vu  les  subventions  déjà  accordées  à  d'autres  chemins  de 
fer  dont  l'importance  comme  entreprises  publiques  n'était  pas  plus  grande,  de  l'avis 
de  vos  exposants,  que  celle  du  Temiskaming  and  Northern  Ontario,  vos  exposants 
insistent  auprès  du  gouvernement  fédéra!  sur  l'opportunité  d'accorder  la  subvention 
ordinaire  de  trois  mille  deux  cents  dollars  par  mille  au  dit  chemin  de  fer  et  à  tout 
prolongement  du  dit  chemin,  ainsi  que  la  subvention  supplémentaire  allouée  à  d'au- 
tres chemins  de  fer  en  pareilles  circonstances. 

Et  vos  exposants,  comme  il  es1   de  leur  devoir  de  le  faire,  ne  cesseront  de  prier. 

(Signé)        W.  A.  CIIARLTON, 

Président  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  d'Ontario. 
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(174135)  Ottawa,  11  septembre  1896. 

A  l'honorable  J.  I.  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics,  Ottawa. 

Cher  monsieur, — Au  cours  de  l'entrevue  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  ce 
matin  aux  déléguas  des  cultivateurs  réunis  de  la  vallée  de  la  rivière  Fraser,  Colombie- 
Britannique,  si  j'ai  bien  compris,  vous  avez-vous  dit  que  le  gouvernement  fédéral  était 
prêt  à  dépêcher  un  ingénieur — spécialement  au  courant  de  la  répression  des  rivières 
exposées  aux  inondations  et  dont  le  cours  varie — à  la  vallée  de  la  rivière  Fraser,  en  Co- 
lombie-Britannique, chargé  d'opérer  de  concert  avec  un  ingénieur  à  être  nommé  par 
le  gouvernement  provincial,  pour  qu'il  fût  par  eux  dressé  un  rapport  conjoint  à  leur 
gouvernement  respectif  sur  le  mode  le  meilleur  et  le  plus  économique  de  procéder 
en  vue  de  protéger  contre  les  dommages  résultant  des  inondations  des  terres  aujour- 
d'hui sujettes  à  être  submergées;  aussi,  que  les  dits  ingénieurs  feraient  rapport  sur 
l'étendue  de  terre  qui  pourrait  ainsi  être  protégée  d'une  façon  effective  et  sur  le  coût 
des  travaux  qu'il  faudrait  faire,  chaque  gouvernement  payant  les  frais  de  son  ingé- 
nieur. Au  cas  où  le  rapport  des  ingénieurs  serait  satisfaisant  aux  deux  gouverne- 
ments, il  sera  entamé  des  négociations  pour  décider  quelle  proportion  chaque  gou- 
vernement supportera  des  dépenses  nécessaires  à  l'exeécution  des  travaux  projetés. 

Si  je  ne  me  trompe  sur  le  résultat  de  notre  entrevue,  je  vous  serais  obligé  de 
m'en  informer,  et  je  prierais  qu'il  soit  donné  instructions  le  plus  vite  possible  à 
l'ingénieur  nommé  par  le  gouvernement  fédéral  de  se  mettre  en  communication 
avec  le  commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux,  à  Victoria,  qui  l'associera  immé- 
diatement à  l'ingénieur  que  nommera  le  gouvernement  provincial. 

Je  suis,  cher  monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)         JAMES  BAKEK, 

Secrétaire  provincial,  Colombie-Britannique. 


N°  174135.  14  septembre  1896. 

Cher  colonel  Baker, — En  réponse  à  votre  lettre  du  11  courant,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  vous  dire  que  je  serai  prêt  à  coopérer  avec  votre  gouvernement  à  l'examen 
de  la  rivière  Fraser,  Colombie-Britannique,  dont  il  est  question  en  cette  lettre. 

Dès  la  fin  de  la  saison,  je  verrai  à  nommer  un  ingénieur  qui  agira  de  concert 
avec  celui  que  votre  gouvernement  nommera  pour  les  fins  susdites. 

Il  est  naturellement  entendu  que  l'ingénieur  nommé  par  mon  ministère  aura  la 
direction  de  l'inspection,  pour  qu'il  puisse  être  tiré  profit  des  études  que  nous  avons 
déjà  commencées  et  pour  lesquelles  il  a  déjà  été  dépensé  une  forte  somme  d'argent. 

Les  frais  de  cet  examen  seront  supportés  en  commun  par  votre  gouvernement  et 
mon  ministère. 

Croyez-moi,  cher  colonel  Baker, 

Votre  bien  dévoué  serviteur, 

(Signé)        J.  I.  TARTE. 
L'honorable  James  Baker, 

Secrétaire  provincial  de  la  Colombie-Britannique,  Ottawa. 
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Dossier  n°  2494r—  9  B. 
N°  178843. 

Victoria,  C.-B.,  23  décembre  1897. 

A  l'honorable  J.  I.  Tarte,  Ottawa. 

Ce  gouvernement  n'a  été  notifié  que  tout  récemment  qu'il  avait  été  voté  un  cré- 
dit par  la  Chambre  des  Communes  relativement  à  des  travaux  de  protection  à  Revel- 
stoke.  La  législation  provinciale  n'a  rien  voté  à  cette  fin  et  il  n'en  a  pas  été  ques- 
tion non  plus.     Il  n'a  pas  été  pris  d'arrangements  en  vue  de  coopérer  à  ces  travaux. 

(Signé)         J.  H.  TURNER. 
Dossier  n°  2494—9  B. 


N°  189239. 

655  K. 

CONSEIL  PRIVE,  CANADA. 

Province  de  la  Colombie-Britannique, 

Palais  législatif, 

Victoria,  O.-B.,  10  janvier  1898. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  la  présente  une  copie  certifiée 
d'un  procès-verbal  approuvé  le  30  décembre  dernier,  ainsi  que  le  rapport  y  men- 
tionné, procès-verbal  par  lequel  mon  gouvernement  déclare  son  intention  de  contri- 
buer pour  une  somme  de  $15,000  au  coût  de  l'exécution  de  travaux  permanents  en  la 
ville  de  Revelstoke,  en  cette  province,  destinés  à  protéger  les  bords  de  la  rivière  Co- 
lombie contre  l'action  de  ses  eaux  à  cet  endroit.  Les  plans  de  ces  constructions,  pré- 
parés par  l'ingénieur  de  mon  gouvernement,  vous  seront  transmis  par  express. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         THOS.  R.  McINNES, 

Lieutenant-gouverneur. 
A  l'honorable  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  Canada. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  189239. 

Province  de  la  Colombie-Britannique. 

Copie  certifiée  d'*un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  exécutif,  approuvé  par 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  le  30  décembre  1897. 

En  un  mémoire  de  la  part  de  l'honorable  commissaire  en  chef  des  Terres  et  Tra- 
vaux, daté  du  29  décembre  1897,  contenant  copie  d'un  rapport  en  date  du  13  décem- 
bre 1897,  dressé  par  F.  C.  Gamble,  ingénieur  civil,  et  indiquant  la  cause  de  l'érosion 
des  bords  de  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke  et  les  moyens  d'y  remédier  d'une  façon 
permanente,  le  ministre  attire  l'attention  sur  l'imminence  du  danger  que  ne  soient 
emportées  de  grandes  étendues  de  bonne  terre  à  la  prochaine  saison  des  eaux  hautes 
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en  cette  rivière  navigable,  et  il  fait  observer  que  l'emplacement  de  la  ville  est  la  pro- 
priété du*  gouvernement  fédéral,  qui  est  des  plus  intéressés  à  sa  conservation,  et  il 
recommande  au  gouvernement  provincial  de  convenir  de  contribuer  pour  un  tiers  au 
coût  des  travaux  de  protection  nécessaires  et  permanents,  mais  pas  au  delà  de 
$15,000,  pourvu  que  le  gouvernement  fédéral  se  charge  d'exécuter  les  travaux  sans 
délai.  Le  ministre  recommande,  en  outre,  de  transmettre  immédiatement  le  rapport 
et  les  plans  ci-joints,  ainsi  qu'une  copie  du  présent  procès-verbal,  s'il  était  approuvé, 
à  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur,  le  priant  de  faire  prendre  à  son  gouvernement 
les  mesures  et  l'action  requises  en  une  affaire  de  cette  urgence. 

Le  comité  du  Conseil  suggère  d'approuver  la  recommandation  précédente. 

(Signé)         JAMES  BAKER, 

Greffier  du  Conseil  exécutif. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  189239. 

Nelson,  C.-B.,  13  décembre  1897. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  suivant  les  instructions  conte- 
nues en  votre  lettre  du  13  octobre  dernier,  j'ai  procédé  au  relèvement  et  à  l'examen 
de  la  rivière  Colombie,  à  Revelstoke,  dans  le  but  de  trouver  et  de  suggérer  un  moyen 
de  mettre  fin  définitivement  à  l'érosion  de  la  rive  à  cet  endroit,  et  je  viens  mainte- 
nant vous  présenter  le  rapport  suivant  avec,  à  part  une  description  succincte  du 
caractère  naturel  du  voisinage,  des  recommandations  relatives  à  la  meilleure  manière 
d'assurer  la  protection  voulue,  et  une  estimation  du  coût  des  travaux  projetés. 

Annexés  à  ce  rapport  sont  les  plans  suivants: — 

J\T°  1.  Plan  général  de  la  rivière  Colombie  aux  environs  de  Revelstoke,  y  com- 
pris l'emplacement  de  la  ville,  et  s'étendant  du  "grand  remous"  à  un  endroit  en 
aval  de  la  fonderie,  soit  une  distance  de  1-97  mille,  reporté  à  une  échelle  de  300  pieds 
au  pouce. 

N°  2.  Sections  transversales  de  la  rivière  à  partir  de  la  section  "  A  ",  en  amont 
du  pont,  à  la  section  n°  3  inclusivement,  en  descendant.  A  cause  de  leur  grande 
longueur,  ces  sections  ont  été  reportées  à  l'échelle  décomposée  de  20  pieds  au  pouce 
verticalement  et  de  100  pieds  au  pouce  horizontalement. 

N°  3.  Sections  transversales  de  la  rivière  à  partir  de  la  section  n°  4  à  la  section 
n°  11  inclusivement,  reportées  à  l'échelle  naturelle  de  40  pieds  au  pouce. 

N°  4.  Plan  et  sections,  de  "  C  "  à  "  E  ",  indiquant  la  méthode  de  protection  pro- 
jetée. 

Les  plans  susmentionnés  seront  fréquemment  cités  au  besoin  au  cours  de  ce 
rapport,  en  les  désignant  par  les  chiffres  plus  haut  donnés. 

Le  mauvais  temps  ayant  pris  avant  que  j'eusse  obtenu  tous  le?,  renseignements 
nécessaires,  le  travail  s'est  fait  bien  désavantageusement.  Revelstoke,  pour  bien  dire, 
est  située  au  point  de  rencontre  de  plusieurs  vallées  convergentes,  et  les  bords  de  la 
rivière  se  trouvent,  en  conséquence,  exposés  à  toute  la  force  des  vents,  qui  soufflent 
parfois  avec  tant  de  violence  qu'il  est  souvent  difficile,  et  même  impossible,  de  tra- 
vailler avec  des  instruments. 

Le  terrairi  formant  l'emplacement  de  la  ville  de  Revelstoke,  à  part  les  lots  pos- 
sédés par  des  particuliers  et  le  gouvernement  provincial,  est  détenu  ainsi  qu'il  suit: — 

1.  Au  gouvernement  fédéral  appartient  (a)  remplacement  de  l'ancienne  ville  de 
Farwell,  qui  s'étend  du  pont  du  chemin  de  fer  vers  l'est  jusqu'à  la  rue  Wales,  et  (b) 
l<-  terrain  compris  entre  les  rues  Ford  et  Government,  dans  la  partie  nouvellement 
construite  de  la  ville. 

2.  La  Columbia  and  Kootenay  Steam  Navigation  Company  possède  la  propriété 
comprise  entre  les  rues  Ford  et  Wales. 
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3.  La  Smelter  Company  possède  tout  le  terrain  situé  à  l'est  de  la  rue  Govern- 
ment en  remontant  jusqu'à  La  propriété  du  chemin  de  fer  et  en  descendant  la  rivière 
jusqu'à  la  fonderie. 

4.  La  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  détient  le  reste  de  la  partie  non  vendue 
de  l'emplacement  qui  s'étend  à  l'est  et  au  nord  de  la  propriété  de  la  fonderie. 

Les  limites  des  différentes  propriétés  ci-dessus  décrites  sont  indiquées  sur  le  plan 
général  ("planche  n°  1)  par  de  fortes  lignes  pointillées. 

Le  gouvernement  fédéral  a  encore  la  haute  main  sur  la  plus  grande  partie  du 
terrain  adjacent  à  la  ville,  tant  au  nord  qu'au  sud,  ainsi  que  du  côté  opposé.    * 

La  ville  est  sise  sur  le  côté  est,  bord  gauche  de  la  rivière  Colombie,  sur  ce  qu'on 
peut  appeler  un  plateau  disposé  en  terras.se,  sans  grande  largeur,  formé  par  un  dépôt 
de  couches  alternantes  (pas  toujours  strictement  horizontales)  de  sable  et  de  gravier, 
reposant  sur  un  fond  d'argile  (planche  n°  3),  et  s'allongeant  au  pied  de  la  montagne 
à  l'angle  du  confluent  de  la  rivière  Colombie  et  de  la  rivière  Illicilliwaet.  Le 
terrain  qu'occupait  l'ancienne  ville,  alors  appelée  Farwell,  et  qui  s'étend  vers  le  bas 
de  la  rivière  sur  une  distance  d'environ  2,700  pieds  en  aval  du  pont,  est  à  une  hau- 
teur de  36-8  pieds  à  41-2  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  constaté  en  novembre 
dernier,  alors  qu'au  temps  des  plus  hautes  eaux,  lors  de  l'inondation  de  1894,  son 
élévation  n'a  été  que  de  15-5  pieds  à  22-3  pieds  (planche  n°  2).  Le  terrain  s'élève 
ensuite  de  27  pieds  jusqu'à  la  terrasse  ou  plateau  supérieur,  où  l'on  a  récemment 
construit  plusieurs  habitations  nouvelles,  des  maisons  de  commerce,  des  églises,  des 
écoles  publiques  et  le  palais  de  justice  (planches  1  et  3)  ;  cette  terrasse  ou  plateau 
se  continue  sur  une  distance  de  3,200  pieds  jusqu'à  la  fonderie,  puis  le  terrain  tombe 
à  27  pieds  au-dessus  de  l'étiage  indiqué  plus  haut. (sec.  11,  planche  n°  3). 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  partant  du  canon  de  la  rivière 
Illicilliwaet  pour  s'avancer  vers  l'ouest,  longe  le  bord  du  plateau  près  du  pied  de  la 
montagne  sur  environ  3  milles  de  long,  puis,  tournant  à  gauche,  il -traverse  le  plateau 
jusqu'à  la  rivière  Colombie,  qu'il  franchit  sur  un  pont  en  bbis.  D'après  la  descrip- 
tion précédente,  jointe  au  plan  général  (planche  n°  1),  on  verra  que  la  portion  la 
plus  grande  et  la  meilleure  de  l'emplacement  de  la  ville,  c'est-à-dire  celle  où  se  trou- 
vent les  principales  constructions,  se  limite  à  une  étroite  bande  de  terre  resserrée 
entre  d'âpres  montagnes  et  une  rivière  large,  rapide  et  toujours  rongeante. 

Le  pont  du  chemin  de  fer  a  une  longueur  d'à  peu  près  1,100  .pieds,  et  il  se  com- 
pose de  deux  travées  d'environ  104  et  120  pieds  respectivement,  de  4  autres  d'à  peu 
près  154  pieds  chacune  (toutes  les  travées  ont  été  mesurées  approximativement  du 
centre  d'une  pile  au  centre  d'une  autre)  et  de  260  pieds  environ  de  simple  charpente 
de  support.  Les  piles  sont  au  nombre  de  6,  dont  5  ont  à  peu  près  8  pieds  de  large  et 
63  pieds  de  long  en  tout.  oVst -à-dire  à  partir  du  haut  du  bec  à  leur  extrémité  infé- 
rieure; la  sixième  a  une  largeur  d'à  peu  près  4  pieds  et  même  longueur  que  les 
autres. 

Les  piles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  parallèles  à  la  direction  du  courant  (plan- 
che n°  1),  et  il  n'y  en  a  que  quatre  qui  l'obstruent  à  l'eau  basse.  La  pile  de  la  travée 
du  bord,  côté  est,  repose  sur  un  caisson  qui  s'avance  maintenant  de  25  pieds  en  la 
rivière  et  fait  l'office  de  digue  latérale.  On  l'avait  sans  doute  construit  d'abord  en 
plein  sur  la  rive,  mais  à  cause  de  son  effet  sur  le  courant,  ainsi  que  celui  des  piles, 
il  y  a  eu  affouillement  tant  en  amont  qu'en  aval.  Lors  des  eaux  hautes  ordinaires, 
les  piles  et  ce  caisson  réduisent  le  passage  de  l'eau  à  l'endroit  du  pont  de  71  pieds, 
ou  d'à  peu  près  ^  de  la  largeur  totale.  Au  temps  des  eaux  les  plus  hautes,  lorsque 
les  hauts-fonds  en  face  de  la  ville  sont  inondés,  le  cours  de  l'eau  est  arrêté  plus  loin 
par  une  levée  en  terre,  qui  a  dernièrement  remplacé  la  charpente  de  support  qui 
allait  auparavant  du  pont  au  banc  du  "grand  remous".  On  a,  cependant,  ménagé  une 
ouverture  en  ce  remblai  pour  y  laisser  passer  l'eau,  lorsque  les  hauts-fonds  sont  sub- 
mergés. 

La  corrosion  de  la  berge  à  Revelstoke  n'a  lieu  que  du  côté  est  ou  à  main  gauche, 
là   où   se  trouve  la   ville,  et  elle  se  fait  sentir  surtout  à  partir  du   "grand  remous", 
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à  quelque  4,500  pieds  en  amont  du  pont  du  chemin  de  fer,  à  aller  au  point  "  G  ", 
plus  bas  que  la  fonderie  (planche  n°  1),  soit  une  distance  de  10,400  pieds.  Sur  cette 
distance,  5,900  pieds  couvrent  le  devant  de  la  ville.  Lorsque  l'eau  est  basse,  la  rive 
ne  se  mange  pas,  sauf  ce  qui  se  désagrège  par  suite  de  l'écoulement  des  eaux  infil- 
trées, car  le  courant  est  toujours  le  même,  l'eau  est  claire  et  elle  coule  entre  des 
bords  en  talus  de  sable  et  de  gravier.  Mais  quand  la  rivière  monte,  dans  les  temps 
chauds,  les  eaux,  chargées  de  sédiments,  attaquent  avec  une  énergie  croissante  les 
couches  friables  et  successives  de  la  berge  concave,  et  à  mesure  que  cette  dernière  cède 
la  rive  opposée  s'accroît. 

La  force  destructive  du  courant,  assez  sérieuse  lorsqu'elle  s'exerce  sans  inter- 
ruption contre  le  lit  ou  le  bord  de  la  rivière  formé  de  matières  mouvantes,  s'aggrave 
devant  un  obstacle  qui  arrête  le  libre  cours  de  l'eau. 

Ces  obstacles  peuvent  consister  en  bois  à  la  dérive  ou  en  troncs  d'arbres,  en  piles 
ou  culées  de  ponts,  remblais  ou  digues  latérales,  ou,  de  fait,  en  tout  ce  qui  tend  à 
refouler  et  par  là  déranger  les  conditions  existantes.  On  a  probablement  observé 
qu'un  courant  rapide  peut  couler  durant  des  années  sans  entamer  ni  la  rive  ni  le  lit 
du  cours  d'eau,  bien  qu'ils  puissent  tous  les  deux  se  composer  de  matières  mobiles. 
Cela  veut  dire  que  la  résistance  du  lit  et  la  force  du  courant  sont  en  équilibre. 
Mais,  dès  que  l'écoulement  est  interrompu  par  des  digues  latérales  ou  autres  sem- 
blables constructions,  quelques  légères  qu'elles  soient,  l'équilibre  est  détruit,  et  le 
lit  comme  la  rive  sont  dérangés. 

Tel  paraît  avoir  été  le  cas  à  Kevelstoke.  Avant  la  construction  du  pont,  la 
corrosion  de  la  berge  concave,  à  partir  du  "  grand  remous  "  et  passé  l'emplacement 
de  la  ville,  bien  que  constante,  n'était  que  comparativement  peu  forte  et  aurait  pu 
s'arrêter  à  peu  de  frais.  Cependant,  aussitôt  que  les  piles  furent  construites,  leur 
plan  et  leur  position  relativement  au  courant  étant  d'une  importance  marquée,  la 
direction  et  le  mouvement  du  courant  furent  interceptés  et  modifiés,  créant  alors 
des  contre-courants  et  des  remous  dus  à  l'effort  naturel  de  la  rivière  qui  s'adaptait 
à  la  condition  nouvelle.  Il  s'ensuivit  un  creusement  du  lit,  tant  entre  les  piles  qu'en 
aval,  et  les  matières  déplacées  furent  charriées  par  le  courant  pour  aller  grossir  et 
étendre  de  façon  compacte  les  battures  en  cette  direction.  Pour  assurer  la  solidité 
des  piles,  on  y  jeta  à  l'entour  par  la  suite  de  grandes  quantités  de  roches  détachées. 
Il  fallut  encore  à  la  rivière  se  rajuster,  et  l'accroissement  des  battures  força  le  courant 
à  s'accentuer  en  angle  aigu  contre  la  berge  inférieure  (sec.  4,  planche  n°  1). 

LTne  comparaison  faite  de  la  section  "  A  "  avec  la  section  "  B  "  le  long  du  cen- 
tre du  pont  donnera  une  idée  des  modifications  qui  ont  eu  lieu.  Depuis  1894  la 
superstructure  du  pont  a  été  renouvelée  et  les  bancs  qui  apparaissent  entre  la  pile 
n°  1  et  du  côté  est  (sec.  du  pont,  plan  n°  2)  semblent  indiquer  que  la  position  de 
certaines  piles  a  été  changée.  Les  remous  formés  près  du  pont  ont  vite  entamé  la 
berge  de  l'est  et  il  en  est  résulté  que  le  caisson  qu'il  y  a  là,  destiné  sans  doute  à  ser- 
vir de  culée, — il  ne  pouvait  servir  à  autre  chose — est  bientôt  devenu  une  digue  laté- 
rale ayant  tout  le  caractère  nuisible  attribuable  à  ces  constructions. 

L'effet  de  cette  digue,  à  laquelle  on  n'a  pas  songé,  est  démontré  à  la  section  n°  1 
(plan  n°  2),  là  où  se  voit  un  trou  profond  près  de  l'extrémité  du  matelas  de  bran- 
chages. Au  cours  de  l'inondation  de  1894,  la  corrosion  devint  si  sérieuse,  tant  en 
amont  qu'en  aval  du  pont,  que  non  seulement  la  partie  de  l'ancienne  ville  était  en 
danger,  mais  le  pont  lui-même  l'était.  L'hiver  suivant,  le  gouvernement  fédéral,  de 
concert  avec  le  gouvernement  provincial,  entreprenait  de  protéger  la  rive,  sur  une 
distance  de  1,600  pieds,  au  moyen  de  matelas  de  branchages  déposés  tout  le  long.  Leurs 
efforts  réussirent.  La  compagnie  du  chemin  de  fer,  l'année  suivante,  continua  ces 
travaux  de  protection,  non  de  façon  considérable,  mais  sur  quelques  centaines  de  pieds 
en  remontant  jusqu'à  la  brasserie  (plan  n°  1). 

Le  remblai  en  terre,  exécuté  depuis  1894,  par  lequel  on  a  remplacé  la  charpente 
de  support  à  travers  le  terrain  bas  de  la  rive  ouest,  malgré  l'ouverture  qu'on  y  a 
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laissée  pour  le  passage  des  eaux,  contribuera  à  les  arrêter  en  haut  du  pont  lors  d'une 
grande  inondation.  Le  volume  et  la  rapidité  de  ces  eaux  s'en  trouveront  alors 
accrus  à  leur  passage  entre  les  piles,  et  par  suite,  en  raison  de  la  propriété  d'inertie, 
la  section  plus  basse  de  la  rivière  se  modifiera  encore,  mais  dans  quelle  direction  et 
jusqu'à  quel  point,  je  ne  le  saurais  dire. 

L'eau  a  monté  en  1894  à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé  que  jamais  auparavant, 
et  il  y  a  une  forte  probabilité  que,  à  cause  du  déboisement  rapide  du  pays,  les  inon- 
dations d'été  viendront  à  l'avenir  plus  soudainement  et  plus  grosses.  Il  ne  faut  pas 
oublier  cette  probabilité. 

En  traitant  longuement  de  la  part  pour  laquelle  le  pont  du  chemin  de  fer  a 
contribué  dans  les  dommages  causés  directement  par  le  courant  de  la  rivière,  je  n'ai 
eu  l'intention  que  de  faire  voir  les  mauvais  résultats  qu'amène  invariablement  le 
placement,  fait  à  dessein  ou  autrement,  de  tout  obstacle  quelconque  en  une  grande 
et  rapide  rivière.  On  ne  peut  compter  qu'il  survienne  grand  changement  à  la  situa- 
tion présente;  cependant,  je  signalerai  de  quelle  manière  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  peut  maintenant  convenir,  par  voie  de  compensation,  de  rendre  service  dans  les 
efforts  qu'on  se  propose  de  faire  pour  se  garantir  à  jamais  de  tous  autres  dommages. 

Les  forces  naturelles  qui  tendent  à  détruire  le  bord  de  la  rivière,  et  sur  les- 
quelles se  fixe  toute  l'importance  en  ce  rapport,  sont  le  courant,  qui  mord  de  front, 
et  la  pression  extérieure  des  eaux  d'infiltration.  Ces  causes  sont  à  n'en  pas  douter 
les  plus  importantes,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  pluies,  la  neige,  les 
gelées  et  le  vent  apportent  aussi  leur  influence  destructive.  Les  couches  supérieures 
s'effritent  sans  cesse,  on  le  remarque.  Le  sable  fin  soulevé  du  sol  par  les  grands 
vents  s'en  va  par  nuages,  au-dessus  de  la  rive,  et  le  gravier  détaché  roule  au  fond. 
ïl  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  doive  s'occuper  de  cette  cause.  Il  paraîtrait 
plutôt  raisonnable  que  les  propriétaires  riverains  y  vissent  à  leurs  frais,  lorsqu'on 
aura  protégé  la  berge  jusqu'aux  hautes  eaux.  Là  où  les  vents  donnent,  au-dessus  des 
lits  de  branchages,  on  pourrait  semer  de  l'herbe  de  Guinée,  des  Bermudes  ou  de 
l'ammophile.  Chacune  de  ces  graminées  convient  à  un  sol  sablonneux,  et  grâce  à 
ses  rhizomes  rampants,  elle  peut  bientôt  former  comme  un  tissu  capable  de  résister 
à  l'action  du  temps. 

De  l'extrémité  inférieure  du  mate1  as  de  protection  dont  j'ai  tout  à  l'heure  dit 
un  mot,  et  qui  m'a  paru  en  bon  état,  bien  qu'il  faille  y  porter  attention,  à  aller  à  la 
section  4,  au  bout  de  l'ancien  débarcadère  des  bateaux  à  vapeur,  la  corrosion  a  été 
peu  de  chose  et  pas  n'est  besoin  d'en  parler  spécialement.  En  bas  du  débarcadère, 
la  rivière  a  fait  là  l'irruption  la  plus  sérieuse  à  travers  la  berge  jusqu'à  la  fonderie, 
c'est-à-dire  le  long  des  propriété-  du  Dominion  et  de  la  Smelter  Company,  soit  une 
distance  de  3,200  pieds  (plan  n°  1). 

Le  travail  de  destruction  du  courant  a  été  aidé  ici  par  l'infiltration  des  eaux  à 
travers  la  partie  exposée  à  la  rive.  On  peut  attribuer  cette  infiltration  à  l'accumula- 
tion dans  les  endroits  bas,  entre  le  chemin  de  fer  et  le  bord  de  la  rivière,  du  surplus 
de  l'eau  des  nombreux  cours  'descendant  du  versant  de  la  montagne  au  nord  de  la  voie 
ferrée,  surplus  qui  n'a  pu  s'écouler  par  les  fossés  trop  remplis  du  chemin  de  fer,  ses 
voies  actuelles,  ainsi  que  par  les  rigoles  de  dérivations,  pour  atteindre  promptement 
à  la  décharge  en  aval  de  la  fonderie  (plan  n°  1)  ;  ces  eaux  ainsi  amassées  pénètrent 
à  travers  les  couches  poreuses  jusqu'au  lit  d'argile  sousjacent,  puis  par  une  dépres- 
sion souterraine  glissent  tout  le  long  vers  la  rivière.  L'argile  qui,  à  l'état  sec,  pré- 
sente, une  grande  résistance  au  courant,  devient,  lorsqu'elles  est  surchargée  d'eau, 
comme  un  sable  mouvant,  ou,  comme  on  dit  souvent,  devient  du  "  gumbo  ".  Lorsque 
la  rivière  est  très  haute,  les  eaux  infiltrées  s'étendent  sur  l'argile  et  la  saturent. 
Mais  quand  la  rivière  baisse,  la  pression  contre  la  berge  s'affaiblit  graduellement,  et 
l'argile  mouvante,  sous  l'autre  pression  des  eaux  infiltrées  et  accumulées,  s'épand  et 
cause  des  glissements  de  terrain  ou  y  contribue.  Ces  matières  ainsi  déplacées  cèdent 
plus  facilement  à  l'action  du  courant. 
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Là  où  finit  ce  coude  il  y  a  aujourd'hui  la  fonderie,  construite  en  plein  sur  le  bord 
de  l'eau,  avec  un  de  ses  angles  en  surplomb.  La  rive  a  été  là  excessivement  rongée,  et 
on  en  doit  attribuer  la  cause  à  une  digue  latérale  que  le  chemin  de  1er  ou  la  compa- 
gnie de  la  fonderie  a  malheureusement  construite  à  l'extrémité  supérieure  du  quai. 
Les  restes  de  ce  barrage,  combinaison  de  pilotis,  de  branchages  et  de  pierres,  appa- 
raissent au  niveau  actuel  de  l'eau  à  environ  50  pieds  au-dessus  de  la  section  10  (plan 
n°  1).  On  voulait  au  moyen  de  ce  barrage  protéger  le  quai,  ainsi  que  la  fonderie, 
mais  on  n'a  protégé  ni  l'un  ni  l'autre.  Le  quai  est  aujourd'hui  délabré  et  tout  à  fait 
inutile,  et  il  en  est  ainsi  de  la  fonderie.  Et  la  rive,  en  aval  comme  en  amont,  se  cor- 
rode rapidement. 

Dans  le  haut  des  îles,  à  main  droite  en  venant  du  pont,  l'accumulation  de  ma- 
tières charriées  a  quelque  peu  augmenté.  Il  en  a  pu  dépendre  de  débris  en  dérive  que 
les  remous  de  ce  côté  ont  saisis  et  que  d'autres  objets  déjà  flottants  ont  fini  par  arrê- 
ter. 

La  chute  de  la  rivière  entre  la  section  "  A  ",  en  haut  du  pont,  et  la  section  11,  en 
bas  de  la  fonderie,  soit  une  distance  de  7,100  pieds,  est  d'à  peu  près  5-5  pieds.  La 
rapidité  du  courant  varie  naturellement,  entre  des  points  déterminés,  suivant  la  pente, 
la  configuration  du  lit,  le  rivage  et  les  matières  dont  ce  dernier  est  composé.  Mais 
on  peut  affirmer  que  là  où  la  pente  est  faible,  la  vélocité  moyenne  n'a  pas  moins  de 
deux  milles  à  l'heure,  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  huit  milles  à  l'heure  dans  la  pente  la 
plus  forte. 

On  a  souvent  répété  que  le  chenal  naturel  et  primitif  à  Revelstoke  se  trouvait 
entièrement  du  côté  ouest,  et  qu'il  serait  très  simple  de  le  ramener  là  où  il  devrait 
être.  L'existence  du  "  grand  remous  ",  ainsi  que  d'autres  caractéristiques  physiques 
et  constantes  (voir  planches  nos  1,  2  et  3),  semblent  ne  pas  justifier  cette  prétention. 
Mais,  en  somme,  une  rivière,  dont  le  lit  est  sédimentaire  comme  les  bords,  n'a  d'autre 
chenal  naturel  ou  originaire  que  celui  limité  par  le  roc  de  l'un  ou  de  l'autre  côté. 

J'ai  compris  qu'on  avait  l'intention  d'entreprendre  un  travail  dont  il  fallait  don- 
ner une  garantie  raisonnable  de  permanence,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les  recom- 
mandations suivantes  sont  faites. 

Pour  protéger  parfaitement  aux  environs  de  Reve!stoke  la  berge  de  la  rivière 
exposée  à  l'action  du  courant,  il  serait  nécessaire  de  commencer  vis-à-vis  du  "grand 
remous"  et  de  poursuivre  les  travaux  en N  descendant  d'une  façon  uniforme  et  inin- 
terrompue le  long  de  la  rive  est  jusqu'au  point  "  G  ",  en  bas  de  la  fonderie.  Ainsi,  il 
faudrait  enlever  le  caisson  du  pont  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  car  c'est  une  construc- 
tion aujourd'hui  inutile  et  plutôt  nuisible;  il  faudrait  réparer  et  prolonger  de  1,600 
pieds  le  matelas  de  protection  en  bas  du  pont,  faire  disparaître  le  quai  de  la  fonderie, 
étendre  les  travaux  de  protection  jusqu'au  point  "  G  ",  et  améliorer  l'écoulement  des 
cours  d'eau  venant  de  la  montagne,  mitigeant  par  là  les  dommages  causés  par  les 
eaux  d'infiltration  qui  s'accumulent  dans  les  terrains  bas  en  arrière  de  la  ville. 

Il  s'est  donné  bien  des  conseils,  informes  mais  cependant  utiles,  relativement  à 
la  meilleure  méthode  à  suivre  en  vue  de  protéger  la  rive  susdite.  Je  suis  d'avis  que 
le  meilleur  moyen  de  procéder  n'est  pas  de  recourir  à  une  digue  latérale  ou  à  d'au- 
tre barrage  à  installer  en  la  rivière  pour  en  détourner  le  cours  de  la  berge  corrodée, — - 
j'en  ai  montré  les  mauvais  effets  en  la  description  susdonnée  des  travaux  relatifs  au 
pont  du  chemin  de  fer  et  de  la  fonderie,  mais  il  faut  adopter  un  système  de  protection 
qui,  tout  en  présentant  le  moins  d'obstacle  au  cours  libre  et  naturel  de  l'eau,  rende 
permanente  la  fixité  de  la  rive.  Il  semble  prévaloir  l'impression,  due  probablement 
à  ce  qui  se  pratique  dans  l'exploitation  des  placers,  qu'une  digue  latérale,  construite 
en  bas  'lu  pont  et  se  prolongeant  du  côté  est  en  descendant  la  rivière  vers  le  côté 
ouest,  forcerait  Veau  à  prendre  un  nouveau  cours  permanent  dans  la  direction  voulue. 
L'expérience  sérail  fort  dangereuse  à  tenter  en  une  grande  et  rapide  rivière  comme 
la  Colombie,  qui  coule  comme  clic  h'  fait,  à  l'endroit  dont  il  est  question,  en  un  lit 
el  ''litre  des  bords  d'un  caractère  sédimentaire,  et  qui  a  une  différence  de  niveau  entre 
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les  hautes  et  les  basses  eaux  de  20  pieds  en  chiffres  ronds.  Il  serait  possible  de  cons- 
truire à  grands  fralsi  une  digue  latérale  dans  la  direction  désirée,  mais  on  n'en  pour- 
rait pas  garantir  la  stabilité  lorsqu'elle  aurait  eu  à  subir  les  assauts  d'une  première 
inondation.     Son  insuccès  serait  inévitable  et  désastreux. 

.. Entreprendre  tous  les  travaux  énumérés  ci-haut  comporterait  une  dépense  d'ar- 
gent considérable,  et,  par  conséquent,  il  vaut  mieux  pour  le  présent  se  borner  aux 
endroits  les  plus  critiques,  c'est-à-dire  là  où  est  imminente  la  destruction  des  parties 
les  plus  importantes  de  la  ville.  C'est  pourquoi  les  travaux  ici  projetés  ne  regarderont 
que  ia  partie  de  la  rive  située  en  bas  du  pont. 

(1.)  D'abord,  il  est  nécessaire,  attendu  que  la  rivière  ne  s'est  pao  encore  mise  en 
équilibre  avec  la  nouvelle  condition  faite  aux  environs  du  pont,  d'étendre  et  de  répa- 
rer en  une  certaine  mesure  le  lit  de  protection  construit  en  1895  du  point  "  B  "  au 
point  "C"  sur  le  plan  général  (planche  n°  1).  Il  faudra  à  cette  fin  enfoncer  un 
nouveau  matelas  de  branchages,  étroit  et  peu  profond,  le  long  de  l'ancien  lit,  et  com- 
bler plusieurs  dépressions.  Si  l'on  pouvait  décider  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
à  enlever  le  caisson  et  à  y  substituer  des  branchages,  il  serait  de  la  sorte  écarté  un 
facteur  dangereux. 

(2.)  De  l'extrémité  inférieure  du  matelas  de  protection  (point  "  C  "  sur  le  plan 
n°  1)  en  descendant  jusqu'à  la  section  4  (point  "D"  sur  le  plan  n°  1),  à  l'extrémité 
de  l'ancien  débarcadère  (plan  n°  1),  la  corrosion,  s'il  y  en  a,  est  peu  de  chose,  mais  en 
même  temps  on  ne  peut  dire  ce  qui  peut  survenir  pour  la  produire.  Pour  cette  rai- 
son, de  même  que  pour  assurer  la  continuité  des  travaux,  il  devrait  être  fixé  entre 
ces  endroits  un  autre  matelas  de  peu  de  profondeur. 

(3.)  Du  point  "  D  "  en  continuant  le  coude  jusqu'au  point  "  E  "  de  la  fonderie 
(planche  1)  se  trouve  la  partie  dont  il  faut  immédiatement  s'occuper  avec  le  plus 
grand  soin.  Les  travaux  projetés  en  cet  endroit  seront  généralement  conformes  à  la 
méthode  déjà  adoptée,  mais  avec  une  certaine  modification  et  des  améliorations  qui, 
je  l'espère,  ajouteront  à  son  efficacité  et  à  sa  permanence.  Cette  méthode,  indiquée 
à  la  planche  n°  4,  consiste  à  déposer  un  matelas  de  branchages  assujéti  au  moyen 
de  pierres  le  long  de  la  rive,  et  variant  en  épaisseur,  à  compter  des  broutilles  dépo- 
sées au  fond  plus  bas  que  l'étiage,  de  8  pouces  à  peu  près  à  4  pieds  au-dessus  des 
eaux  les  plus  hautes.  Le  pied  du  matelas  reposera  sur  le  fond  à  une  distance  de  la 
rive  suffisante  pour  ne  pas  nuire  à  la  profondeur  maximum  probable,  au  cas  où  l'on 
toucherait  au  lit  de  la  rivière.  Vers  le  niveau  moyen  des  hautes  eaux,  il  sera  dressé, 
présentant  au  courant  une  face  uniforme,  un  rebord  artificiel  au  moyen  de  bran- 
chages, où  seront  placés,  verticalement  à  la  rive,  des  perches  ou  supports  à-  des  dis- 
tances de  20  pieds.  Ces  perches,  non  seulement  ajouteront  à  la  stabilité,  mais  inter- 
cepteront les  sédiments  dont  viennent  à  se  couvrir  d'ordinaire  les  branchages,  con- 
tribuant ainsi  à  la  consistance  de  l'ouvrage.  On  rendra  de  la  sorte  la  rive  inatta- 
quable et,  en  conséquence,  le  courant  sera  forcé  graduellement,  mais  non  avec  vio- 
lence, de  s'en  éloigner.  On  utilisera  le  gravier  et  le  galet  de  la  batture  d'en  face  pour 
comprimer  les  branchages.  Ces  branchages  seront  étendus  sans  interruption  par 
couches  alternantes  sur  la  surface  de  la  rive,  parfaitement  liés  ensemble  avec  du  fil 
de  fer  galvanisé  n°  6,  et  portant  des  pièces  de  bois  assemblées  au  moyen  de  tiges  de 
fer.  La  continuité  des  travaux  est  d'une  importance  désirable,  car  elle  les  rend  iné- 
branlables et  pour  ainsi  dire  indestructibles.  On  a  avancé,  et  avec  raison,  que  la  partie 
des  branchages  exposée  à  se  mouiller  et  à  sécher  alternativement,  pourrira  rapide- 
ment. La  chose  arrivera  sans  doute,  mais  pas  aussi  vite  qu'on  le  suppose,  surtout  si 
les  branchages  se  couvrent  et  s'encroûtent  de  sédiments.  D'ailleurs,  les  réparations 
peuvent  s'y  faire  plus  promptement  et  de  façon  plus  économique  que  pour  toute 
antre  construction  ainsi  placée.  Protéger  la  rive  avec  des  matériaux  pratiquement 
indestructibles,  de  la  maçonnerie  ou  du  béton,  est  chose  impossible:  il  en  coûterait 
trop  cher. 

Pour  résoudre  la  difficulté  provenant  des  eaux  d'infiltration,  il  est  absolument 
nécessaire  que  les  cours  d'eau  de  la  montagae  en  arrière  de  la  ville  s'écoulent  aussi 
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rapidement  que  possible  par  leur  canal  naturel  jusqu'à  la  décharge  de  la  fonderie,  ré- 
duisant par  là  au  minimum  l'accumulation  des  eaux  dans  les  endroits  bas  entre  la 
montagne  et  le  bord  de  la  rivière.  A  cet  effet,  outre  l'élargissement  et  l'amélioration, 
en  général,  des  canaux  naturels,  il  faudrait  s'adresser  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  pour  lui  demander  d'agrandir  et  de  nettoyer  les  fossés  des  deux  côtés  de  la  voie, 
et,  au  besoin,  afin  d'assurer  la  prompte  disparition  des  eaux  du  côté  nord,  d'accroître 
le  nombre  des  ponceaux.  La  chute,  du  point  "  F  "  au  point  "  E  "  (plan  n°  1),  est  de 
67  pieds. 

Afin  de  pouvoir  terminer  les  travaux  de  façon  tout  à  fait  satisfaisante  avant  la 
prochaine  inondation,  il  faudrait  les  commencer  immédiatement  et  les  faire  exécuter 
par  un  surintendant  habile  et  une  forte  équipe  d'ouvriers  compétents.  Un  ouvrage 
de  cette  nature  peut  s'exécuter  plus  vite  à  la  journée,  plus  économiquement,  et  don- 
ner plus  de  satisfaction  qu'à  l'entreprise.  Il  ne  reste  plus  que  quatre  mois  ou  quatre 
mois  et  demi  pour  faire  cet  ouvrage,  et,  par  conséquent,  il  faudrait  s'y  mettre  tout  de 
suite  après  le  jour  de  l'An. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  estimé  à  $46,035. 

(1)  Du  point  "B"  au  point  "  C  ",  plan  n°  1:  étendre  et 
réparer  les  travaux  existants $  2,500 

(2)  De  "  C  "  à  "  D  ",  plan  n°  1  :    nouveaux  travaux,  1,100 

pieds  à  $6 6,600 

(3)  De  "  D  "  à  "  E  ",  plan  n°  1  :    (a)   nouveaux  travaux, 

3,200  pieds  à  $10 32,000 

(h)  Nettoyer  et  agrandir  canaux  et  fossés  latéraux  de 
"  F  "  à  "  E  ",  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  mon- 
tagne, 2,500  verges  cubes  à  30  cents 750 

$41,850 
Ajouter  10  pour  100  pour  frais  imprévus  et  frais  d'ingé- 
nieur          4,185 


$46,035 


Pour  assurer  protection  complète,  les  restes  du  quai  à  la  fonderie  devraient  dis- 
paraître, et  on  devrait  poursuivre  les  travaux  jusqu'au  point  "G"  (plan  n°  1). 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  f     F.  C.  GAMBLE, 
Membre  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 

Note. — Lés  plans  mentionnés  en  ce  rapport  ont  été  expédiés  par  la  Dominion 
Express  Company. 

Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  190381. 

TÉLÉGRAPHE  DE   LA   COMPAGNIE   DU   PACIFIQUE-CANADIEN, 

De  Victoria,  C.-B.,  1er  février  1898. 
A  l'honorable  Israël  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa. 
A  moins  que  travaux  pour  protéger  rivière  à  Revelstoke  ne  commencent  immé- 
diatement, impossible  finir  avant  hautes  eaux.     Quand  pouvons-nous  compter  sur  ré- 
ponse en  conformité  de  termes  de  notre  arrêté  du  conseil  expédié  8  janvier.     Im- 
portant. 

(Signé)        J.  H.  TURNEE. 
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N°  190381. 

Bureau  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  Canada, 

Ottawa,  2  lévrier  1898. 
A  l'honorable  J.  H.  Turner, 
Premier  ministre, 

Victoria. 

Mon  cher  monsieur, — Votre  télégramme  du  1er  février  m'a  un  peu  surpris.  Per- 
sonne ne  sait  mieux  que  vous,  vu  votre  refus  de  contribuer  au  coût  des  travaux  de  pro- 
tection à  Revelstoke,  que  j'ai  dû  retirer  de  la  liste  des  crédits  une  somme  de  $10,500 
que  la  Chambre  avait  mise  à  ma  disposition  pour  ces  travaux.  En  différentes  cir- 
constances vous  avez  communiqué  avec  moi  et  je  vous  ai  toujours  donné  la  même 
réponse,  que  vous  ne  pouvez  pas  du  tout  ignorer.  Il  était  en  votre  pouvoir  de  vous 
conformer  aux  conditions  que  comportait  le  vote  du  Parlement  fédéral.  Vous  avez 
jugé  à  propos  de  ne  pas  profiter  de  ce  vote;  j'en  suis  peiné,  à  la  vérité  .  Mais,  comme 
de  raison,  vous  étiez  parfaitement  libre  d'en  agir  comme  vous  avez  fait. 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)         J.  I.  TARTE. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  190382. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 

Victoria,  12  février  1898. 
A  l'honorable  J.  Israël  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  2  du  courant,  et  le  ton  de  cette  lettre  me 
surprend.  Les  représentations  faites  par  les  membres  de  ce  gouvernement  aux  minis- 
tres d'Ottawa  l'ont  toujours  été  en  termes  respectueux,  et  je  ne  sache  pas  de  circons- 
tance, se  rattachant  à  la  correspondance  touchant  les  travaux  de  protection  de  Revel- 
stoke, pouvant  justifier  le  laconisme  et  l'évidente  mauvaise  humeur  que  comporte 
votre  communication. 

Au  sujet  de  la  somme  de  $10,500  portée  au  budget  fédéral  et  que  vous  avez  reti- 
rée, dites-vous,  parce  que  ce  gouvernement  l'avait  ignorée,  je  dois  déclarer  que  nous 
n'avons  eu  connaissance  de  l'inscription  de  cette  somme  au  budget  de  votre  minis- 
tère qu'au  commencement  de  la  session  de  l'an  dernier,  environ  six  mois  après;  et 
je  considère  qu'il  eut  été  de  simple  courtoisie,  pour  ne  pas  dire  de  nécessité,  de  nous 
notifier  officiellement  de  l'intention  de  votre  gouvernement  à  ce  sujet,  attendu  qu'il 
devait  y  avoir  action  mutuelle. 

Lorsqu'on  a  porté  la  chose  à  notre  attention,  nous  étions  au  fort  du  travail  de 
la  session,  et  nous  n'avions  pas  le  temps  d'attendre  le  rapport  d'un  ingénieur  sur 
lequel  baser  une  estimation,  même  si  nous  jugions  qu'il  était  bien  de  notre  droit  d'en 
agir  ainsi,  ce  que  nous  ne  croyions  pas  dans  le  temps  et  que  nous  ne  croyons  pas 
encore. 

La  prétention  de  ce  gouvernement  est  que  les  dommages  causés  à  Revelstoke  par 
la  corrosion  des  rives,  l'ont  été  par  les  eaux  navigables,  qui  relèvent  du  gouvernement 
fédéral  seulement;  il  est  prétendu,  de  plus,  que  la  majeure  partie  du  terrain  affecté 
appartient  au  gouvernement  du  Dominion  et  qu'il  en  possède  les  titres.  Dans  ces  cir- 
constances, nos  représentations  méritaient  plus  de  considération  que  vous  ne  parais- 
sez leur  en  avoir  donné. 
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Cependant,  à  cause  du  danger  immédiat,  et  comme  la  question  était  de  nécessité 
locale,  ce  gouvernement  a  décidé,  sans  assumer  aucune  responsabilité  relativement  à 
l'action  des  eaux  navigables,  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  protéger  les  bords  de 
la  rivière,  et  il  a  sollicité  la  coopération  de  votre  gouvernement.  En  face  du  danger 
qui  existe,  je  suis  surpris,  même  si  ce  que  vous  alléguez  était  exact,  que  vous  refusiez 
de  vous  joindre  à  nous  maintenant  pour  exécuter  des  travaux  de  protection  qu'il  faut 
faire  tout  de  suite,  afin  d'éviter  un  désastre. 

Comme  vous  le  constaterez  au  rapport  de  l'ingénieur,  à  vous  transmis  il  y  a 
quelque  temps,  la  somme  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  s'élèvera  à  $46,000  à 
peu  près.  Vous  remarquerez  aussi  que  si  l'on  eut  dépensé  $20,000,  les  travaux  eus- 
sent été  loin  d'être  efficaces.  Les  Chambres  sont  actuellement  en  session  à  Ottawa  et 
il  vous  serait  facile,  surtout  après  ce  qui  s'est  fait  pour  le  cas  du  chemin  de  fer 
Stickine-Teslin,  de  voir  à  ces  travaux  et  d'y  faire  pourvoir  dans  le  budget  supplémen- 
taire. 

Au  cas  où  un  désastre  surviendrait,  occasionnant  des  pertes  de  propriétés  et 
peut-être  de  vies,  je  me  permettrai  d'ajouter  que  votre  ministère  sera  tenu  à  bon  droit 
responsable  par  le  peuple  de  Revelstoke  et  celui  de  la  province  généralement. 

Je  suis,  cher  monsieur, 

Votre  sincère  serviteur, 

(Signé)        J.  H.  TURNER. 

Ministre  des  Finances. 

Le  télégramme,  adressé  le  29  décembre  1898  par  l'honorable  J.  I.  Tarte  à  Jos. 
Martin,  n'est  pas  au  dossier. 


198590. 

i\°  3452—98. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Cabinet  du  Procureur  général, 

Victoria,  C.-B.,  31  décembre  1898. 

A  l'honorable  J.  I.  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  dûment  reçu  votre  télégramme  du  29  du  courant.  Nous  serons 
très  heureux  de  voir  M.  Roy  et  de  conférer  avec  lui  relativement  aux  travaux  à  exé- 
cuter sur  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke. 


J'ai  l'honneur  d'ère,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé)         JOSEPH  MARTIN, 

Procureur  général. 
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Dossier  n°  2494—9  B. 
N°   200459. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Cabinet  du  Procureur  général, 

Victoria,  C.-B.,  18  mars  1899. 
A  l'honorable  J.  I.  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  Ont. 

Mon  cher  monsieur  Tarte, — Bien  que  nous  ayons  eu  plusieurs  entrevues  avec 
M.  Roy  au  sujet  des  travaux  qui  se  poursuivent  en  vue  de  protéger  les  bords  de  la 
rivière  Colombie  à  Revelstoke,  et  qu'il  soit  compris  que  la  manière  dont  s'exécutent 
ces  travaux  sous  la  direction  de  notre  ingénieur,  M.  Gamble,  donne  entière  satis- 
faction à  M.  Roy  et  à  votre  ministère,  cependant,  nous  n'avons  encore  reçu  aucune 
communication  officielle  de  votre  ministère  à  ce  sujet-là.  Comme  vos  Chambres  sont 
actuellement  en  .  session,  vous  allez  être  en  état,  j'espère,  de  nous  assurer  officielle- 
ment que  le  gouvernement  fédéral  nous  remboursera  au  moins  la  moitié  du  coût  de 
ces  travaux. 

Votre  serviteur  dévoué, 

(Signé)         JOSEPH   MARTIN. 


Dossier  n°  2491—9  B. 
N°  265824. 

Cabinet  du   Premier  ministre, 

Ottawa,  le  19  avril  1899. 

Mon  cher  Tarte,— Je  voua  mets  sous  ce  pli  une  lettre  de  notre  ami  Jos.  Martin, 
sur  laquelle  j'attire  votre  attention. 

Bien  à  vous, 

(Signé)        WILFKID  LAURIER. 

L'honorable  J.  T.  Tarte. 
Ottawa. 


Dossier  n°  2494—9  B. 

N°  265824. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Cabinet  m    Procureur  général, 

Victoria,  C.-B.,  11  avril  1899. 

Au  Très  honorable  sir  Wilprid  Laurier, 
Ottawa,  Ont. 

Mon  cher  sir  Wiu-rid— Lors  de  mon  voyage  dans  Pest,  au  cours  duquel  j'ai  eu 
le  plaisir  de  vous  rencontrer  à  Québec,  j'ai  \'u  M.  Tarte  à  Montréal  et  me  suis  en- 
tendu avec  lui  en  vue  de  protéger  le-  bords  de  la  rivière  à  lïevelstoke  en  cette  pro- 
vince. Sur  la  foi  de  cette  entente,  le  gouvernement  a  ici  dépensé  à  peu  près  $40,000 
pour  les  travaux  à  faire.  M.  Tarte  avait  consenti  à  faire  payer  la  moitié  des  frais 
au  gouvernement  fédéral.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  sa  part,  où  il  me  dit 
que  la  question  viendra  devant  votre  conseil  alors  qu'il  s'agira  du  budget  supplémen- 
taire. 

120—2 
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Je  vous  adresse  ces  quelques  lignes  pour  vous  faire  savoir  que  la  chose  est  très 
importante,  et  je  compte  que  vous  n'aurez  aucune  difficulté  au  sujet  de  ce  crédit.  J'ai 
écrit  à  M.  Bostock  pour  qu'il  aille  vous  voir  à  ce  propos,  car  il  connaît  toute  l'im- 
portance de  l'affaire.  Si  le  gouvernement  fédéral  n'allait  pas  donner  suite  à  l'en- 
tente que  nous  avons  eue,  les  libéraux'  de  cette  province,  y  compris  M.  Bostock,  se 
trouveraient  en  une  position  très  embarrassante. 

Je  dois  dire  que  M.  Tarte  a  eu  un  différend  avec  M.  Turner,  ancien  premier 
ministre  de  cette  province,  relativement  à  cette  matière;  M.  Tarte  a  eu  le  dessus, 
mais  il  en  est  résulté  que  le  crédit,  voté  par  le  gouvernement  fédéral  pour  payer  la 
moitié  du  coût  des  dits  travaux,  s'est  trouvé  depuis  perdu  pour  la  province. 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)         JOSEPH  MARTIN. 

Dossier  n°  2494^9  B. 
N°  201477. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  C.-B.,  6  mai  1899. 

Monsœur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  coût  total  des  travaux  de  pro- 
tection à  Revelstoke  s'élève  à  $33,175.83,  comme  suit: — 

Salaires  et  matériaux $32,358  48 

Travaux  d'ingénieur  et  frais  casuels 817  35 


$33,175  83 


En  vertu  d'une  entente  préalable,  cette  somme  doit  être  supportée  conjointement 
par  les  deux  gouvernements,  et  j'ai,  en  conséquence,  à  vous  prier  de  pourvoir  à  la 
somme  de  $16,587.91. 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         F.  CARTER  COTTON, 
Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 
A  l'honorafre  J.  I.  Tarte, 

Ministre  des  Travaux  publics, 

Ottawa,  Ont. 


N°  198514. 
Télégramme. 


A  l'honorable  J.  I.  Tarte, 
Ottawa. 


De  Victoria,  C.-B. 

23  novembre  1899. 


Qu'a  t-il  été  décidé  au  sujet  de  notre  conversation  à  l'effet  que  le  Dominion  paie 
la  moitié  fin  coût  des  travaux  à  Revelstoke? 

(Signé)         JOSEPH  H.  MARTIN. 


i 
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Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  11  décembre  1899. 

Rivière  Colombie  à  Revelstoke. 

Mon  cher  monsieur  Tarte, — Au  sujet  de  la  correspondance  que  nous  avons  pré- 
cédemment échangée  relativement  à  la  promesse  de  votre  gouvernement  de  contribuer 
pour  la  moitié  au  coût  des  travaux  de  protection  de  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke, 
j'ai  maintenant  le  plaisir  de  vous  adresser  ci-inclus  un  relevé  des  dépenses,  s'élevant 
à  $33,107.53,  faites  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  en  exécution  des 
dits  travaux,  relevé  certifié  par  M.  J.  R.  Roy,  ingénieur  local  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics  du  Canada. 

Par  conséquent,  la  somme  à  fournir  par  le  gouvernement  fédéral  est  de  $lo,553.76. 

Puis-je  vous  demander  de  bien  vouloir  faire  en  sorte  qu'il  .soit  remis  à  ce  gouver- 
nement les  $10,000  votés  à  cette  fin  lors  de  la  dernière  session  par  la  Chambre  des 
Communes,  et  qu'il  soit,  en  outre,  inscrit  la  somme  de  $6,553.76  au  budget  du  pro- 
chain exercice  pour  compléter  la  contribution  du  gouvernement  fédéral? 

Vous  constaterez  que  les  dépenses  tota'e»  tombent  bien  avec  l'estimation  faite 
des  travaux,  soit  $34,100. 

M.  Roy  m'a  déclaré  qu'il  était  satisfait  de  l'efficacité  et  du  caractère  substantiel 
de  ces  ouvrages,  et  il  vous  a  sans  doute  exprimé  la  même  chose  en  vous  faisant  son 
rapport. 

Votre  dévoué  serviteur. 
Je  suis,  cher  monsieur, 

(Signé)         F.  CARTER  COTTON, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 

Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  209212. 

Relevé  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  pour 
travaux  exécutés  près  de  Revelstoke,  rivière  Colombie,  au  cours  de  l'exercice 
finissant  le  30  juin  1899. 

La  moitié  du  montant  à  être  remboursé  par  le  gouvernement  fédéral. 
Salaires — contremaître,  chefs  d'équipe,  journaliers  et  at- 
telages  $24,438  46 

Compagnie    du    Pacifique-Canadien — transport    de    mar- 
chandises, billets,  télégrammes  et  téléphones 1,146  33 

Dominion   Wire  Rope   Co. — fil   de  fer  galvanisé 662  31 

Albion  Iron   Works — boulons,  écrous,  rondelles,  etc.  .    .  .         894  97 

Hamilton  Powder  Co. — dynamite,  fusée 306  57 

Bourne  Bros. — outils,  ustensiles  de  campement,  épiceries, 

tente,  etc 661  11 

F.  Robinson— bois 903  15 

Morris  et  Steed — outils,  tentes,  ustensiles  de  campement, 

câble,  etc 109  74 

W.  M.  Lawrence — outils,  poêles,  poêle  de  cuisine,  bouil- 
loires, etc 427  89 

120—21- 
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J.  Keonaghan — bureau,  chasse-neige,  ouvrage  supplémen- 
taire dans  bureau 246  75 

('.  B.  Hume  &  Co. — épiceries,  légumes,  ustensiles  de  cam- 
pement', etc 577  27 

F.  MeCarty — viande,  transport  de  marchandises,  etc.  .    .  .  222  42 

F.  C.  Gamble— frais  de  voyage,  $511.90;    papeterie,  $8.25.  520  15 

J.  R.  Hull  et  Cie— viande 60  33 

R.  Howson  et  Cie — chaises,  tables,  etc 19  35 

Canada  Drug  Co. — papeterie,  etc.  .    . 32  50 

Scierie  de  Revelstoke — bois.' 853  96 

Forges  de  Revelstoke — réparations,  outils,  etc 11  60 

S.   Smith — direction  des  travaux,   repas,  logement,   etc.  .  485  00 

Hôtel  Revelstoke — pension  du  surintendant  Smith 101  50 

A.    P.    Cummins,    A. P. — faire    profils    de    sondage    en    la 

rivière  Colombie,  20  jours  à  $10 200  00 

.   A.  P.  Cummins,  A.P. — réparations  à  lunette  méridienne, 

y  compris  frais  de  transport 40  55 

T.  Rightôn— poudre,  $15;   loyer  de  cabane,  2  mois  à  $2.50.  20  00 

Dominion  Express  Company — messageries 2  20 

A.  N.  Smith— pain 6  96 

Kootenay  Mail — Avis  de  soumission  pour  achat  de  bâti- 
ments, etc 4  90 

R.  Gordon — réparations,  outils,  etc 1  25 

J.  D.  Ba'in — droits  de  douane,  etc.,  graines  de  plantes  et 

billets  de  passage 9  25 

P.  Hindman  et  Cie — graines  de  plantes 75  00 

E.  G.  Prior  et  Cie — tarières 4  70 

G.  F.  Curtis — papeterie 3  70 

Field  et  Bews— -borax 1  00 

H.  Walton — timbres-poste 4  00 

Gilley  Bros. — transport  de  fil  métallique  au  et  du  C.  P.-C, 

Westminster 6  00 

T.  Dunn  et  Cie— outils 5  06 

J.  McMahon — réparations,  outils,  etc 19  60 

D.  Jenkins — réparer  forge  portative 1  00 

W.  Fleming — poêle,  bois,  et  charriage  de  houille 10  50 

A.  G.  Grafter — passage  pour  Green-Slides,  aller  et  retour.  1  50 

Total $33,107  53 

Certifié  (matériaux  livrés) 
(ouvrage  exécuté) 
(prix  convenables  et  justes) 

(Signé)         J.  R.  ROY, 

Ingénieur  local. 


Dossier  n°  2  19  1 
N°  209701. 
L18162. 


-9  B. 


20  janvier  1900. 

Monsieur,     En   réponse  à   votre  lettre  du    11   du   mois  dernier  relativement  à  1; 
contribution   par  ce  gouvernement  au  coût  de®  travaux  destinés  à  protéger  les  rive 
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de  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke,  j'ai  instructions  de  vous  dire  qu'il  a  été  recom- 
mandé au  Conseil  de  payer  les  $10,000  votés  à  cette  fin  par  la  Chambre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         JOS.  R.  ROY, 

Secrétaire  in térimaire. 
M.  F.  ('.  Cotton, 

Commis-aire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  209701. 

*  Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  30  janvier  1900. 

Travaux  de  protection  des  rives  de  la  rivière  Colombie. 

Monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre,  n°  118162,  datée  du  20  du  courant, 
dan-  laquelle  vous  déclarez  qu'il  a  été  recommandé  au  Conseil  de  payer  les  $10,000 
votés  par  le  Parlement  du  Canada  à  titre  de  contribution  de  la  part  du  gouvernement 
fédéral  au  coût  des  travaux  destinés  à  protéger  les  bord-  de  la  rivière  à  Revelstoke, 
C.-B. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         F.  C.  GAMBLE, 

Ingénieur  des  Travaux  publics. 
M.  Jos.  R.  Roy, 

Secrétaire  intérimaire, 

Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Canada. 


N°  209726. 

Extrait  d'un  r<i/)/><>rl  du  comité  de  l'honorable  Conseil  priée,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  1er  février  1900. 

Sur  mémoire,  en  date  du  20  janvier  1900,  de  la  part  du  ministre  des  Travaux 
publics,  exposant  qu'à  la  dernière  session  la  Chambre  avait  voté  $10,500  à  titre  de  con- 
tribution au  coût  dos  travaux  de  protection  des  bords  de  la  rivière  Colombie  à  Re- 
velstoke, C.-B. 

Le  ministre  déclare  que  le  gouvernement  de  la  (  olombie-Britannique  a  exécuté 
les  travaux  en  question,  lesquels  ont  coûté  $33,  107.53,  suivant  le  relevé  ci-joint,  cer- 
tifié par  M.  Jos.  R.  Roy,  ingénieur  local. 

En  conséquence,  ie  ministre  recommande  qui!  soit  donné  ordre  de  payer  au 
gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  la  somme  de  $10,500,  accordée  par  le  Par- 
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lement  à  titre  de  contribution  au  coût  des  travaux  exécutés  pour  la  protection  des 
rives  de  la  Colombie  à  Revelstoke,  C.-B. 

Le  comité  conseille  qu'il  soit  donné,  en  conséquence,  l'ordre  voulu. 

(Signé)         JOHN  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
L'honorable  ministre  des  Travaux  publics, 


N°  209726. 
[{élevé  des   dépenses  faites  par   le  gouvernement   de  la   Colombie-Britannique  pour 
travaux   exécutés   près   de   Revelstoke,   rivière   Colombie,   au   cours   de   l'exercice 
finissant  le  30  juin  1899. 

La  moitié  du  montant  à  être  remboursé  par  le  gouvernement  fédéral. 
Salaires — contremaître,  chefs  d'équipe,  journaliers  et  at- 
telages  $24,438  46 

Compagnie    du    Pacifique-Canadien — transport    de    mar- 
chandises, billets,  télégrammes  et  téléphones 1,146  33 

Dominion   Wire  Rope   Co. — fil   de  fer  galvanisé 662  31 

Albion  Iron   Works — boulons,   écrous,  rondelles,  etc.  .    .  .  894  97 

Hamilton  Powder  Co. — dynamite,  fusée 306  57 

Bourne  Bros. — outils,  ustensiles  de  campement,  épiceries, 

tente,  etc 661  11 

F.  Robinson— bois 903  15 

Morris  et  Steed — outils,  tentes,  ustensiles  de  campement, 

câble,  etc 109  74 

W.  M.  Lawrence — outils,  poêles,  poêle  de  cuisine,  bouil- 
loires, etc 427  89 

«T.  Keonaghan — bureau,  chasse-neige,  ouvrage  supplémen- 
taire au  bureau 246  75 

C.  B.  Hume  et  Cie — épiceries,  légumes,  ustensiles  de  cam- 
pement, etc 577  27 

F.  M'cCarty — viande,  transport  de  marchandises,  etc.  .    .  .  222  42 

F.  C.  Gamble— frais  de  voyage,  $511.90;   papeterie,  $8.25.  520  15 

J.  R.  Hull  et  Cie— viandes 60  33 

R.  Howson  et  Cie — chaises,  tables,  etc 19  35 

Canada  Drug  Co. — papeterie,  etc 32  50 

Scierie  de  Revelstoke — bois 853  96 

Forges  de  Revelstoke — réparations,  outils,  etc 11  60 

S.   Smith — direction  des  travaux,   repas,  logement,   etc.  .  485  00 

Hôtel  Revelstoke — pension  du  surintendant  Smith 101  50 

A.    P.    Cummins,    A.P. — faire    profils    de    sondage   en    la 

rivière  Colombie,  20  jours  à  $10 200  00 

A.  P.  Cummins,  A.P. — réparations  à  lunette  méridienne, 

y  compris  frais  de  transport 40  55 

T.  Righton— poudre,  $15  ;   loyer  de  cabane,  2  mois  à  $2.50.  20  00 

Dominion  Express  Company — messageries 2  20 

A.  N.  Smith— pain 6  96 

Kootenay  Mail — avis  de  soumission  pour   achat  de  bâti- 
ments, etc 4  90 

R.  Gordon — réparations,  outils,  etc 1  25 

J.  D.  Bain — droits  de  douane,  etc.,  graines  de  plantes,  et 

billets  de  passage 9  25 

P.  Hindman  et  Cie — graines  de  plantes 75  00 
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E.  G.  Prior  et  Oie — tarières 4  70 

G.  F.  Curtis — papeterie 3  70 

Field  et  Bews — borax 1  00 

H.  Walton — timbres-poste 4  00 

Gilley  Bros — transport  de  fil  métallique  au  et  du  C.  P.-C, 

Westminster 6  00 

T.  Dunn  et  Oie— outils 5  06 

J.  McMahon — réparations,  outils,  etc 19  60 

D.  Jenkins — réparer  forge  portative 1  00 

W.  Fleming — poêle,  bois,  et  charriage  de  houille 10  50 

A.  G.  Grafter — passage  pour  Green-Slides,  aller  et  retour.  1  50 

Total $33,107  53 

Certifié  (matériaux  livrés) 
(ouvrage  exécuté) 
(prix  convenables  et  justes) 

(Signé)         J.  R.  ROY, 

Ingénieur  local. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  210636. 
118593. 

19  février  1900. 

.Monsieur, — Au  sujet  de  notre  correspondance  précédente  relati veinent  à  la  con- 
tribution de  ce  gouvernement  au  coût  des  travaux  de  protection  exécutés  en  la  rivière 
Colombie  à  Revelstoke,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  un 
chèque  de  $10,500,  représentant  la  somme  votée  par  la  Chambre  lors  de  sa  dernière  ses- 
sion pour  les  travaux  en  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         J.  R.  ROY, 

Secrétaire  intérimaire. 
A  l'honorable  F.  C.  Cotton, 

Commissaire  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 


Dôme,  n°  2494—9  B. 
N°  210636. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
département  de  la  trésorerie, 

Victoria,  27  février  1900. 
M.  J.  R.  Roy, 

Secrétaire  intérimaire,  Travaux  publics, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  du  courant, 
n°  118593,  laquelle  contenait  le  chèque  de  votre  ministère  au  chiffre  de  $10,500,  repré- 
sentant le  crédit  voté  par  le  Parlement  du  Canada,  lors  de  la  dernière  session,  et  ap- 
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plicable  au  coût  des  travaux  de  protection  sur  la  r/vière  Colombie,  exécutés  à  Reves- 
stone  par  ce  gouvernement. 

.!<•  vous  transmets  sous  ce  pli  le  reçu  officiel  de  cette  somme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         ALFRED  FLETT, 

Sous-ministre  des  Finances. 

X     210636. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 

département  de  la  tresorerie, 

Victoria,  27  février  1900. 
($10,500.) 

Reçu  du  ministère  des  Travaux  publics,  Ottawa,  la  somme  de  dix  mille  cinq  cents 
dollars,  crédit  voté  par  le  Parlement  du  Canada  et  applicable  au  coût  des  travaux 
de  protection  exécutés  à  Revejstoke  par  le  gouvernement  provincial. 

(Signé)         ALFRED    FLETT, 

Sous-ministre  (tes  Finances. 

Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  216597. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  27  juilet  1900. 

Protection  de  la  rive — rivière  Colombie,  RevehtoL-e. 

Monsieur, — Au  sujet  de  la  correspondance  précédente  relative  à  la  contribution 
du  gouvernement  du  Canada  au  coût  des  travaux  exécutés  pour  la  protection  des 
bords  de  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  demander  que 
soit  remise  à  ce  gouvernement  la  balance  de  la  moitié  du  coût  que  votre  gouvernement 
doit  fournir,  soit  $6,053.76.  Cette  somme,  d'après  mes  renseignements,  aurait  été 
votée  à  cette  fin  lors  de  la  dernière  session  de  la  Chambre  des  Communes. 
Voici  l'état:— 

Coût  total  des  travaux,  tel  que  donné  en  un  relevé  trans- 
mis au  ministre  des  Travaux  publics  en  une  lettre 
datée  du  11  décembre  1899  et  signée  par  M.  J.  R. 

Roy,  ingénieur  local $33,107  53 

Moitié  à  être  fournie  par  le  gouvernement  du  Canada.        16,553  76 
Chèque  transmis  par  le  ministère  des  Travaux  publics 
du  Canada  en  une  lettre,  n°  118593,  datée  du  17  fé- 
vrier 1900 10,500  00 

Balance  due $  6,053  76 

J'ai  Phonneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         W.  C.  WEBBS, 
Connu  issu  ire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 
A  l'honorable 

Ministre  des  Travaux  publies, 
Ottawa,  Ont. 
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N°  216597 


Cabinet  du  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada, 

Ottawa,  2  août  1900. 


A  l'honorable  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  27  du 
mois  dernier,  adressée  à  l'honorable  Ministre  des  Travaux  publics,  relativement  à  l'en- 
voi de  la  note  à  payer  par  ce  gouvernement  pour  la  protection  du  bord  de  la  rivière 
Colombie  à  Revelstoke.  En  réponse,  je  dois  vous  informer  que  l'honorable  M.  Mu- 
lock,  qui  agit  en  qualité  de  ministre  des  Travaux  publics  pendant  l'absence  de  M. 
Tarte,  ne  reviendra  à  la  ville  que  dans  quelques  jours,  mais  dès  son  retour  je  luni  sou- 
mettrai votre  lettre. 

Votre  fidèle  serviteur. 

Sous-secrétaire  particulier. 
(Signé) 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  217485. 
122145  20  août  1900. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  un  chèque  de  $6,053.76, 
à  l'acquit  du  gouvernement  du  Dominion,  pour  sa  contribution  au  coût  des  travaux 
exécutés  par  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  en  vue  de  protéger  le  bord 
de  la  rivière  Colombie  à  Revelstoke. 

Votre  obéissant  serviteur. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 


(Signé)         J.  R.  ROY, 

Secrétaire  intérimaire. 


Au  Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 


Dossier  n°  2494—9  B. 

N°  217485. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  27  août  1900. 

Protection  du  bord  de  la  rivière  Colombie. 

Monsieur, — Je  suis  chargé  par  l'honorable   Commissaire  en   chef   des   Terres   et 
Travaux  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  du  courant,  ainsi  que  du  chèque  de 
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$6,053.76,  balance  de  la  moitié  du  coût  des  travaux  de  protection  à  Revelstoke,  tel  que 
convenu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         WM.  McNEILL, 

Secrétaire. 
M.  Jos.  E.  Roy, 

Secrétaire  intérimaire, 

Ministère  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Canada. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  217485. 
N°  540. 


Gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 

Trésorerie,  Victoria,  23  août  1900. 


$6,053.76. 


Reçu  du  gouvernement  fédéral  la  somme  de  six  mille  cinquante  dollars,  balance 
de  la  moitié  du  coût  des  travaux  de  protection  de  Revelstoke,  tel  que  convenu. 

'      (Signé)         ALFRED  FLETT, 

Sous-ministre  des  Finances. 

(La  lettre  du  8  février  1907,  de  la  part  du  commissaire  des  Terres  et  Travaux, 
C.-B.,  n'est  pas  au  dossier.) 


N°  308017. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  des  Travaux, 

Victoria,  13  septembre  1907. 

District  de  Revehtohe. 

Monsieur, — Je  viens  attirer  votre  attention  sur  les  sommes  dépensées  par  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique  au  cours  du  dernier  exercice  pour  exécuter  des  tra- 
vaux de  protection  à  Revelstoke,  sur  la  rivière  Colombie,  et  à  Chilliwack,  sur  la 
rivière  Fraser.  Nous  avons  toujours  prétendu  que  ces  travaux  devraient  être  entre- 
pris et  exécutés  par  le  gouvernement  fédéral,  mais  en  face  de  l'imminence  et  de  l'ur- 
gence du  danger,  nous  avons  vu  à  ce  que  les  travaux  nécessaire©  se  fassent. 

Les  dépenses  se  répartissent  ainsi: — 

Revelstoke..   ..• $39,416  20 

Chilliwack 16,93170 


$56,347  90 


Veuillez  considérer  soigneusement  la  question,  et  j'ai  confiance  que  vous  trouverez 
juste  de  faire  inscrire  à  votre  prochain  budget  un  crédit  destiné  à  rembourser  à  la 
province  le  montant  susmentionné. 

Au  sujet  de  notre  réclamation,  je  dois  signaler  qu'en  1899-1900,  nous  avons  eu  à 
régler  avec  votre  ministère  la  même  question,  savoir:    la  dépense  de  $33,107.52  à  Re- 
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velstoke,  et  la  province,  à  la  suite  d'une  entente,  a  été  remboursée  de  la  moitié  du 
montant;  de  sorte  que,  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  nous  rembourser  le  plein  montant 
ci-haut  indiqué,  je  vous  prierais  d'en  agir  comme  en  cette  occasion  et  de  diminuer 
notre  réclamation  de  moitié. 

Espérant  que  cette  affaire  se  recommandera  d'elle-même  à  votre  bienveillante  con- 
sidération, 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         FRED.  J.  FULTON, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 

(La  lettre  au  ministre,  en  date  du  17  septembre  1907,  n'est  pas  au  dossier.) 

308017. 

25  septembre  1907. 
M.  F.  J.  Fulton, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 

Monsieur,— J'ai  instructions  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  du  courant, 
en  laquelle  vous  attirez  l'attention  sur  une  dépense  de  $56,347.90,  encourue  par  votre 
ministère  l'an  dernier  pour  travaux  de  protection  à  Revelstoke  sur  la  rivière  Colom- 
bie et  à  Chiiliwack  sur  la  rivière  Fraser.  En  réponse,  je  dirai  que  la  question  de 
rembourser  ce  montant  à  votre  gouvernement  sera  soigneusement  considérée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         F.  GELINAS, 

Secrétaire. 


C.P.  2588. 
310614. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur  général 

le  21  novembre  1907. 

Sur  un  mémoire,  daté  du  19  novembre  1907,  de  la  part  du  ministre  des  Travaux 
publics,  exposant  que,  le  14  avril  1907,  un  vaste  champ  de  glaces,  détachées  par  la 
crue  des  eaux  en  la  rivière  Colombie,  fut  entraîné  par  un  courant  rapide  directement 
contre  le  barrage  construit  à  Revelstoke,  C.-B.,  y  pratiquant  une  ouverture  d'environ 
60  pieds  de  long  sur  5  de  large; 

Que  la  hauteur  des  eaux  au  cours  du  printemps  et  de  l'été  a  empêché  les  travaux 
de  réparation  de  se  faire  au  barrage  rompu,  mais  que  maintenant,  les  eaux  ayant 
baissé  suffisamment  pour  permettre  de  faire  ces  réparations,  il  est  important  qu'ils 
s'exécutent  sans  délai,  car  la  glace,  qui  bientôt  se  reformera,  accroîtra  considérable- 
ment les  dommages; 

Que  l'accident  en  question  a  été  signalé  à  l'attention  du  ministère  des  Travaux 
publics  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  dernier,  après  la  prorogation  de  la 
législature,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  pouvait  se  voter  de  crédit  pour  l'exécution  des 
réparations. 

Le  ministre  déclare  que,  vu  le  niveau  des  eaux  basses,  qui  permet  de  procéder 
aux  réparations,  estimées  à  $10,000  par  l'ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Travaux 
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publics,  il  est  de  nécessité  urgente  d'exécuter  ces  réparations  sans  délai  pour  prévenir 
tous  autres  dommages  par  la  glace,  et  peut-être  la  destruction  complète  de  l'ouvrage. 

Le  ministre  recommande  donc,  en  face  de  cette  nécessité  présente,  et  attendu  que 
le  ministre  des.  Finances  fait  rapport  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  disponible  à  même 
lequel  pourraient  se  défrayer  les  dépenses,  qu'il  soit  émis  un  mandat  spécial  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  pour  la  somme  de  $10,000  en  vue  de  l'exécution  des 
réparations  au  barrage  de  Revelstoke,  C.B.,  une  somme  égale  devant  être  inscrite  au 
budget  supplémentaire  de  1907-08. 

Le  comité  soume^  le  tout  pour  être  approuvé. 

(Signé)         RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


Dossier  n°  2494—9  B. 
X     316365. 

Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  Travaux, 

Victoria,  13  février  1908. 

Districts  de  Revelstoke  et  de  Chilliwack. 

Monsieur, — Je   désire   par   la   présente   confirmer   les    télégrammes    suivants,   que 
nous  avons  récemment  échangés  entre  nous: — 

31  janvier  1908. 

"  A  l'honorable  Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 

"  Il  y  a  nécessité  immédiate  d'exécuter  travaux  au  coût  de  cinq  mille  dollars 
pour  protéger  la  rive  de  la  Fraser  à  Chilliwack.  Ce  gouvernement  a  consenti  l'an 
dernier  à  contribuer  pour  cinq  mille  dollars,  le  fédéral  contribuerait  pour  pareille 
somme  à  semblables  travaux  de  protection.  Aidez  à  ceux  de  Chilliwack  pour  moitié 
du  coût  estimé,  savoir:  deux  mille  cinq  cents  dollars. 

"  (Signé)         FRED.  FULTON, 

Commissaire  en  chef." 

4  février  1908. 
"  FRED.  J.  Fultôn, 

Commissaire  en  chef,  Victoria. 

"  Relativement  votre  télégramme  trente  janvier,  veuillez  fournir  raisons  jus- 
tifianl  gouvernement  fédéral  aider  travaux  requis  à  Chilliwack.  Cela  n'est-il  pas 
ressort  des  provinces? 

"  (Signé)        WM  PUGSLEY,  ministre." 

"  L'honorable  Wm.  Pugsley, 

Ministre  des  Travaux  publics,  Ottawa. 

4  février  1908. 

"  En  réponse  ^  rotre  télégramme  d'aujourd'hui,  la  raison  d'aider  travaux 
requis,  c'esl  que  la  Fraser  est  rivière  navigable,  et  ils  devraient  à  juste  titre  être 
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•entièrement  à  la  charge  du  gouvernement  fédéral.     Précédents  à  Revelstoke  sur 
la  Colombie  et  Matsqui  sur  la  Fraser. 

"  (Signé)         FRED.  FULTON, 

Commissaire  en  chef." 

et  j'accuse  maintenant   réception   de   votre  réponse  du   6   du   courant,   laquelle  se  lit 
comme  suit: — 

Ottawa,  6  février  1908. 

"  FKED.   J.  FULTONa 

Commissaire  en  chef  Terres  et  Travaux,  Victoria. 

"Ai  considéré  demande  re  Chili iwaek  "et  suis  disposé  à  recommander  au 
Conseil  que  le  gouvernement  fédéral  aide  aux  travaux  de  l'endroit  pour  la  moi- 
tié du  coût  évalué,  savoir:  deux  mille  cinq  cents  dollars,  aux  mêmes  conditions 
qu'à  Matsqui. 

"(Signé)         WILLIAM  PUGSLEY, 

Ministre  des  Travaux  publics/' 

et  je  désire  vous  en  exprimer  mes  remercîments. 

A  ce  propos,  je  veux  attirer  votre  attention  sur  le  fait  ([ne  le  17  septembre  1907, 
je  vous  ai  adressé  une  lettre,  vous  donnant  les  sommes  dépensées  jusqu'alors  par  ce 
gouvernement  pour  travaux  de  protection  à  Revelstoke,  sur  la  rivière  Colombie,  et  à 
Chilliwael;,  sur  la  rivière  Fraser.  La  somme  y  spécifiée  relativement  à  Chilliwack, 
et  chiffrée  à  $16,931.70,  a  été  insérée  par  erreur,  car  elle  s'appliquait  à  des  travaux  de 
protection  d'un  autre  endroit  et  qui  ne  regardaient  que  la  province.  Toutefois,  je 
constate  qu'en  une  lettre  précédente,  adressée  le  8  février  1907  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  par  l'honora  b'e  R.  G.  Tatlow,  commissaire  en  chef  des  Terres  et  Tra- 
vaux, les  dépenses  sont  exactement  énumérées,  et  formaient  un  total  de  $42,396.48. 
A  part  cette  somme,  il  a  été  dépensé  $110.26,  au  cours  de  l'exercice  de  1907,  pour  tra- 
vaux semblables  au  même  endroit,  ainsi  que  $136,50  jusqu'à  la  fin  de  janvier  de  la 
présente  année,  soit  en  tout  au  31  janvier  1908  la  somme  de  $42,643.34,  consacrée  à 
la  construction  de  travaux  destinés  à  empêcher  l'empiétement  de  la  rivière  Fraser  et 
assurer  la  solidité  de  la  digue  de  Chilliwack.  Cette  somme,  ajoutée  à  la  dépense  faite 
à  Revelstoke  et  constatée  en  ma  lettre  du  13  septembre  plus  haut  mentionnée,  savoir: 
$39,416.20,  donne  un  total  de  $82,039.54.  VA  pour  le  reste  du  présent  exercice,  il  est 
estimé  qu'il  faudra  dépenser  $5,000  pour  d'autres  travaux  de  protection  à  Chilliwack. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  rappeler  les  raisons  pour  lesquelles  ce  gouverne- 
ment demande  au  gouvernement  fédéral  de  rembourser  à  la  province  les  sommes  sus- 
indiquées.  La  communication  du  8  février  1907,  dont  je  viens  de  parler,  démontre 
pleinement  les  prétentions  de  la  province  sou-  ce  rapport,  et  je  n'ai  qu'à  vous  prier 
instamment  de  considérer  sous  peu  toute  la  question,  car  il  est  bien  à  désirer  qu'on 
en  arrive  à  une  solution  raisonnable  à  ce  sujet. 

J'insisterai,  en  outre,  sur  la  question  pour  le  gouvernement  fédéral  de  se  charger 
du  coût  entier  des  travaux  de  protection  exécutés  à  Matsqui  et  à  Chilliwack,  le  priant 
de  bien  vouloir  rembourser  à  cette  province  toutes  les  dépenses  par  elle  encourues  de 
ce  chef,  et  de  se  charger  dorénavant  de  tous  travaux  nécessaires  en  vue  d'empêcher 
les  rivières  susnommées  d'empiéter  sur  leurs  bords. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur,  

(Signé)         F.  J.  FULTON, 
Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 
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Dossier  n°  2494—9  B. 
N°  316365. 

20  février  1908. 

Monsieur, — L'honorable  Dr  Pugsley  est  parti  d'Ottawa  pour  quelques  jours,  et, 
en  son  absence,  j'accuse  réception  de  votre  lettre  du  13  courant  relativeihent  aux 
travaux  de  protection  de  Chilliwack,  sur  la  rivière  Fraser;  dès  son  retour,  votre 
communication  lui  sera  soumise. 

(Signé) 

Pour  le  secrétaire  particulier. 
Fred.  J.  Fulton, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria,  C.-B. 


N°  317321. 

21  avril  1908. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  13  février  1908,  adressée  à  l'honorable 
ministre  des  Travaux  public®,  et  demandant  que  le  gouvernement  de  la  province  de 
la  Colombie-Britannique  soit  remboursé  des  dépenses  encourues  par  des  travaux  de 
protection  exécutés  sur  les  rivières  Colombie  et  Fraser,  je  dois  vous  dire  que  ce  minis- 
tère ne  voit  pas  jour  de  ce  faire,  attendu  que  les  travaux  en  question  n'ont  pas  été 
autorisés. 

Votre  dévoué  serviteur, 

(Signé)         J.  B.  HUNTEE, 

Sous-ministre  intérimaire. 
Fred.  J.  Fulton, 

Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux, 
Victoria.  C.-B. 


Gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
Ministère  des  Terres  et  Travaux, 

Victoria,  20  mai  1908. 


N°  318752. 

4783/7-8. 


District  de  Revelstohe. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  du  mois  der- 
nier relativement  à  la  question  du  remboursement  à  ce  gouvernement  de  certaines 
sommes  dépensées  pour  la  protection  des  rives  des  rivières  Colombie  et  Fraser,  et  j'ai 
pris  note  du  contenu. 

Et  je  désire  signaler  que  les  travaux  dont  il  s'agit,  bien  qu'ils  aient  pu  ne  pas 
être  autorisés,  étaient  cependant  absolument  nécessaires;  en  outre,  le  gouvernement 
fédéral,  en  l'exercice  1898  ou  1899,  a  remis  à  ce  gouvernement  certaines  sommes  dé- 
pensées pour  des  travaux  semblables  exécutés  dans  les  mêmes  circonstances  et  qui 
n'avaient  pas  été  préalablement  autorisés.  En  conséquence,  j'ai  confiance  qu'on  étu- 
diera de  nouveau  la  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         FRED.  J.  FULTON, 
Commissaire  en  chef  des  Terres  et  Travaux. 
Au  Sous-Ministre  des  Travaux  publics, 
Ottawa,  Ont. 


